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LES LEGES WISIGOTHORUM . 


Énrrions. LEGES ANTIQUAE. — Fr. Bluhme, Die Westgothischen Le- 
ges Antiquae aus dem Gesetxbuch Reccared des ersten, à la suite d’un 
opuscule intitulé : Zur Texteskritik des Westgothenrechts und Recca- 
red’s Leges Antiquæ, Halle, 1872. Le texte des fragments des Leges 
Anliquæ porte la date de 1847; il avait été imprimé à cette époque, 
mais 1] n’avait pas été mis en vente. 

Lex Wisicoraorum en douze livres. — P. Pithou, Codicis legum 
Wisigothicarum libri xr1, Paris, 1579. — Lindenbrog, Codex legum 
anliquarum, p. 14-238; variantes, p. 1313-1318. — D. Bouquet, t. 
IV. — Canciani, Barbarorum Leges antiquæ, IV, 1789. — Fuero 
juxgo en latin y castellano cotejado con los mas antiguos y preciosos 
Codices… por la Real Academia Española, Madrid, 4815, in-40. Ces 
textes sont précédés d’une introduction par Don Manuel de Lardi- 
zabal y Uribe. — Portugalliæ Monumenta historica. Leges et consue- 
ludines, vol. I, 1856. 

Il n'existe pas encore une bonne édition de la Lex Wisigothorum. 
Pour l'édition donnée à Madrid en 1845, on ne s’est point servi des 
manuscrits importants qui se trouvent hors de l'Espagne, et on a 
trop employé un manuscrit aujourd’hui perdu du chapitre de S. Isi- 
dore de Léon, qui n’était vraisemblablement qu’une compilation sans 
critique de rédactions différentes de la loi. Aussi Walter est-il re- 
venu à l'édition de Lindenbrog, en y ajoutant en note ou sous forme 
de supplément ce qu’il a trouvé de meilleur dans l’édition de Madrid. 


* Cet article est un chapitre extrait de la seconde partie de l'Histoire des 
sources du droit français (origines germaniques et coutumières), laissée ma- 
uscrile par notre regretté collaborateur, M. Adolphe Tardif. 
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Le texte de Walter est celui qu’il convient de suivre présentement ; 
l'édition donnée en 1856, à Lisbonne, dans les Portugalliæ Monu- 
menta historica n’est que la réimpression du texte de Madrid. M. Zeu- 
mer prépare une édition de la Lex Wisigothorum pour les Monumenta 
Germaniæ historica. 


HisTORIQUE. — Savigny, Geschichte des Rômischen Rechts im Mit- 
lelalter, IT, p. 67-82; VII, p. 42-46. — Hänel, Lex Romana Visigo- 
thorum, p. xcvi et xcvir. — Gaupp, Germanistische Abhandlungen, 
1853, p. 27. — De Pétigny, De l'origine et des différentes rédactions 
de la loi des Wisigoths (Revue hist. de droit français et étranger, I, 
1855, p. 209-238). — Helfferich, Entstehung und Geschichte des West- 
gothenrechts, 1858. — Stobbe, Geschichte der deutschen Rechtsquel- 
len, 1, p. 71-94. — Bluhme, op. cit. — Dahn, Westgothische Stu- 
dien, 1874. — Schmeltzer, Die Redactionen des Westgothenrechts 
durch die Künige Chindasvinth und Reccesvinth (Zeitschrift für Rechts- 
geschichte, 11, p. 123). — Gaudenzi, Un’ antica compilazione di diritto 
romano e visigoto, Bologna, 1886. — Brunner, Deutsche Rechtsge- 
schichte, T, p. 320. — [Gaudenzi, Nuovi frammenti dell editto di 
Eurico (Riv. ifal. per le scienze giuridiche, V1, 1888). — Schrüder, 
Lehrbuch d. d. Rechtsgeschichte, p. 227-229.] 


D'après le témoignage de S. Isidore de Séville (+ 636), ce 
fut sous le roi Euric (466-484) que les Wisigoths commencèrent 
à avoir des lois écrites; jusque-là, ils n'avaient été régis que 
par leurs coutumes traditionnelles (1). Le fils et successeur 
d’Euric, Alaric II (485-507), fit rédiger pour ses sujets gallo- 
romains la Lex romana Wisigothorum; on est porté à en in- 
duire qu’il donna aussi des lois à ses sujets germains. Cette 
opinion a été soutenue par de Pétigny (2) et Zoepfl (3); elle 
s'appuie principalement sur le témoignage de Mariana (4); 
mais cet historien semble se référer uniquement sur ce point 
à la tradition, source d'information presque toujours insuf- 
fisante. Le second législateur des Wisigoths, d’après le 
récit bien plus digne de confiance d’Isidore de Séville, fut 


(1) Sub hoc rege Gothi legum statuta scriptis habere cœperunt : 'nam antea 
tantum moribus et consuetudine tenebantur. Chronicon Gothorum, era 504 
(Eræ vulgaris, 466). Schott, Hisp. illustr… scriplores, Francofurti, 1603, III, 
p. 849. 

(2) Op. cit. 

(3) Deutsche Rechisgeschichte, 3e édition, $ 43, II, p. 60, n. 3. 

- (4) Historia general de España, V, c. 6. Madrid, 1608, I, p. 218. 
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Léovigild (572-586), qui corrigea les lois d'Euric et y fit de 
aombreuses additions ou suppressions (1). Si l’on en croit Luc 
de Tuy (Lucas Tudensis, + 1250), qui a continué jusqu’en 1236 
la chronique d’Isidore de Séville, le fils de Léovigild, Rec- 
cared 1°" (586-601), réunit et abrégea les lois gothiques dans 
la sixième année de son règne : Anno regni sui sexto Gothicas 
leges compendiose fecit abbreviari (2). Luc de Tuy écrivait au 
au siècle, et le plus souvent d’après des légendes ou des 
tradilions. C’est en partie sur ce témoignage peu sûr qu'on 
attribue généralement à Reccared 1° le plus ancien texte 
des lois visigothiques qui nous soit parvenu, les leges antiquæ. 

Des fragments importants de cette lex antiqua ont été re- 
trouvés dans un manuscrit palimpseste de la Bibliothèque 
nationale (Saint-Germain 1278; aujourd’hui Latin 12161), 
sur lequel on a écrit vers la fin du vu° siècle, le De viris illus- 
tribus de S. Jérôme continué par Gennadius. Ce manuscrit 
qui était passé de l’abbaye de Corbie dans l'abbaye de Saint- 
Germain-des-Prés avait attiré l'attention de Mabillon (3), puis 
des auteurs du Nouveau traité de diplomatique (4), qui s’appliquè- 
rent à faire revivre les caractères effacés et copièrent ce que 
le manuscrit contenait de plus important. Cette transcription, 
qui comprenait tout ce qu'on avait pu lire des lois gothiques, 
ne s’est pas retrouvée. En 1839, Knust entreprit de nouveau 
le déchiffrement du palimpseste que les réactifs employés au 
siècle précédent avaient beaucoup endommagé, et il fit une 
nouvelle copie des fragments de l’ancienne loi wisigothique 
avec le concours du savant Benjamin Guérard, l’un des con- 
servateurs du département des manuscrits à la Bibliothèque 
nationale. Knust mourut à Paris en 1841; ses papiers furent 
recueillis par Pertz qui remit la copie du palimpseste à Fr. 
Blubme. Celui-ci l’a publiée pour la première fois, en 1847, 


(1) In legibus quoque ea quæ ab Eurico incondite constituta videbantur 
correxit; plurimas leges prætermissas adiiciens plerasque superfluas auferens. 
Op. cit., era 608 (Eræ vulg., 570) (Schott, Hisp. illustr., 1II, p. 850). — 
Léovigild fut associé à la couronne en 568 et seul roi à partir de 572. 

(2) Schott, Hisp. illustr., IV, p. 50. 

(3) De re diplomatica, L. V, t. 3. 

(4) Nouveau traité de diplomalique, I, p. 483; IIT, p. 52, 53, 150, 185, 
0. 1, 152-154; V, p. 458, 459, n. 4. 
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sous le titre de Westgothische Antiqua oder das Gesetxbuch 
Reccared des Ersten; il l'a jointe, en 1872, à son mémoire sur 
la critique des textes du droit wisigoth, déjà cité. 

Ces leges antiquæ faisaient partie d’un recueil fort étendu ; 
les chapitres dont on a pu constater l’existence vont du n° 277 
au n° 336, et ce chapitre n'était pas le dernier du Code, qui 
en comptait probablement plus de trois cent soixante (1). Dans 
la série des chapitres que nous donne le palimpseste, douze 
manquent entièrement et dix-sept sont tellement mutilés qu'il 
n'en reste que des mots épars; il n’y a, en réalité, que trente- 
cinq chapitres assez bien conservés pour qu’on puisse en faire 
l'objet d’une comparaison utile. Cette loi primitive ne présen- 
tait pas la division savante en livres, titres, chapitres ou cons- 
üitutions, que les rois wisigoths empruntèrent plus tard aux 
Codes des empereurs romains ; comme toutes les anciennes 
lois germaniques, elle n’est divisée qu’en chapitres, mais con- 
trairement à toutes les coutumes, elle faisait une très large 
place au droit privé et de nombreux emprunts au droit ro- 
main. Les quelques fragments qui nous restent contiennent 
des dispositions étendues sur la prescription, les contrats : dé- 
pôt, commodat, mutuum, prêt à intérêt, vente, donations ; le 
mariage, les successions, les devoirs des maîtres envers les 
personnes non libres qui sont sous leur puissance, sur l’em- 
ploi de l’écriture dans les contrats de vente et de mariage. 

Les Bénédictins, puis Gaupp (2) et Hänel (3) ont attribué 
ces fragments au roi Euric; de Pétigny et Zoepfl, au fils et 
successeur d'Euric, Alaric IT (4); Fr. Bluhme et le plus grand 
nombre des savants, à Reccared I°"', fils de Léovigild (586- 
601); M. Gaudenzi, à Léovigild (5). M. Brunner revient à la 
première opinion (6). Il écarte Léovigild de la discussion, 
parce que, dans le Fr. 277, l’auteur du texte controversé ren- 
voie à des lois rendues par son père. Cela pourrait s'entendre 
d'Euric, fils de Théodoric II, d’Alaric II, fils d’Euric, et de 


(1) Bluhme, op. cif., p. xix. 

(2) Op. eit., p. 40 et s. 

(3) Op. cit, p. xcvi. 

(4) V. p. 6, notes 2 et 3. 

(5) Op. cit., p. 187. | 

(6) Deutsche Rechtsgeschichte, I, p. 321. 
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Reccared 1°", fils de Léovigild, puisque des lois ont été pro- 
mulguées par les rois Théodoric, d’après le témoignage de 
Sidoine Apollinaire (4), Alaric II et Reccared [°", mais non de 
Léovigild , dont le père, Liuba I“, n’a fait aucune loi qui ait 
été signalée. 

Le silence d’un chroniqueur aussi grave et aussi bien in- 
formé qu’Isidore de Séville est une très forte présomption 
contre l'attribution des fragments du palimpseste aux rois 
Alaric II et Reccared [°". Si l’on veut expliquer ce silence en 
disant que ce dernier roi ‘a apporté que peu de changements 
à la législation existante, on ne fera que reculer la difficulté 
sans résoudre la question de savoir si les principales disposi- 
tions contenues dans l’Antiqua sont d'Euric ou de Léovigild, 
les deux autres princes législateurs que mentionne Isidore 
de Séville. | 

Reccared, dit encore M. Brunner, fut le premier roi catho- 
lique des Wisigoths. On a supposé que le désir de favoriser le 
catholicisme le détermina à donner une loi nouvelle à ses su- 
Jets, et on peut voir, dans le fragment 306, un emprunt au 
canon 3 du troisième concile de Tolède (589). Ce fragment in- 
terdit d’aliéner les biens de l'Eglise sans le consentement de 
ous les clercs, — præter consensum omnium clericorum; — 
mais la nécessité de ce consentement est un principe arien (2). 
Le troisième concile de Tolède, can. 3, ne contient pas cette 
règle presbytérienne ; il rappelle les anciens canons qui inter- 
disent en principe aux évêques d'’aliéner les biens de leur 
église, mais leur permettent d’en disposer pour assister, en 
cas de nécessité, les clercs, les religieux, les pèlerins et les 
pauvres. La comparaison de ces deux textes fournit donc un 
argument contre l'attribution de l’Antiqua à Reccared, puis- 
qu’elle autorise à penser que cette loi est l’œuvre d’un prince 
arien. 

Si l’on compare d’ailleurs la langue des fragments du pa- 
limpseste avec le style des édits de la première moitié du vrr° 
siècle qui se trouvent dans la Lex Wisigothorum, la rédaction 
simple et concise des premiers forme un contraste saisissant 


(1) Epistolæ, 1. IT, 12, éd. Baret, p. 234. 
. (2) Cf. un diplôme de 551 dans Martni, Papiri diplomafici, n° 119. 
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avec la diffusion sentencieuse des derniers. Si les fragments 
étaient de Reccared, on ne pourrait s’expliquer comment le 
style de la législation et de la chancellerie royale ait éprouvé 
un aussi grand changement en si peu de temps. 

Les règles de droit, dans les fragments, conviennent mieux 
en général au temps d’Euric qu’à celui de Reccared. Les Goths 
et les Romains sont encore nettement séparés et l'élément 
germanique a encore une prépondérance bien marquée. Les 
nouveaux rapports créés par l'établissement des Wisigoths, la 
distinction des sortes Gothicæ et de la tertia Romanorum sem- 
blent encore de date récente et sont très apparents. 

Quelques leges antiqguæ qui manquent, à la vérité, dans les 
fragments, mais se retrouvent dans la Lex Wisigothorum, ont 
servi de modèle pour la législation des Burgondes et parais- 
sent avoir été utilisés dans une partie de la Lex Burgundionum 
rédigée vers 490, ou, dans tous les cas, peu après 501 (1). Ils 
existaient donc déjà dans leur forme originale, et ils doivent 
être rapportés à une collection d’édits des rois wisigoths, en 
vigueur au v° siècle. 

Cette collection était vraisemblablement antérieure à la Lex 
romana Wisigothorum promulguée, en 506, par Alaric IT. Si 
elle avait été composée après cette loi, l’auteur y eût renvoyé 
pour les dispositions communes ou lui eût emprunté ces rè- 
gles, au lieu de les formuler à nouveau. La rédaction de ces 
passages de droit romain ferait plutôt conclure qu'ils appar- 
tenaient à une époque où, dans l'application du droit romain, 
on n'avait pas encore perdu la complète intelligence des sour- 
ces de ce droit. 

Ces considérations, qui viennent confirmer ou fortifier les 
arguments déjà donnés par les Bénédictins, puis par Gaupp et 
Hänel sont assez graves pour qu'il soit permis, dans l'état 
présent de la science, d'attribuer au roi Euric les fragments 
du palimpseste de Saint-Germain. Ce serait alors l'un des 
plus anciens monuments, — sinon même le plus ancien, 
— de la législation germanique et on s’expliquerait ainsi 
l'emploi qui vraisemblablement en a été fait pour la rédaction 
de la loi Salique. Le rédacteur de la loi des Bavarois s’en est 
aussi beaucoup servi. 


(1) Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, 1, p. 339, n. 24. 


LES LEGES WISIGOTHORUM. A1 


La législation d'Euric avait été complétée vraisemblable- 
ment dans la première moitié du vi° siècle par un recueil dont 
un court fragment a été découvert dans une compilation de 
droit romain et de droit wisigoth qui fait partie de la biblio- 
thèque de Lord Leicester, à Holkham (1). Ce texte se réfère 
plusieurs fois à un édit royal : Sicut in edictum scriptum est: 
Secundum regis edictum sans indiquer le nom du roi. Il renvoie 
donc à l’édit du premier roi wisigoth qui ait rendu des édits, 
c'est-à-dire Euric. La disposition portant que les neveux et 
mèces se partagent la succession des oncles et tantes par têtes 
et non par souches, — Sicut in edictum scriptum est, — dérive 
selon toute vraisemblance du Fr. 331 du palimpseste de Saint- 
Germain. 

Le premier éditeur du texte de Holkham a soutenu qu'il 
appartenait à un texte officiel. Cette opinion n’a pas été admise 
par les savants allemands. On ne peut méconnaître cependant 
que la rédaction de ces articles de droit wisigothique est aussi 
brève et aussi impérative que le texte de l’Antiqua; — que 
c'est bien le langage d’un législateur qui ordonne, et non d’un 
particulier qui interprète un texte (2). Mais il resterait alors à 
résoudre la question délicate de l'attribution de ce texte qui a 
été rédigé dans le sud de la Gaule (3) comme la Lex romana 
Wisigothorum d’Alaric IT et ne pourrait appartenir qu’à ce 
prince, successeur d'Euric, et le seul roi qui pût désigner les 
édits de ce dernier par les mots edictum, edictum regis. 

Un très grand nombre De leges anliquæ nous ont été con- 
servées sous la rubrique Antigua dans la Lex Wisigothorum 
qu'on étudiera plus loin. Elles comprennent une partie des 
dispositions contenues dans les fragments de Saint-Germain et 
beaucoup d’autres édits ou extraits d’édits dont on ne peut 
présentement déterminer avec certitude les auteurs, parce que 
les rubriques varient avec les éditions et les manuscrits. 
On peut toutefois attribuer une part de ces Leges antiquæ à 
Léovigild, qui, d’après le témoignage d’Isidore de Séville, 
rapporté plus haut, corrigea les lois d’Euric, y fit de nombreu- 


(1) Trouvé et publié par M. A. Gaudenzi, op. cit. — Réimprimé dans la 
Nouv. Rev. hist. de dr. franc. et étr., 1886, p. 526. 

(2) Bibl. de l'École des chartes, t. XLVIII, p. 294. 

(3) Brunner, op. cit., t. 1, p. 325. 
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ses additions et supprima ce qui lui paraissait superflu. Le 
même historien ne nous dit rien de l’œuvre législative de Rec- 
cared : elle fut donc très peu importante ; autrement Isidore, 
son panégyriste, n'aurait pas manqué de lui en faire honneur. 
Il est cependant extrêmement probable que la conversion des 
Wisigoths opérée sous son règne l’obligea à rendre un certain 
nombre de constitutions qui furent réunies aux édits de Léovi- 
gild et se retrouvent aujourd’hui parmi les Leges antiquæ. 

Les premières lois dont Pattribution paraisse certaine ne 
_ portent plus cette mention Antiqua : ce sont des édits du roi 
Sisebut (612-621) interdisant aux juifs d’avoir des esclaves 
chrétiens (1). Son successeur Suintila (621-631) est l’auteur, 
d'après un manuscrit espagnol, de deux lois sur la tutelle et 
l'exposition des enfants que d’autres manuscrits donnentcomme 
Antiqua (2). 

La législation wisigothique prit un nouvel essor sous le 
règne de Chindasuinth (642-652), qui promulgua beaucoup de 
lois nouvelles et modifia une partie des anciennes lois (Anti- 
quæ noviter emendatæ). Pour hâter la fusion des Romains et 
des Goths, il soumit tous ses sujets à la même loi, sans distinc- 
tion d’origine, en défendant de suivre désormais le droit 
romain. Pour combler les lacunes qui résultaient de l’abroga- 
tion de cette législation, il fut obligé de prendre , soit dans le 
droit romain, soit dans les canons des conciles d'Espagne, 
des dispositions générales qu’on retrouve dans toutes les parties 
de la loi, bien qu'il soit parfois difficile de les distinguer des 
actes de son fils et successeur Recesuinth. Ces constitutions 
règlent surtout le droit de succession, le droit pénal et la pro- 
cédure. On y retrouve l’enflure et la phraséologie prétentieuse 
des constitutions romaines qui ont servi de modèle et de guide 
au législateur ; s’il en interdit l'application dans les tribunaux, 
il en recommande l'étude comme un exercice utile (3). 

Ces lois furent vraisemblablement insérées dans l’Antiqua 
ou ajoutées à ce texte comme des Novelles. L'opinion qui 


(1) Lex Wis., XII, 11, 13, 14. 

(2) Tbid., IV, in, 3; 1v, 1. 

(3) Alienæ gentis legibus ad exercitium utilitatis imbui et permittimus et 
optamus ; ad negotiorum vero discussionem et resultamus et prohibemus. Lex 
Wis., Il, 1, 9. 
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attribue à Chindasuinth une refonte des lois wisigothiques en 
douze livres manque de fondement (1). 

Cette œuvre fut accomplie par son fils et successeur Rece- 
suinth (652-672), qui avait été associé à la couronne en 649. 
Ce prince suivit la politique de son père. Pour réunir en un 
seul peuple les deux races qu'il gouvernait, il abrogea les em- 
pêchements de mariage établis entre Goths et Romains (2); il 
décida que toutes les lois rendues par Chindasuinth depuis la 
deuxième année de son règne, seraient applicables à toutes 
personnes de toutes races soumises à son autorité et il renou- 
vela la défense de suivre toutes autres lois. Il déclarait en 
mème temps qu’il n'avait pas compris dans son livre — in hoc 
libro — les lois de son père qui lui avaient paru injustes ou 
despotiques. 

Cette révision date du commencement du règne de Rece- 
suinth (3) ; ildivise ce nouveau code en douze livres subdivisés 
en titres et en chapitres (eræ), à l’imitation du Code de Justi- 
nien ; il défendit, sous peine d’une amende de trente livres 
d'or, de se servir d’un autre texte — præter hunc librum qui 
nuper editus est (4). Il ne s’était pas borné à ranger les lois de 
ses prédécesseurs dans un nouvel ordre : il les avait aussi mo- 
difiées et complétées (5). 

Ce code fut revisé par Erwig (680-687). Il y fit entrer plu- 
sieurs lois de son prédécesseur Wamba (672-680) sur le service 
de guerre, l'administration des biens ecclésiastiques et le ma- 
riage des affranchis (6) et les siennes propres parmi lesquelles on 
trouve vingt-huit lois contre les juifs, qui forment le dernier 
ütre du livre XII de la Lez Wisigothorum. Il remania, en outre, 
les lois de ses prédécesseurs ; il restreignit les développements 
des constitutions et y introduisit un grand nombre de ques- 
tions de détail. Ces interpolations se retrouvent aussi dans 
une partie des Antiquæ leges (1). 


(t) Heltlerich, op. cif., p. 137 et s.; Brunner, op. cif., E, p. 328, 329. 

(2) Lez Wis., II, £, 4. 

(3) De 654, d’après Helfferich, p. 181. 

(4) Lez Wis., II, 1, 40. 

(5) Stobbe, G. d. d. Rechtsquellen, p. 85, n. 40. 

(6) Lez Wis., IX, 11, 8; V, 1, 6 et 7. 

(7) Blubme a donné un spécimen des remaniements d'Erwig, dont le Code 
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On désigne sous le nom de Lex Wisigothorum vulgata les tex 
tes de cette loi qui sont postérieurs à la révision d'Erwig. Les 
manuscrits de cette vulgate sont caractérisés par l’introduc- 
tion dans la Lex de quelques constitutions d’Egica (687-700). 
C’est vraisemblablement le dernier roi qui ait entrepris une 
révision de la loi. Merkel attribue ce dernier remaniement au 
successeur d'Egica, le roi Witiza (700-710), et il fixe à l’année 
698, la date de la promulgation du Code que nous donnent 
les éditions; mais il ne produit aucune preuve à l’appui de 
cette conjecture (1). 

Cette vulgate est divisée en douze livres comprenant cin- 
quante-quatre titres et 573 chapitres ou constitutions appelées 
Aeræ (2). Plus de deux cents ont pour rubrique Antigua, quel- 
quefois Antiqua noviter emendata; la moitié environ de ces 
constitutions portent le nom du roi qui les a rendues : Flavius 
Chindasuinthus Rex ; — Flavius gloriosissimus Recesuindus Rex … 
Ces rois wisigoths prétendaient appartenir à l'antique Gens 
Flavia. 

Le livre I traite du législateur et des lois; — le L. II, de 
l'organisation Judiciaire et de la procédure; — le L. III, du 
mariage; — le L. IV, de la parenté et des successions ; — le 
L. V, des contrats; — le L. VI, des crimes contre les per- 
sonnes et des pénalités ; — le L. VI1, du vol et de la fausse 
monnaie; — le L. VIII, des crimes et délits contre la pro- 
priété; — le L. IX, des esclaves fugitifs, du refus de service 
militaire, du droit d’asile; — le L. X, des partages, du bor- 
nage et de la prescription; — le L. XI, des médecins, de la 
violation des tombeaux, du commerce maritime; — le L. XII, 
des hérétiques et des juifs. — Les titres et chapitres sont aussi 
rangés dans un ordre systématique. 

Dans plusieurs manuscrits, la loi a pour titres : Judicum li- 
ber, Forum judiciale. Les mots forum, forus, foro, fuero, signi- 
fient, en Espagne, un droit coutumier confirmé par le roi. 

Après la conquête de l'Espagne par les Arabes, la Lex Wisi- 
gothorum resta en vigueur dans les provinces du Nord qui 


est représenté par les mss. 4418 et 4667 Lat. de la Bibl. nat. — Op. cit., 
p. 25 et 26. 

(1) Savigny, VII, 46. Add. de Merkel. 

(2) V. une citation dans le ch. 5, livre VI, titre ur. 
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échappèrent à l'invasion; elle persista aussi au sud de la 
France, en Septimanie ou Gothie (4). Au xm' siècle, elle 
avait encore une assez grande importance pour que Ferdinand 
III, roi de Castille et de Léon (1229-1234), la fit traduire en 
castillan et la promulguât sous le titre de Fuero de Cor- 
dova (2). 

Les développements que la législation wisigothique a reçus 
depuis le vn° siècle sont en rapport constant avec les trans- 
formations du royaume wisigoth. L'influence croissante du 
clergé apparaît dans les emprunts faits successivement aux 
conciles. L'unité législative qui s’opéra par l'extension de la 
Lez à la population romaine eut pour conséquence de la rap- 
procher de plus en plus du droit romain et d'enlever en grande 
partie au droit wisigoth son caractère national. Des fueros du 
xn* siècle ont permis de croire qu’il y eut à cette époque, sur 
certains points au moins, un retour aux anciennes coutumes 
des Goths, qui peut-être aussi n'avaient pas été complètement 
abandonnées dans la pratique (3). Les dispositions qui per- 
mettraient de reconstituer quelques traits de cet antique droit 
gothique ont de l’analogie avec le droit norwégien et le droit 
islandais (4). 

La loi des Bavarois a fait de nombreux emprunts aux Anti- 
quæ leges qui restèrent longtemps en vigueur dans la partie 
considérable de la Gaule qu'occupaient les Wisigoths avant la 
défaite d'Alaric IT par Clovis. Il existe aussi de nombreux 
points de ressemblance entre les lois des Wisigoths et les lois 
des Burgondes. On a diversement expliqué ce fait : l'opinion 
la plus plausible est que pour les lois des Burgondes, comme 


(1) Savigay, IL, p. 11. — Helfferich, p. 389. — Concilium Tricassinum, 
a. 818 (Walter, III, p. 221). 

(2) Savigay, II, p. 71. — Helfferich, p. 358. — Publié, en 1600, à Madrid, 
sous le titre de Forus antiquus Gothorum regum Hispaniæ, olim Liber Judi- 
cum, hodie Fuero Juzgo nuncupatus.… auctore Alf. a Villadiego, —— réimprimé 
en 1192, puis, en 1815, dans l'édition de l'Académie royale de Madrid citée 
ples haut. 

(3) V. Fuero de Daroca. Item si vir, relicta uxore legitima, fugerit cum 
alias. Muñoz, Coleccion de Fueros, I, p. 536. 

(4) Ficker, Ueber nähere Verwanditschaft zwischen gothisch- spanischem und 
norwegisch-isländischem Recht (Millh. des Inst. f. üslerr. Gesch., 11, Ergän- 
zungsband, 1887). 
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pour la loi des Bavarois, on a mis à profit les anciennes lois 
suivies dans la contrée voisine. 

Les remaniements et les constitutions nouvelles qui ont pra- 
duit la Lex Wisigothorum ne sont pas du reste l’œuvre exclu- 
sive de la royauté ; les constitutions étaient délibérées avec les 
grands du pays, ecclésiastiques ou laïques, dans les assem- 
blées solennelles qui étaient tenues périodiquement. Les rois 
wisigoths se préoccupent moins de constater et de fixer les 
coutumes de leur nation que d’édicter des règles pour tous les 
cas qui pouvaient se présenter. Aussi chacun d'eux n'hésite 
point à modifier, quand il le juge opportun, les lois de ses pré- 
décesseurs. Cette législation, qui avait la prétention de tout 
régler, n’accordait point au juge le droit de statuer sur des 
points qu'elle n'avait point prévus, comme le fait notre Code 
civil (art. 4). Dans le cas d'insuffisance de la loi, les magis- 
traits devaient renvoyer les parties devant le roi (1). 

C'est la première tentative de codification générale qui ait 
été faite par un peuple germain et elle se distingue profondé- 
ment, à ce titre, des autres lois de la même race qui ne sont 
en grande partie qu'un tarif de pénalités. Oa ne peut cepen- 
dant la considérer comme un code dans le sens moderne du 
mot ; ce n’est. qu’une collection de lois rangées dans un ordre 
méthodique, souvent inspirées par des préoccupations très 
diverses et parfois maintenues dans le texte alors même 
qu'elles sont abrogées par des lois postérieures. 

Cette loi diffère encore par sa rédaction des autres coutumes 
germaniques qui sont généralement d’une concision et d'une 
sécheresse extrêmes. Les constitutions wisigothiques sont, au 
contraire , verbeuses et diffuses jusqu’à l'obscurité. Elles dé- 
butent souvent par des. sentences morales, des exhortations et 
de longues considérations sur la nécessité de réprimer les abus, 
ou sur les motifs qui ont dicté la loi nouvelle. Aussi, on a pu 
dire qu'elles tiennent « à la fois de la loi, de la science et du 
sermon (2). » Si l'on s'arrête à la première impression que 
laisse la lecture de ces constitutions, on souscrit volontiers à 
l'appréciation sévère de Montesquieu : « Les lois des Wisi- 
goths, celles de Recessuinde, de Chindasuinde et d’Egiga sont 


(1) Nullus judex causam audire præsumat, quæ legibus non continetur sed. 
conspectui Principis utrasque præsentare partes procuret. L. Wis., IT, 1, 12. 
(2) Guizot, Hist. de la civilisation en France, Xe leçan. 
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paériles, gauches, idiotes ; elles n’atteignent point le but; 
pleines de rhétorique et vides de sens : frivoles dans le fond 
et gigantesques dans le style (1). » Mais le même auteur re- 
connaît que ces lois étaient « impartiales, favorables au com- 
merce (2). » Guizot reconnaît aussi que « le Code wisigoth est 
incomparablement plus rationnel, plus juste, plus doux, plus 
précis; il connaît beaucoup mieux les droits de l'humanité, les 
devoirs du gouvernement , les intérêts de la société ; il s’ef- 
force d'atteindre à un but plus élevé et plus complexe que 
toutes les autres législations barbares (3). » Pour juger cette loi 
avec équité , il faut la comparer avec les coutumes du même 
temps; on ne pourra hésiter à reconnaître qu’elle témoigne 
d’une civilisation bien plus avancée. Le code primitif, ou les 
Antiquæ leges , qui forme une si grande partie de la Lex Wisi- 
gothorum dans son dernier état est incomparablement supé- 
neur aux autres coutumes germaniques qui lui ont emprunté 
ce qu'elles ont de meilleur. Cette Antigua n'offre pas cette 
phraséologie prétentieuse qui choquait si fort Montesquieu. 
La chancellerie des derniers rois wisigoths a eu le mauvais 
goût de prendre pour modèle les constitutions de Justinien; 
mais le style déclamatoire et confus des Novelles n’a pas em- 
pêché de rendre justice à leur valeur législative; on ne doit 
pas être plus sévère pour une législation qui pour le droit 
privé, la procédure et le droit pénal paraît de plusieurs siècles 
en avance sur les essais informes des autres tribus germani- 
ques. Des archéologues seuls peuvent se réjouir de retrouver, 
au xu° siècle, dans le fuero de Daroca, le combat judiciaire ; les 
historiens du droit sont heureux de constater que dès le ve ou 
le vi siècle, les Wisigoths avaient déjà adopté le système de 
preuves des législations les plus parfaites : la preuve par té- 
moins, la preuve par écrit et exceptionnellement la preuve par 
serment (4). Ce phénomène ne peut s'expliquer que par l’in- 
fluence civilisatrice du droit romain et du droit canonique. 


AD. TARDIF. 


(1) Esprit des lois, L. xxvin, c. 1. 

(2) Ibid., L. xxvi, ©. 2: — L. xxi, c. 48. 

(3) Op. cit. 

(4) Antigua. Judex ut bene caussam cognoscat, primum testes interroget : 
deinde scripturas inquirat, ne ad sacramentum facile veniatur. L. Wis., II, 1,22. 
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JEHAN BOUTILLIER. 


ESQUISSE BIOGRAPHIQUE. 


La biographie de Jehan Boutillier est une œuvre de recons- 
truction qui ne peut être entamée qu'après avoir fait table 
rase de tout, ou de presque tout ce que l’on a écrit antérieu- 
rement à ce sujet. Les auteurs qui se sont occupés de cette 
biographie se sont copiés les uns les autres; ils ont accueilli 


Bmuiocrapaie : V. outre les auteurs cités dans le courant de l’article : Au- 
bert (F.), le Parlement de Paris, 1887, p. 17, et Sources de la procédure au 
parlement, de Philippe-le-Bel à Charles VII, dans la Bibl. de l'école des 
Chartes, 1890, pp. 477 88. — Bernier (Th. AÀ.), Dict. biogr. du Hainaut, 18714, 
p. 24. — Bozière, Tournai ancien et moderne. Tournai, 1864, p. 332 8. — 
Brilz, Hist. de la législ. et de la jurispr. des provinces Belgique. Brux., 
1847, p. 40 ss. — Brunet, Manuel du libraire, éd. 1860, I, col. 1186-1188. 
— Brunel (G.). La France littéraire, 1865, p. 31. — Bulletins de la société 
hist. de Tournai, t. xx, p. 58. — Campbell, Annales de la typogr. néerl., 
p. 96. — Chevalier (A.), Rép. des sources hist. du moyen-âge. Paris, 1877, 
col. 341. — Dezobry et Bachelet, Dict. gén. de géog. et d'hist.,t. I, p. 359. 
— Cousin (J.), Hist. de Tournai. Douai, 1649, t. IV, p. 185. — Foppens, 
Bibl. belgica (1739), t. I, p. 587. — Froland, Mémoire du Velléien, p. #7. — 
Gachard, Docum. inéd. conc. l’hist. de Belg., t. I, p.13. — Graesse, Trésor. 
(1859), 1, p. 519. — Hain, Rép. bibl. (1826), I, 3688 ss. — Hoefer, Nouv. 
biogr. gén., VIT, col. 135. — Jôücher, Gelehrten Lexikon, suppl. I, col. 2166. 
La Croix du Maine et Du Verdier, Bibl. fr. Paris, 17173, I, 463, IV, 360. — 
Marchand (Pr.), Dict. hist. 1758, p. 144 s., 209. — Michaud, Biogr. univ., 
V, p. 350. — Nypels, Bibl. du dr. crim., n. 551. — Panzer, Annales typog., 
1, 252, n. 4, p. 317, n. 17. — Paquot, Hist. litt. des Pays-Bas (1764), 1V, p. 
45 s8., 2e éd., I, 344. — Paris (P.), Manus. franc. (1838), t. II, p. 187-193. 
— Regnard, Nouv. biogr. gén. (Didot), t. VII, p. 135. — Revue agric. indust. 
et litt. du Nord (Valenciennes, 1851-62), II, 298 et XV, 262. — Simon, Bibl. 
des auteurs du droit, I, 61, 232. — Taillandier (A.), Bulletin du bibliophile 
(Techener), 1835, t. XXIIT, p. 59. — Valère-André, Bibl. belgica, 4e éd., p. 
464. — Vanden Broeck, Extraits analyt. des anc. registres des consaux de 
Tournai. 1861, t. 1, p. 6, note 7, 23. — Van Praet, Notice sur Colard Mansion, 
p. 38. — Voisin (A.), Docum. pour servir à l’hist. des biblioth. en Belgique, 
p. 52 8. — Bulletin du biblioph. belge (Voisin), XVII, 257. — Warnkônig, 
Franz. Staats u. Rechtsgeschichte. Basel, 1846, t. II, p. 70 8. 
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sans examen des données qui ne reposent sur aucune preuve 
et que les documents que nous avons recueillis (4) nous per- 
mettent d'écarter d'emblée comme fausses. 

Tout ce qu'il faut retenir des biographies antérieures, e’est 
que Jehan Boutilier, Bailli royal à Tournai au xrve siècle, 
est un des hommes qui ont le plus illustré la science du droit. 
Îl n'a composé qu’un seul livre : la Somme rurale, mais celivre, 
auquel il a, du reste, consacré toute sa vie, a immortalisé son 
nom, car 1l a été, pendant plusieurs siècles, le manuel obligé 
de tous les juges, le compendium le plus estimé de la pratique, 
à une époque où les coutumes n'étaient ni rédigées ni décré- 
tées. Tout ce qui a été ajouté à cette constatation bien vague 
au point de vue biographique, est inventé. Nous le démontre- 
rons. 

Nos recherches nous ont permis d’élucider plusieurs points 
essentiels : le lieu de naissance de Boutillier, la composition 
de sa famille , les diverses charges qu’il a occupées, et la date 
de sa mort. Que de points restent encore. enveloppés d’une 
profonde obscurité! Nous connaissons le juriste par son œu- 
vre; mais l’homme, son caractère, sa vie intime nous échap- 
pent. Ne désespérons pas toutefois. Il y a une source impor- 
lante qu'il ne nous a pas été donné d'explorer. C’est la biblio- 
thèque de feu Sir Thomas Philips à Cheltenham, qui contient 
une quantité énorme de documents tournaisiens, se rapportant 
au xm° et au xiv° siècles, entre autres un grand nombre de 
comptes particuliers et d'exécutions testamentaires. 

Les documents que nous possédons suffisent pour faire 
écarter de plano plusieurs erreurs évidentes. C’est ainsi que 
Courtin (2) dit que Boutillier est mort vers 1503, soit plus 
d'un siècle après la date vraie de sa mort, que nous fixons en 
1395. Le même auteur le qualifie de conseiller au Parlement 
de Paris, né à Mortagne près de Valenciennes. C’est une 
double erreur. Boutillier n’a jamais été conseiller au Parle- 
ment de Paris, mais il a porté, depuis 1390, le titre de con- 
seiller du roi, titre purement honorifique , car il n'a pas cessé 
d'habiter Tournai ou les environs. Quant au lieu de sa nais- 


(1) V. Bulletin de la commission royale d'histoire de Belgique, t. XVII, n° 3, 
&e série. (Tiré à part : A. Picard, à Paris.) 
(2) Encyclopédie moderne, Bruxelles, 1828, t. IV, p. 78. 
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sance, que tous les anciens biographes fixent à Mortagne, 
M. Pailhard de Saint-Aiglan (1) a fait observer, avec sagacité, 
qu’une ordonnance de 1356, ravivant les prescriptions de l’édit 
de 1291, avait interdit aux baillis, sénéchaux et vicomtes, 
d’être juges dans les pays où ils étaient nés. Or, il est incon- 
testablement établi qu'en 1380 et jusqu’en 1383, Boutillier 
était bailll à Mortagne. Il rappelle lui-même la règle dont il 
s'agit dans sa Somme rurale (2). Ces considérations décisives 
ont engagé l’auteur à se décider pour Tournai, mais les ob- 
jections restent debout, car il est tout aussi bien établi que 
Boutillier a exercé, pendant les dernières années de sa vie, les 
fonctions de lieutenant du Bailli de Tournai, Tournaisis, Mor- 
tagne , Saint-Amand et appartenances , et que le siège de ses 
fonctions a été successivement à Tournai, à Mortagne et à Maire. 
Aujourd’hui le doute n’est plus possible ; le testament du 5 mars 
1387, dont nous avons publié le texte intégral, fixe défini- 
tivement le lieu de naissance de Boutillier à Pernes près 
d'Arras. 

Nous ne serions pas complets dans cette exécution que nous 
sommes forcés de faire, bien malgré nous, de toutes les bio- 
graphies antérieures, si nous ne disions quelques mots de plu- 
sieurs autres points importants au point de vue biographi- 
que. 

C’est ainsi que l'on s’est prévalu de quelques citations d’ar- 
rêts dans la Somme rurale, pour soutenir que Boutillier y a 
travaillé après 1402; mais M. P. Viollet (3) a eu le juste pres- 
sentiment de la vérité, et la comparaison des manuscrits, les 
recherches qu’il a faites dans les archives du Parlement de 
Paris, lui ont permis d'établir que ces arrêts sont tous anté- 
rieurs à 1395, date de la mort de Boutillier. On s'est égale- 
ment prévalu d'un épithalame signé : J. de Boutillier, seigneur 
de Froitmont, composé le 25 janvier 1419, à l'occasion des 


(1) Biblioth. de l'École des Chartes, 2e série, t. IV, p. 89. 

(2) Liv. IL, tit. nr. Item encores veut la loy escrite autres prohibitions en ce 
cas, c'est à sçavoir que nul ne soit, ne puist estre Juge en la terre et juris- 
diction, dont il est natif, si ce u’est par especiale grace du Prince , et que 
de ce le Prince ait concédé ses lettres. 

(3) V. Etablissements de Saint-Louis, Paris, 1881, t. I, p. 347 8s., et Précis 
de l'histoire du droit français, Paris, 1886, t. I, p. 165. 


ESQUISSE BIOGRAPHIQUE. 21 


noces de Mess. Etienne l’Hermite, chevalier. L'histoire est 
fantastique d’un bout à l’autre, et le comité de publication de 
l'École des Chartes a eu mille fois raison de faire de prudentes 
réserves lorsque M. Pailhard de Saint-Aïglan a bénévolement 
accueilli l’attribution de cette pièce de vers, faite à Boutillier 
par M. Arth. Dinaux (1), et par M. de Reïffenberg (2). Nicolas 
des Champs, ou de Campis, de Maubeuge, dit Bourgoigne, 
roy d'armes de Philippe II et de Philippe ITI, avait dressé pour 
Jehan l’Hermite, gentilhomme de la chambre (1587-1602), une 
généalogie des descendants du Pierre l’Hermite des croisades, 
qui contient, sur l’histoire de cette famille, depuis la création 
jusqu'aux temps modernes, des choses vraiment phénoména- 
les, parmi lesquelles reviennent fréquemment des épithalames 
qu'il attribue à un J. de Bouteiller, seigneur de Froitmont. La 
coïncidence de l’initiale : J. et de la mention de la ville de 
Froidmont dans le testament de Boutillier ont fait tout le 
mal. 

Mais il y a plus, et il s’agit ici de réparer une véritable in- 
justice commise contre l’auteur de la Somme rurale, par un de 
ses biographes. M. Spinnael (P. J.) écrit, dans son article : 
Gabriel Mudée et son école ou la rénovation de l'étude de la 
jurisprudence en Belgigne au xvi° siècle (3), un passage que 
nous devons reproduire en entier, parce qu’il importe, pour la 
renommée de Boutillier, de n’en rien laisser debout. 

« Ces coutumes diverses, dit cet auteur, compilées par Bou- 
« tillier, comprenaient donc, de son aveu, l’allégation du droit 
« civil et des lois, ainsi que nous venons de le voir, et comme 
« on peut, en effet, s’en convaincre dans plusieurs endroits de 
« la Somme ; allégation bien imparfaite, à la vérité, puisqu'elle 
« se réduit le plus souvent à une citation, sans texte, d’une loi 
«et de son titre au Code, ou d’une authentique, comme au 
« sujet de la matière des rapports et parçons, où l’on voit la 
« citation C. L. VI de Collationibus Auth. ex testam.; comme 
« au sujet de la succession d’une sœur ayant acquis héritage 
« de main ferme, et où le partage en est réglé entre ses frères, 
« où l’on voit ces mots : en heritaiges, le droit de formorture 


(1) Trouvères de la Flandre et du Tournaïsis, Paris, 1839, p. 290. 
(2) Recueil des bulletins de la comm. royale d'hist. de Belg., t. II, p. 253. 
(3) Revue des revues du droit, Bruxelles, 1844, t. VI, p. 11. 
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« des père et mère y doit être gardé, et ainsi le veut le droit 
« écrit. C. L. VI de Collationibus Auth. quæ tertiæ. Il est dou- 
«teux que maitre Jean Boutillier eût personnellement la 
« moindre notion de ces textes (1), et qu'il les ait cités autre 
« ment que par relation traditionnelle, puisqu'il finit son livre 
« qui commence : In nomine domini, amen, par l’énumération 
« d'une centaine de brocards, en fort mauvais latin, et qu’il 
« traduit en français : d’après ce qu'il a out dire à ses seigneurs 
«et maîtres des règles de droit que les clercs appellent de re- 
« gulis juris, dont la plupart ont le sens de maximes admises 
«en cour ecclésiastique. Du reste, on n’y rencontre aucune 
« citation des Pandectes. » 

On croit rêver quand on lit des allégations pareilles et l’on 
se demande quelle espèce d’exemplaire de la Somme rurale 
l’auteur a eu sous les yeux, car il suffit de prendre une édi- 
tion quelconque pour se convaincre immédiatement de leur 
fausseté. Prenons, par exemple, une édition de Charondas le 
Caron, celle de Paris, 1603. Dès la première page nous ren- 
controns une citation du Digeste, suivie bientôt de citations 
répétées des Institutes, et il suffit de feuilleter rapidement le 
volume pour se convaincre que si les citations du Code y sont 
en grande majorité, celles du Digeste ne font nullement dé- 
faut. On reste encore plus étonné en constatant que le titre des 
règles du droit (1) est tout bonnement la reproduction traduite 
ou paraphrasée du titre intitulé de regulis juris au livre VI des 
Décrétales de Boniface VIII. Le fort mauvais latin que l’on 
reproche à Boutillier est le latin de l'Église, et c’est vraiment 
aller trop loin que de laisser entendre que Boutillier ne com- 
prenait pas le latin parce qu'il dit que sa paraphrase est con- 
forme à l'interprétation reçue à cette époque. 

N’avions-nous pas raison de dire que de tout ce que l’on a 
écrit sur Boutillier il n’y a qu’une chose vraie et établie, c'est 
qu'il a composé la Somme rurale et qu’il a été bailli de Tour- 
nai? C’est trop peu pour une biographie. 

Voyons maintenant ce que nos recherches aux archives de 
Bruxelles, de Paris et de Tournai, nous ont permis d'établir à 
l'abri de toute contestation. 


(4) Liv. Il, tit. xxxvnr. 
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Le nom de Bovwrizier a été l’objet de discussions, et les bio- 
graphes l’écrivent chacun à sa manière, sans même dire sur 
quoi ils s’appuient. On trouve : Boutiller, Boutilier, Bouteillier, 
Bouteiller et Boutillier. Les éditions néerlandaises le travestis- 
sent même en Jan Bottelgier. Les actes du temps varient eux- 
mêmes, sous ce rapport. Nouscroyons pouvoir nous arrêter à l'or- 
thographe Boutillier, en nous basant sur l'inscription des sceaux 
que nous avons trouvés aux archives nationales de Bruxelles et 
qui portent très clairement les mots : Seel Jehan Boutillier (1). 

Boutillier atteste, dans son testament du 5 mars 1387, con- 
servé aux archives de Tournai, qu'il est né à Pernes, et que 
son père et sa mère y sont enterrés. Feu M. Vandenbroeck, 
archiviste de Tournai, qui a découvert cette pièce, a cru de- 
voir lire Peronne (2), et la question paraissait si bien résolue 
que le savant auteur de la Bibliotheca belgica a cru pouvoir 
faire mention de cette découverte dans son admirable travail. 
Mais un nouvel examen de la pièce nous a fait rejeter la ver- 
sion de M. Vandenbroeck, et nous avons publié un fac-simile 
du passage critique, avec agrandissement du mot Pernes. Ce 
mot y est écrit en abrégé : pnes (avec une barre transversale 
dans la queue du p). Or, en l'absence de tout signe autre, il 
serait contraire aux règles de la paléographie de lire: Peron- 
nes (3). On ne peut donc songer qu’à : Pernes ou Perues (pour 
Peruwelz) (4). Ici encore l'examen du texte ne permet pas 
le doute : la lettre n est bien formée; il semblerait même que 
ke copiste ait pris un soin particulier de la tracer avec la 
plus grande netteté. Reste donc, en définitive : Pernes (en Ar- 
tois), bourgade du département du Pas-de-Calais. Les géogra- 
phes disent que Pernes est d’origine romaine, qu'elle était au 
moyen-âge une place forte et une des neuf villes qui en- 


(1) Nous avons pu constater l'identité parfaite du sceau dont nous avons 
publié un fac-simile avec celui conservé à la Bibliothèque nationale de Paris 
(Cabinet des titres. Pièces originales, fol. 26. Procès-verbal du 18 février 
1390). Seulement ce dernier est légèrement endommagé, et l’on n’y distingue 
plus que les lettres Bout. 

(2) Wilbaux (A.), Catalogue de la bibliothèque de la ville de Tournai, t. II, 
p- 296. | 

(3) Au surplus, on ne rencontre nulle part Peronnes, mais bien Pierone, 
pronne, prone, sans s. 

(4) Cette abréviation se rencontre. V. Mirœus, Opera diplom., t. I, p. 721. 
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voyaient des députés aux états d'Artois. — Boutillier cite la 
coutume d'Artois, dans sa Somme rurale, et sans vouloir tirer 
des conclusions absolues de ce qui peut n'être qu’une simple 
coïncidence, on ne peut s'empêcher d’être frappé de rencontrer 
le nom de : le boutilier à Pernes même, à la fin du xmr° siècle. 
Les archives d'Arras conservent, en effet, deux quittances de 
paiements faits par certain Huon le boutilier de Pernes, en 
1293 et 1294 (1). Il y a là, en tous cas, une indication pré- 
cieuse pour des recherches futures. 

Ceci nous amène à dire quelques mots de la nationalité de 
Boutillier. L’Artois faisait partie des dix-sept provinces unies 
des Pays-Bas, et la Belgique revendique comme ses natio- 
naux ceux qui y sont nés et qui ont vécu sur le sol belge. 
D'autre part, Tournai et le Tournaisis étaient pays français à 
l’époque de Boutillier, et la France a bien aussi quelque droit 
de le revendiquer, sans se préoccuper des accidents de l’his- 
toire. C’est ce qu'ont fait les biographes français, notamment 
M. Arth. Dinaux (2) qui saisit même cette occasion pour 
adresser aux biographes belges quelques observations plus 
aigres que fondées. Il est vrai que M. Dinaux affirmait , il n’a 
jamais dit sur quelle base, que Boutillier naquit à Morta- 
gne, et nous n'’aurions pas même fait mention de cette petite 
querelle de clocher, si nous ne voyions des auteurs autrement 
graves, tels que Naudé (3), et du Cange (4) considérer Bou- 
tillier comme français en se fondant uniquement sur ce que 
ui-même s'est donné, en tête du seul ouvrage que nous 
avons de lui, la qualité de conseiller au Parlement de Paris. 
Mais cette qualification est de l'invention de Charondas; les 
pièces authentiques que nous possédons mentionnent, non la 
qualité de conseiller au Parlement, mais celle de conseiller du 
Roy (5), et comme il est certain que Boutillier n’a jamais 


(4) V. Arch. d'Arras A. 13638. On y trouve également : en 1285 un Bou- 
leilliers, sergent du comte d'Artois, qui représente le comte dans une contes- 
tation entre le comte de Boulogne et les échevins de la même ville (A. 43617), 
et en 1280 un Nicolas Botelier drapier (A. 2640). 

(2) Archives historiques et lilléraires, III, p. 427. 

(3) Additions à l'histoire de Louis XI, p. 85. 

(4) Proleg. gloss. lat, p. 171. 

(5) La première mention de ce genre que nous ayons rencontrée, se trouve 
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quitté Tournai pour aller siéger au Parlement de Paris, nous 
croyons avoir eu le droit de dire que le titre de conseiller du 
Roy était purement honorifique. 

La date de la naissance de Boutillier est restée inconnue 
jusqu'à présent. Laferrière (1) dit qu'il fit son testament en 
1402, à l’âge de 58 ans environ. Nous ignorons sur quelle 
base il s’appuie. Alb. Allard (2) affirme tout simplement qu’il 
naquit en 1344. Paquot (3) dit qu’il semble résulter de son 
testament daté du 16 septembre 1402 qu’il mourut à 32 ans (4), 
etenfin Dinaux (5), qui le dit issu d'une noble famille origi- 
aire d'Artois, qui a fourni plus d’un trouvère, affirme sans 
aucune preuve qu'il naquit vers 1340. Cette dernière date 
nous paraît la plus vraisemblable, car ce fut vers 1372 que 
Boutillier devint lieutenant du Bailli de Vermandois, et l’im- 
portance relative de cette charge doit faire supposer qu'il 
fallait un certain âge pour y arriver. Etant donnés les événe- 
ments qui marquèrent le milieu du xrv* siècle, dans l’Artois, 
il est permis de croire que Boutillier quitta sa ville natale à 
la suite des ruines que la guerre y aurait amoncelées. En 
1369, la ville de Pernes fut prise, saccagée et brûlée par les 


dans un document du 6 novembre 1390 conservé aux archives départemen- 
les du Nord à Lille (fonds de la Chambre des comptes, n° 11949). M. Ho- 
verlant de Bouwelaere, dans sa volumineuse histoire de Tournai, où l'on 
trouve des renseignements de toute nature et de toute valeur, qualifie Bou- 
tilier de : Conseiller pensionnaire de la ville de Tournai, en 1383. Nous n'’a- 
vas trouvé nulle part la justification de cette dernière qualité. Hoverlant (t. 
17) s’en prévaut pour en conclure que d’après la constitution tournaisienne, 
Boutillier devait être natif de Tournai. Nous savons aujourd'hui que cette 
conclusion est fausse, et nous avons, à notre tour: le droit de conclure de la 
constitution tournaisienne que Boutillier n'a jamais été conseiller pensionnaire 
de la ville de Tournai. 

(1) Hist. du droit, VI, p. 334 s. 

(2) Hist. de la justice criminelle, p. 408 ss. 

(3) Hist. liltér. des Pays-Bas (1764), IV, p. 45-48, 2e éd., I, 344. 

(4) Il y fait les dispositions les plus minutieuses sur le cérémonial de ses 
obsèques et commande notamment qu'’autour du catafalque, il y : « ait jus- 
« ques a xxx ij poures seans prians dieu pour moy et faisant memoire q en 
« leage de xxxij ans venrons au iugement de dieu et que lors par sa saite 
« grace me mette a sa dextre avec ses souvez. » Il est évident, pensons-nous 
qu’il ne fait pas allusion ici, à son âge, mais à l’âge qu'avait le Christ, selon 
la tradition, lorsqu'il a été crucifié. 

(5) Trouvères de la Flandre, Paris, 1839, p. 289. 
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Anglais, qui n’y laissèrent, pour ainsi dire, point pierre sur 
pierre. Il est probable, certain même, qu'il a pratiqué pendant 
quelque temps comme avocat, avant de devenir magistrat, 
car la Somme rurale contient de nombreuses citations d’arrêts 
dont la date remonte jusqu'en 1322, et on a fait , au sujet de 
ces citations une remarque très judicieuse. C’est que les arrêts 
de la première moitié du xiv° siècle sont accompagnés d’une 
brève annotation en latin, tandis que les décisions postérieures 
à 1370, recueillies de première main par Boutillier, sont citées 
en français, souvent même avec des mentions qui prouvent 
que c’est sa propre jurisprudence qu'il cite. 

C'est, en effet, en 1370 environ qu'il faut placer l'entrée en 
charge de Boutillier. En 1372, d’après un document conservé 
à Bruxelles (1), il était déjà Lieutenant du Bailli de Verman- 
dois, ce qui était une charge considérable à cette époque. Le 
bailliage de Vermandois, dont le siège était à Saint-Quentin, 
avait été institué en 1264 par saint Louis. C'était un des 
quatre grands bailliages royaux institués pour juger des cas 
privilégiés. Boutillier avait encore cette qualité, et, en outre, 
celle de garde des bailliages de Tournaisis et Mortagne au 
siège de Maire , lorsque parut (le 20 juin 1383) une charte de 
Charles VI instituant un nouveau bailliage, celui de Tournai, 
Tournaisis, Mortagne, Saint-Amand et dépendances, ayant son 
siège à Tournai. La juridiction du nouveau bailliage compre- 
nait, suivant l’article 5 de la charte : « Toutes les causes, soit 
« du Tournesis, soit de la chatellenie de Mortagne qui étaient 
« ventilées par devant le Bailli de Vermandois ou le Bailli de 
« Tournesis au siège de Maire , et dont ils connaissaient tant 
« en cas ordinaire, qu'en cas d'appel, de ressort, de souverai- 
« neté et droit royal. » La charte portait, en outre, art. 10 : 
« Si quelqu'un se croit grevé du jugement des échevins de la 
« ville, de Saint-Brice et du Bruille, il pourra en appeler à 
« l'audience des prévôts et jurés, comme à leur premier res- 
« sort sans moyen, et de la sentence de ceux-ci à l'auditoire 
« du bailli, comme à cour supérieure, lequel connaîtra de la 
« cause, par bon conseil qu’il convoquera près de lui; de la 


(1) 31 juillet 1372. Lettres d’achat de trois cens de pré gisans à Evregnies 
au profit de l’abbaye de Saint-Martin. 
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« décision du baïlli , on pourra en appeler à la cour de Parle- 
« ment à Paris. » — Désormais le bailli de Vermandois n’a- 
vat plus aucune juridiction au siège de Maire en Tournaisis, 
ni aux bailiages de Tournaisis et de Mortagne. Le nouveau 
siège avait ainsi une juridiction extrêmement étendue et les 
pnvilèges de la ville de Tournai, ces privilèges .que le roi se 
plait à rappeler dans le préambule de la charte, semblaient 
singulièrement menacés. 

L'évènement ne tarda pas à le prouver, et les historiens 
rapportent les débats et les contestations qui surgirent à tout 
moment entre le magistrat de la ville et le Bailliage. Ce fut, 
depais Philippe le Bel, le système des rois de France, de rui- 
ner la féodalité en détruisant les justices locales. L'appel et 
l'évocation des causes étaient les moyens tout indiqués pour 
énerver la justice des feudataires, et l’on vit bientôt les gens 
du bailliage empiéter à tout instant sur les attributions des 
magistrats de la ville. Chotin (1) écrit : « Il y avait à peine six 
«ans qu'existait ce nouveau bailliage que, s'étant emparé de 
«toute la juridiction des prévôts, jurés, mayeurs échevins, 1l 
« porta le troublé et le désordre dans la ville, par une foule de 
« procès et de conflits de juridiction. Les consaux adressèrent 
« secrètement au Roi (26 mai 1388), les plus énergiques re- 
« montrances à ce sujet, » et après de longues négociations, 
intervint, le 148 mai 1389, une nouvelle charte, par laquelle 
Charles VI transféra le siège du Bailliage à Mortagne, en lui 
enlevant le droit de connaître de l'appel des décisions des pré- 
vôls et jurés. 

Le titulaire du nouveau Bailliage fut Tristan du Bos, et Bou- 
üllier est qualifié de : Lieutenant du Bailli de Tournai, Tour- 
xaisis, Mortagne, Saint-Amand et ses dépendances, dans tous les 
actes depuis 1386 jusqu'en 1395 (2). Nous ignorons la part 


(1) Histoire de Tournai. 

(2) N n'eut pas cette qualité immédiatement après la charte de 1383. Son 
ae de ravestissement du 9 avril 1383 (1384 o. st.) le qualifie de : ad présent 
lientenant du Bailli de Vermandois, preuve que cette nouvelle qualité lui 
avait élé donnée récemment. Il ne la conserva pas longtemps toutefois, car 
accord da 26 novembre 1384, conservé aux Archives nationales à Paris 
(Xe 49), le qualifie en ces termes : Jehan B. jadis lieutenant du bailli de Ver- 
mendois ou siège de Maïre el pour lors Bailli de Tournaisis. Dans l'état actuel 
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qu’il prit aux discussions, mais selon toute apparence, il ne 
laissa pas péricliter les droits du Roi, car la Somme rurale té- 
moigne en plus d’un endroit d’un véritable culte pour le pou- 
voir royal. 

Boutillier épousa, avant 1383, Marie de Haluin, fille de Mes- 
sire Jacques de Haluin, chevalier, seigneur de Cantin et de le 
Bourde. Telles sont les qualités que se donnait Jacques de 
Haluin dans un acte du 9 décembre 1371, par lequel il faisait 
donation de quatre bonniers de pré, situés à Maire, à demoi- 
selle Jacques de Haluin, sa fille, en vue de son mariage avec 
Jehan de Wannehaing (1). Or, nous savons, par un chirogra- 
phe du 27 décembre 1393 (2), que les épouses de Jehan de 
Wannehaing et de Jehan Boutillier étaient sœurs. La femme 
de Boutillier appartenait donc, sinon à la très ancienne famille 
de Haluin, connue à Tournai dès le xne siècle, du moins à 
une famille noble, celle des écuyers et chevaliers de Haluin. 
Messire Jacques, chevalier de Haluin, avait épousé dame 
Marie de Wastines, qui lui avait apporté les fiefs de Cantin et 
de le Bourde. Cantin est un village qui se trouve sur la route 
de Cambrai à Douai, à six kilomètres de cette dernière 
ville (3). 

L'aîné des enfants de Jacques de Haluin, Olivier, chevalier 
de Haluin avait épousé Catherine du Porcq (4); il y avait deux 
autres fils : Jean et Garin de Haluin, et deux filles. 

Boutillier et sa femme avaient, chacun, une certaine for- 


des renseignements sur Boutillier, il est difficile d'indiquer la raison de ces 
changements successifs. 

(4) V. Arch. nat. à Bruxelles, cart. no 129, fol. 487. 

(2) Arch. Tournai. Echevinage de la cité. Layette des actes divers de 1393. 
Original sur parchemin. 

(3) Par acte passé le 4er août 1379 avec Jacques de Haluin, chevalier, et 
Jeban de Haluin, écuyer, son fils, les échevias de Douai achetèrent les pier- 
res provenant de la démolition des fossés, murailles, portes et tours du 
château de Cantin, à charge de les enlever en huit ans. Ils obtinrent un 
nouveau délai de dix ans, le 2 décembre 1385. La construction du nouveau 
beffroi commença en 1386-1389, et en 1391 arrivèrent de Cantin des voi- 
tures chargées de pierres. 

(&) Il mourut avant elle. V. un chirographe du 27 octobre 1403 où figure, 
Noble dame Catherine du Porcq , dame de le Bourde, veuve de monseigneur Oli- 
vier de Halluyn, chevalier (Arch. de Tournai. Actes de la cité). 
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tme, car nous voyons par un acte de ravestissement du 9 
avril 1383 (1), qu'ils se firent donation mutuelle de tous les 
bies meubles et immeubles qu'ils possédaient dans l’éche- 
visage de Saint-Brice. Ils restèrent plusieurs années sans 
enfants. Un testament du 5 mars 1387 (2), par lequel Jehan 
Boutillier faisait ses dispositions dernières contenait, en effet, 
confirmation du ravestissement de 1383, mais nous voyons 
par son testament du 16 septembre 1395 (3), qu’à cette épo- 
que, voisine de sa mort, il avait deux enfants en vie : Jacques 
et Isabelle, et qu'il avait perdu une petite fille en bas-âge 
10mmée Péronne. 

Le décès de Boutillier peut être fixé avec certitude entre le 
16 septembre 1395 et le 24 janvier suivant (4). 

Nous ne savons rien d’absolument certain sur la composi- 
tion de la fortune de Boutillier à l’époque de son décès. Son 
testament du 16 septembre 1395 contient une disposition par 
hquelle il lègue à son fils Jacques : « toutes mes armures, 
«mes livres (5), mon meilleur cheval, comme à noble homme 
«doit appartenir, » et un biographe a pris texte de cette dis- 
psilion pour affirmer que Boutillier avait passé sa jeunesse 
dans des exercices guerriers. Ce n’est évidemment là qu’une 
conjecture. Le même testament dispose encore en ces termes, 
au profit de Jacques Boutillier : « Item ait encores devant part 
“hute l'artillerie et harnas de défense qui est en ma porte 


(1) Arch. de Tournai. 

(2) Ibid. 

(3) C'est le testament reproduit dans les éditions imprimées de la Somme 
rwdk, seulement il y porte la date, évidemment fausse du 16 septembre 1402, 
Undis que le manuscrit de la Bibliothèque nationale dont il sera question plus 
bin lui donne la date indiquée ci-dessus. Nous ne possédons point l'original 
& ce document, mais l'authenticité nous en paraît indiscutable. Les noms 
des enfants de Boutillier, que l'on retrouve, plus tard, dans le testament de 
Mveure, et les noms des exécuteurs testamentaires dont l'existence, à cette 

est attestée par des documents authentiques, en sont la preuve. 

() Une pièce conservée aux archives de Tournai (Echevinage de la cité. 
Actes divers, Layette de 1398) contient la copie de lettres de décret émanées 
du bailli de Tournai, Tournaisis le 24 janvier 1395, dans lesquelles on 
mealioune une sentence rendue par : feu Jehan Boutillier, au temps de sa vie 
le à février 1394. 

(5) Telle est la version du manuscrit de la Bibl. nat. de Paris: les éditions 

rimées portent : es armures ef xx lib. parisis pour un cheval comme à noble. 
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« au ploich et icelle porte avec l’estable des chevaulx aupres 
« d’icelle.… » Quelle est cette porte au ploich? Il y a, près 
de Tournai, à Obigies, un ancien fief qui porte le nom du 
Plouy (1). Il nous a été impossible de le rattacher d’une ma- 
nière certaine à Boutillier, mais il y a là, évidemment, une in- 
dication pour des recherches ultérieures. Enfin, citons encore 
parmi les points à élucider, qu'il résulte des comptes de la 
ville de Tournai, pour 1396, qu’il y a eu procès au Parlement 
de Paris sur le testament du 16 septembre 1395 et qu'un en- 
voyé de la ville a été chargé, au mois d'avril 4396, d'aller 
porter certains mémoires au conseil du Parlement, concernant 
ce procès. Le malheur est que justement le registre des 
séances du conseil de cette période fait défaut dans la riche 
collection des archives du Parlement de Paris (2). 
La veuve de Boutillier lui survécut de longues années. Elle 

ne tarda pas à convoler en secondes noces avec Jehan de 
Moriaumez auquel elle survécut également. Elle mourut le 21 
août 1423 laissant, de son premier mariage, un fils et une fille, 
et de son second mariage, une fille : Marie de Moriaumez. 

Jacques ou Jacquemart Boutillier (3) épousa, le 30 avril 
1432, Marie de Hertaing, et le 12 janvier 1434, ils se raves- 
tirent, étant sans postérité. Jacques mourut le premier, avant 
1461, sans enfants. Par donation testamentaire, sa veuve dis- 
posa, en 1473, de tous ses biens au profit de Béatrice Gosserie, 
veuve de feu Gabriel David (4). 


(1) M. l’archiviste de Tournai m'a signalé un chirographe du 21 octobre 
1595 où figurait un nommé Anéhoine du Ploy, laboureur, demeurant à Obigies. 
Ce mot Ploy se rapportait donc à un domaine ou territoire d’une certaine 
étendue, puisque des particuliers en tiraient leur nom. 

(2) Tous ces points d'interrogation constituent autant de motifs de désirer 
que quelqu'un se charge, un jour, de compulser les archives tournaisiennes 
de Cheltenham. 

(3) I! avait eu pour mission de suivre la cour du roi de France et de tenir 
le magistrat de Tournai au courant de ce qui s’y passait. Le 7 juillet 4428, 
il apporta des lettres du roi, qui furent lues en public, et il lui fut alloué 
de ce chef une indemnité qui figure au compte de la ville de 1422-1423. Le 
1er décembre de la même année, il réclama le paiement de deux voyages 
qu'il avait faits auprès du roi, et le même compte lui alloua de ce chef 44 
écus et un mouton d'or. — Vandenbroeck, t. Il, p. 49-74. 


(4) Tous ces détails sont établis par des documents authentiques reposant 


aux archives de Tournai. 


\ 
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Nous avons ainsi épuisé tous les renseignements biographi- 
ques que fournissent les sources actuellement connues, et 1l 
se nous reste plus que quelques mots à dire de la personne et 
de l'œuvre de Boutillier. 

« Boutillier, a dit M. Alph. Rivier (1), paraît avoir été non 
« seulement un savant homme, malgré sa ruralité, mais encore 
« un homme de bien, un juge intègre. Droit, dit-il, est faire 
« justice aussi bien au petit qu'au grand, et à l'étranger qu’au 
« connu, et doit avoir le juge, en tout jugement, Dieu devant 
« ses yeux, afin que plus craigne Dieu que l’homme. » 

Nous ne pouvons que nous rallier à cette appréciation, car 
la Somme rurale abonde en traits où perce la bonhomie et 
l'esprit de justice équitable et douce qui animaient l’auteur. 
Nous citerons entre cent autres la manière dont il recommande 
h miséricorde aux juges (2) : « … tousiours doit la peine estre 
« entendue en la moins aspre partie par le Juge, car selon le 
« sage, justice sans misericorde est trop dure chose, et mise- 
« ncorde sans justice est trop lasche chose, et pour ce y faut 
« avoir attrempance (3) et moyen par sage discretion de juge. » 
[recommande l’rumanité envers les prisonniers et surtout en- 
vers les femmes : « car fresle chose est de femme, et pour ce 
« ne veut la loy qu'elle soit tourmentée de prison pour cause 
“ civile; etsi la cause est criminelle, si doit elle estre en seure 
« el sauvegarde de prison courtoise, sans tourment de son 
« corps » (liv. II, tit. 6). Il tient à cette idée, car il y revient 
Plusieurs fois (liv. II, tit. 40). « Item doit la femme estre 
«“ emprisonnée ne en fers ne en busche ne de prison que son 
« corps puisse affoler ne blesser ne memoire perdre, car fres- 
‘“ les sont de nature, mais bien peuvent et doivent estre en 
“ large prison sauve et seure selon le cas, et avec compagnie 
“ qui les garde, car par la loy escrite femme ne doit avoir 
« prison que par forme d’estre bien gardée par justice (4). » 

Comme bailli royal, Boutillier avait une haute idée de ses 


(1) Palria belgica, t. IX, p. 90. 

(2) Liv. I, tit. xx1x. 

(3) Mot très usité en ancien français, au sens général de régler, modérer 
Diclionn. général de Hatzfeld et Darmsteter). 

(4) V. aussi liv. II, 2, la manière doucement railleuse dont il justifie l'in- 
tpacilé des femmes d'être juges ou .avocats en cour. 
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fonctions et de l'indépendance du pouvoir civil. On en trouvera 
une preuve curieuse pour l’époque dans l'attitude énergique 
qu'il recommande vis-à-vis de la juridiction des évêques en 
matière de privilèges des clercs lais (1). 

Il ne faut pas s'étonner de lui voir rapporter sans s’en 
émouvoir les peines excessives qu'admettaient les mœurs du 
temps contre les suicidés, les sorciers, les faux-monnayeurs et 
même les devineurs de songes (2). C'était l'esprit de l'époque. 

Comme juriste, Boutillier a donné des preuves nombreuses 
de véritable sens juridique, et l’étude de son œuvre montrerait 
que ce n’était pas seulement un homme de bien, mais un juris- 
consulte habile et sagace (3). 

On s’est quelque peu étonné du titre de l'ouvrage de Boutil- 
lier. La Somme rurale! La Somme, on le comprend, il s'agit 
d’un sommaire. Les principes de chaque matière sont sommai- 
rement et très bien exposés. Non immerilo quidem hæc summa 
appellata est utpote quæ de omnibus summatim et oplime tractat. 
Telle est l'explication de Denis Godefroy, auteur de la préface 
de l'édition publiée en 1603 par Charondas, et il n'y ena point 
d'autre. Mais que signifie cette épithète de : rurale? D'après 
Dupin (4), ilest probable qu’il a donné cette épithète à sa 
Somme, parce qu'il l’a composée à la campagne, dans le temps 
des vacances. Cette explication ne nous satisfait point, et nous 
préférons celle de Laferrière, qui dit qu’à cette époque sei- 
gneurs et vassaux , nobles et roturiers vivaient ruralement, 
c'est-à-dire soumis à la coutume. Or, c'est du droit coutumier 
qne l’auteur veut s'occuper principalement. Somme rurale serait 
donc synonyme de Somme civile ou coutumière. Tel est bien le 
sens que Boutillier lui-même attachait au mot rural; cela ré- 
sulte de plusieurs passages de son livre (à). 

Le livre de Boutillier doit être apprécié en se reportant à 
l'époque où il a été composé. Il nous représente le fruit du 


(4) Liv. II, tit. vir, 

(2) Liv. IL, tit. xxxix. 

(3) V., par exemple, les recherches historiques de M. Brunner, sur les 
litres au porteur (Nouv. Rev. hist., 1886, p. 38 et s., 148 et s.). La Somme 
rurale, dit-il, contient l'exposé le plus clair, le plus parfait et le plus logique 
des principes qui régissent les titres au porteur. 

(4) De la profession d'avocat. Edit. belge, t. II, p. 302. 

(5) Liv. I, tit. cxxxur et c, pp. 489 et 570 de l'édit. de 1603. 
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travail de toute la vie de l’auteur, car il y ajoutait sans cesse, 
mentionnant tous les cas intéressants de sa pratique locale, 
et souvent l'issue définitive, devant le Parlement de Paris, 
des procès qu'il avait jugés en premier ressort. Nous avons 
trouvé la preuve qu'il y travaillait encore après 1387, car il 
mentionne (1) le procès qui surgit à propos du testament de 
Jehan Bon Enfant, bourgeois de Tournai, qu'il avait lui- 
mème désigné en 1387 comme un de ses exécuteurs testa- 
mentaires. | 

Un livre pareil était un trésor pour l’époque, et il ne tarda 
pas à se répandre. Nous en avons une preuve curieuse dans 
le testament d'Enguérant Le Févre, clerc de l’échevinage de 
Tournai, rédigé le 12 avril 1412 après Pâques, et empris le 
71 du même mois. Ce testament contient la disposition sui- 
vale : «Item, je donne à Léon Douquasnes aveq lequel je 
« demeure à présent men livre que jay fait et fait faire, qui 
“est contre escript contre le livre que fist Jehan Boutillier, 
« faisant mention des stilles usages et coustumes du païs, 
« lequel est en la maison Huchon de Launoy qui le me aydoit 
“äcolacyer. » 

Ainsi, moins de dix-sept ans après la mort de l’auteur, son 
œuvre était déjà répandue par la copie, et les praticiens y ajou- 
aient des notes pour leur usage personnel. Aussi voit-on sou- 
vent la mention du livre de Boutillier dans les comptes d’exé- 
tutions testamentaires des bourgeois riches au xv° siècle. 
Nous l'avons trouvé dans l'exécution testamentaire de sire 
Philippe Tassart, du 8 février 1468 ; l'ouvrage y est coté 44 
sols tournois (2), et dans celle de Simon Savary, rendue le 
24 juillet 1480, où il est coté 20 sols tournois (3). 

La Bibliothèque nationale de Paris possède deux exem- 
Plires manuscrits précieux. Le premier est une copie sur pa- 
pier, sauf les deux premiers feuillets qui sont sur parchemin, 
faite en 1460 pour le sieur de Neufchastel et du Chastel sur 
Meelle, maréchal de Bourgogne. Cette copie a appartenu au 
président Bouhier. L'autre est une magnifique copie sur par- 
chemin, faite en 1471, par Jehan Paradis pour Jean de Bruges 


(2) Liv, I, tit. cure. 
(2) Archives de Tournai. Compte d'exécution testam. du 8 février 1468. 
(3) Bull. de la Soc. hist. de Tournai, t. 22, p. 58et s. 
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S' de Gruthuyse. Ce beau manuscrit, relié en deux volumes , 
se trouvait vraisemblablement dans l'hôtel que le S' de Gru- 
thuyse possédait à Abbeville et qu'il vendit à Louis XI avec 
tout ce qu’il contenait. 

Le manuscrit qui servit à faire la première édition imprimée 
fut commencé par ordre du bailli d'Amiens le 13 juin 1459 
et terminé le 22 juillet 1460. Tel est le renseignement que 
donne Colard Mansion, dans la courte préface qu'il a mise en 
tête de sa première édition, imprimée en 1479. Depuis cette 
époque, les éditions, et bientôt les traductions en néerlandais 
se succédérent. La dernière édition française citée par la Bi- 
bliotheca belgica est de 1621 à Lyon (1). 

[l faut, disions-nous, se reporter à l’époque de Boutillier. 
pour bien comprendre la valeur considérable de son œuvre. 
Elle renferme le droit coutumier et canon en vigueur dans la 
France coutumière et dans les parties du pays belge actuel 
qui ressortissaient au Parlement de Paris. Il ne faut point 
exiger de lui ce qu’on demande aux livres de notre époque : 
une méthode rigoureuse et un plan nettement tracé. On 
n’aperçoit pas de liaison rigoureuse entre les divers chapitres, 
et l’on voit souvent se succéder les matières les plus hétéro- 
gènes, sans que l’auteur prenne la peine d'expliquer leur suc- 
cession, ou s’il le fait, c’est à l’aide de transitions bien naïves, 
comme au liv. Il, tit. xv qui suit la matière de l'appel des 
sentences. « Après avoir parlé des appels, dit-il, il est néces- 
« saire de parler d’autres matières, et puisque les appels fri- 
« voles donnent lieu à des amendes, nous allons parler du 
« fisc. » Mais à peine ce chapitre terminé, il se met à parler 
des marchands et du commerce pour tomber, immédiatement 
après, sur les entreprises faites sur la chose publique, etc. 

On conçoit que les répétitions soient fréquentes avec un 
pareil système, mais l’auteur ne s’en aperçoit point ou il ne 
s'en émeut guère (2). Du reste, ces petits détails n’enlèvent 
rien à la valeur de l’œuvre, surtout depuis les éditions de 


(1) Nous renvoyons pour la bibliographie des éditions à la Bibl. belgica de 
Ferd. Vander Haeghen. 

(2) V. par exemple, liv. IT, tit. xxxvir, où il parle de la stipulation, matière 
qu'il a déjà souvent abordée. Il l'avoue, mais il veut néanmoins en frailer 


plus pleinement. 
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Charondas, qui sont pourvues d'assez bonnes tables, suffi- 
samment détaillées. 

Nous terminons ici cette rapide esquisse que nous aurions 
voulue plus complète et plus riche de renseignements. Telle 
qu'elle est, elle a du moins l'avantage de ne rien avancer qui 
pe soit prouvé par pièces authentiques. 


O. nE MEULENAERE, 
Conseiller à la Cour d'appel de Gand. 


ÉTUDE 


SUR 


L'INSTITUTION DES CONSULS DE LA MER 


AU MOYEN-AGE. 


Dans les communes libres du moyen-âge, nous trouvons à 
côté des représentants de la commune les consuls des marchands 
chargés de pourvoir aux intérêts du commerce et investis de 
droits de juridiction. Le commerce maritime avait ses cou- 
tumes particulières comme l’attestent de nombreux monu- 
ments : il dut avoir aussi ses juges spéciaux. Les gens de 
mer pas plus que les marchands ne pouvaient d’ailleurs s’ac- 
commoder de la procédure barbare du combat judiciaire qui, 
jusqu’au xu° siècle, servit à régler les procès civils. Dans les 
assises de Jérusalem (assises des Bourgeois, ch. x1), il est 
question d’une cour de la mer : on y lit ce qui suit : « Puis 
« que nous avons dit desus des autres raizons, si vous dirons 
« si après la raizon des emprunts et de ceaux qui vont sur 
«ner. Bien sachies sil homes qui vont sur mer se il avient 
« que il aient acun contrast a leurs mariniers de geter pour 
« mautems ou pour acun autre chose dou vaisel, la raizon 
« commande que ce soit jugié par la court de la mer, pour ce 
« que en la court de la mer n’a point de bataille ne pour de- 
« mande de celui veage : et en la court des bourgeois doit avoir 
« bataille se la querelle passe un marc d'argent. » En ma- 
tière criminelle la cour de la mer était incompétente, mais les 
gens de mer n'étaient pas du moins soumis à l'épreuve du 
combat judiciaire, ils étaient jugés sur les dépositions reçues 
par les jurés de la mer (1). 

On sait que les assises rédigées par Godefroy de Bouillon 


(1) Assise des Bourgeois, ch. xc-xLiv. 
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en 1099 pour le royaume de Jérusalem, ne l'ont été qu'après 
enquête sur les usages des croisés dans leurs terres et que les 
assises ne reflètent en général que des usages constatés. 
Divers chapitres des assises furent, il est vrai, introduits pos- 
térieurement sous les successeurs de Godefroy de Bouillon. 
On pourrait toutefois induire des passages relevés dans les 
assises que dès le xr° siècle, l'institution des cours de mer 
avait déjà pris naissance. C'est ce que confirme M. Pardessus 
en disant que des usages anciens constatés par des chartes du 
xi* siècle constatent l'existence de tribunaux spéciaux pour le 
jugement des contestations maritimes connus assez générale- 
ment sous le nom de consuls ou magistrats de la mer (1). 

Dans un statut de Trani nous trouvons une série de dé- 
asions des consuls de la mer : propone et dice et diffinisce li 
dicti consuli de mare. Or, l'ordonnance de Trani porte la date 
de 1063. Malheureusement l'authenticité de cette date peut 
être suspecte par deux raisons : 14° M. Pardessus constate 
qu'elle a été imprimée à la suite des statuts de Fermo imprimés 
seulement à Venise en 1507; 2° l'italien des statuts de Trani 
ne concorde pas avec la langue usitée en 1063. M. Pardessus 
cependant incline à penser que la date de 1063, peut être main- 
tenue, et que le texte italien de 1507 ne serait que la traduction 
d’un texte plus ancien (2). 

A la fin du xvari° siècle, un savant italien Masi a réclamé 
pour Pise l'honneur d’avoir inauguré l'institution des consuls 
de la mer (3), tandis que le savant espagnol Capmany a ré- 
clamé le même honneur pour l'Espagne (4). 

La publication faite de nos jours par Bonaini de statuts de 
Pise qui étaient restés inédits (5) a jeté une lumière nouvelle 
sur les institutions de cette florissante république et notam- 
ment sur l'institution des consuls de la mer, sur leur caractère 
et leurs attributions. Un auteur allemand, M. Adolf Schaube 


(1) V. Pardessus, Lois marit., V, p. 271. 

(2) Pardessus, Lois marit., V, p. 218. 

(3) Chirone Epidaurico ragionamento della navigazione e commercio della 
republicana Pisana. Pise, 1797, note 24, p. 91. 

(#) Memorias historicas sobre la marina, comercio y artis de Barcelona. 
1779. 

(5) Sfatuti inediti della cita di Pisa, ed. Francisco Bonaini I-[II, Firenze, 
1859-1870. 
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a mis à profit ces documents pour composer sur le consulat de 
la mer à Pise un livre très intéressant (1), mais peut-être un 
peu trop absolu dans ses conclusions. Suivant M. Schaube , le 
consulat de la mer aurait pris naissance à Pise, c’est là qu’il 
aurait pris racine (wurzelt) (2). Ce qui paraît du moins pro- 
bable, c’est que le consulat a eu son origine en Italie, où il 
existait certainement au commencement du xm° siècle. 

L'institution du consulat de la mer qui a donné son nom à 
l'un des plus importants monuments de l’ancien droit mari- 
time (3), mérite doublement d'attirer notre attention. 

Les cours maritimes et en particulier les consuls de la mer 
ont eu la plus grande part dans la formation du droit mari- 
time. Les juridictions maritimes ont constaté les coutumes 
locales, les ont modifiées, suivant les besoins, à l'instar des 
préteurs romains, puis les coutumes particulières se sont rap- 
prochées, fondues dans de grands recueils qui, comme le 
Consulat de la mer, ont eu la bonne fortune de laisser à l’ar- 
rière plan les coutumes particulières, et ainsi s’est formé avec 
le temps ce droit commun maritime qui fait encore le fond de 
la législation anglaise (the maritime law general), et qui a 
servi de base à tous les Codes modernes (4). 

Le consulat de la mer est aussi un trait de plus à ajouter au 
tableau si intéressant des libertés municipales au moyen-âge. 
Là même où le consulat de la mer ne nous apparaît pas 
comme une création libre et indépendante de corporations 
maritimes, il se rattache presque toujours par les liens les 
plus étroits à ces corporations. 

C’est dans le bassin de la Méditerranée que se révèle à nous 
l'institution des consuls de la mer. Nous en rechercherons les 
principaux vestiges. Mais auparavant je voudrais tracer les 
grandes lignes de cette institution, préciser son caractère, et 
le rôle qu'en général elle a été appelée à jouer. 

Le consulat nous apparaît comme une magistrature tempo- 


(1) Das Konsulat des Meeres in Pisa. Leipzig, 1888. 

(2) Schaube, p. 285. 

(3) Nous parlerons plus loin du Recueil connu sous le nom de Consulat de 
la mer. 

(4) C’est ainsi qu'à Ancône Straccha écrivant au milieu du xvie siècle ne 
connaît que le Consulat et ne parle pas de l’ancien droit d'Ancône. 
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raire et élective. Nous trouverons toutefois sous le nom de 
consules maris, de véritables fonctionnaires d'Etat. 

Presque partout les consuls de la mer ont dans leur dépen- 
dance et sous leur surveillance les consuls établis à l'étranger 
pour la protection el dans l'intérêt des nationaux appelés con- 
sules nationum, consules ultra mare, consules missi. L'usage 
d’instituer des consuls à l'étranger est très ancien. Officium 
consulum nationum est antiquissimum, dit un vieux statut de 
Gaëte, rapporté par M. Pardessus dans sa collection des Lois 
maritimes (1). La faculté d'envoyer à l'étranger un consul 
résident ne pouvait, toutefois, résulter que de traités et con- 
ventions entre Etats, et par suite les pouvoirs de ces consuls 
devaient varier. Constatons en passant qu’en général la po- 
lice était déjà réservée à l'autorité locale. L'ancien statut de 
Gaëte déclare l'étranger soumis au point de vue des règle- 
ments du port, de la douane, au capitaine du port et autres 
autorités locales ; mais entre nationaux, inter subditos, le con- 
sul reste seul compétent, et la partie assignée devant un autre 
juge peut toujours décliner sa compétence. Le consul est 
assisté de conseillers. À Gaëte, quand il s'agit de causes 
maritimes le consul se fait assister de navigateurs, et prend 
au besoin le conseil d’un jurisconsuite, consilium sapientis. 
D'après le statut de Gaëte, les consules nationum sont nommés 
per electionem, seu lilteras, seu per privilegium regis hujus 
regni. La nomination d'un consul étranger réservée à Gaëte 
pe pouvait être en effet qu'un privilège (2). Nous verrons qu’à 
Pise et dans diverses autres villes les consuls d'outre mer 
étaient élus par les consuls de la mer qui leur donnaient eux- 
mêmes leurs instructions. À Marseille, au contraire, ils étaient 
élus a rectore communis (3). 

Nous devons signaler deux autres espèces de consuls qu'il 
ne faut pas davantage confondre avec les consuls de la mer. 


(4) Pardessus, t. V, p. 251. 

(2) 11 faut voir aussi sans doute une exception dans cette disposition du 
statut qui exige que les consuls soient citoyens de Gaëte : « nec possunt esse 
« forenses in ipsa civitate Caietæ sed debent esse cives. » — Comp. Ordonn. 
Espagnoles de 1341, pour les consuls de Sicile; de 13814, pour le consulat 
d'Alexandrie ; de 1386 pour le consulat de Damas. — V. Pardessus, V, p. 367, 
173, 478. 

(3) Statut de Marseille de 1253. V. Pardessus, V, p. 256. 


40 ÉTUDE SUR L'INSTITUTION 


Là où il n’y avait pas de consul envoyé (missus), soit faute 
de traité, soit faute de titulaire, divers États maritimes avaient 
reconnu à leurs nationaux le droit de se choisir un consul pro- 
visoire. D'après le statut de Pise, dès que cinq marchands 
Pisans se trouvaient réunis, ils pouvaient se choisir un con- 
sul (1). Nous verrons qu'à Pise ces consuls élus étaient éga- 
lement sous la dépendance des consuls de la mer. 

A plus forte raison ne saurait-on confondre avec les consuls 
de la mer les consuls voyageurs qui étaient nommés au début 
d'une expédition maritime pour suivre et accompagner lenavire 
pendant son voyage. « Les consuls d'Ancône, disent les sta- 
« tuts (2), nommeront avant qu’un navire anconitain com- 
« mence un voyage hors du golfe un consul pris parmi les 
« marchands qui sont sur le navire, les plus probes et les plus 
« capables ; mais ils ne pourront nommer à cet office un patron 
« où un copropriétaire du navire, et semblablement nul patron 
« ou copropriétaire d’un navire ne peut en être l’écrivain, sous 
« peine de 25 livres de petits anconitains (anconitani piccioly). 
« Ledit consul et les marchands d’Ancône qui seront présents 
« nommeront deux marchands entre eux qui seront et devront 
« être conseillers dudit consul, et avec le conseil de ces deux 
« personnes ou d’une d’entre elles, le consul pourra et devra 
« juger et décider les contestations qui seront portées devant 
« lui (3). » 

Les consuls de la mer ont en général à la fois des attribu- 
tions administratives et judiciaires. Quelquefois, cependant, 
les consuls de la mer ont plutôt un rôle administratif que judi- 
ciaire. 

Mais celui-ci finit par prévaloir. Dès la fin du xiv° siècle, 


(1) Breve communis, rub. 38. Le statut de Marseille exige le nombre de 10. 
Et si forte contigerit quod alicubi sint X vel XX homines de Massilia vel 
pluris ubi non sint consul vel consules statuti.. liceat eis.. per se consule, 
Massilie eligere. Pardessus, V, p. 258. 

(2) Rub. 47. Pardessus, Lois marit., V, p. 156. 

(3) M. Desjardins, dans sa savante Introduction historique du droit mari- 
time (p. 29), cite une charte octroyée en 1069 par Philippe Ier, roi de France, 
au tribunal royal d'Aigues-Mortes permettant de conférer une pleine juridic- 
fion sur la présentation des consuls à un babitant du lieu pour voyager 
avec le navire. Les navires armés en course avaient eux-mêmes leur consul 
(V. Ordonn. Espagnole du xrve siècle, reproduite par Pardessus, V, p.429). 
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l'institution des consuls de la mer perdit son caractère propre, 
et tendit de plus en plus à se confondre avec celle des consuls 
des marchands. 

C'est en Italie que nous trouvons le plus anciennement des 
consuls de la mer. Tournons donc d’abord nos regards de ce 
côté, en commencant par Pise. 


Pise. 


Alors même que Pise ne pourrait être considérée comme le 
berceau de l'institution, c’est là qu’elle paraît avoir pris le 
plus d'importance et que nous trouvons sur le sujet les plus 
niches sources d’information. 

Pise a eu au moyen-ôge une grande puissance maritime. 
Qu'en reste-t-il aujourd'hui? Pise attire encore par quelques 
restes de son ancienne splendeur, par ses églises, par son 
bapüstère de formes si élégantes, sa singulière tour penchée, 
son campo santo décoré des célèbres fresques d’Orgagno et de 
Gozzoli, où se trouvent suspendues les anciennes chaînes qui 
fermaient son port maritime. Mais ces chaînes sont presque 
le seul vestige de ce port, et de la puissance maritime de 
Pise. La célèbre bataille de Meloria dans laquelle les Génois 
détruisirent en 1254 la flotte de Pise, fut un coup terrible. 
Pise, toutefois, s’en serait peut-être relevée, si elle n'avait eu 
à compter avec un fléau plus terrible que la guerre, plus ter- 
nble que la rivalité de Gênes et de Florence. Pise n’a jamais 
été à proprement parler une cité maritime. Située sur l’Arno, 
elle avait son port à l'embouchure. Les alluvions incessantes du 
fleuve qui ont toujours rendu difficile l’accès du port, ont fini 
par le combler, et aujourd’hui on n’en trouve même plus de 
traces. Livourne a pris la place de Pise, en sorte qu'on a pu 
dire de Pise, Pisa morta. Mais si on remonte dans l’histoire 
au xu° et xn° siècle, Pise apparaît comme la principale puis- 
sance maritime de l'Italie. 

Pise avait un droit écrit, Lex, et un droit coutumier, Usus. 
Certaines causes étaient régies par le droit écrit, celui-ci se com- 
posait du droit Romain , de quelques emprunts faits au droit 
Lombard, et du droit nouveau qui s'était introduit avec le temps 
et se trouvait formulé dans une constitution connue sous le 
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nom de constitutum legis. D’autres causes étaient jugées d'après 
le droit coutumier qui lui-même avait été résumé, formulé 
dans une autre constitution appelée constitutum usus. M. Par- 
dessus, dans sa collection des lois maritimes, a donné quelques 
extraits du constitutum usus (1). Dans plusieurs passages il est 
question des consuls de l'ordre de la mer (consulibus ordi- 
nis maris), des limites de leur compétence. Or, dans tous les 
manuscrits que M. Pardessus avait pu consulter, le constitutum 
usus se trouvait rapporté à la suite du constitutum legis et d’un 
préambule portant la date de 1161. M. Pardessus avait cru 
pouvoir en tirer cette conclusion : « Ainsi la juridiction des 
« consuls de mer existait en 1161 et sans doute antérieure- 
« ment (2). » Mais la déduction n’était logique qu’en apparence. 
M. Pardessus constate lui-même que les constituta portent des 
traces d’interpolations appartenant à des époques postérieu- 
res (3), que les consuls de mer étaient chargés de tenir les 
constituta au courant de la législation et des usages (4). Les 
motifs qui précèdent pouvaient déjà infirmer la conclusion de 
M. Pardessus. Mais les travaux critiques faits par M. Bonaini 
sur les statuts de Pise ont démontré que le plus ancien ma- 
nuscrit des constiluta ne remonte pas au delà de 1233. Dans 
les statuts des consuls suprêmes de l'Etat, qui furent plus 
tard remplacés par le Podestat, on trouve une liste des auto- 
rités existant à Pise en 1162 et 1164. 11 y est question des 
consuls des marchands : les consuls de la Cité s'engagent à 
faire élire chaque année avant les calendes de février quinque 
de negotiaribus consules ; maïs il n’y a aucune trace des consuls 
de la mer (5). Un traité de paix en 1188 est conclu avec l’inter- 
vention du Pape entre Pise et Gênes. On y voit figurer trois 
consules mercatorum, trois consules artis lanæ; ici encore, il 
n’est pas question des consuls de la mer (6). Le premier docu- 
ment où 1l soit parlé des consuls de la mer est une lettre du 
gouvernement de Tunis, datée de 1201, par laquelle le pacha 


(1) T. IV, p. 569. 

(2) Pardessus, IV, p. 570, note 8. 

(3) Pardessus, p. 552. 

(4) Pardessus, p. 560. 

(5) Bonaini, p. 5 et 29. 

(6) Flamminio dal Borgo, Raccolta de scelli diplomi Pisani, 114. 
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promet sa protection aux Pisans établis dans le pays, lettre 
adressée à l’archevêque de Pise, aux consuls majeurs ou con- 
suls de terre, et aux consuls de la mer (1). 

Dès le principe, les consuls de la mer nous apparaissent 
comme une des principales autorités existant dans l’État. En 
1212, un armistice est conclu entre Pise et Gênes : on voit 
figurer les consuls de la mer comme remplaçant les consuls et 
autorités de l'Etat « consules maris Pisanorum qui carebant 
consulum et potestatum (2). » 

Toutefois, il est à remarquer que les consuls de la mer n’é- 
taient pas à proprement parler des fonctionnaires de l’État, 
car ils sont ainsi désignés : consules Pisanorum ordinis maris. 
Ils étaient donc les représentants d’une corporation, l’Ordo 
maris. 

Quelle fut l’origine de l’Ordo maris ? 

Suivant M. Schaube l'Ordo maris aurait d’abord été une 
ligue de défense. L'histoire constate qu'à la fin du xn° siècle 
les pirates qui infestaient la Méditerranée se recrutaient en 
grande partie à Pise : il est souvent parlé des méfaits des 
pirates Pisans, des représentations, des menaces de repré- 
sailles adressées à ce sujet par l'empire grec, par le royaume 
de Jérusalem (3). La législation de Pise sévit contre les pirates 
pisans à cause de leurs forfaits et des dommages qu'ils causent 
à l'Etat, aux citoyens (4). Mais à cette époque d’énergique 
initiative individuelle on ne pouvait se contenter de légiférer. 
Déjà en 1171, il est question d’une compagnie de nobles Pisans 
qui avait armé à ses frais un navire de guerre (5). Les intérêts 
menacés sur mer durent se concerter pour se défendre contre 
les pirates Pisans et autres. Puis la ligue formée pour la dé- 
fense commune aurait étendu sa sphère d'action et d'influence, 
et serait devenue sous le nom d’Ordo maris, la puissante cor- 
poration qui représentait à Pise tous les intérêts maritimes. 


(1) Amari, Diplomi Arabi del R. Archivio Florentino, p. 45. 

(2) Pertz, XVIII, 132. 

(3) Muller, Documenti, p. 73. 

(4) « Ne maleficid sint imposita, et ne per quosdam malificos et raptores 
« universæ civitati et civibus guerra vel calamitas adveniat » (Constifuium 
wsus, Bonaini, II, p. 989). 

(5j Pertz, t. XIX. ad annun. 


44 ÉTUDE SUR L'INSTITUTION 


Telle est l’hypothèse proposée par M. Schaube sur l’origine 
de l’Ordo maris. 

Peut-être est-il plus sûr d'attribuer simplement la création 
de l’Ordo maris à ce besoin d'union, qui tend naturellement 
à rapprocher les mêmes intérêts pour leur défense commune, 
qui fut le principe des corporations et des gildes au moyen- 
âge, qui de nos jours se manifeste de nouveau par la création 
des syndicats et des unions. C’est ainsi que nous voyons à 
Gênes vers la même époque se former, dans l'intérêt du com- 
merce de Gênes, une association offensive et défensive sous le 
nom de La compagna (1). M. Pardessus, dans sa collection des 
lois maritimes (IV, p. 283), rapporte la constitution d’une 
société qui se forma au commencement du xm' siècle, entre les 
capitaines et marins de Bayonne, par laquelle 1ls mettent en 
commun, le fret de leurs navires, s’obligeant à ne pas les faire 
partir sans permission, à payer certaines taxes, à se protéger 
et secourir en cas de besoin. Un capitaine ne peut pas enga- 
ger un marin qui ne ferait pas partie de la société, ou s'il 
engage un étranger, il doit le lier par les mêmes serments (2). 
L’Ordo maris de Pise eut évidemment une tout autre impor- 
tance, mais l'association de Bayonne qui avait reçu aussi 
l’assentiment de la commune suffit pour expliquer l’origine de 
l'Ordo maris à Pise. 

Pise au xni° siècle, comme presque toutes les cités commer- 
çantes du moyen-âge était, en effet, dominée par le régime 
des corporations. À côté de l’Ordo maris, nous voyons la com- 
munauté des marchands de terre mercatores terræ qui, avec 
le temps, prit elle-même le nom d’Ordo; enfin comme troisième 
ordre, l'union des métiers d’abord au nombre de quatre, plus 
tard au nombre de sept (3). Chacun de ces différents corps 


(1) Arthur Desjardins, Introd. hist., p. 39. 

(2) Statutum est etiam ne quis rector navium ducat secum marinarium, 
nisi sit de hac societate. Si tamen advenam voluerit habere, poterit, dum- 
modo habeat eum in juraminibus ut alios.. (Pardessus, IV, 288). 

(3) Jusqu'en 1267, quatre métiers seulement ont un rôle politique; la 
corporation des laines ars lanæ, les forgerons (fabri), les corroyeurs (coriarit), 
les notaires. Plus tard, la corporation des laines se fondit dans l’Union des 
marchands : le corps des métiers se composa alors : 4° des notaires, 29 des 
forgerons, 3° des corroyeurs, 4° des bouchers (fabernarit), 5° des cordon- 
niers, 6°des fourreurs (pellipparii) et T° des marchands de vin (ars vinariorum). 
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avait ses statuts particuliers. Presque tous présentaient le 
même caractère, étaient constitués sur le même modèle. L'af- 
fliation se faisait par serment, les groupes étaient divisés par 
quartiers. À la tête étaient des capitaines ou des consuls ayant 
près d'eux un grand et un petit conseil, et tenant une cour 
auria qui jugeait sommairement les procès des intéressés. 

Sur la constitution de ces différents corps et particulière- 
ment sur l'Ordo maris, nous possédons de précieuses sources 
d'information. 

Les magistratures à Pise.étant en général électives, l'usage 
élait de rédiger pour chaque ‘magistrature un manuel (Breve) 
dans lequel les magistrats rappelaient, en jurant de s’y confor- 
mer, les lois et devoirs qu’ils auraient à observer. C'est ainsi 
que nous trouvons dans les statuts de Pise, édités par M. Bo- 
naini, un manuel de la Commune, Breve communis. M. Pardes- 
sus, dans sa collection des lois maritimes (1) avait déjà donné 
quelques fragments d’un Breve curiæ maris que nous possédons 
aujourd'hui en entier, grâce à la publication de M. Bonaini. 
Ce Breve rédigé en latin contient deux parties bien distinctes, 
appartenant la première à une rédaction de 1298 (2), la seconde 
à une rédaction de 1305. Nous avons eu encore à étudier un 
autre Breve concernant l’Ordo maris, rédigé en Italien, Breve 
dl ordine del mare, auquel M. Bonaïni donne la date de 
13483 (3). M. Bonaini a aussi publié une ordonnance des 
consuls de la mer datée de 1402. Signalons enfin comme 
sources complémentaires la liste des consuls qu’a reconstituée 
en partie M. Schaube à l’aide de la publication de M. Bonaini (4) 
el le Breve du port de Cagliari cité par M. Pardessus (t. V, 


(UT. IV, p. 562 et s. 

(2) Cette première partie se termine ainsi : « Totum hoc breve est cor- 
“rectum et emendatum ut infrà scriptum est et eremplatum de novo in chartis 
« montanis anno Domini MCCXCVIII, indictione decima, pridie nonas sep- 
“ embris tempore consulatus Vannis de Cesano et Betti de Cannetto et Vanni 
«rodicis Rau, existente domino Gano de Ponte, judice et assessore dictæ 
“rie, et Alexandro de Buitti et Guelfo Dominico Grasso Tabiani, et Mi- 
« chaele Upithunis, camerario et nofariis dictæ curisæ. 

(3) Schaube indique les dates de 1336 et 1343 (Das Konsulat in Pisa, p.26 
d s.). M. Pardessus avait indiqué les dates de 1337 et 1345. T. IV, Lois 
meril., p. 564. 

(4) Das Konsulat in Pisa, p. 292 et s. 
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p. 284), réédité avec de nouveaux éclaircissements par M. 
Bonaini. 

L'Ordo maris se composait d’abord de tous ceux qui étaient 
directement intéressés dans le commerce ‘maritime, proprié- 
taires de navires, armateurs, capitaines, gros négociants ou 
capitalistes employant leurs fonds à desexpéditions maritimes. 
Mais outre ces principaux intéressés qui exerçaient en général 
dans l'Ordo une influence prépondérante, l’Ordo comprenait 
tous les gens de mer et employés maritimes, et aussi les 
constructeurs de navires, serruriers, peintres, voiliers, tra- 
vailleurs employés au chargement et déchargement, courtiers 
(sensali). Un statut du commencement du xiv° siècle prouve 
que l'Ordo finit par s'étendre même à la navigation en eau 
douce (1). Mais il est à remarquer que les calfats, les patrons de 
barques formèrent pendant longtemps une corporation dis- 
tincte. 

L'Ordo maris avait en outre dans sa dépendance les établis- 
sements que les Pisans avaient fondés dans le Levant, ou les 
communautés marchandes qui s'étaient formées dans des ports 
qui avaient avec Pise des relations plus étroites comme les 
ports de Sardaigne. 

L’affiliation à l’Ordo se faisait sous forme de serment : « Qui 
« libet de ordine Maris teneatur facere sacramentum de obser- 
« vando omnia ordinamenta et Brevia Maris (2). » Le consul 
jurait lui-même de veiller au recrutement de l’Ordo et à la 
prestation du serment (3). Le serment était même renouvelé 
chaque année dans le mois de janvier : il y avait un registre 
matricule indiquant par quartier la liste des membres de l’Ordo, 
ceux qui ne prêtaient pas le serment en janvier étaient frappés 


(4) « Omnes navigantes tam per mare quam per aquas dulces, in quocumque 
« ligno et in quocumque flumine sive fossa.., subsint jurisdictioni curie 
« consulum (Breve communis, 1302). 

(2) Breve curiæ maris, rub. 20. 

(3) « Juro quod omnes nautas, camerarios et scribanos navium vel ligno- 
« rum Pisanæ civitatis et districtus, quos Pisis habere potero (et in habendo 
« sollicitus et intentus ero : et quos Pisis habere non potero, ibo ad por- 
« tum Pisanum, vel mittam), jurare faciam vel qui mittentur jurare faciant, 
« quod, omnes homines, quos portabunt in eorum ligais vel navibus, jurare 
« faciant sacramentum bujus ordinis maris, si non juraverint, » 


[2 
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d'une amende, et s'ils le refusaient, ils étaient à tout jamais 
exclus de l’'Ordo (1). 

À la tête de l’Ordo étaient les consuls : consules ordinis ma- 
rs. D'abord au nombre de cinq, ils furent plus tard réduits à 
trois et la durée de leurs fonctions qui était d’abord d’un an 
fut ensuite réduite à six mois (2). Les consuls formaient un 
collège que présidait un premier consul prior consulum choisi 
chaque mois par le collège (3). | 

À côté des consuls siégeaïit un grand et petit conseil. Les 
deux conseils réunis formaient une assemblée de soixante- 
seize membres parmi lesquels seize étaient spécialement délé- 
gaés pour le petit conseil (4). 

À l'origine, les consuls et les conseillers se recrutaient eux- 
mêmes; les consuls eurent en outre le choix de choisir parmi 
les conseillers les membres de leur petit conseil, mais plus 
lard ce libre recrutement paraît avoir été entravé, car nous 
voyons les consuls promettre de faire tous leurs efforts pour 
Klablir l'ancien état de chose. (5). 

Avec le temps de nouveaux changements se produisirent 
encore. Dans un statut de 1286, nous trouvons deux change- 
ments à noter. D'une part, l'élection des consuls se fait seu- 
lement par 24 membres délégués à cet effet par les deux con- 
ils réunis, d’autre part, ce sont les consuls eux-mêmes qui 
désignent les 146 membres de leur petit conseil, autrefois 
désignés par l’assemblée générale des conseillers (6). 

Tant que la prépondérance dans l’État appartint à la no- 
blesse, les consuls paraissent s'être principalement recrutés 
dans la classe des nobles. Mais après la défaite de Meloria 
qui, en 4254, porta un si rude coup à la puissance navale de 
Pise, et dans la seconde moitié du xrm° siècle , la démocratie 


(1) Breve maris, 20. Breve maris, 1336, rub. 7 et 16. 

(2) Schaube, Das Konsulat in Pisa, p. 43 et s. 

(3) Breve maris, 2 et 5. 

(4) Schaube, p. 41. 

(S) Breve maris, rub. 28. « Et tenear (scilicet ego consul) pro meo posse 
« procurare, sicut expedire cognovero, quod electio consulum dicte curie 
« (scilicet ordinis maris) et eorum consiliariorum revertatur ad consilium mi- 
‘ 208 et majus dicte curie et per ipsum consilium miaus et majus fiat. » 
— Sehaube, p. 42. 

(6) V. Schaube , p. 48. 
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s’empara du gouvernement de la cité, et la condition de noble 
devint dès lors pour les consuls de la mer une cause d’exclu- 
sion. Dans le Breve dell’ ordine del mare (1343) on lit : « Li- 
« quali tutti consuli siano et esser debbano populari et del 
« populo di Pisa tanto et del dicto ordine del mare (1). » La 
révolution politique marquait ainsi sa trace dans l'institution 
du consulat. 

La Curia ordinis maris était tenue par les consuls assistés 
d’un judex qu'ils pouvaient consulter au besoin (2). 

Il y avait aussi trois notaires choisis par les consuls et 
chargés des écritures, de la tenue des registres où se trou- 
vaient immatriculés par quartier tous les membres de l’Ordo. 
L'un des notaires remplissait les fonctions de chancelier, ce 
qui explique pourquoi, dans certains fragments, il n’est parlé 
que de deux notaires, le chancelier étant mentionné à part (3). 

Eafin il est fait mention de trois messagers, nuncii, qui 
étaient également nommés par les consuls et qui avaient pour 
mission de convoquer les conseils , de veiller à l'exécution des 
sentences rendues. A partir de 1331 nous trouvons un officier 
spécial placé sous l'autorité des consuls et chargé de pour- 
suivre les débiteurs, les marins déserteurs ou autres délin- 
quants (4). 

Tous ces fonctionnaires subalternes de l’Ordo recevaient au 
commencement de leur exercice un manuel (Breve) auquel ils 
promettaient sous serment de se conformer. Les consuls, de 
leur côté, s'engageaient à maintenir et respecter les fonctions 
de chacun (5). 

Les fonctionnaires de l'Ordo étaient tous rémunérés. D’a- 
près un statut de 1286 (6), les consuls recevaient vingt-cinq 
livres par semestre : le traitement du Judex était de pareille 


(1) Breve dell’ ordine del mare, rub. III. Bonaïni, III, p. 461. 

(2) « Ad requisitionem consulum, et sedere et eis consulere, » Breve com- 
munis de 1286, tit. 4, rub. 48. Breve maris, rub. 16. 

(3) V. Schaube, p. 68-76. 

(4) V. Schaube, p. 96 et 144. | 

(5) « Que in ipsis (Brevibus) continentur vel continebuntur, nullum inten- 
« dimentum eis dabo sine parabula omnium consulum vel majoris partis eo- 
« rum qui Pisis fuerint » (Breve maris, rub. 16). 

(6) Breve communis, lib. 4, rub. 61. 
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somme , les notaires recevaient seulement douze livres et les 
nuncii cinq livres, mais ils avaient droit en outre à des 
honoraires qui augmentaient notablement leurs profits. 

Les revenus de l’Ordo consistaient dans les frais de justice, 
dans une partie du produit des amendes. Un document de 
1298 nous montre que les revenus des douanes qui étaient 
principalement employés à l'entretien des ports et des phares, 
servirent aussi quelquefois à payer les consuls de la mer et 
autres fonctionnaires de l’Ordo maris (1). M. Schaube croit 
que dans le principe les finances de l’Ordo étaient adminis- 
trées par la douane et que c’est seulement plus tard, avec le 
temps, qu'il y eut pour la Curia maris une caisse spéciale. 

Telle était dans son ensemble l’organisation de l’Ordo maris 
à Pise. Voyons maintenant avec plus de détails quels étaient 
au juste le rôle et les attributions des consuls de la mer. 

Ils avaient à la fois des attributions administratives et judi- 
ciaires. 

Parlons d’abord des premières. 

A. Les consuls de la mer s’occupaient principalement de la 
surveillance de la navigation, de celle du port de Pise et des 
côtes. Mais les intérêts du commerce maritime sont eux- 
mêmes si intimement liés à ceux du commerce et de l’indus- 
trie en général, que le rôle des consuls de la mer devait natu- 
rellement s’élargir. On a vu qu’à l’origine l’'Ordo maris ne fut 
peut-être qu'une ligue formée contre les pirates , ou les entre- 
prises qui pouvaient compromettre les relations internatio- 
pales. D'après le droit pisan, les propriétaires de navires 
équipés en guerre devaient fournir caution : Securilas de non 
offendendo aliquos alios nisi inimicos Pisani communis (2). Les 
consuls de la mer étaient chargés d'intervenir, même près des 
autorités de l'État pour la répression des délits commis sur 
mer, la restitution des biens injustement dérobés (3). Dans 
un traité passé en 1339 entre Pise et le doge de Gênes, il est 
question de trois navires armés contre les pirates Barbares- 
ques; les consuls de la mer sont délégués pour nommer le 


(1) Breve populi, 1286, rub. 98, et Schaube, p. 74-75. 
(2) Comp. notre art. 217, C. comm. 
(3) Breve maris, 23-926. 
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commandant de cette petite escadre, ainsi que les capitaines 
des navires, et leur donner leurs instructions (1), 

Il y avait à Pise des courtiers jurés (sensali), par l'entre- 
mise desquels devaient se faire toutes les ventes et achats, 
toutes les négociations commerciales. Le courtage ne devint 
libre qu’à partir de 1343 (2). Les consuls de la mer avaient été 
désignés pour recevoir le serment des courtiers et surveiller 
leurs fonctions, et ils exerçaient cette surveillance aussi bien 
pour le commerce de terre que pour celui de mer (3). 

Certaines industries, travaillant particulièrement pour le 
commerce maritime , étaient aussi placées sous l'autorité des 
consuls de la mer (4). Ils réglaient les contestations entre pa- 
trons et ouvriers : un ouvrier ne pouvait pas abandonner un 
travail commencé sans la permission du consul (5). 

Représentants des intérêts maritimes, les consuls de la mer 
devaient, avant tout, surveiller la navigation. A bord des 
navires 1l y avait un écrivain qui tenait note de la durée, des 
incidents du voyage, des contrats passés avec l'équipage ou 
les marchands. A l’arrivée l'écrivain devait, sous peine d'’a- 
mende, déposer le livre de bord à la Curia maris, où le no- 
taire en avait la garde (6). 

Les écrivains et les capitaines prêtaient serment devant les 
consuls (7). 

Quand le navire était prêt à faire voile, la Curia maris 
devait être avertie, un messager, nuncius, était chargé de 
publier le départ en certains lieux désignés , et à partir de ce 
moment les marins étaient tenus de se rendre à bord pour 
commencer leur service. Pour cette publication un droit était 
payé au chancelier de la Curia maris (8). 

Les patrons et écrivains étaient tenus de dénoncer aux con- 


(1) Ordinamenti aggiunti, I, c. pp. 612-625. 

(2) Breve dell’ ordine del mare, Bonaini, p. 584. 

(3; Breve maris, rub. 44. 

(4) Breve maris, 102. Schaube, p. 91. 

(5) Breve maris, rub. 20 : « Et nibilominus teneatur stare et laborare ad 
« opus ab eo inceptum ad voluntatem illius qui eum miserit ad laborandum, 
« donec discordia predicta finita fuerit a consulibus. » 

(6) Breve maris, rub. 13, 57. 

(1) Breve maris, rub. 78. 

(8) Breve maris, rub. 22. 
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suls les marins qui n'avaient pas rempli leurs obligations (1). 
Les consuls, au retour, veillaient à l'exécution des engage- 
ments pris envers les marins, qui pour leurs loyers avaient 
un privilège sur le navire (2). 

Les navires devaient être pourvus d’un équipage suffisant 
sous peine de dommages-intérêts envers les intéressés. Ils 
avaient une ligne de charge qu'ils ne devaient pas dépasser, 
et les consuls étaient tenus d’y veiller (3). 

Enfin, les navires devaient être pourvus de certains moyens 
de défense. Un règlement à cet égard était publié chaque 
année au nom du podestat et des consuls (4). 

Pour arriver à Pise les marchandises devaient, en général, 
être transbordées sur des barques et allèges soit à Livourne, 
soit au port de Pise. Les consuls de mer avaient la surveil- 
lance de cette navigation fluviale jusqu’à Pise et même au 
delà entre Pise et Florence (5). 

Avec le concours des autorités de l’État, les consuls veil- 
laient à l'entretien du port de Pise et des ouvrages destinés 
à faciliter la navigation. On sait que les alluvions constantes 
de l’Arno ont fini par combler l’ancien port de Pise, si bien 
que l’on discute aujourd’hui sur son emplacement. D’après 
M. Élisée Reclus, l’ancien port de Pise était à treize kilo- 
mètres au sud de l'embouchure actuelle de l’Arno. En 1449, 
le port de Pise n’avait déjà plus que cinq pieds d’eau. Dès le 
xm° siècle il s'était formé des bas-fonds dangereux, notam- 
ment celui de Valdivetro. Les consuls de la mer s’occupaient des 
travaux à faire pour franchir les bas-fonds (6), de l’entretien 
des tours construites pour la défense du port, de celui des 
phares destinés à éclairer les navigateurs. Deux fois par an, 
sous la conduite d’un consul, une commission de huit mem- 
bres de l’Ordo maris devait visiter le port pour demander à 
l'État les travaux ou mesures qui auraient paru nécessaires (7). 


(1) Breve maris, rub. 63. 

(2) Breve maris, rub. 76. 

(3) Breve maris, rub. 73, 93. 

(4) Breve maris, rub. 34. 

(5) Breve maris, rub. 102, 93. | 

(6) Constilutum usus in Séat. pisan, 11, p. 981. 

(T) Breve maris, rub. 30-21 et Schaube, p. 105 et s. 
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On voit, en somme, que les consuls de la mer sans être des 
fonctionnaires d’État, exerçaient eux-mêmes avec l'agrément 
et la permission de l'État, comme représentants de l'Ordo 
maris, une surveillance particulière sur tout ce qui touchait 
aux intérêts du commerce maritime. 

Les consuls de la mer occupaient une place importante 
dans l’État. Ils faisaient de droit partie du grand conseil et 
nous les voyons siéger dans le même édifice que le Podestat, 
les bâtiments de l'église Saint-Ambroise, in domo ecclesiæ 
sancti Ambrosi (1). L’un des consuls au moins devait toujours 
s’y trouver à certaines heures pour y être à la disposition des 
membres de l'Ordo, prêter à tout intéressé ses conseils et son 
appui {2). 

Parlons maintenant de la juridiction des consuls. 

B. Attributions judiciaires. — Les consuls de la mer avaient 
d’abord un pouvoir disciplinaire et de police. Le consul pré- 
sident frappait d’amendes ses collègues ou les conseillers qui 
ne se rendaient pas exactement aux convocations reçues (3). 
Des amendes étaient également infligées par les consuls aux 
employés de la Curia maris qui remplissaient mal leurs fonc- 
tions (4). Enfin, tous les règlements de la corporation étaient 
en général sanctionnés par des amendes (5). Toutes ces âmen- 
des, nous l'avons vu, servaient à payer les fonctionnaires de 
l’'Ordo, mais une grande partie était employée aux travaux du 
port (6). 

D'autre part, les consuls exerçaient une véritable juridic- 
tion contentieuse. Représentants de l'Ordo maris, investis à 
ce titre de la confiance de tous ceux qu'intéressait le com- 
merce maritime, les consuls de la mer durent naturellement 
être pris comme arbitres dans beaucoup de contestations. 
D'abord arbitres, tenant uniquement leur mission du libre 
choix des parties, ils devinrent ensuite des juges reconnus 
par l'État. | 


(1) Borgo diplomi Pisani, p. 216. 

(2) Breve maris, rub. 11. 

(3) Breve maris, 2 et 5. 

(4) Breve dell” ordine del mare, rub. 4, 5, 18. 
(5) Breve maris, rub. 6. 

(6) Breve maris, rub. 3, 99. 
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Nous voyons les consuls présider en qualité d’arbitres aux 
ventes publiques de navires (incantationes) et reconnus à cet 
égard par l’État lui-même (1). Dans les affaires contentieuses, 
les membres de l’Ordo prirent également l'habitude de recou- 
rir à l’arbitrage des consuls. Mais à Pise les décisions d’ar- 
bitres étaient soumises à l’appel devant la Curia appellalio- 
num. Les consuls devinrent ainsi peu à peu des juges de 
première instance, d’abord pour les membres de l’Ordo qui 
recouraient à leur arbitrage, et plus tard même pour les étran- 
gers qui finirent par les accepter comme juges. Ainsi naquit 
sans doute la juridiction des consuls de la mer qui paraît avoir 
été expressément reconnue par l’État, sous le podestat Vis- 
conti (1215-1217). Dans un passage du Constitutum usus de 
1233 on lit : « Loco judicum habentur consules marinariorum. 
Dans le Breve communis de 1286, la curia ordinis maris est 
mentionnée à côté de la Curia mercatorum, de la Curia arlis 
lanæ, des consuls des sept métiers, des capitaines et consuls 
des ports de Sardaigne (2). 

La compétence de la curia maris se trouvait en concours 
avec celle de la Curia usus, l’État ne fit pas de partage entre 
les deux juridictions, et il se borna à défendre à la Curia ma- 
ris d’empiéter sur la compétence de la Curia legis. Mais l'Ordo 
maris s’efforça d'attirer à son tribunal tous les membres de la 
corporation, et tous ceux qui voulaient bien s’adresser à Jui 
soit pour les affaires maritimes, soit même pour d’autres 
causes commerciales. L'État tint ses droits comme suffisam- 
ment sauvegardés par cela seul que l’appel était porté devant 
la cour des appels curia appellationum , l'appel étant d’ailleurs 
toujours ouvert lorsqu'il y avait un moyen de droit (3). 

La procédure devant la curia maris était en principe la même 
que celle suivie devant la curia usus, mais plus rapide. Avant 
le commencement du procès les parties devaient déposer un 


(4) Constitutum usus, rub. 28. « Constituimus ut incantationes navium et 
€ aliorum lignorum navigabilium coram consulibus marinariorum alferutra 
« parte desiderante fieri possint qui summatim et extra ordinem de predictis 
« cognoscant, et secundum quod viderint, inter eos studient diffinire. » 

(2) Breve communis de 1286, rub. 32. Bonaini, I, p. 89. 

(3) Constilutum usus, rub. 47. On verra plus loin que la Curia maris, avec 
le temps, parvint à restreindre beaucoup le droit d'appel. 
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gage (1). Le consul suivant les circonstances pouvait même à 
cet effet saisir le mobilier (2). Les consuls pour leurs décisions 
devaient avant tout se référer au constitutum usus, la partie 
du droit Pisan où se trouvaient constatées les dispositions 
relatives au droit commercial et maritime; un exemplaire 
devait toujours être déposé à la curia maris, pour que les 
parties pussent au besoin le consulter (3). Le constitutum usus 
pouvait être complété, soit par les statuts de la commune 
(Breve Potestatis sive communis), soit par les statuts particu- 
liers de l’Ordo maris; des usages s’y trouvaient constatés, 
des questions nouvelles tranchées. Enfin, à défaut de dispo- 
sition précise , les consuls jugeaient d’après la bonne coutume , 
secundum bonum usum civitatis (4). 

Dans une première période, nous voyons les consuls juger 
seuls. Le jugement est rendu par le collège des consuls ou au 
moins deux des consuls s’ils sont d'accord. Les consuls ont 
comme assesseur un judex qu'ils peuvent consulter, mais sans 
être liés par ses avis (5). 

Les consuls pouvaient aussi statuer comme arbitres per lau 
damentum du consentement des deux parties (6) et dans ce 
cas, la décision pouvait être rendue par un consul unique. Il 
en était de même pour les jugements par défaut (7). 

Enfin, pour certaines causes, il y avait une procédure som- 
maire extra ordinem et sans délai, non obstantibus feriis vez 
interdicto curiarum (8). 

La curia maris s’efforça naturellement de restreindre le droit 
d'appel, et avec le temps obtint à cet égard de l'État diverses 
concessions. 

Dans une disposition du constitutum usus qui paraît remonter 
à l’année 1247, on voit que les procès intéressant les gens de 


(1) Breve maris, rub. 14. 

(2) Breve maris, rub. 56, 58. 

(3) Breve maris, rub. 25. 

(4) Breve maris, rub. 1. 

(5) Breve maris, rub. 16. 

(6) Constitutum usus, rub. 11 : laudamentum nostra constitutione illud intel 
ligatur videlicet quando aliqua controversia a partibus in libera voluntate 
alicujus posita fuerit. 

(7) Breve maris, rub. 17, 19. 

(8) Breve maris, rub. 83. 
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mer, ou relatifs à des marchandises détériorées ou perdues pou- 
vaient être jugés sommairement et en dernier ressort par la 
curia maris, si le taux du litige n’excédait pas 20 livres (1). 
Plus tard, le taux du dernier ressort fut étendu jusqu’à 100 
livres (2). 

Avec le temps, l’autorité de la curia maris devait s'étendre 
encore. Dans une révision du Breve ordinis maris faite en 1336, 
la juridiction de la curia maris nous apparaît transformée, mais 
sous certains rapports le rôle des consuls est amoindri. 

D'après le Breve de 1336 sont de la compétence de la curia 
maris, tous les procès relatifs au commerce maritime, ainsi 
qu’à la navigation, même en eau douce, di tutti el ciaschidune 
lite, questioni, piali, cagione, opra et facto di mare et d'acque 
dolce qualumque (3). En pareille matière, la curia maris forme 
la seule juridiction compétente, quand les parties ou l’une 
d'elles appartiennent à l'Ordo maris, ou quand le débat s’agite 
entre étrangers. Mais tout citoyen de l'État qui n’appartenait 
pas à l’Ordo pouvait, s’il était cité devant les consuls, décliner 
leur compétence. 

Dans la rédaction de 1336, les décisions de la curia maris 
sont déclarées souveraines, et l’appel est interdit sous peine 
d'amende (4). 

En même temps le cercle de la procédure sommaire s’est 
étendu : sont considérées comme sommaires toutes les affaires 
qui ne dépassent pas 400 livres : par exception, les affaires 
relatives à l’affrétement des navires, aux loyers des gens de 
mer, aux marchandises endommagées ou perdues, n'étaient 
pas réputées causes sommaires si le litige dépassait 25 livres. 

Au-dessous de 100 livres, le collège des consuls qui pou- 
vait ici se réduire à deux continue à juger seul. Mais pour 
les affaires dépassant un intérêt de 400 livres, les consuls 


? 


(2) Constit. usus, rub. 11 : statuimus etiam ut quæstio marinatici et nautæ 
et de mercibus amissis seu deterioratis in navi vel ligno, a consulibus ordinis 
maris summatim et extra ordinem derimatur, quæ questio summam vigenti 
quinque librarum non excedat. 

(2) Breve curiæ maris de 1298, ch. 12 et 89. Pardessus, Lois marit., IV, 
p. 585, 592. 

(3) Breve dell ordine del mare, rub. 12. 

(#) Rub. 43. 
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doivent maintenant se faire assister de conseillers qui forment 
avec les consuls une véritable cour de commerce. Jusqu'à 500 
livres le nombre des conseillers doit être au moins de six, 
au delà il est au moins de douze. Les consuls choisissent les 
conseillers à leur gré : ils peuvent les prendre soit dans leur 
grand ou petit conseil. La cour, une fois constituée, les débats 
ont lieu devant les conseillers, c’est à eux qu'il appartient de 
juger : les consuls prononcent ensuite la sentence qui reste 
secrète jusqu'à ce moment. 

Les parties au surplus conservent le droit de prendre les 
consuls comme arbitres , et les consuls suivant la volonté des 
parties jugent, d’après le droit existant ou l'équité. 

En 1381, on constate pour la curia maris un nouveau chan- 
gement. Les membres du conseil n’étant plus en tout qu’au 
nombre de 45, on ne pouvait plus exiger la présence de 12 
conseillers, et le nombre des juges tomba à 6 ou 9 suivant 
qu'il s'agissait de litiges au-dessous ou au-dessus de 500 livres. 

Enfin en 1384, nous voyons l'État placer sous son contrôle 
direct et sa surveillance, la curia maris, pro celeri expeditione 
litigantium in curia maris et pro suo jure unicuique reddendo (1). 
Les consuls sont tenus de se trouver chaque jour pendant les 
heures d’audience à la curia maris assistés de deux notaires, 
le contrôleur général des fonctionnaires de l'État, Sindicus 
Pisani comunis, exerce sa surveillance sur les consuls et tous 
les membres de la curia maris, avec le droit de leur infliger 
au besoin des amendes (2). 

La curia maris perdait ainsi de plus en plus son indépen- 
dance, 

C. L'Ordo maris et les consuls ses représentants n’exerçaient 
pas seulement leur autorité et leur influence à Pise. Cette 
influence se manifestait aussi au dehors, dans les relations de 
Pise avec les autres États ou dans les établissements formés à 
l'étranger par des négociants de Pise. 

Nous avons déjà vu que le premier document où il soit ques- 
tion des consuls de la mer est une lettre adressée par le gouver- 
nement de Tunis aux consuls de la mer à Pise. La puissante cor- 
poration qui représentait à Pise les intérêts maritimes devait, 


(1) Séatuti Pisani. Ordinamenti aggiunti, III, p. 637-639. 
(2) V. ibid. 
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en effet, se préoccuper des relations extérieures de Pise et 
surtout des établissements formés à l'étranger parlesnégociants 
Pisans. 

Nous parlerons plus loin des consuls des ports de Sardaigne 
que les consuls de Pise tenaient tout particulièrement dans 
leur dépendance. Les statuts de Pise nous montrent d’ailleurs 
que dans toutes les places où il n’y avait pas de consul officiel, 
les Pisans qui s’y trouvaient établis pouvaient s’y choisir un 
consul pourvu qu'ils fûssent au nombre de cinq (1). Mais dans 
les places importantes, Pise nommait elle-même des consuls. 
Un statut de 14286 prouve que la nomination de ces consuls 
(consules missi), avait été abandonnée aux consuls de la mer as- 
sistés du petit conseil de l’Ordo (2). 

Les consuls d'outre-mer se trouvaient ainsi dans la dépen- 
dance des consuls de Pise : ils l’étaient doublement, non seu- 
lement parce qu'ils tenaient d’eux leur titre, mais encore 
parce qu'ils recevaient d’eux leurs instructions. Chaque consul 
désigné recevait un manuel (Breve) contenant avec des instruc- 
tons générales les recommandations spéciales qui pouvaient 
paraître nécessaires (3). Ces instructions étaient adressées même 
aux consuls choisis par les marchands (4). 

On voit la place importante que tenaient l'Ordo maris et ses 
représentants les consuls de la mer, tant à Pise qu’en dehors. 
Mais l'institution du consulat et celle de l’Ordo maris à Pise 
devaient tomber avec la puissance de Pise elle-même. 

Au commencement du xv° siècle, à un moment où Pise est 
sous la domination passagère du duc de Milan, nous trouvons 
encore une pétition faite par les consuls de la mer pour deman- 
der certains travaux dans l'intérêt du port de Pise (5). Le duc 
de Milan, en réponse à une députation de Pise, promit de res- 
pecter les privilèges des consuls de lamer etde la Curia maris (6). 


(1) Breve communis, rub. 138. 

(2) V. Bonaini, III, p. 372. 

(3) Breve maris, rub. 53. 

(4) Breve communis 1286 : quod dicto consuli detur a Comuni pisano et com- 
Ponatur certum statutum per consules maris vel sapientes viros ab eis eligendos. 

(5) Bonaini, Ordinamenti aggiunti, I, p. 640. 

(6) Id., p. 642 : « In curiis consulum maris. servetur id, quod solitum 
«fait servari in dictis curiis, antequam haberemus dominium dicte nostre 
« dvitatis Pisarum. » 
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Mais, lorsqu'en 1406, Pise passa sous la domination de Flo- 
rence, son ancienne rivale, c'en fut fait de l’ancienne institu- 
tion du consulat et de l’Ordo maris. On retrouve bien encore à 
Pise des consuls de la mer subordonnés à ceux de Florence (1), 
as les uns et les autres sont, en réalité, des fonctionnaires 
d'Etat. 


Sardaigne. 


Au x siècle la Sardaigne était sous la dépendance de Pise. 

Dans le constitutum usus de Pise il est question des consules 
mercatorum cujusque portus Sardiniæ (2), et dans le Breve 
communis de 1286 nous voyons le podestat jurer de maintenir 
dans leurs droits, coutumes et juridiction les capitaines, les 
consuls des ports de Sardaigne et les marchands : « Capita- 
« neos et consules portuum Sardineæ et ipsos mercatores et 
« eorum jura et Breve sive Brevia eorum, in consuetudine et 
« jurisdictione eorum (3). » 

Qu'était-ce que ces capitanei et ces consuls des ports de Sar- 
daigne? La Sardaigne avait divers ports d’une certaine impor- 
tance; entre autres, Bosa, Arborea et Callari (aujourd’hui 
Cagliari) (4). Dans chacun de ces ports il s'était formé des 
corporations maritimes qui étaient affiliées à l'Ordo maris de 
Pise, et s'étaient constituées à son image. Chaque union 
avait à sa tête des consuls nommés par la communauté. Deux 
des consuls résidaient au port, l’autre à Pise, à cause des 
relations étroites qui existaient entre Pise et la Sardaigne. 
Les diverses communautés des ports de Sardaigne formaient 
elles-mêmes entre elles un corps qui paraît avoir été repré- 
senté par les capitanei (5). C’est ainsi que nous voyons les 
consuls des ports de Sardaigne et les capitanei délibérer à Pise 
avec le grand conseil ou sous la présidence des consuls de la 
mer (6). 

Quelles étaient au juste les attributions et la compétence 


(1) V. Pardessus, Lois marit., IV, p. 595, note 4. 
(2) Constit. usus, rub. #7. Bonaini, p. 975. 

(3) Breve communis, 1286, lib. 1, rub. 151 (Bonaini). 
(4) Constilut. usus , rub. 25. 

(5) Schaube, p. 176-171. 

(6) Breve maris, rub. 62 et 71. 
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des consuls des ports? Nous sommes à cet égard assez bien 
renseignés par un manuel rédigé pour le consul du port de 
Cagliari Breve del Porto di Cagliari. Ce manuscrit rédigé en 
1318 contient des additions dont la date s'étend jusqu'à l’an- 
née 1320. Nous ne possédons malheureusement qu'une partie 
de ce manuel. M. Pardessus l’a insérée dans sa collection des 
lois maritimes (tome V, p. 284). M. Bonaini l’a publiée avec 
de nouveaux éclaircissements dans sa collection des statuts 
pisans parus en 1870. 

À l'instar des consuls de mer de Pise, les consuls des ports 
de Sardaigne ont des attributions à la fois judiciaires et admi- 
nistratives : ils ont même éventuellement un rôle militaire. 

Les consuls sont élus par la communauté pour un an, — 
leurs fonctions sont rémunérées — et ne peuvent être décli- 
nées (1). Celui qui était consul ou capitaine dans un autre port 
de Sardaigne ne pouvait dans la même année être consul à 
Cagliari (2). 

Les consuls prêtent serment devant l'assemblée ob des 
membres de la communauté in publico parlamento (3). Tous les 
membres de la communauté doivent eux-mêmes renouveler 
leur serment chaque année, et les nouveaux arrivants sont 
également tenus de prêter le serment du port : (Sacramento 
del porto) , sous peine de se voir refuser toutes relations com- 
merciales (4). 

Les consuls de Cagliari siègent dans un édifice loué par la 
communauté. C'est là que sont déposés les archives, les 
exemplaires des Breve, les types des poids et mesures usités d 
Pise (5). 

Dans leurs fonctions administratives et judiciaires les con- 
suls de Sardaigne comme ceux de Pise sont assistés de con- 
seillers par eux élus au commencement de leur exercice. Les 
conseillers de Cagliari sont au nombre de douze (6). 


(4) Breve del porto di Cagliari, rub. 5. Nous retrouvons la même règle 
presque partout. 

(2) Breve, rub. 29. Pardessus, V, p. 299. 

(3) Breve del porto, rub. 14, 8 et 10. 

(8) Rob. 14. Pardessus, V, p. 293. 

(5) Breve del porto, rub. 10, 38, 65. 

(6) Id., rub. 5 et 26. Pardessus, V, p. 288. 
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Dans toutes les questions financières une délibération du 
conseil est nécessaire : lui seul a le droit d'imposer des 
taxes (1). 

Les conseillers forment avec.les consuls et sous leur prési- 
dence la cour commerciale de Cagliari. Ils jugent en dernier 
ressort jusqu'à deux cents livres et même au delà, leur déci- 
sion ne peut être attaquée que par des moyens de droit. La 
cour, suivant la volonté des parties, juge par arbitrage (/au- 
damento) ou par usage (usu), c’est-à-dire d’après le constitu- 
tum usus de Pise dont un exemplaire était déposé au siège du 
consulat (2). 

Les consuls et leur conseil n'étaient tenus de juger que lès 
affaires pendantes entre membres de la communauté (3); dans 
les autres cas, leur juridiction était purement volontaire, sauf 
pour les causes qui leur étaient renvoyées par le gouverneur 
de Cagliari (Castellanus) à l'autorité duquel ils étaient subor- 
donnés. La cour de Cagliari, comme celle de Pise, était as- 
sistée d’un judex auquel elle pouvait recourir en cas de besoin. 

Les consuls de Cagliari, comme ceux de Pise, ont d’autres 
officiers subalternes, un notaire, un chancelier, un messager, 
tous rémunérés par des taxes et choisis par les consuls. 

Les courtiers étaient nommés par les consuls et les conseil- 
lers réunis (4). 

Les consuls de Cagliari nommaient des peseurs et des me- 
sureurs (pesalori mesuratori) auxquels ils faisaient prêter ser- 
ment, des commissaires pour surveiller les principales mar- 
chandises ainsi que les poids et mesures (5), des visiteurs de 
navires (6), les consuls étaient tenus de faire observer les rè- 


(1) Rub. 24 et 13. 

(2) Breve del porto, rub. 3. Pardessus, V, p. 285 et rub. 66. Pardessus, 
p. 313. 

(3) Rub. 3. Pardessus, V, p. 281. 

(4) Le Breve du port de Cagliari contient un bref des courtiers (rub. 39-58). 
Pardessus, V, p. 302 et s. Les fonctions des courtiers étaient temporaires : ils 
n'étaient élus que pour six mois (rub. 48-53). Nous trouvons aussi des cour- 
tiers nommés pour Cagliari par les consuls de Pise mais ils devaient se 
conformer aux règles de Cagliari (comp. Breve maris, rub. 44). 

(5) Breve del porto, rub. 16 et 6. Pardessus, V, p. 289 et rub. 68. Pardessus, 
p. 314. 

(6) Id., rub. 37. Pardessus, V, p. 301. 
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ges sur le pilotage (1), on les voit exercer leur surveillance 
mème sur les tailleurs et cordonniers (2). 

Îls devaient personnellement à tous les marchands, aide et 
protection. « Nous jurons sur les saints Évangiles de Dieu 
« que toutes les fois que nous serons requis par quelque mar- 
« chand du port d’aller avec lui chez les châtelains ou quelque 
« seigneur ou officier, pour cause de quelque injustice qui lui 
«aurait été faite par quelqu'un, nous irons avec lui, et ce 
«a qu’il conviendra de dire dans l'intérêt de ce marchand nous 
«le dirons et proposerons devant lui, ainsi qu’il aura été 
« convenu avec notre conseil (3). » 

Les consuls jurent de défendre et garder le château de 
Castro qui protégeait le port de Cagliari, ils devaient veiller 
à ce que tous les marchands fussent armés et pussent se 
mettre au besoin à la disposition du gouverneur du château 
(castellanus) (4). 

Le gouverneur représentait le pouvoir exécutif et était l’au- 
torité supérieure. Il était lui-même tenu de veiller à la pro- 
tection du commerce (5) et délibérait avec le conseil des 
anciens (6). 

Mais tous, y compris les consuls et même le gouverneur, 
étaient soumis au contrôle de Pise qui exerçait sa surveillance 
à Cagliari par un revisor. 

Quant au consul de Cagliari résidant à Pise, il était lui- 
même assisté d’un conseil, punissait les délinquants qui lui 
étaient signalés de Cagliari, et dans certains cas nous le 
voyons, avec le concours de son conseil, donner lui-même 
des instructions aux consuls de Cagliari (7). 


(1) Breve, 59. Pardessus, V, p. 311. 
(2) Id., rub. 15. 

(3) Rub. 40. Pardessus, V, p. 295-296. 
(&) Rub. 1, 60, 67. 

(5) Breve castellanorum, rub. 42. 
(6) Id., rab. 74. 


(1) Breve del porto di Cagliari, édit. Bonaini, p. 1122. — Pardessus , V, 
p- 285, note 4. 
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Florence (1). 


En 1421, Florence qui depuis quinze ans était en posses- 
sion du port de Pise et prétendait à l'héritage de son com- 
merce maritime, institua à son tour des consuls de la mer ou 
plutôt des officiers sous le nom de consuls de la mer, officiales 
comunis Florentie sub appellatione consulum maris (2). 

Quoique préposés principalement à la garde des intérêts 
maritimes, les consuls de Florence, à la différence de ceux de 
Pise, ne représentent pas directement ni exclusivement une 
corporation maritime. Nous trouvons à l’origine six consuls 
nommés par les Seigneurs della Mercanxia assistés de leur 
conseil sur une liste de candidats présentée par tous les mé- 
tiers. Il y avait à Florence cinq grands métiers (arti maggiori) : 
1° les juges et notaires réunis sous le nom de calismala parce 
qu'ils dépendaient de l’église de Saint-Calixte (3); 2° les chan- 
geurs (cambiatori) ; 3° les marchands et ouvriers en laine (della 
lana); 4° les médecins (medici) et 5° les marchands de soie, 
merciers de la porte Saint-Martin, puis quinze petits métiers 
(arti minori) représentant la plupart des autres professions et 
industries. Les cinq grands métiers désignaient chacun pour 
le consulat quatre candidats, ou vingt en tout, sur lesquels 
leurs Seigneuries et leur conseil en choisissaient cinq : quant 
aux quinze petits métiers ils nommaient chacun deux députés 
et ces trente députés désignaient ensemble quatre candidats 
parmi lesquels était choisi le sixième consul. On voit ainsi 
que l'élection des consuls se faisait à deux et même trois de- 
grés et que cinq des consuls sur six représentaient les cinq 
grands métiers. Pour être nommé consul, il fallait avoir vingt- 
cinq ans et être du parti guelfe populares et guelf (4). 

Les consuls de la mer comme préposés aux intérêts maritimes 


(1) Sur les consuls de mer à Florence on peut consulter principalement : 
Pardessus, Lois marit., IV, p. 594. Heyd, Geschichte des Levantehandels, Il, 
p. 298-9. Pôhimann, Wiréhschaftspolitik der Florentiner Renaissance. Gius. 
Müller, Documenti sulle relazioni toscane coll’ Orient. Schaube, Das Konsulat 
des Meeres in Pisa, p. 215 et s. 

(2) Müller, Documenti, p. 219-281. 

(3) V. Ducange, Gloss., vo Calismala. 

(4) V. Schaube, p. 216. 
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furent chargés de surveiller la construction et l’armement des 
navires et leur location. À Florence c’est seulement en 1480 
que la construction des navires devint libre définitivement (1). 
Jusque-là les navires, même ceux qui n'étaient point armés en 
guerre, qui étaient simplement destinés au commerce, étaient 
construits par la communauté et loués à des particuliers qui les 
exploitaient. C’est ainsi qu’en 1422 nous voyons les consuls de 
la mer chargés de préparer deux galères de commerce (galea di 
mercato) pour aller en Orient, et un peu plus tard armer quatre 
stationnaires contre les pirates (2). La location des galères se 
faisait au plus offrant. Dans un document de 1425 les con- 
suis de la mer pour une galère qui était louée au commerce 
(galea di mercato), fixent eux-mêmes l’époque du départ, en- 
gagent l'équipage, donnent au capitaine ses instructions (3). 

Mais d’autres documents nous montrent le concessionnaire 
de la galère engageant lui-même l'équipage sauf l'approbation 
des consuls (4). Pendant le voyage le concessionnaire de la 
galère est tenu d’avoir et de nourrir à bord un inspecteur 
(rassegnatore) chargé de surveiller la galère. Après le retour le 
capitaine doit déposer son livre de bord aux mains du consul, 
et consigner le navire à l'office des consuls (5). 

Avec le temps Florence sentit la nécessité de rapprocher 
ses consuls du port de Pise. En 1426 la moitié des consuls vint 
résider à Pise (6). Les consuls résidant à Florence conser- 
vent toutefois une sorte de prééminence. Nous en trouvons la 
preuve dans le règlement de 14457 qu'a publié M. Pardessus (7). 
Nous y voyons que la police locale pour les galères concédées 
au commerce appartenait aux consuls de Pise, mais que les 
questions de responsabilité se portaient devant l'office des 
consuls de la mer séant à Florence, allo uficio de consoli del 
mare di Firenxa. 

Les consuls de Florence cependant, ne paraissent pas avoir 


(1) Pôhlmann, Wirtschaftspolitik der Florentiner Renaissance, p. 130. 
(2) Schanbe, p. 217. 

(3) Müller, Documenti, p. 281-283. 

(4) Pôhlmaon, I, p. 121. 

(5) V. Pardessus, Lois marit., IV, p. 594-596. 

(6) Pagnini, Della Decima, Il, p. 31. 

(7) Pardessus, IV, p. 595. 
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eu, à proprement parler, des droits de juridiction conten- 
tieuse (1). | 

A la police de la navigation les consuls joignaient la surveil- 
lance des eaux et forêts, de la pêche, du commerce des vins, 
des douanes (2). 

Les consuls de Florence résidant à Pise portent quelquefois 
le titre de gouverneurs de Pise consolo del mare e governatore 
di Pisa (3). 

Le dernier document Florentin où il soit question de consuls 
de la mer résidant à Pise porte la date de 1477 (4). Le con- 
sulat ne devait pas tarder à disparaître, même à Florence. En 
1480, comme nous l'avons déjà dit, la construction des navires 
devint une industrie libre. Dès lors les consuls dont la princi- 
pale attribution était la surveillance des galères de l’Etat n’eu- 
rent plus de raison d’être. Pagnini indique l’année 1481 comme 
celle de la fin du consulat (5). La succession des consuls fut 
recueillie par les capitani della parte Guelfa que nous voyons, 
dès 1460, fixer le tarif du transport des marchandises, et plus 
tard nommer des consuls dans le Levant de même que les 
consuls de la mer (come consoli del mare) (6). 


Gênes. 


D'un ancien statut de Gênes de 1313 publié par M. Pardes- 
sus il résulte, qu’au xrv° siècle des tractores mercantiæ prési- 
daient à la police de la navigation (7). 

Au commencement du xiv° siècle, Gênes créa pour sa colo- 
nie de Pera un office spécial appelé officium Gazarie. Cet office 
qui étendit peu à peu ses pouvoirs participait lui-même à la po- 
lice maritime ou à l'officium maris (8). 

Dans le statut de l'office de Gazarie publié par M. Pardes- 


(1) Schaube, p. 219. 

(2) Schaube, p. 223. 

(3) Müller, Docum., I, p. 294. 

(4) Schaube, p. 224. 

(5) Pagnini, Della decima, IL, p. 31. 

(6) Schaube, p. 224-295. 

(T) Pardessus, Lois maritimes , IV, p. 439. 

(8) Statut de l'office de Gazarie de 1441. — Pardessus, Lois marilimes, 
IV, p. 462. | 
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sus, nous trouvons diverses dispositions intéressantes à re- 
lever. La construction des navires était surveillée par deux 
experts, duo sapientes, élus à cet effet (1). Les navires devaient 
être visités à leur départ de Gênes par des cercatores (2) et 
pendant leur voyage par les consuls génois (3). Deux des 
marchands voyageant à bord étaient, en outre, désignés pour 
surveiller la navigation et signaler au besoin les infrac- 
tons (4). Le statut règle en détail ce que les navires peuvent 
porter suivant leurs dimensions, les munitions, agrès et ap- 
provisionnements dont ils doivent être pourvus. Avant le 
départ, les capitaines devaient donner caution (5). Les navires, 
en général, ne devaient pas naviguer seuls, mais de conserve 
sous le commandement d'un cupitaneus, assisté d’un écrivain 
et de quatre conseillers, tous élus par l'Office de Gazarie, et 
à son défaut, par les tractores mercantiæ (6). Enfin, à leur 
amivée, les capitaines devaient déposer un des deux exem- 
plires de leur livre de bord (7). 

L'Office de Gazarie qui se composait de huit membres de- 
vat se réunir deux fois par semaine (8). Les règlements de- 
valent être approuvés par le doge et son conseil. 

L'Office avait un pouvoir de juridiction pour réprimer les 
infractions à ses règlements, et aussi une juridiction conten- 
üeuse. Le statut de 1441 enleva aux tractores mercantiæ, 
pour les attribuer à l’Office de Gazarie, les contestations entre 
Patrons et marins ou marchands. La procédure était som- 
maire et les décisions sans appel (9). 


(1) Pardessus, IV, p. 449, 450, 451. 

(2) Pour la visite des navires, deux membres de l'officium étaient désignés 
à cet effet de mois en mois, de mense in mense (Office de Gazarie, ch. vi. 
Pardessus, IV, p. 462). 

(3) Pardessus, IV, p. 514. 

(4) Ibid., p. 464, 493. 

(S) Ibid, p. 440. 

(6) Pardessus, p. 442, 443. Dans le ch. 26 du statut de 1330, il est dit 
que le capifaneus est élu par les huit (ocio) qui sont temporairement chargés 
de la navigation et, à leur défaut, par les fraclores mercantiæ. 11 s'agit ici 
Re huit membres qui composaient l'office de Gazarie (V. Pardessus, LV, p. 

}. 

(1) Pardessus, IV, p. 505. 

{8) Statut de 1441, ch. 2. Pardessus, IV, p. 459. 

9) Schaube, p. 224. 
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L'Office de Gazarie disparut quand les Génois eurent perdu 
leurs colonies de la mer Noire, et les tractores mercantiæ re- 
prirent la connaissance des affaires qui avaient été attribuées 
à l'Office de Gazarie. 

Avec le temps on sépara la police de la juridiction. Celle- 
ci fut réservée à la rote de Gênes et transportée aux magis- 
trats di anziani (Statut de 1528). Quant à la police, elle 
fut confiée à une magistrature appelée uffisio di mare (1) et 
transmise plus tard aux conservateurs de la mer, conservatori 
di mare (2). 

Mais les conservateurs de la mer, pas plus que les tractores 
mercantiæ, ne sauraient être confondus avec les consuls de 
la mer. 

Dans les monuments de l’ancien droit maritime publiés par 
M. Pardessus en ce qui concerne Gênes, il n’est pas question 
des consuls de la mer. Mais M. Pardessus, d’après Capmany, 
cite un passage d’un ancien auteur italien Foglietta qui s’ex- 
prime ainsi : « Jam seculum alterum transierat (ann. 1250) 
« cum preter consules in causis forensibus quatuor cives socii 
« et consiliarii dati quorum cura quam maxime ad res ma- 
« ritimas pertineret, ideo vulgo consules maris appellati sunt. » 
M. Pardessus, s'appuyant sur ce passage, a supposé que les 
tractores mercantie du x1v° siècle, désignés au xv° siècle sous 
le nom d'officium mercantiæ auraient été les successeurs des 
consules maris du xin° siècle (3). 

De nouveaux documents publiés de nos jours ont prouvé 
que Gênes eut, en effet, des consuls de la mer, presque en même 
temps que Pise, dès le commencement du xm° siècle (4). 

Dès 1206 on voit parmi les magistrats de Gênes, à côté du 
Podestat, quatre consuls de la mer (5). Mais tandis qu’à Pise 
les consuls de la mer étaient les représentants d'une corpora- 
tion, à Gênes ils paraissent avoir été plutôt institués par 
l'État. Avaient-ils des droits de juridiction? Sur ce point on 


(1) Statut du 6 mai 1573. 

(2) Pardessus, IV, p. 434. 

(3) Pardessus, Lois maritimes, p. 420. 

(4) Olivieri, Afti della Societa Ligure, I, 211. 

(5) Pertz, Ann. Januenses, XVIII. Schaube, Das Konsulat in Pisa, p. 232, 
233. … 
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n'est pas d'accord. Un savant italien, M. Enrico Bensa, dans 
une étude publiée en 1881 (1), a soutenu que les consuls de 
la mer à Gênes eurent à peu près les mêmes attributions qu’à 
Pise, attributions administratives et judiciaires. M. Bensa fait 
remarquer qu’en 1186 il est fait mention à Pise de consules 
portus et moduli : il suppose que la charge fut ensuite divisée, 
et qu'on attribua aux consuls de la mer tout ce qui concernait 
le commerce extérieur. M. Bensa reconnaît toutefois qu'il 
n'existe aucun document établissant d’une manière certaine 
que les consuls de la mer aient eu à Gênes des droits de juri- 
dicton. D'autre part, dans un texte de 1234, les consuls de la 
mer sont appelés consules introitus maris (2), et en 1306, où 
nous les voyons nommer pour la dernière fois, ils sont claire- 
ment désignés comme les receveurs des douanes : consules 
meris sive collectores dacitæ. M. Schaube a cru pouvoir en 
conclure que les consuls de la mer à Gênes n’ont été que de 
simples fonctionnaires chargés du service des douanes (3). 
Nous verrons plus loin qu’à Montpellier les consuls de la mer 
furent aussi principalement des fonctionnaires de douanes. 


Venise. 


Le plus ancien texte connu du droit maritime de Venise est 
une loi remontant au doge Petrus Liani (1205) révisée en 1229 
et dont nous trouvons la traduction en italien dans les statuts 
civils de 1477 (4). 

M. Pardessus , dans sa collection des anciennes lois mari- 
limes, a publié relativement au droit maritime de Venise au 
moyen-âge : 4° un extrait du statut criminel de 1232, s'oc- 
Cupant de la police des naufrages, punissant la piraterie, 
défendant la vente des navires vénitiens aux étrangers; 20 un 
Slatut de 1255 contenant cent vingt-neuf rubriques relatives 
principalement à la police de la navigation ; 3° un extrait d’un 


(1) 4rchivio giuridico. Pisa, 1881, XXVII, p. 281. — V. aussi du même 
duleur, Studi di diritto commerciale Genova, 1882. 

(2; Olivieri, Aféi della Soc. Ligure, 1, 217. 

(3) Schaube, Das Konsulat in Pisa, p. 232-233. 

4) Pardessus, Lois marit., V, p. 20. 
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statut civil de 1346, complétant ou modifiant les dispositions 
du statut de 14255 (1). 

Dans aucun de ces documents il n’est question de consules 
maris. Dans son Istoria civile Veneziana, Sandi a fait mention 
seulement des Providitori dei communi, dei forestieri, dei con- 
soli di mercanti, dei sopra consoli. À qui étaient donc confiées 
la police et la juridiction pour le commerce maritime? 

Une loi faite par le conseil des Pregadi, le 8 juin 1569, porte 
que nos providiteurs du commun devront désormais s’enquérir 
de la cause et des suites de chaque naufrage (2). Dans le statut 
de 19255, il est dit que le lestage des navires sera surveillé par 
le rector Veneciarum in loco (3). Les providiteurs et le rector 
ne paraissent avoir été que de simples fonctionnaires. 

Marin, dans sa Storia civile e politica del commercio dei Ve- 
nexiani, dit que les causes commerciales d’abord attribuées au 
suprême magistrat furent déléguées en 1187 à des juges spé- 
ciaux. Cette assertion, comme l’a fait remarquer M. Pardes- 
sus, est confirmée pour les affaires maritimes par le statut de 
1255 (ch. 98). « Asserimus ut pro nostris statutis servandis in 
« Venesiis tres ydonei homines pro judicibus elligantur ad difi- 
«niendum omnes diferencias et discordias que inter euntes 
« in navibus oriuntur : salvis questionibus, quas nos Duo et 
« nostri consules debent difinire (4). » 

Mais ces juges élus ne paraissent avoir jamais eu le carac- 
tère des consules maris de Pise et rendaient la justice au nom 
de l’État. Aussi, le statut civil de 1346 les mentionne-t-il ainsi 
judices nostri (5). 


États pontificaux. Ancône et Fermo. 


La papauté a possédé sur la mer Adriatique des ports d'une 
certaine importance parmi lesquels Ancône occupe la première 
place. 


(1) Romanin. Sloria documentata di Venezia, II, 4k1 et 242, — Wagner, 
Handbuch des Seerechts, 1, p. 60. V. Pardessus, tome V, p. 20, 60 et s. 

(2) « Che sia commisso alli proveditori nostri di commun che habbiano a 
« conoscer la causa, et successo del naufragio » (Pardessus, V, p. 69). 

(3) Rub. 3. Pardessus, V, p. 22. 

(4) Pardessus, V, p. 2 et 50. 

(5) Pardessus, V, p. 63. 


DES CONSULS DE LA MER AU MOYEN-AGE. 69 


Dans les chapitoli del mare d'Ancône de 1397 publiés par 
M. Pardessus, nous avons déjà relevé les dispositions rela- 
üves aux consuls d’outremer et au marchand investi du titre 
de consul pendant le voyage (1). 

« Les citoyens d’Ancône qui feront un voyage hors d’An- 
«cône (dit la rub. 48) et qui se trouveront plus de six doi- 
« vent nommer l’un d’entre eux consul pour le cas où il s'élè- 
« verait quelque contestation entre eux. Ils nomment en même 
«temps deux conseillers du consul, et avec le conseil de ces 
« deux conseillers ou de l’un d’entre eux, le consul juge les 
«contestations (rub. 47). » Le consul, pour faire constater 
ses décisions peut nommer un notaire ou écrivain dont les 
actes faits dans l'exercice de ses fonctions ont la force d’actes 
pablics, encore que dans un procès ou dans un jugement les 
formes solennelles et l’ordre de la procédure n'aient pas été 
observées, pourvu que le fait soit constaté par des preuves ou 
des aveux (rub. 47). 

Les chapitoli d'Ancône (rub. 92 et s.) parlent aussi du capi- 
laine du port d’Ancône. Ce capitaine est chargé de veiller à la 
police du port, de percevoir les taxes, et « s’il y a des contes- 
« tations avec le débiteur dudit port, le capitaine en fonctions 
«avec ses conseillers et quatre bourgeois d’Ancône dignes de 
« foi qu’ils voudront choisir, doivent instruire ladite contesta- 
«tion , et ce qui sera décidé par eux ou par la majorité d’entre 
«eux, doit être exécuté (rub. 92). » 

Mais trouve-t-on à Ancône des consules maris spécialement 
chargés comme à Pise de juger les affaires maritimes? On 
pourrait être tenté de l’induire par les raisons suivantes : 

1° Entre certaines dispositions du Statut de la ville d’An- 
cône et du Breve maris de Pise, on trouve une parenté évi- 
dente : certaines dispositions ont été presque copiées dans le 
Breve maris de Pise (2). 

2 IL est dit dans les statuts d’Ancône qu’on peut appeler 


(1) V. Statut d’Ancône, rub. 47. Pardessus, V, p. 1456. — Une édition 
plus complète a été donnée par Petroni, Napoli, 4860 et Bonazzi, Napoli, 
1816. 

(2) Voir notamment ce qui est dit par rapport à l'écrivain. Stafuta Anconi 
lonz urbis, 11, 90 et Breve maris, rub. 78 (Schaube, p. 228). 
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des décisions des consuls d’outremer devant les consuls d’An- 
cône (1). 

3° M. Pardessus fait remarquer que le statut civil, révisé en 
1413, 1458 ou 1466 prononce des peines contre ceux qui offen- 
dunt consules maris (2). Enfin, un statut du 29 avril 1493, parle 
encore expressément des consules maris. 

Néanmoins ce serait peut-être une erreur de croire qu'il y 
ait eu à Ancône comme à Pise des consules maris spécialement 
chargés de juger les affaires maritimes. Rien n'autorise à pen- 
ser que les consuls d’Ancône dont parlent les chapitoli aient 
été spécialement institués pour juger les causes maritimes. 
D'autre part, les consules maris dont il est question dans le 
statut de 1493, paraissent avoir été spécialement établis pour 
assurer un fret aux navires d’'Ancône par préférence aux na- 
vires étrangers. Le statut commence ainsi : « Subrogatione 
Ser Felicis, sub die XXIX aprilis 1493, fuit in magnifico con- 
silo decretum et obtentum, videlicet quod infrascripti tres cives 
sint consules maris pro uno anno ad observandum statutum... » 
Et plus loin, il est dit que pour assurer l'exécution du statut 
(ad corribatione de questo statuto), on doit élire tous les ans 
au conseil d'Ancône trois citoyens sages, nommés consuls de 
mer (nominati console de mare) qui doivent faire observer le 
présent statut sous peine de cent ducats pour chaque contra- 
vention (3). 

Nous parlerons plus loin de Fermo à propos de Trani. 


Royaume des Deux-Siciles. 


Jusqu'au xi° siècle le territoire qui a formé le royaume de 
Naples resta sous la dépendance nominale des empereurs de 
Constantinople. Mais les liens de l'Italie avec l'empire d'Orient 
se relächant de plus en plus, les villes importantes tombèrent 
sous la dépendance de seigneurs, ou bien se constituèrent en 
sorte de républiques. Au xr° siècle s'établit la domination des 


(1) « Salvo che quello se sentisse gravato se possa appellare q li consoli 
« d'Anchona essia tenuto e debio perseguire la detta appellagione a Li detti 
« consoli d’Anchona infra nove mesi.. » (Pardessus, V, p. 158). 

(2) Pardessus, V, p. 117, uote 2. 

(3) V. Pardessus, V, p. 206. 
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princes normands qui plus tard devaient être remplacés par les 
princes d'Anjou et les princes d'Aragon. Il est incontestable 
que le recueil connu sous le nom de consulat de la mer fut très 
répandu et suivi dans l'Italie méridionale. Mais y trouvons- 
nous l'institution des consuls de la mer (1)? 

Quatre villes maritimes doivent ici principalement attirer 
notre attention, Gaëte, Amal, Trani et Messine. 


Gaëte. 


M. Pardessus , dans sa collection des lois maritimes (V, p. 
351), a donné un chapitre de l’ancien statut de Gaëte de 1282 
ansi intitulé : De officio consulum in civitate Cuietæ. Mais ce 
chapitre , ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, est uni- 
quement relatif aux consuls étrangers consules nationum. 

Un auteur italien Racioppi a relevé deux documents de 
l'année 1933 où il est dit que l’empereur Frédéric priva Gaëte 
du consulat et y établit une douane impériale. M. Racioppi 
émet l'idée qu’il pourrait être ici question des consuls de la 
mr (2). Mais il s’agit ici simplement des consuls qui étaient 
à la tête du pouvoir municipal et que nous voyons ailleurs 
mentionnés ainsi : consules, judices et universus populus..… Je 
crois donc avec M. Schaube que l'existence des consuls de la 
mer à Gaëte n’est point établie (3). 


Amalfi. 


D'après une ancienne tradition fort répandue en Italie, 
Amalñi avait eu des lois maritimes fort importantes. Michel 
de Jorio qui, en 1781, avait été chargé par le roi de Naples 
de rédiger un projet de Code maritime, avait mentionné la 
lable d'Amalf, Tavola Amalfitana, comme un des principaux 
mouuments de l'ancienne jurisprudence maritime. M. Par- 


(1) Sur les institutions du royaume des Deux-Siciles en général, on peut 
consulter notamment l’ancien ouvrage intitulé Constituliones regni utriusque 
Sci, Lugduni, 1560, et parmi les modernes, Racioppi Archivio slor. per le 
provincie napolitane, 111. — Alianelli, Delle consuetudini e statuts municipal 
Relle prov. Napolit.. Napoli, 4818. 

(2) Racioppi, Archiv. stor. napolit., 111, 70€. 

(3) Des Konsulat des Meeres in Pisa, p. 276. È 
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dessus, sur le témoignage de Michel de Jorio, avait signalé à 
son tour, dans-sa collection, la table d’Amalfi sans pouvoir la 
découvrir, et il avait même émis des doutes sur son exis- 
tence (1). Depuis on a découvert deux manuscrits de la table 
d’'Amalfi, l’un dans la bibliothèque de Vienne (1844), l’autre 
plus récemment à Amalfi même (2). Dans le manuscrit de 
Vienne qui est de beaucoup le plus complet, on trouve avec la 
table d’Amalfi un code latin des usages et coutumes d'Amalfi 
qui aurait été rédigé par les Amalfitains en 1010 sous la sanc- 
tion immédiate de Henri II de Bavière et où on lit ce qui suit : 
« Ut licet Amalphitanis habere consulem ex se... Ubique A mal- 
« phitani per regnum possunt facere judicem per se coram 
« quo et non coram alio compellantur Amalphitani super cau- 
« sis civilibus ad justitiam alter videlicet alteri faciendam. » 
On peut en conclure que dès le commencement du xi° siècle, 
les Amalfitains ont eu le droit d’élire des consuls et d’avoir des 
juges élus pour les causes civiles. Mais Amalfi eut aussi une 
cour de mer : c’est ce que prouve la table même d’Amalfi qui 
porte précisément ce titre : Capitula et ordinationes curiæ ma- 
« ritimæ nobilis civitatis Amalfæ. » Les premiers articles sont 
en latin, tous les autres en italien. 

Dans la partie latine que sir Travers Twiss fait remonter au 
xI° ou xu° siècle (3), il est dit que pour le partage des béné- 
fices réalisés dans l’expédition maritime, les parties doivent 
en référer à l'arbitrage du consul (arbitrium consulis) : mais ici, 
sans doute, il est simplement question des consuls que les par- 
ties, comme nous l'avons vu, instituaient au début du voyage 
pour suivre le navire. 

Dans la partie italienne, au contraire, qui, suivant Wagner, 
daterait de la fin du xive siècle (vers 1377) (4) il est parlé des 
consuls (delli consoli). Nous les voyons veiller à l'équipement 
des navires in arbitrio delli consoli (rub. 22), recevoir en la cour 
les rapports de mer (in la cortia et presentia delli consoli) (rub. 
39). Pour les ventes de navires en justice, les consuls fixent 
le jour de la vente, si les parties ne sont pas d’accord (rub. 


(1) Pardessus, V, p. 223. 

(2) Wagner, Handbuch des Seerechts, I, p. 62. 

(3) Black book of the admiralty, IV. Introd., p. cxxvur. 
(4) Wagner, Handbuch des Seerechts, 1, p. 62. 
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34); ils veillent à l'exécution de l'engagement des gens de 
mer, et le marin en retard est cité devant les consuls « se per 
«“aventura requesto non venesse ad ajutare, deve essere in 
« pena al parere delli consoli. » M. Racioppi indique les con- 
sus comme les assesseurs du Prothontinus qui présidait à 
Amalfi la cour maritime (1). Nous ne voyons nulle part les 
consuls d'Amalfi désignés sous le nom de consuls de la mer. 
Mais M. Schaube reconnaît qu'ils ont eu à peu près les mêmes 
attributions. | | 
Les consuls d’Amalfi datent-ils seulement du xrv® siècle? 
Ne sont-ils pas beaucoup plus anciens? Sir Travers Twiss a 
pensé que dès le x° siècle il y avait à Amalfi une cour mari- 
time à laquelle présidaient les consuls, et que certaines règles 
de cette cour ont dû être rédigées par écrit au x° ou xi° siècle 
pour servir de guide aux consuls Amailfitains dans les divers 
comptoirs d’Amalfi, d’abord en Sicile, et ensuite dans le 
Levant (2). | 


Trani. 


Trani est une ville située sur l’Adriatique bien au Sud de 
Fermo. À la suite d’un statut de Fermo, imprimé à Venise en 
1507 et réimprimé à Fermo en 1588, on trouve un texte italien 
portant la date de 1063 et intitulé : Ordonnances et coutumes 
de la mer publiées par les consuls de la mer de la ville de 
Trani, Voici la traduction du préambule de l'ordonnance : 
«Au nom du Dieu tout-puissant, Amen. L'an 1063, première 
«indiction. Les ordonnances et dispositions ci-après écrites 
«ont été rédigées, faites, rendues et délibérées par les nobles 
«et sages hommes Angelo de Bramo, Simon de Brado et 
«le comte Nicolas de Roggiero, de la ville de Trani, élus 
«consuls de la corporation des navigateurs (electi consuli in 
«arte del mare), comme les personnes les plus instruites qui 
« puissent se trouver dans le golfe Adriatique. On y propose, 
«on y dit, on y détermine et décide la question de l’art de 
«la mer (Propone dice termina et diffinisce questa infrascripla 
« questione del arte del mare). » 


(1) Racioppi, Archiv. stor. per le prov. napolit., I, c. 11, 686. 
(2) Sir Travers Twiss, The Black book of the admiralty, IV, p. xur. 
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On a beaucoup discuté sur la date véritable du statut de 
Trani. Si l’on admettait la date de 1063 c'est à Trani qu’on 
trouverait les premiers consuls de la mer élus comme repré- 
sentants d’une corporation. M. Pardessus, ainsi que nous 
l'avons déjà indiqué, voit dans le texte italien la traduction 
d’un texte plus ancien remontant bien à 1063 (1). Mais, comme 
nous l'avons déjà fait remarquer, des raisons très sérieuses 
font suspecter la date de 1063, d’autres auteurs ont indiqué 
les dates de 1183, 1263, 1363 (2). M. Schaube prétend que 
l'ordonnance de Trani ne remonte pas au delà de 1453 (3). Si 
l'ordonnance de Trani doit être attribuée à la seconde moitié 
du xv° siècle, la mention faite à Trani de consuls de la mer 
n’a plus la même signification ni la même importance, car les 
consuls de la mer de Trani n'auraient été alors que l’image de 
ceux institués en Espagne dont nous parlerons plus loin, et 
qui, comme nous le verrons, n'ont qu’un rapport lointain avec 
Jes anciens consuls de la mer. 


Messine. 


S'il fallait s’en rapporter à une proclamation du roi Ro- 
ger en date du 45 mai 1129, le consulat de la mer aurait 
existé à Messine dès le xu° siècle. « Præterea decernimus 
« quod præsint in eadem curia maris consules per navigiorum 
« primates et mercatores eligendi, qui cognoscant de marinis 
« negoliis quibus ve mercantiis, el eorum naturam sapientibus. 
« Qui consules de usibus marinis et modo regendi curiam va- 
« leant capitula statuere. » De ce texte relevé par Baluze (Mis- 
cell., tome VI, p. 188) M. Pardessus a induit que dès 11929 il 
y avait à Messine des consuls de la mer (4). Mais il est au- 
jourd'hui reconnu que le texte est dépourvu d'authenticité 


(1) Pardessus , Lois marit., V, p. 220. M. de Rozière a appuyé l'opinion 
de M. Pardessus, Revue historique de droit français, 1855, p. 189. 

(2) Wagner, Handbuch des Seerechts, 1, p. 61. 

(3) Schaube suppose que la date du texte MLXIIT doit être rectifiée ainsi : 
MLDIII. Das Konsulat des Meeres in Pisa, p. 280. — Sir Travers Twiss, au 
contraire, appuie l’opinion de M. Pardessus, mais il pense que la traduction 
italienne date de la fin du xve siècle ou du commencement du xvi® (entre 1496 
et 1507). The Black book of the admiralty, IV, p. 522, note 1. 

(4) Pardessus, V, p, 117, note 3 et tome IV, p. 235. 
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et que la date de 1129 ne peut être acceptée. D’après Ra- 
cioppi et Wagner, l'existence des consuls de la mer à Mes- 
sine ne serait pas établie avant l’année 1402 (1). Mais M. 
Schaube pense que le document daté à tort de 1129, dont il a 
élé parlé ci-dessus, se rapporte sinon au xu° siècle, au moins 
au xn1° siècle (2). Messine avait avec Pise d’étroits et anciens 
rapports de commerce. On lit dans un Breve maris de Pise que 
les consuls de la mer de Pise s'engagent à maintenir les droits 
et avantages que la commune a coutume de posséder à Mes- 
sie (3). Il est donc permis de supposer que les consuls de la 
mer de Messine ressemblaient beaucoup à ceux de Pise. Ainsi 
nous voyons que les consuls de la mer à Messine n'avaient pas 
seulement des attributions contentieuses. D’après le texte daté 
de 1129, les consuls pouvaient même faire des règlements sur 
les usages maritimes (de usibus marinis. capitula statuere). Le 
même texte nous apprend que partout où se trouvent trois mar- 
chands de Messine, ils peuvent choisir entre eux un consul, 
mais que ce consul doit être confirmé par les consuls de la mer. 

Le texte de 1402, relevé par MM. Racioppi et Wagner, ne 
nomme que trois consuls de la mer. Mais des documents pos- 
térieurs font mention de six consuls. Une ordonnance du roi 
Ferdinand le Catholique en date de 1479 décide que les con- 
suls (della mercatura del mare) seront nommés par vingt probi 
dtiadini mercadanti (4). Au xvm° siècle, nous trouvons encore 
à Messine des consuls de la mer choisis parmi les marchands, 
mais ces consuls nommés par le roi ne rappellent plus que de 
bin les anciens consuls de la mer (5). 


(A suivre.) L. DE VALROGER, 


(1) Racioppi, Archivio storico. nap., III, 702. Wagner, Handbuch des See- 
rechls, p.31. 

(2) Schaube, p. 271. 

(3) Breve maris, rub. 96, | 

(4) Gallo Annali di Messina, II, 365, 399, 

(5) Gallo, 1, 57-*9. 


LES BIBLIOTHÈQUES 


DE 


L'UNIVERSITÉ ET DES COLLÈGES D'AVIGNON 


POUR 


LES ÉTUDIANTS EN DROIT. 


Ce sujet ne comporte pas une longue dissertation sur l'ori- 
gine et la destinée de chacune des bibliothèques que je si- 
gnale. J'ai voulu simplement montrer, et montrer par des 
documents, qu’au moyen-âge on s'était préoccupé des moyens 
de travail à fournir aux étudiants pauvres. Ce n’était pas assez 
de leur donner tous les moyens d'existence, il fallait aussi 
leur rendre le travail possible, à une époque où les instruments 
nécessaires à l'étude n'étaient pas aisés à se procurer. 

C'est dans ce but que furent organisées les bibliothèques des 
Universités et des collèges annexés aux Universités. Ces faits 
étaient encore inconnus il y a peu d'années. J'ai prouvé ail- 
leurs (1) qu’il y avait eu de semblables bibliothèques à Paris, à 
Orléans et à Toulouse et je tiens à le constater encore une fois 
à Avignon, en insistant sur ce point, que ce fut grâce à ces 
centres d'étude que beaucoup de manuscrits nous ont été coo- 
servés et transmis. 

Il y avait à Avignon, au moyen-âge et avant le xvi‘ siècle, 
sept collèges qui pouvaient entretenir plus de cent étudiants 
pauvres (2). Presque toutes les fondations avaient été faites 


(4) Voy. mes articles : 10 La bibliothèque de la Faculté de décrets de l'U- 
niversilé de Paris en 1415 dans le Bulletin de la société de l’histoire de Paris, 
sept.-oct. 1888; 20 La Bibliothèque de l'Université d'Orléans dans la Nouv. 
Rev. historique de Janv.-Févr. 1890; 30 Les bibliothèques des collèges de 
l'Université de Toulouse dans la Bibl. de l’École des chartes, 1890. 

(2) Ces collèges étaient les suivants : 1° le collège Saint-Martial, fondé en 
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pour des étudiants en droit canon ou en droit civil, et quelques- 
es, comme celle de Jean Isnard, spécialement pour des étu- 
diants en droit civil. 

Tous ces collèges possédaient certainement des bibliothe- 
ques. On trouvera plus bas le détail des documents que j'ai 
retrouvés et qui attestent des efforts qu’on fit au moyen-âge à 
Avignon, non seulement pour la création et l’organisation des 
œntres d'enseignement, mais aussi pour la dotation de ces 
centres des instruments nécessaires d'étude et de travail. 


s 


I. BIBLIOTHÈQUE DE L’'UNIVERSITÉ D’AVIGNON. 


L'Université d'Avignon possédait une bibliothèque com- 
posée principalement d'ouvrages de droit. Il semble que le 
premier noyau important ait été constitué par le cardinal 
Amédée de Saluces qui, par son testament du 21 juin 1419 
laissa la plus grande partie de ses livres à l’Université d’Avi- 
goon (Document n° 1). 

Quelques années plus tard, en 1427, le primicier et les doc- 
teurs d'Avignon se préoccupèrent d’un emplacement pour la 
bibliothèque et ils traitèrent à cet effet avec l'abbé de Cluny, 
pour que la bibliothèque fût installée dans la chapelle du 
collège Saint-Martial, qui appartenait à l'abbaye de Cluny 
(Doc. n° 2). 

Il est probable que cette bibliothèque rendit des services 
pendant le xv° siècle. On lui consacra un $ des statuts du 23 
novembre 1441 pour prohiber tout enlèvement des livres (Doc. 
»°3)et on en fit de bonne heure dresser un inventaire. Cela 
résulte des livres de compte de l’Université dans lesquels on 
voit qu'en 4437 par exemple, le primicier en charge transmet- 
lit à son successeur : «.. librum statutorum et claves tres 
drum portarum librarie nostre..……. et inventarium librarie 
Universitatis, ubi sunt folio octo scripta (1)... » 


1319 par l'abbé de Cluny ; 2° le collège d'Annecy, fondé en 1424 par le car- 
dinal de Brogny; 3° le collège du Roure, fondé en 1476 par Julien de la 
Rovere; 4e le collège de Saint-Michel, fondé en 4454 par Jean Isnard ; 30 le : 
œllège de Jagon, dont les origines sont obscures; 60 le collège de Sénanque, 
fondé en 1496 par l'abbé de Sénanque; T° le collège de Notre-Dame de la 
Pitié fondé en 4491 par Barth. de Riquetis. 

(1) Archives de Vaucluse, D, 136, fo 47 ro. 


» 
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4° 1419, 21 juin. Testament du cardinal de Saluces (1). 


. ideo, nolentes hujusmodi proposito quod habuimus in distri- 
buendos libros nostros ad utilitatem pauperum studentium frustrari, 
volumus in studio Avinionensi, in quo baccalaureatus gradum acce- 
pimus, aliquid boni incipere.. Eidem studio Avinionensi damus pro 
una libraria ibidem incipienda totum corpus juris civilis, quod estin 
uno volumine; item XXVIII libros cum suis repertoriis, qui fuerunt 
compilati per dominum Egidium Bellemere, episcopum Avenionensem; 
item Gaufridum de Salinaco in septem voluminibus, super Infortiato; 
item Bibliam primam quam habuimus; item Concordantias Biblie…. 

Item legamus officio camerariatus collegi dd. cardinalium cui 
presumus, videlicet magnum librum Conciliorum, una cum alio parvo 
libro etiam Conciliorum, scriptum in papyro; item, librum censualem 
quem emimus ab exequutione domini Prenestini, una cum abbrevia- 
tione ejusdem additione taxarum; item, magnum librum cerimoniarum, 
scriptum in pergameno, una cum libris cerimoniarum scriptis in pa- 
pyro; item, librum Polliticii et ordinationum totius anni solitum 
servari tempore domini Innocenti VI; item, Rationale misse papalis; 
item, Processum Pisanum una cum attestationibus contra Petrum de 
Luna et Angelum de Corrario de papatu contendentibus, qui libri 
tenentur in libraria Avenione per nos ordinata, sic quod quando 
collegium indigebit, possit facere copiam. 

De libris autem nostris nolumus quod aliquid vendatur, sed qui 
non sunt per nos legati dividantur inter librarias Avenionensem et 
Aurelianensem... 


29 4427, 7 septembre. Instrumentum assignationis loci, cons- 
tructionis librarie in collegio sancti Martialis Avinionensis. 


Universis et singulis presentes litteras inspecturis, frater Odo, 
miseratione divina Cluniacensis ecclesie minister generalis, salutem 
in Eo qui est omnium vera salus. 


(1) Je ne publie de ce document que ce qui intéresse Avignon. Voy. aussi 
M. Fournier, Les Statuts et Privilèges des Universités françaises, t. I, no 270 et 
mon article sur la Bibliothèque de l'Université d'Orléans dans cette Revue, 
1890, p. 143. 

Je dois ajouter relativement à cette fondation du cardinal qu'un inventaire 
des livres donnés fut seulement dressé en 1436, comme l'indique la cote sui- 
vante, que j'ai retrouvée daus le plus ancien inventaire des documents de 
l'Université d'Avignon (Arch. de Vaucluse, D. 1, fo 18) : Inventarium libro- 
rum donalorum dicle Universilati Avenionensi per bone memorie cardinalem 
de Saluciis, factum de anno MCCCCXXXPI. 
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Asdita per nos requesta reverendorum patrum dominorum primi- 
œriet doctorum alme Universitatis Avinionensis nobis pro parte ipso- 
run oblata, quat hinus de edificando et de novo construendo in nostro 
monasterio et collegio sancti Martialis Avinionensis, membro unito dicte 
ame Universitatis, supradictas capellas in eodem nostro monasterio et 
collegio [ad] sancti Michaelis et Stephani honorem constructas sump- 
übus et expensis dicte alme Universitatis pro facienda libraria et per- 
petuomanutenenda eisdem licentiam, potestatemque domino primicerio 
dicte alme Universitatis, qui est vel fuerit pro tempore, eligendi unum 
de fratribus dicti monasterii et collegii nostri cum consilio rectoris et 
supprioris pro tempore existentium, qui habeat onus custodiendi 
cavem dicte librarie, concedere dignaremur. 

Hinc est quod, dictis dominis primicerio et doctoribus ac etiam dicte 
ame Universitati complacere desiderantes, habita super premissis 
deliberatione matura cum senioribus et probis dicti monasterii nostri 
Cluniacensis, ob dictorum dominorum primicerii doctorum Universitatis 
reverentiam] et honorem, dictam librariam in dicto loco construendi, 
habendi et manutenendi dictumque fratrem eligendi cum consilio 
quorum supra, et alia faciendi que circa hec fuerint necessaria et 
opportuna, licentiam et auctoritatem impartimur et concedimus per 
presentes , quibus nostrum fecimus apponi sigillum in robur et testi- 
momum premissorum. 

Datum in dicto nostro Cluniacensi monasterio, die septima mensis 
Septembris anno Domini millesimo quadringentesimo vicesimo sep- 
üimo. Oddo Cluniacensis. 

à Archives de Vaucluse, D. 2, Original. 


30 4441, 23 novembre. Statuta Universitatis. 


8 29 : De libris non extrahendis. — Item statuimus et ordinamus 
quod, ut confluentes ad hanc Universitatem libros necessarios repe- 
re valeant, nullus, cujuscumque fuerit conditionis, libros textuales 
Juris canonici vel civilis de hac civitate extrahere audeat, sub pena 
excommunicationis et confiscationis, applicanda pro tribus partibus 
brarie Universitatis et pro quarta talem extractionem revelanti, illis 
exteptis, qui hic student vel studuerint vel alias pro transeundo 
proprios libros , et non commercii causa, extrahere volunt. 

Archives de Vaucluse, D. 15, fo {41 ve. 


II. BIBLIOTHÈQUE DU COLLÈGE D'ANNECY. 


Le collège d'Annecy, fondé en 1424 par le célèbre cardinal 
de Brogny, était le plus important des collèges pour.les étu- 
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diants pauvres d'Avignon. Je publierai ailleurs les textes 
fondamentaux de son organisation. [ci je m'intéresse à ce 
seul fait que le collège possédait une importante bibliothèque, 
laissée en grande partie par le fondateur pour les étudiants en 
droit du collège. | 

La bibliothèque du collège se trouve indiquée et cataloguée 
dans deux textes : 1° le premier est l'inventaire des biens du 
cardinal de Brogny, fait après son décès, et qui se trouve aux 
Archives de Vaucluse, D. 264. Cet inventaire des objets mobi- 
liers est fort curieux, non seulement par les indications de 
manuscrits qu'il contient, mais également par l’énumération 
détaillée de toutes les richesses mobilières du cardinal. La 
bibliothèque comprenait 171 manuscrits. En marge de l’inven- 
taire une R indique les livres réservés pour le collège. J'en ai 
compté 113. — 2° Le second texte est le catalogue même de 
la bibliothèque du collège dressé après la réception des livres 
laissés par le cardinal. Ce catalogue se trouve aux Archives 
de Vaucluse, D. 265. C'est le texte que je publie. 

Quelques observations sont cependant nécessaires. Le cata- 
logue publié comprend 147 numéros, dont la plupart corres- 
pondent aux numéros du premier inventaire signalé (D. 264). 
Aussi J'ai publié le catalogue en plaçant entre parenthèses, à la 
fin de chaque article, le n° du manuscrit dans l'inventaire 
général des biens du cardinal, inventaire que je publierai 
bientôt dans le t. II de mon recueil : Les Statuts et Privilèges 
des Universités françaises. 

Ce fonds considérable de bibliothèque fut encore accru par 
des donations qui durent sans doute se renouveler fréquem- 
ment de la part des anciens collégiats. J’en peux fournir deux 
exemples : 1° En mars 1441 fut commencée une procédure des 
collégiats du collège d'Annecy pour abtenir la délivrance des 
livres laissés au collège par Paul, évêque de Marseille. 2° Le 
3 juillet 1482 le professeur Fr. Regalis donna tous ses livres 
au collège d'Annecy pour assurer la fondation de deux anni- 
versaires (1). 

Je termine cette courte notice en signalant que j'ai publié à 


(1) Voy. Grand inventaire des titres du collège : Archives de Vaucluse, D. 
264, p. 32. 
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la suite de l'inventaire le seul texte des statuts du collège 
d'Annecy qui concerne la bibliothèque. 


Sequitur inventarium librorum qui fuerunt bone memorie reveren- 
dissimi in Christo patris et domini Johannis, miseratione divina 
Ostiensis episcopi et sancte ecclesie cardinalis vicecancellarüi, dato- 
ram et ordinatorum pro usu scolarium collegii Beati Nicolai de 
Gebennis in civitate Avenionensi per dictum dominum cardinalem 
fundati et per ejus executores, ejusdem postea dotatores, factum et 
recognitum per egregi[os] scilicet et venerabiles viros dominos An- 
thonium Vuronis, legum doctorem, civem Avinionensem, et Cristinum 
Fabri, prepositum Regensem, et Thomam de Burgundia, in legibus 
licentiatum, prepositum Insule venerabilem, pro se {et nomine] alio- 
rum coexecutorum dicti quondam domini cardinalis, principaliter se 
de hujusmodi executione intromittentem, in libraria dicti collegii, die 
XIIIE, mense Junii, anno Domini Mo IIII° XXXVto, indictione XIII, 
pontificatus domini nostri Eugenii pape quarti anno quinto. Et primo 
libri theologie sacre qui sunt hii : 

4. Primo, Liber Speculi anime, scriptus in pergameno de littera 
formata, coopertus postibus et pelle viridi, et scriptus per columpnas. 

2. Item, Liber Concordantie, scriptus in pergameno, littera formata, 
coopertus pelle rubea et postibus (114). 

3. Item, Liber prime partis Speculi Vincentii ystorialis, scriptus 
in pergameno littera formata, et coopertus pelle veteri (59). 

4. Item, Liber secunde partis Speculi dicti Vincentii ystorialis, 
scriptus in pergameno littera formata, et per columpnas, coopertus 
pelle nigra et postibus satis antiquis (60). 

5. Item, alius Liber tertie et quarte partis Speculi Vincentii ysto- 
nalis, in pergameno, per columpaas et littera formata scriptus (59). 

6. Item, Liber Rationalis divinorum officiorum, per dominum 
Waillelmum Durandi compositus, in pergameno (28). 

7. Item, Liber Ysodori et Hilarii, scriptus in pergameno de littera 
antiqua formats et per columpnas, coopertus postibus et pelle rubea, 
cum quatuor serratoriis et X clavibus desuper, ad modum rosarum 
(123). | 

8. Item, Liber Parabole Salomonis glosate, scriptus in pergameno, 
littera formata, et coopertus pelle alba et postibus sine serratoriis 
(100). 

9. Item, Liber operis novi de reparatione rite celebrationis festi- 
vitatis Pascalis, in quo continentur duo puleri Tractatus contra errores 
Grecorum, scriptus in pergameno littera currenti, coopertus pelle 
nndi et postibus et duobus serratoriis munitis de argento, cum 
armis ad quinque rosas in scuto (105). 
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40. Item, Liber Breviarii Constantini, qui dicitur Viaticum, cum 
glosulis, scriptus in pergameno, ad duas columpnas, cum glosis, 
littera formata, coopertus pelle rubea antiqua et postibus (29). 

41. Item, Liber Pontificalis, in pergameno, littera formata, ad 
duas columpnas scriptus, et etiam in aliquibus locis notatus, coo- 
pertus pelle rubea et postibus (10). 

42. Item, quidam parvus Liber Sermonum in pergameno, ad duas 
columpnas, de prava littera scriptus, coopertus pelle viridi et postibus 
(104). 

43. Item, quidam Liber Orationum, scriptus in pergameno de lit- 
tera formata satis grossa, coopertus pelle viridi et postibus, cum X 
clavibus parvis desuper (11). 

44. Item, quidam Liber intitulatus : De Problematibus Aristotelis 
secundum questionem compilationis, in papiro, scriptus de littera 
currenti, ad duas columpnas, coopertus pelle viridi antiqua cum pos- 
tibus (33). 

45. Item, alius Liber intitulatus : Summa Fratris Thome contra 
gentiles, super primo, IT, IIL et IIIT Sententiarum, Simbolis, in per- 
gameno, de littera formata, ad duas columpnas scriptus, coopertus 
pelle viridi et jam antique (36). 

16. Item, quidam alius parvus Liber Sententiarum glosatus, scrip- 
tus in pergameno, ad duas columpnas, coopertus de serico rubeo bene 
antiquo et lacerato ac postibus. 

47. Item, quidam alius parvus Liber intitulatus : Tractatus super 
scismate, compositus a fratre Roberto, ordinis Predicatorum, scrip- 
tus in pergameno, de littera currenti, coopertus pelle rubea operata, 
cum postibus. 

48. Item, Liber Florum Sanctorum, in pergameno, ad duas co- 
lumpnas, de littera formata scriptus, coopertus pelle viridi cum 
postibus. 

19. Item, quidam alius parvus Liber intitulatus desuper : Johan- 
nes Evangelista, in pergameno, de littera formata antiqua, scriptus 
et glosatus, coopertus pelle nigra cum postibus et alia pelle alba 
desuper involutus (99). 

20. Item, quidam alius parvus Liber Benedictionum et Orationum 
dominicalium, in pergameno, scriptus de littera formata, coopertus 
pelle rubea cum postibus (35). 

24. Item, quidam alius parvus Liber intitulatus desuper : Con- 
templatio Bone Aventure, in pergameno, de littera currenti scriptus 
et coopertus pelle rubea et postibus (40). 

‘22. Item, quidam alius parvus Liber bene antiquus intitulatus 
desuper : Alanus, de Planctu nature, cum diversis aliis Tractatibus 
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in eodem libro contentis, scriptus in pergameno de diversis litteris 
bene antiquis (39). 

3. Item, quidam alius Liber intitulatus : Tabula distincta per 
capitula et articulos super opus quod appellatur : Status et planctus 
Écclesie, compositum a fratre Alvario, de ordine Minorum, etc., 
scriptus in papiro de littera currenti, et coopertus pelle viridi (104). 

À. Item, alius parvus Liber intitulatus : Mare ystoriarum, in 
papiro, scriptus littera currenti et coopertus pelle crocei coloris. 

35. Item, alius Liber Speculi Sanctoralis, a Bernardo, episcopo 
Lodoviensi, compositus, in pergameno, de littera formata et ad duas 
colampnas scriptus, coopertus pelle viridi antiqua, cum postibus (149). 

26. Item, alius Liber intitulatus : Sanctus Thomas, De Regimine 
prcipum, in pergameno, ad dues columpuas, et de littera formata 
scriptus, coopertus pelle viridi cum postibus (38). 

27. Item, alius Liber Epistolarum Petri Blesensis, in papiro, 
lttera currenti scriptus, coopertus pelle rubea (77). 

2. litem, unus magaus et pulcherrimus Liber intitulatus desuper : 
Novum Testamentum, in pergameno, ad duas columpnas, de littera 
formata scriptus, et multum bene illuminatus, et coopertus pelle 
rubea et postibus , cum decem clavibus grossis desuper. 

2. Item, alius Liber intitulatus : Nicolaus de Lira, super Psal- 
trio, qui est satis antiquus, in pergameno, ad duas columpnas, de 
lttera formata scriptus, coopertus pelle viridi antiqua (43). 

30. Item, alius Liber intitulatus : Repertorium super secunda 
secunde Beati Thome, scriptus in papiro, ad duas columpnas, de 
litera bastarda seu currenti, coopertus pelle rubea cum postibus (52). 

#4. Item, Catholicon, scriptus in pergameno, ad duas columpnas, 
de littera formata, coopertus pelle rubea antiqua (134). 

32. Item, Liber Cronice sive ecclesiastice ystorie, scriptus in papiro, 
ad duas columpnas, de littera currenti, coopertus pelle viridi jam 
quasi antiqua, cum postibus et quatuor serrato[rio}rum. 

33. Item, Liber intitulatus : Jheronimianum opus, per Johannem 
Andree compilatus, scriptus in pergameno de littera formata antiqua, 
copertus pelle rubea antiqua, cum postibus (19). 

34. Item, quidam Liber medicine Constantini, scriptus de littera 
antiqua et munita, in pergameno, coopertus pelle viridi antiqua cum 
postibus. 

35. Item, alius Liber intitulatus : Tabula valoris maximi, de littera 
current, ad duas columpnas, in qualibet margine scriptus, in per- 
gameno, coopertus pelle rubea (34). 

$6. Item, alius Liber intitulatus : Cronica Maximiani, scriptus in 
pergameno, de littera minuta antiqua, ad duas columpnas, coopertus 


pelle rubea (94). 
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37. Item, Liber Rationale divinorum officiorum intitulatus, et in 
pergameno de littera formata antiqua scriptus, coopertus pelle alba 
antiqua, sine postibus. 

38. Item, alius Liber intitulatus : Oratio confessionalis de omnibus 
generibus peccatorum, scriptus in pergameno de bona littera formata. 
ad duas columpnas, coopertus pelle rubea impendenti cum postibus. 

39. Item, alius Liber intitulatus : Jheremie, scriptus in pergameno, 
cum glosis et postillis, coopertus pelle viridi cum postibus (17). 

40. Item, Liber Epistolarum Senece ad Paulum, et Pauli ad Sene- 
cam, scriptus in pergameno, ad duas columpnas, de littera formata 
antiqua et prima, coopertus pelle rubea antiqua, cum multis aliis 
Tractatibus (41). 

41. Item, alius Liber intitulatus : Ancelmus cum Rica[rdo] de Sancto 
Victore de Trinitate, in pergameno, ad duas columpnas de littera 
formata antiqua scriptus, et coopertus pelle alba. In quo quidem est 
alius Tractatus Ancelmi de Conceptione Virginis, scriptus etiam in 
pergameno, ad duas columpnas, de littera currenti. Item etiam Trac- 
tatus de Trinitate per Ricardum de Sancto Victore compositus, de 
littera currenti similiter, ad duas columpnas scriptus (42). 

43. Item, Liber Biblie pulcher et portativus, scriptus in pergameno, 
ad duas columpnas, de littera formata antiqua et prima, et bene illu- 
minatus, coopertus pelle rubea desuper operata. 

43. Item, quidam Liber Kalendarï, in quo continentur festa et quid 
in eis sit agendum, scriptus in pergameno, de littera formata, coo- 
pertus pelle viridi sine postibus (102). 

44. Item, quidam alius Liber continens Conclusiones Patris Ym- 
berti, ordinis Cisterciensis, in pergameno, de littera formata et 
antiqua, ad duas columpnas scriptus, coopertus pelle alba antiqua, 
cum postibus (37). 

45. Item, Liber Ystorie Vuandalice seu Vindalice persecutionis, in 
quo est vita Beati Genesïi, scriptus in pergameno, de littera formata, 
coopertus de postibus nudis. Item etiam in eodem libro est Ystoria 
de mala vita et gestis Pilati, scriptus de alia littera, ad duas co- 
lumpnas (56). 

46. Item, alius liber intitulatus : Mathrologium et Regula Beati 
Augustini glosata, in pergameno, de littera formata antiqua scriptus, 
et coopertus pelle rubea antiqua (32). 

47. Item, liber Cronice Guidonis, in papiro scriptus, de littera 
currenti, coopertus pelle rubea sine postibus, in quo continentur 
nomina omnium summorum pontificum, etc., et etiam imperatorum, 
et postmodum incipit liber dictarum Cronicarum (82). 

48. Item, alius liber intitulatus : Summa de jure canonico, trac- 
tans et expediens multas materias, secundum ordinem alphabeti, 


ET DES COLLÈGES D'AVIGNON. “ 85 


scriptus in pergameno, ad duas columpnas de littera formata, cooper- 
tus pelle alba sine postibus (73). 

49. Item, liber magnus intitulatus : Summa de casibus, a fratre 
Astexano, ordinis Fratrum Minorum compositus, scriptus in perga- 
meno, ad duas columpnas, de littera formata, et nobiliter illumi- 
natus, coopertus pelle rubea antiqua et desuper incisa sive operata 
ad X claves. 

50. Item, quidam liber super Cathone, compositus ab Alexandro 
secundo, natione Lombardo, scriptus in papiro mediocris forme de 
lttera currenti. | 

5. Item, quidam liber Cronicarum, scriptus in papiro de littera 
eurrenti, forme parve, coopertus est de postibus papiri et pelle viridi. 

52. Item, alius similis liber earumdem Cronicarum et similis forme 
et scripture, coopertus de postibus papiri et pelle nigra antiqua. 


II. SEQUUNTUB LIBRI DE JURE CANONICO. 


53. Primo, liber Decreti in pergameno, ad duas columpnas, ex- 
œæpto primo folio, de littera Bononiensi formata scriptus, cum glosis, 
copertus pelle rubea cum postibus et quatuor serratoriis (117). 

54. Item, liber Decretalium pulcherrimarum, in pergameno ad 
duas columpnas, cum glosis scriptis, et coopertus pelle viridi anti- 
qua cum postibus, et in eo est Apparatus domini Johannis Andree 
super Arbore consanguinitatis , in fine dicti libri (152). 

55. Item, alius liber intitulatus : Apparatus super Sexto, scriptus 
pro majori parte in papiro, ad duas columpnas, in qualibet margine 
de littera currenti, coopertus de pelle rubea cum postibus (50). 

56. Item, liber Clementinarum domini Johannis pape XXII, in quo 
sunt diversi alii Libri et Tractatus, coopertus pelle alba sine posti- 
bus, cum Extravagantibus dicti domini Johannis XXII, et eciam 
Summa Guillelmi de Montelauduno, et diversis aliis litteris et res- 
enplis, etc. (57). 

57. Item, Repertorium Johannis Calderini super Decreto, cum 
Biblia, in papiro, ad duas columpnas, de littera prima et currenti 
sriptus, qui continet in se diversos alios Tractatus, et coopertus 
est de pelle viridi sine postibus. 

8. Item, liber Novelle Johannis Andree super Sexto Decretalium, 
seriptus in pergameno, ad duas columpnas littera formata antiqua (49). 

59. Item, liber nuncupatus Sextus, in pergameno, de littera for- 
mala scriptus cum glosis, coopertus pelle viridi et postibus (120). 

60. Item, alius liber intitulatus : Johannes de Liriano super Cle- 
ne in papiro, ad duas columpnas, de littera currenti, scriptus 
54). 

61. Item, Clementine cum multis aliis Libris, Lecturis et Tracta- 
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tibus in unum religatis, coopertus pelle rubea antiqua ad quatuor 
serratoria, et multis parvis clavis rotundis de latonno (119). 

62. Item, liber Rosarii Guidonis super Decreto in pergameno, ad 
duas columpnas in qualibet pagina, de littera formata satis minuta 
scriptus et coopertus pelle viridi nova (162). 

63. Item, liber Lecture nove theologalis super Decreto edite a 
fratre Guidone, scriptus in pergameno de littera formata, ad duas 
columpnas, coopertus pelle rubea et postibus (157). 

64. Item, liber prime partis Novelle Jo[hannis] An[dree]|, scriptus 
in pergameno, ad duas columpnas, de littera Bononiensi, coopertus 
de pelle rubea et postibus (158). 

65. Item, liber secunde partis Novelle dicti Jo[hannis] An[dree|, 
scriptus ut proxime precedens et coopertus (148). 

66. Item, liber Apparatus Johannis Monachi super Sexto Decre- 
talium, scriptus in pergameno, ad duas columpnas, de littera formata 
satis gracili, coopertus pelle viridi cum postibus, in quo etiam libro 
seu volumine continetur Apparatus Archidiaconi super Sexto Decre- 
talium, de alia littera magis rotunda scriptus (118). 

67. Item, liber Collectarium intitulatus, scriptus in pergameno, 
ad duas columpnas de littera formata satis rotunda, coopertus de 
pelle rubea et pendente cum postibus. 

68. Item, alius liber Johannis Monachi, scriptus in pergameno, 
ad duas columpnas, de littera formata et rotunda, coopertus de 
postibus sine pelle (64). 

69. Item, liber domini Florentini, scriptus in papiro, ad duss 
columpnas, de littera currenti, qui non est completus (66). 

70. Item, liber Johannis Carderini super Clementinis, cum ejus 
repertorio, scriptus in papiro de littera currenti, ad duas columpnas, 
exceptis tribus foliis pergameni in principio positis, coopertus pelle 
viridi sine postibus (67). 

71. Item, liber Summe Ostiensis, scriptus in pergameno de littera 
formata, ad duas columpnas, coopertus de pelle percica cum postibus 
(159). 

72. Item, alius liber Lecture Ostiensis, scriptus in pergameno, de 
littera satis prima et gracili, ad duas columpnas, coopertus pelle alba 
et antiqua (116). 

73. Item, liber Apparatus Innocencü, scriptus in pergameno de 
littera quasi formata et gracili, ad duas columpnas, coopertus pelle 
rubea cum postibus (161). 

74. ltem, Repertorium Petri de Braco, scriptus in pergameno, ad 
duas columpnas, de littera formata satis gracili, coopertum pelle 
viridi (167). 

75. Item, quidam liber continens in se Postillas sive Scripta domini 
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Lapi, abbatis monasterii.. super Sexto et Clementinis, et etiam 
Tractatum domini Stephani Hugoneti super Constitutionibus Decre- 
tu, et alios diversos Tractatus in pergameno, ad duas columpnas, 
de diversis litteris scriptum (48). 

76. Item, unus liber Lecture domini Henrici Boyc, una cum.tabula 
posits in fine, scriptus in pergameno de littera formata, ad duas 
columpnas, coopertus pelle rubea antiqua desuper intercisa seu ope- 
rals cum decem clavis et duobus serratoriis (129!. 

T1. Item, alius similis liber precedenti ejusdem Lecture Henrici 
Boyc, modo et forma quibus supra proxime cavetur scriptus et coo- 
pertus (139). 

78. Item, alius liber Tabule duplicis domini Henrici Boye, scriptus 
in papiro de littera currenti ad duas columpnas mediocris voluminis, 
ecopertus pelle viridi sine postibus (65). | 

19. Item, alius liber Lecture sive Operis domini Hugonis super 
Decreto, scriptus in pergameno de littera formata satis minuta, ad 
duas columpnas , coopertus pelle alba antiqua cum postibus (127). 

80. Item, alius liber intitulatus : Magister B. de Montemirato 
super Decretalibus, in quo est etiam Liber Sacramentalis in perga- 
meno scriptus, de littera formata antiqua et gracili, et coopertus 
pelle viridi antiqua sine postibus. 

81. Item, alius liber intitulatus : Paulus super Clementinis in 
pergameno, de littera formaia, ad duas columpnas, scriptus, cooper- 
lus pelle rubea antiqua cum postibus (62). 

82. Item, Repertorium juris compositum a domino Berengario 
ardnali, scriptum in pergameno de littera formata bona, ad duas 
columpnas (53). 

8. Item, alius liber intitulatus Compostellanus, in quo sunt tres 
di Tractatus scripti in pergameno, ad duas columpnas, et coopertus 
pelle viridi antiqua cum postibus (68). 

84. Item, alius liber intitulatus : Occulus copiosus, scriptus in 
pergameno de littera formata antiqua, ad tres columpnas, coopertusi 
pelle rubea sine postibus. 

85. Item, alius parvus liber, intitulatus : Compilatio omnium con- 
dusionum Decreti, in pergameno seriptus de littera currenti, quasi 
2ovus, coopertus pelle rubea. 

86. Item, alius liber, intitulatus : Conclusiones Innocentii super 
Decreto, scriptus in pergameno de littera currenti, ad duas colump- 
nas (97). 

87. Item, alius liber intitulatus : Concordantie super Decreto, 
coopertus pelle viridi cum postibus, scriptus in pergameno de littera 
bastarda currenti, et non illuminatus (51). 

88. Item, liber intitulatus : Johannes de Deo yspanus, scriptus 
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in pergameno de littera formata, ad duas columpnas, coopertus 
pelle viridi nova et postibus. Item, plus in eodem libro postea sunt 
Distinctiones Florum juris canonici, a dicto domino Jo. de Deo com- 
pilate, de alia littera magis minuta, et ad duas columpnas scripte. 

89. Item, alius liber intitulatus : Roffredus et Rauffredus, in per- 
gameno de littera formata et bene minuta, ad duas columpnas, 
scriptus. 

90. Item, alius liber intitulatus : Summa Goffridi, scriptus in per- 
gameno, ad duas columpnas, de littera formata satis gracili, cooper- 
tus pelle alba antiqua cum postibus (71). 

94. Item, liber Speculi Judicialis, a magistro Guillelmo Durandi 
compositi, scriptus in pergameno de littera formata, ad duas co- 
lumpnas, coopertus pelle viridi antiqua (124). 

92. Item, Repertorium Guillelmi Durandi, scriptum in pergameno 
de littera formata, ad duas columpnas, coopertum de postibus sine 
pelle (407). 

93. Item, liber Questionum domini Bartholomei Brissiensis, scrip- 
tus in pergameno de quadam littera currenti antiqua, ad duas co- 
lumpnas (169). 

94. Item, Summa Tancreti et Raymundi insimul, scripta in per- 
gameno, ad duas columpnas , de littera satis minuta. 

95. Item, Summa Guillelmi de Montelauduno et Lectura Johannis 
Andree super Clementinis, scripta in pergameno mediocris forme, 
ad duas columpnas de littera formata (63). 

96. Item, quidam liber de Regulis cancellarie et vicecancellarie 
curie romane, in quo sunt multe constitutiones et ordinationes su- 
per gfratiis] facte, etc., scriptus in pergameno de diversis litteris 
currentibus, coopertus de postibus papiri et pelle rubea nova. 

97. Item , aus liber de Regulis vicecancellarie, scriptus in perga- 
meno de littera formata, in principio, et, in fine, de littera currenti, 
coopertus postibus papiri et pelle viridi antiques. 


ITT. LiBrt JURIS CIVILIS DICTE LIBRARIE. 


98. Primo Digestum Vetus, pulcrum, coopertum pelle viridi et scrip- 
tum in pergameno de littera formata, ad duas columpnas (155). 

99. Item, Inforciatum scriptum ad duas columpnas (156). 

400. Item, Digestum Novum coopertum pelle rubea, scriptum ad 
duas columpnas (168). 

104. Item, Codex in pergameno scriptus ad duas columpnas, coo- 
pertus pelle viridi cum postibus (125). 

402. Item, Volumen pulchrum scriptum littera formata ad duas 
columpnes et bene illuminatum. 
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103. Item, Lectura domini Bartoli prime partis Digesti Novi, 
senpta in papiro , ad duas columpnas, de littera currenti (463). 

104. Item, liber intitulatus desuper Brocardia, cum Notabilibus 
junis, scriptus in pergameno, ad tres columpnas, littera formata (85). 

105. Item, alius liber Lecture domini Bartholi super Digesto Ve- 
tri, in cujus fine sunt diversi cisterni super Inforciato non com- 
pleti nec illuminati, scriptus in papiro de littera currenti ad duas 
columpnas, et coopertus pelle viridi cum postibus (26). 

106. Item, alius liber Lecture ejusdem domini Bartholi super 
sexto Digesti Novi in papiro de littera currenti, scriptus et coopertus 
pelle rubea nova cum postibus (133). 

107. Item, alius liber Lecture prefati domini Bartholi super Digesto 
Novo, de Verborum obligacionibus intitulatus, in papiro, de littera 
currenti non multum bene scriptus, coopertus pelle rubes antiqua 
eum postibus , et incompletus (77). 

108. Item, alius liber intitulatus : Albericus super Codice, scriptus 
in pergameno de bona littera currenti, ad duas columpnas (154). 

109. Item, alius liber intitulatus : Concordancie utriusque juris, 
et Jo. Fabri super Codice, in pergameno, ad duas columpnas scrip- 
us (et sciendum est quod una pars, videlicet prima dicti libri est 
scripta de littera formata, et alia de littera currenti, bona et illumi- 
nata, et prima non) (122). 

110. Item, liber Summe Azonis, scriptus in pergameno, ad duas 
columpnas, de littera Bononiensi, in quo est, ante principium ejus- 
dem librni : Summa de arbore actionum. Item eciam in hujusmodi 
hbro, videlicet in fine, est Summa Trium Librorum Codicis, de alia 
littera magis minuta, ad duas columpnas scripta (170). 

114. Item , alius liber intitulatus : Libelli Raufredi super jure civili 
et canonico, qui continet in se tres libros scriptos de diversis litteris, 
ad duas columpnas et in pergameno : primus est Libellus Raufredi 
super jure civili; secundus super jure canonico; et tertius est Libel- 
lus domini Johannis de Blanosco (22). 

412. Item, alius liber intitulatus : Questiones domini Oldradi, 
scriptus in papiro [et] pergameno, in principio, medio et fine cujus- 
libet cisterni papiri existentis, de littera currenti, et coopertus pelle 
rubea cum postibus (87). 

143. Item, alius liber intitulatus : De diversis tercio, scriptus in 
papiro de littera currenti, coopertus de pelle rubea cum postibus, 
compositus per dominum Jo. de Liniano (145). 

414. Item, aliud volumen : De diversis Il°, compositum per dictum 
dominum Jo. de Liniano, modo et forma quibus in supra proxime 
dicuur, scriptum. 

415. Item, aliud volumen dicti domini Johannis de Liniano, inti- 
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tulatum : De diversis primo, modo et forma quibus supra proxime 
dicitur, scriptum et coopertum de pelle viridi cum postibus. 

116. Item, alius liber intitulatus Summa Guillelmi de Sudaria super 
Feudis, in pergameno de littera formata, ad duas columpnas, scriptus, 
coopertus pelle alba cum postibus (91). 

417. Item, alius liber intitulatus : Petrus Jacobi, scriptus in papiro 
de littera currenti, ad duas columpnas {78). 

118. Item, alius parvus liber intitulatus desuper : Questiones Ol- 
dra{d]i, scriptus in papiro littera currenti et coopertus de pelle rubea 
(83). 

119. Item, alius liber intitulatus : Speculum legatorum, a magistro 
Guillermo Duranti compositum, in pergameno de littera formata scrip- 
tus, et coopertus pelle rubea antiqua. 

120. Item, alius liber intitulatus : Summa Placentini, in pergameno, 
ad duas columpnas, de littera formata antiqua scriptus, coopertus 
pelle viridi antiqua (96). 

124. Item, alius liber intitulatus : Summa Rolandini in pergameno 
de littera formata, ad duas columpnas, scriptus, et coopertus pelle 
viridi antique (90). 

422. Item, alius liber intitulatus : Moralis juris civilis, in papiro, 
de littera currenti in glosis, et in textu de littera formata, ad duas 
columpnas, scriptus. 

123. Item, Lectura domini Chini, scripta in papiro de magna forma, 
ad duas columpnas de littera currenti, cooperta postibus et pelle 
viridi, cum duobus serratoriis. 

124. Item, Libelli Roffredi, scripti in pergameno, ad duss colump- 
nas de littera satis minuta (81). 

125. Item, Summa Placentini antiqua, scripta in pergameno, de 
littera minuta et antiqua, ad dues columpnas, mediocris forme. 

126. Item, quidam liber bene antiquus cujusdam Lecture super 
Codice, cujus primum folium est laceratum in principio; scriptum est 
in pergameno, ad duas columpnas, de littera formata antiqua (140). 


IV. ALIT LIBRI APPORTATI DE SABBAUDIA PER DOMINUM 
STEPHANUM DE SIZ, COLLEGIATUM, ETC. 


127. Primo, unum pulcrum Psalterium glosatum, in pergameno 
de littera formata, ad duas columpnas, scriptum. 

428. Item, Concordancie Biblie, scripte in pergameno, in parvo 
volumine et ad quinque columpnas in qualibet pagina, coopertus 
postibus et pelle viridi desuper ad unum serraculum (79). 

129. Item, liber Summe confessorum edite a fratre Johanne Lectore, 
scriptus in pergameno, ad duas columpnas, de littera formata. 
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130. Item, alius liber antiquus intitulatus desuper : Hugucio, de 
[significatione] vocabulorum, scriptus in pergameno, ad duas colump- 
nas, de littera minuta formata, satis antiqua. 

131. Item, alus liber intitulatus : Summa magistri Guidonis, de 
Arte dictandi, in quo est alia Summa incompleta de dicta arte, quia 
non est principium ejusdem summe edite a domino, Thoma Capuano, 
condam cardinale ; scriptus est idem liber in pergameno, ad duas 
columpnas de littera et minuta et formata. 

132. Item, liber Senece ad Lucilium, scriptus in pergameno me- 
diocris forme, ad duas columpnas, de bona littera currenti quas 
bastarda. 

13. Item, alius primus liber intitulatus : Pharetra, scriptus in 
pergameno, ad duas columpnas, de littera formata non nimis minuta. 
lem, postea scriptus est in eo quidam alius tractatus magistri Hu- 
gonis Parisiacensis, de Laude Caritatis; coopertus est postibus et 
pelle alba antiqua, ad duo serracula. 

134. Item, alius liber de Figuris Biblie et thematibus sermonum, 
ü pergameno scriptus, ad duas columpnas, de littera minuta et an- 
tique. 

13%. Item, alius liber de Sermonibus [ad status], scriptus in per- 
gmeno quasi parve forme de littera antiqua formata et minuta. 
h ipso autem libro sunt postea due alie parve Tabule de alia littera 
sripte, ete.; coopertus est de postibus et pelle antiqua desuper, cum 
duobus serraculis ruptis. 

136. Item, alius liber parvi voluminis, intitulatus : Liber de vir- 
tute in generali, in quo sunt diversi Tractatus ejusdem libri, scriptus 
in pergameno, ad duas columpnas, de littera formata bona. 

137. Item, quidam alius liber antiquus magne forme, scriptus in 
pergameno de diversis litteris, intitulatus : Collectio diversarum litte- 
rarum et formarum ac processuum secundum stillum curie romane; 
Exortatio ad soldanum ut recipiat fidem Christi. 

438. Item, alius liber, dictus Formularium de camera, scriptus in 
papiro, et coopertus postibus cum pelle viridi desuper et ad duo 
æracula, in quo sunt forme diversarum litterarum, etc. 


V. ALII LIBRI DE ARTIBUS. 


139. Primo, Methafñisica Aristotelis, de generatione et corrup- 
Gone, seripta in pergameno, ad duas columpnas, mediocris volu- 
RIDIs. 

140. Item, liber Boetii de Trinitate, cum aliis, in pergameno scrip- 
lus de littera antiqua, coopertus de postibus cum pelle viridi, ad 
wum serraculum, qui incipit in secundo folio : alimentis in viribus 
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et continet illud volumen : librum Boecii de consolatione, Thimei 
Platonis ; Boecii de Trinitate XII, et de epdomadibus in ITII°7 capitulis, 
et de duabus naturis in persona Christi in XIII capitulis. 

444. Item, alius liber intitulatus : Petrarca, in pergameno medio- 
cris forme de bona littera formata scriptus. 

442. Item , alius liber de Arte geometrie, scriptus in pergameno 
parve forme de littera formata, cum textu et glosis et etiam signis 
seu figuris. 

443. Item, liber Lulii, in pergameno scriptus, qui incipit in textu : 
Racio quare facimus istam artem brevem; coopertus postibus et pelle 
alba. 

Qui quidem libri omnes et singuli, tam sacre theologie quam juris 
canonici et civilis ac philosophie, supra designati et specificati, ac in 
hbraria dicti collegii diu est per dominos Anthonium Vuronis et 
Christinum Fabri, necnon Thomam de Bourgondia, prepositum ecclesie 
Insule Venaissini, coexecutores memoratos vice et nomine tam sui 
quam aliorum coexecutorum et executionis memorate, ad usum et 
pro usu et utilitate dicti collegii et scolarium in eo pro tempore exis- 
tentium, positi et incathenati fuerunt per eundem dominum Thomam 
de Bourgondia, coexecutorem jam dictum, tam sui quam aliorum 
coexecutorum ac executionis predicte nominibus, et ex commissione 
et ordinatione reverendi in Christo patris et domini, domini Geraldi, 
Dei gratia Conseranensis episcopi, unius ex principalioribus execu- 
toribus testamenti et ultime voluntatis dicti quondam domini cardi- 
nalis, sibi dicto domino facta, necnon etiam per venerabiles viros 
dominos Guillermum de Curtili, rectorem, Johannem Colongeti, Pe- 
trum de Calinis, presbyteros, Claudium Langereti, Stephanum de 
. Siz et Johannem Fabri de Waucheyro, scolares concollegiatos dicti 
collegii ibidem presentes et propterea congregatos tam pro se quam 
alis scolaribus ejusdem collegii absentibus et successoribus suis in 
ipso collegio pro tempore existentibus, in dicti mei notarii et testium 
subscrip. presentia sigillatim recogniti. Et demum per eosdem domi- 
nos rectorem et scolares, palam et publice, pro se et suis concollegiatis, 
tam absentibus quam futuris supradictis confessum et recognitum 
supra dictos omnes et singulos libros supradesignatos, exceptis 
tamen … qui in hoc nullo modo sunt comprehensi, fuisse et esse 
diu est per supranominatos dominos coexecutores positos seu poni 
ordinatos in dicta libraria collegii antedicti, et per ipsum dominum 
Thomam nominibus jamdictis, hac die presenti, que est quartade- 
cima mensis Junii, anno Domini milesimo IIIIo XXXVto, indictione 
XIIIe, pontificatus domini nostri, domini Eugenïi, pape quarti, anno 
quinto, in presentia quorum supra recognitum. Et ideo dictos do- 
minos coexecutores, tam presentes quam absentes et omnes alios 
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quorum interesse posset, stipulante dicto domino Thoma, ac etiam 
me dicto notario, ut publica persona, pro dictis coexecutoribus tam 
presentibus quam absentibus, quittaverunt de eisdem libris suprade- 
signatis et in dicta libraria ut dictum est, positis, cum pacto de 
aiquid ulterius non petendo, prenominati rector et scolares ibidem 
presentes renunciantes, etc. Et promiserunt illos bene et fideliter, 
juxta eorum posse, custodire et conservare ad utilitatem et commo- 
dum dicti collegii, et non de dicta libraria, insolidum nec in parte, 
aufferre nec aufferri facere per se vel alium seu alios, sub expressa 
yppotheca et obligatione omnium bonorum dicti collegii ac resartione 
omnium dampnorum, etc., et ita tenere juraverunt renunciaverunt 
in meliori forma ne quibus, etc. 

Actum in libraria dicti collegii, presentibus domino Johanne So- 
reli, presbytero diocesis Lodovensis et habitatoris dicti loci Insule 
Venaissini, nobili viro Eustacio de Sala, domicello Gebennensis dio- 
œsis, et Aymone Gonterii, affanatore et incola Avinionensi, testibus, 
etc. et me Johanne de Engereyo, etc. 

Deinde fuerunt adhuc positi et incathenati in dicta libraria prefati 
œllegii alii libri sequentes, qui fuerunt apportati de Sabbaudia per 
dominum Stephanum de Siz et fuerunt recogniti et designati per me, 
notarum predictum, presente dicto domino Stephano de Siz, die 
tertia Martii, anno a Nativitate Domino Me CCCo XXX VI. 

144. Et primo, Flores canonum, in parvo volumine pergameni, ad 
duas columpnas scripte. | 

145. Item, Regula monachorum, in pergameno ad duas colump- 
nas scripta et bene illuminata. 

146. Item, textus Ethicorum Aristotelis, in pergameno ad duas 
columpnas scriptus. 

147. Item, Epistole Pauli glosate, in pergameno ad duas colump- 
nas scripte, cooperte pelle rubea.. 


2° 1447. Statuts du collège d'Annecy. 


De libris in Libraria non extrahendis. : 


Quoniam alienatio librorum in libraria dicte domus existentium et 
cathenatorum non solum ipso jure est interdicta, quod et tenore 
presentium interdicimus, sed omne quod posset alienandi causa seu 
ocasio, ut quo fit gratia commodati pernitiosum,; igitur volentes 
semper indempnitati collegii precavere, ut tenemur, considerantes 
quod plus solet timeri quod specialiter injungitur, quam quod gene- 
rater imperatur, et maxime cum adjectione penarum, igitur sta- 
tuendo interdicimus rectori et collegiatis dicti collegii, qui nunc sunt 
aut pro tempore erunt, omnibus et singulis, ne etiam collegialiter 
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comodent dictos libros, aut aliquem alicui seu aliquibus, cujuscum- 
que gradus, conditionis aut dignitatis existat, illos distrahendo aut 
quocumque modo ponendo extra librarium. Et si contrarium factum 
fuerit, rector ille qui pro tempore fuerit quinque florenos , et quili- 
bet qui assensum prebuerit duorum penam incurrat ipso facto; et si 
omnes capitulariter, aut alias nemine discrepante, consenserint, 
cum effectu solvendorum irremissibiliter et in utilitatem dicti collegii 
convertendorum. 


III. 4454. — BIBLIOTHÈQUE DU COLLÈGE SAINT-MicHEL. 


Le collège Saint-Michel fut fondé par Jean Isnard en 1454 
pour six étudiants pauvres en droit civil. Dans les documents 
originaux du collège qui ont subsisté, on trouve aux Archives 
de Vaucluse un long rouleau de près de 15 à 20 mètres qui 
contient le détail de la liquidation faite par les exécuteurs tes- 
tamentaires du professeur Jean Isnard. C’est dans ce rouleau 
que j'ai rencontré les trois documents que je publie ici : 4° l’in- 
ventaire des livres possédés par le fondateur du collège; 
2° l’énumération des livres vendus par les exécuteurs testa- 
mentaires ; 3° l'inventaire des livres qui restent au collège ou 
qu’on peut vendre. | | 

Je n'ai pas besoin d’insister sur l'intérêt du second docu- 
ment. On rencontre rarement des ventes de livres aussi impor- 
tantes. Quant à l'inventaire 1l présente cet intérêt particulier, 
qu'il donne toujours l'évaluation des manuscrits inventoriés. 


10 1454. Inventaire des livres laissés au collège de Saint-Michel 
par son fondateur Jean Isnard. 


Die XVI Junii, millesimo quadringentesimo [quinquagesimo] quarto, 
continuatio dicti ifventarii et extimatio facta per venerabiles viros 
dominum Guillelmum Maynerii, licentiatum in legibus et Anthonium 
Rollandi etiam licentiatum in legibus, presentibus ibidem venerabi- 
hbus viris dominis Arnaudo Guillelmi de Sausaco in decretis, Jo- 
hanne Clareti in decretis doctoribus, Cristoforo Botini in legibus 
icentiato et Andrea Ysnardi in decretis licentiato testibus infras- 
criptis. 

4. Et primo unus Codex; extimatus per dominos Guillelmum May- 
nerii et Anthonium Rollandi, licentiatos in legibus, mediis eorum 
Juramentis, quinquaginta flor. 
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2. Item, unum Digestum Vetus; extimatum per dictos d[omi]nos 
executores ad sexaginta flor. 

3. Item, unum Digestum Novum; extimatum ad quadraginta flor. 

4. Item, unum Infortiatum (sexaginta flor.). 

$. Item, unum Volumen, extimatum ad quinquaginta flor. 

6. Item, unum Speculum juris (viginti flor.). 

7. Item, una Lectura domini Chini, in pergameno descripta (vi- 
guti flor.). 

8. Item, quedam Decretales bone (sexdecim flor.). 

9. Item, quidam liber, in quo sunt Sextus et Clementine (viginti 
Îor.). 

10. Item, Decretum cum glosis Johannis (octo flor.). 

41. Item, unus Codex (octo flor.). 

12. Item, unum Infortiatum (quindecim flor.). 

8. Item, unum Volumen {quindecim flor.). 

U. Item, unum Digestum Novum (sex flor.). 

45. Item, Summa Assonis (quindecim flor.). 

16. Item, unum Digestum Vetus (sexdecim flor.). 

17. liem, Summa Hostiensis (quindecim flor.). 

18. Item, Speculum storiale magistri Vincentii, in pergameno (vi- 
gioti flor..). 

19. Item, Liber Sextus cum glosis Johannis Monachi de littera Bo- 
nonjensi (sex flor.). 

À. Item, Lectura Archidyaconi super Sexto et Pauli de Lazariis 
super Clementinis, in pergameno et de littera Bononiensi (duodecim 
Îlor.). | 

4. Item, unum Infortiatum (sex flor.). 

2. Item, unum Catholicum, in pergameno (viginti flor.). 

3. Item, Lectura Innocentü, in pergameno, super Decretalibus 
(decem flor.). 

4. Item, Repertorium juris canonici, in pergameno descriptum, 
vlgariter appellatum : lo Betterent, super Speculo cum Repertorio 
Guillelmi Durandi in pergameno descripto (octo flor..). 

5. Item, Additiones Johannis Andree super Speculo, in papiro 
descripte (quinque flor.). 

2%. ltem, Archidiaconus super Sexto (quatuor flor.). 

Nes tem, prima pars domini Bartholomei super Codice (decem 


“es Îtem, Lectura domini Andree de Ysarnia super Feudis (decem 
il 


2. Item, secunda pars Lecture Bartholi super Infortiato (duode- 
am flor.). 
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30. Item, Lectura Johannis Fabri super Instituta, in pergameno 
et papiro (quatuordecim flor.). 

31. Item, Lectura Johannis Andree super tertio Decretalium (octo 
flor.;. 

32. Item, Lectura Bartholi super prima parte Digesti Novi (decem 
flor.). 

33. Item, Lectura Johannis Andree super quarto et quinto (octo 
flor..). 

34. Item, Repetitiones substitutionum de Muris (quinque flor.). 

35. Item, Liber Valerii Max{i]mi in pergameno (tres flor.). 

36. Item, Lectura Henrici super quarto Decretalium {tres flor.). 

37. Item, secunda pars Lecture Bartholi super Codice (sex flor.). 

38. Item, secunda pars Lecture Bartholi super Digesto Veteri (sex 
flor..). 

39. Item, Novella Johannis Andree super Sexto (duodecim flor.). 

40. Item, quidam liber papiri, egregii viri quondam domini Jo- 
hannis Ysnardi, legum doctoris, in quo verissimiliter apparet quo- 
modo intendebat co[mJpilare unum Repertorium juris, secundum or- 
dinem alphabeti (unum flor.). 

41. Item, aliud Repertorium Anthoniïi de Butrio (quinque flor.). 

42. Item, aliud Repertorium Bitterrense super Speculo (quinque 
flor.). 

43. Item, secunda pars Lecture Bartholi super Digestum Novum 
(octo flor.). 

44. Item, Repertorium Distinctionum Petri (tres flor.). 

45. Item, secunda pars Lecture Bartholi super Codice (octo flor.). 

46. Item, quidam liber continens Notabilia de Mathasalanie et con- 
clusiones dominorum de Rota (tres flor.). 

47. Item, Repertorium de Cortesnis (sex flor.). 

48. Item, aliud Repertorium Bitterrense super Summa Ostiensis 
(quatuor flor.). | 

49. Item, quidam liber continens Tractatum Reprezaliarum et 
diversorum aliorum Tractatuum (sex flor.). 

50. Item , unum Repertorium de Butrio (quinque flor.\. 

54. Item, Lectura Baldi super Feudis (octo flor.). 

52. Item, Lectura Pauli de Lazariis super Sexto (unum flor.). 


Continuatio dicti inventarii librorum, facta per me notarium supra 
et infrascriptum ac extima{tio] illorum facta per venerabiles viros do- 
minos Anthonium Rollandi et Johannem Crote licentiatos, habitatores 
Avinionis, die vicesima tertia mensis Junii anni supradicti, presenti- 
Qus venerabilibus viris dominis Arnaudo Guillelmi de Sausaco in 
decretis, Johanne Clareti in medicina doctoribus, Cristoforq Botini 


ET DES COLLÈGES D'AVIGNON 97 


n legibus et Andrea Ysnardi in decretis licentiatis, executoribus sv- 
pradictis et testibus infranominatis. 


5. Primo, Summa Gaufridi (quatuor flor.). 

%k. Îtem, Lectura domini Nicho{ti] super Instituta (tres flor.). 

5. Item, Pratica Petri Jacobi, in pergameno {quinque flor.). 

%. Item, Lectura domini Dini de Regulis juris cum diversis aliis 
tractatibus (duos flor.). 

57. Item, quidam tractatus, compilatus per dominum Paulum 
Fabri, in papiro (quatuor flor.). 

%8. [tem, Lectura domini Henrici super secundo Decretalium (qua- 
tuor flor.). 


59. Item, Liber intitulatus Ruralium comodorum, editus a Petre 
de Crescenciis. 

60. Item, quidam liber in pergameno descriptus, de littera Bono- 
niensi, procedens per alphabetum (duos flor.). 

6. ltem, Decretales quas accomodavit Petrus Garini, done de 
Cadarossia. 

62. Item, quidam Liber astrologie (unum flor., grossos tres.), 

63. Item, Consilia domini Johannis Raynaudi, signata per À, ex- 
timsta ad decem octo grossos. 

64. Item, quedam alia Concilia dicti domini Johannis Raynaudi, 
signata per B, extimata ad decem octo grossos. 

65. Item, quedam alia Consilia dicti domini Johannis Raynaudi, 
signata per C, extimata ad decem et octo grossos. 

66. Item, quedam alia Consilia dicti domini Johannis Raynaudi, 
sigoala per D, extimata ad decem et octo grossos. 

67. Item, Liber Viaticus, in pergameno descriptus, modici valoris, 
extimatus dl sex gross08. 

68. Item, certa pars Lecture Butrigarii super Codice, modiei valo- 
fs, extimata ad unum flor. 

69. Item, Compendium veritatis theologie (unum flor.). 

10. Item, quidam Tractatus per modum Summe, [ch[mJpilatus 
per eundem dominum Johannem Ysnardi (tres grossos). 

14. Item, secunda pars Lecture Bartholi super Codice (octo LEE 

T1 bis. Item, Digestum Novum (sex flor.) 


Sequuntur libri qui erant in deposito i in domo dictorum on 
Celestinorum in tribus coffris. Et primo unus coffrus ferratus, longi- 
lodinis sex palmorum vel circa, cum clave et serrura firmatus, infra 
quem fuerunt reperti libri sequentes : 


72. Et primo in primo cofro Commentarium super Preciano minor 
SEX gro8808). 


Ravus nisr. — Tome XV. cl 
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73. Item, Questiones philosophie (sex grossos). 

74. Item, Doctrinale glosatum (duos flor.). 

75. Item, Logica Alberti de Saxonia (sex grossos). 

76. Item, Clementina{?) in papiro (sex grossos). 

71. Item, Alexander, in pergameno (unum flor.). 

78. Item, Glosule Predicamentorum (tres grossos). 

79. Item, Liber medicine, in pergameno (sex grossos). 

80. Item, Libri de Sfera, in principio intitulatus Zael, de electio- 
nibus, in pergameno (duodecim grossos). 

84. Item, quedam Lectura in pergameno logice (sex grossos). 

82. Item, Gressismus in pergameno (sex grossos). 

83. Item, Ortholanus, in pergameno, super expositione Ermetis 
(sex grossos). 

84. Item, Beatus Thomas in logica (sex grossos). 

85. Item, Liber urinarum Ysaac, in pergameno (sex grossos). 

86. Item, Claves sapientie, in pergameno (sex grossos). 

87. Item, Roffr{ed]us, in pergameno (duos grossos). 

88. Item, Alanus de Planctu nature, in pergameno (sex grossos). 

89. Item, Astrologia, in pergameno (unum grossum). 

90. Item, Peryarmenias, in pergameno (sex grossos). 

94. Item, Expositio Bfubacaris] super Centilo{qu}io [Pt]holomei, 
in pergameno (quatuor grossos). 

92. Item, Liber de logica, in papiro, modici valoris, extimatus 
ad unum grossum. 

93. Item, Lectura logice, in pergameno (sex grossos). 

94. Item, Liber de astrologia, in pergameno (quatuor grossos). 

95. Item, Librum scriptum de anima, in papiro, modici valoris, 
extimatum ad unum grossum. 

96. Item, quedam Lectura, in papiro, super logica, modici valoris, 
extimata ad unum grossum. 

97. Item, Precianus Minor, in pergameno (sex grossos). 

98. Item, Questiones de modo significandi, in pergameno, modici 
valoris, extimate ad tres grossos. 

99. Item, Liber compoti, in pergameno, extimatus ad unum gros- 
sum. 

400. Item, unum Commentarium logice, in pergameno, extimatum 
ad unum grossum cum dimidio. 

404. Item, Liber dictandi epistolas, in pergameno (unum grossum): 

102. Item, alius Liber de modo significandi, in pergameno, modici 
valoris (unum grossum). 
103. Item, Glosule sex principiorum in pergameno (quatuor gros- 
808). : : 

104. Item, Philosophia, in pergameno (sex grossos). 
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105. Item, Allegorie, in pergameno (octo grossos). 

106. Item, Tabule ad cognoscendum annos Domini (sex grossos). 

107. Item, Libri metheaurorum magni Alberti (quatuor grossos). 

108. Item, diversi Libri medicine in uno volumine, in pergameno 
lunum grossum). 

109. Item, Ovidius de Tristibus, in pergameno (unum grossum). 

110. Item, Proverbia, in papiro (unum grossum). 

111. Item, Scripta Petri Helie super minori volumine Prisciani 
‘uium grossum). 

112. Item, Liber Ali, in pergaméno (unum grossum). 

113. Item, Tabule astrologie, in pergameno (tres grossos). 

114. Item, Forma faciendi epistolas magistri Thome de Capua, in 
pergameno (tres grossos). 

115. ltem, Liber de generatione et corruptione, in pergameno 
(unom grossum). 

116. Item, Liber de astrologia, in prBRnOs in metro et prosa 
(duos grossos). 

117. Item, Liber de Trinitate, in pergameno (unum grossum). 

118. Item, Liber Armagast, in pergameno (unum grossum). 

119. Item, Argumenta logice, in pergameno (unum grossum). 

120. Item, quedam Summa medicine in pergameno (unum gros- 
sum). 


Sequuntur libri inventi in secundo coffro. 


11. Primo, liber Virgili, in pergameno descriptus {decem flore- 
nos). 

122. Item, Summa beati Thome contra gentiles, in pergameno 
decem flor..). 

13. Item, Trajedie Cenesse, in per[gameno] (decem flor.). 

124. Item, Opera Ovidii, in pergameno (decem flor.). 

12%. Item, Ovidius intitulatus Methamorphoseos (duos flor.). 

136. Item, Ovidius Epistolarum , in pergameno (duos flor.). 

127. Item, Prescianus Major, in pergameno (unum flor.). 

128. Item, certa pars Egidii de Roma, in pergameno (duos flor.'. 

19. Item, Rethorica Aristotelis, in papiro (tres grossos). 

130. Item, Ystorie Magne Britanie, in pergameno (decem octo 
grossos). 

134. Item, Bocasius, de Mulieribus claris, in pergameno (tres 
Îor.). 

132. Item, Commentarium Lucani, in pergameno (tres flor.). 

133. Item, Liber de judicio astrologie, in gallico (duos flor. ). 

134. Item, Glose (PsJautheri ouneun diversos doctores, in per- 
&ameno (sex flor.). 
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435. Item, Trivetus in papiro super Boetio de Consolatione (unum 
flor.). 

136. Item, Compotus prosaycus (sex grossos). 

137. Item, Viridarium consolationis, in pergameno (duos florenos 
cum dimidio). 

138. Item Etica Aristotelis, in pergameno (unum flor.). 

139. Item, Macrobius de [somno Scipionis], in pergameno (sex 
grossos). 

140. Item, Alexander glosatus (unum florenum). 

441. Item, unus liber continens diversos Libros logice Aristotelis 
(tres grossos). 

442. Item, liber Levitici, in pergameno (unum florenum). 

143. Item, quidam hber, in pergameno (unum florenum). 

144. Item, liber Juvenalis, in pergameno (unum florenum). 

445. Item, quidam liber philosophie, in pergameno, in quo sunt 
multi textus Aristotelis {quatuor florenos). 

446. Item, liber Constantii, in pergameno (unum florenum). 

447. Item, Liber aphorismorum {duos florenos cum dimidio). 

448. Item, Exordia Senesse, extimata ad duos grossos. 

449. Item, Poetica Gaufridi, in pergameno (sex grossos). 

150. Item, tertia pars Epistolarum Cenesse, cum glosis TievlJeti, 
in papiro non ligato, extimata ad unum florenum. 


Continuatio dicti inventarii et extimatio facta per magistros Johan- 
nem de Fonte et Bertrandum [de] Roverico promotorem studii.! 


451. Primo Lectura fratris Thome de Aquino super libro Ethicorum, 
in pergameno (duos florenos cum dimidio). 

152. Item, Sum[m}a Jeberi philosophi, in pergameno (duos gros- 
808). 

153. Item, de eodem archemisie quidam tractatus, in pergameno 
descriptus (unum grossum). 

454. Item, quidam Liber intitulatus : Dictamen epistolarumæ, in 
pergameno {tres gross0s). 

455. Item, Lectura, in papiro descripta, super Methaphisies (qua- 
tuor grossos). 

456. Item, quidam Liber, in pergameno, de Stronoua, intitulatus : 
Almanac (duos grossos). 

457. Item, quidam Liber, in pergameno, de Stonomia {duos 
grossos). 

158. Item, quidam Liber, in pergameno, de Theologia (quatuor 
gross0s). 

159. Item, quidam Liber arengarum, in papiro (quatuor grosses). 

160. Item, quidam Liber in papiro largo (unum grossum). 
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461. Item, quidam Liber in papiro, intitulatus : de regimine prin- 
apum (duos grossos). 

462. Item, quidam Liber in pergameno, intitulatus : Jacobus, de 
Sompno Cipionis (unum grossum). 

163. Item, quidam Liber, in papiro, de nova logica (duos grossos). 

164. Item, quodam sisternum, tam in pergameno quam in papiro, 
modiei valoris, omnia extimata ad tres grossos. 


90 Contrats de vente de certains manuscrits 
de Jean Isnard. 


Sequuntur venditiones librorum et nomina et pretia et persone 
qubus fuerunt venditi : 


4. Item supradieti domini execatores vendiderunt discreto viro 
Philippo de Johanne, mercatoni Florentino, unum Digestum Vetus et 
um Infortiatem et unum volumen predicte executionis pretio uni- 
versa ducentorum quadraginta florenorum, quosquidem ducentos 
quadraginta florenos predicti executores a dicto emptore habuerunt, 
ut de premissis constat nota sumpta per magistrum Alziarium Durandi, 
nolarium diete executionis. 

2. Item plus prefati executores vendiderunt domino Johanni Polette, 
studenti in Aveniome, unum Speculum Juris et Archidiaconum super 
Sexto et Repertorium de Cortesiis et Repertorium Berengarii super 
Speculo, pretio quinquaginta florenorum, quos ab eodem hsbuerunt, 
ut constat de premissis nota sumpta per dictum Durandi notarium : 
for. quinquagenta. 

3. Item supradicti executores vendiderunt domino Petro Ysnardi 
de Sellone unum Codicem dicte executionis, pretio sexaginta flore- 
20nim, quos ab eodem confessi sunt habuisse, ut constat nota per 
ditum notarium sumpta : flor. sexaginta. 

4. Item prefati executores vendiderunt domino Dragoneto Meruli, 
in legibus licentiato, quasdam Decretales dicte executionis, pretio 
sexdecim florenorum, quos confessi sunt ab eo habuisse, ut constat 
nola sumpta per dictum Durandi : XVI flor. 

$. [tem plus vendiderunt prefati executores domino Poldo Albe- 
dasfi num Chinum dicte executionis pro sexdecim florenis. 

6. Item, supradicti executores vendiderunt fratri Alphonsio Galhigi 
de Aquis, Summam Hostiensem , item Summam Gentilis, item Catho- 
lieon , item primam partem Vincentii Ystorialis et Doctrinalis, pretio 
uriversal [m] florenos, LXXXX VIII florenorum, quos dicti executo- 
res confessi fuerunt habuisse, ut constat nota per dictum Durandi 
recepta. 


1. Item, supradicti executores vendiderunt domino Petro de Las 
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sonia Johannem Fabri super Instituta, item Bartholum super secunda 
parte Infortiati et idem super tertia parte Digesti Veteris , item Addi- 
tiones Johannis Andree super Speculum , item Andream de Ysarnia 
super Feudis, item Novellam super Sexto, item Bartholum super 
tribus libris Codicis, item Valerium Maximum, item de auribulis (?), 
pretio universali LXXX VI florenorum, quos quidem dicti executores 
ab eodem confessi fuerunt habuisse, ut constat nota per dietum Du- 
randi recepta. 

8. Item, supradicti domini executores vendiderunt magistro Johanni 
Clareti libros sequentes prefate executionis : primo unum Digestum 
Novum, item Summam Assonis, item unam Bibliam, pretio in uni- 
verso nonaginta florenorum, quos quidem nonaginta florenos dicti 
executores eidem magistro Johanni Clareti dederunt in solutionem, 
in extenuationem centum florenorum in quibus dicta executio liberis 
suis tenebatur, ut patet supra in capitulo de creditoribus, et de pre- 
missis constat nota sumpta per magistrum Alziarium Durandi, no- 
tarium dicte executionis recepta florenos LXXXX fl. 

9. Item plus supradicti executores vendiderunt de libris dicte exe- 
cutionis domino Petro Lassonia libros sequentes : primo unum Inao- 
centium in pergameno descriptum, item unum Petrum Jacobi simi- 
liter descriptum in pergameno, pretio in universo decem et octo 
florenorum, prout constat nota sumpta per dictum magistrum Alzia- 
rium Durandi noterium. 

40. Item prefati executores vendiderunt magistro Petro de Asse- 
rens de libris dicte executionis libros sequentes : primo Petrum 
Gaufridi, item Alanum de Complantu nature, item Alanum, Methamor- 
foseos, item Ovidium, item Tragedias Senesce, item Bucolicas, 
Eneydos et Tragedias (sic) Virgilüi, item unum formularium episto- 
larum, item Exordia Senesce, item Epistolas Ovidii, item Ovidium 
de Tristibus, item Macrobium, item opera fere omnia Ovidii, item 
librum Elenquorum, item Baidum super Feudis, item Repertorium 
Bitterense in jure canonico, item Albericum super secunda parte 
Codicis, pretio universali septuaginta trium florenorum et quatuor 
grossorum , ut constat nota sumpta per dictum magistrum Alziarium 
Durandi : LXXIII, gros. III. 

44. Item plus vendiderunt domino Petro Lassonia de libris dicte 
executionis libros sequentes : primo Bocassium, de Claris mulieri- 
bus, item unum repertorium super Speculo, item unum aliud reper- 
torium vocatum Dissionarium, item librum de Neapoli super Instituta, 
“item Egidium de Roma de Regimine principum, item Britonem, 
pretio in universo viginti florenorum, prout constat nota sumpta per 
magistrum Alziarium Durandi, quos recepit dictus Claudius Minhoti, 
rector prefati collegii : flor. viginti. 
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12. Item prefati domini executores vendiderunt de libris dicte exe- 
cutionis domino Johanni Famet, studenti in Avinion. libros sequen- 
ls : primo quatuor pecias consiliorum domini Johannis Raynaudi; 
item quemdam librum continentem diversos tractatus juris, item unum 
Digestum Novum pretio universali quatuor decem florenorum, quos 
dti executores ab eodem domino Johanne habuerunt, ut de pre- 
missis latius constat nota sumpta manu magistri Alziarii Durandi: 
flor. XITII. 


3" Inventaire des biens immobiliers el mobiliers, et spécialement 
des livres transmis aa collège Saint-Michel par les exécuteurs 
lestamentaires de Jean Isnard (1). 


Sequntur ea que fuerunt per supradictos executores domino Claudio 
Minboti, rectori prefati collegii Sancti Michaelis, per dictos execu- 
tores noviter fundati et de bonis dicte executionis erecti, juxta ordi- 
nationem et voluntatem prefati domini Johannis Ysnardi, et pro usu 
et provisione scolarium et habitantium in eodem collegio, expedita. 

Et primo sequuntur inmobilia. 

Et primo supradicti domini executores tradiderunt et realiter expe- 
diverunt supradicto domino Claudio Minhoti rectori, primo dicti 
collegii domum franccam, sitam in parrochia Sancti Desiderit et in 
carreria putei laboratorum, pro residentia dicti rectoris et aliorum 
tollegiatorum, et in qua dictum collegium per eosdem executores fuit 
erectum atque fundatum, quam quidem domum predicti executores 
emerunt a venerabili et egregio viro, domino Johanne Urini, legum 
doctore, cive prefate civitatis Avinionensis, pretio tricentorum flore- 
norum, ut patet infra in capitulo de emptionibus et expensa. 

(Suit l'énonciation d’un certain nombre de terres données au collège.) 

Sequuntur bona mobilia prefatis domino Claudio Minhoti, rectori 
predicto et aliis collegiatis, de bonis dicte executionis, per supradic- 
los dominos executores tradita et expedita. 

(Suit Pénonciation des objets donnés au collège.) 

Inventarium factum per dominum Claudium Minhoti, presbyterum, 
rectorem collegii sancti Michaelis noviter erecti per dominos execu- 
tres quondam domini Johannis Ysnardi , legum doctoris, de Aquis, 
de bonis ipsius domini Johannis Ysnardi, que remanserunt ad ven- 
dendum, que bona tradita fuerunt eidem rectori, per venerabiles viros 
dominos Cristoforum Botini, legum, et Johannem Clareti, in medicina 
doctores et executores testamenti dicti quondam domini Johannis 


(1) Je ne publie pas les mentions relatives aux immeubles ou aux objets 
mobiliers, bien qu’elles soient intéressantes, surtout pour les objets mobiliers. 
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. 
Ysnardi, tam nominibus eorum quam egregii viri domini Arnaudi 
Guillelmi de Sausaco, decretorum doctoris, ac hac civitate absentis ac 
domini Andree Ysnardi etiam pro nunc absentis, coexecutorum ipsius 
domini Johaonis Ysnardi, sub anno, etc., presentibus, etc. 


Sequuntur libri ven[di]biles. 


4. Et primo prima pars Digesti Novi domini Bartholi. 
2. Item, Bartholus super secunda parte Codicis. 
3. Item, Bartholus super secunda parte Codicis. 
4. Item, lectura domini Bartholi super secunda parte Digesti Novi. 
5. Ilem, Repertorium domini Bartholi. 
6. Item, alium Repertorium Butri[eium]. 
7. Item, Novella super tertio. 
8. Item, Novella quarti et quinti. 
9. Item, Diversa Bartholi. 
40. Item, Sextum domini Johannis Monachi. 
41. Item, Mathricolarium. 
12. Item, Infortiatum. 
43. Item, dominum Henricum super tertio. 
44. Item, dominum Henricum super quarto. 
45. Item, quemdam papirum religatum, coopertum pelle alba. 
46. Item, Summam domini Gauffridi. 
47. Item, uaum Librum theologie. 
48. Item, unam Abbreviationem super Summa domini Asonis. 
19. Item, Viaticum cum glosis Giraudi. 
20. Item, quemdam Librum astrologie. 


Sequuntur libri existentes in parva capsia. 


21. Et primo Commentarium Lucani. 

22. Item, unum Roiciacium nominatum : le livre du jurement 
des estoilles. 

23. Item, Emphorisma Ypocratis. 

24. Item, Trivetum super Boetio de Consolatione. 

25. Item, Glose Psalterii secundum diversos doctores. 

26. Item, Constantinum. 

27. Item, Tabulas astrologie. 

28. Item, Commentarium logices. 

29. Item, Alexandrum. 

30. Item, quemdam Librum medicine. 

31. Item, Librum Proverbiorum. 

32. Item, Tractatum de Sfera. 

33. Item, Librum naturarum Ysaac et urinarum. 

34. Item, Alexandrum glosatum. 


35. Item, quemdam Librum diversorum tractatuum. 
36. Item, Precianum minorem. 

37. Item, Questiones modorum significandi. 

38. Item, unum Librum geometrice. 

39. Item, Guillelmum Monachi de nigromentia. 

4. liem, Figuras Strologie. 

Hi. Item, unum Librum chiffrarum. 

#2. Item, Synonimas septem metallorum. 

8. Item, Librum Armagesti. 

H. Item, Librum dictandi epistolas. 

&5. Item, Librum metallorum magni Alberti. 

46. Item, Summam dyaletici. 

47. Item, Contente Bucolice. 

48. Item, Librum compoti. 

49. Item, quamdam Summam medicine. 

50. Item, Centilo[qu'ium Buf{bacaris]. 

S. Item, Compotum prosaycum. 

#2. Item, Gressismum glosatum. 

53. Item, Questiones philosophice. 

4. Item, Quamdam Rethoricam. 

5. Item, Ethicam Aristotelis. 

%. Item, Logicam magni Alberti. 

57. Item, Scripta Petri Helie super minori volumine Preciani. 
58. Item, alium Librum modorum significandi. 

39. [tem, fere omnes Libri philosophie in uno volumine. 
60. Item, diversos Libros logice Aristotelis. 

64. Item, Librum Ali filii Ameth. 

62. Item, Librum de generatione et corruptione. 

63. Item, Glosulas sex principiorum. 

64. Item, diversos Libros medicine. 

6. Item, aliquos Libros logicales. 

66. Item, Retoricam Aristotelis. 

67. Item, Librum Levitici. 

68. Item, Glosule predicamentorum cum aliis glosulis. 
6. Item, Precianum majorem. 

D. liem, Comentarium sive questiones super Preciano minori. 
71. ltem, Comentarium de anime auxilio. 

72. Item, Rosarium magistri Arnaudi de Villanova. 
T3. Item, unum Librum Astronomie. 
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Sequuntur libri remanentes in collegio perpetuis temporibus. 


1. Et primo unum Decretum. 
2. Item, Decretales. 
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3. Item, Sextum. 

. Item, Clementinas. 

. Item, Digestum Novum. 
. Item, Digestum Vetus. 

. Item, Codicem. 

. Item, Infortiatum. 

. Item, Volumen. 
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IV. BIBLIOTHÈQUE DU COLLÈGE DU RoURE. 


Le collège du Roure ou de la Rovère fut fondé en 1476 par 
le cardinal Julien de la Rovère, neveu de Sixte IV, qui fut 
plus tard le pape Jules II. La fondation était la plus considé- 
rable d'Avignon, puisque le collège devait comprendre 36 étu- 
diants en droit civil et canon. Je ne m'attarderai pas à parler 
ici de la fondation elle-même; je m'’attache seulement à la 
bibliothèque du collège. Je n’ai rencontré aucun inventaire de 
livres du collège, bien qu'il y eut certainement des manuscrits 
ou livres à la disposition des étudiants. 

La seule pièce qui concerne la bibliothèque est un motu 
proprio de Sixte IV qui donne au collège du Roure tous les 
livres de la bibliothèque des papes. Il paraît que la donation 
ne fut pas exécutée. | 


1481, 6 mai. Bulle de Sixte IV qui fait don au collège 
du Roure de la bibliothèque du palais des papes. 


Sixtus episcopus, servus servorum Dei, ad futuram rei memoriam. 
Ad apostolice sedis apicem divina dispositione vocati, ad ea libenter 
nostre provisionis prestamus auxilium per que librorum, ex quibus 
viri tam sacrarum litterarum quam pontificii juris ex civilis et aliarum 
facultatum cognitionem attingunt, dignissima supellex, presertim in 
locis nobis et Romane ecclesie subjectis consistens, debite conser- 
vetur et augeatur ac studere volentes exinde fructum aliquem va- 
leant reportare. Cum itaque, sicut accepimus, in palatio apostolico 
civitatis nostre Avinionensis, diversa tam sacre theologie quam juris 
canonici et civilis ac aliarum facultatum volumina librorum existant, 
qui pulveribus et tineis in dies consumuntur ac nullum aliquibus 
fructum afferre possunt, quinymo dubitatur ne brevi tempore, nisi 
aliter provideatur, ad totalem consumptionem deveniant ac forsan 
etiam deperdantur, nos cupientes more vigilis patris tam digne ac fruc- 
tuose suppellectilis precipui conservatoris debite conservationi libro- 
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rum predictorum, ut tenemur, intendere ac etiam studentibus aliquam 
utiitatem prestare, motu proprio, non ad alicujus nobis super hoc 
oblate petitionis instantiam, sed de nostra mera deliberatione, aucto- 
ntate apostolica et ex certa nostra scientia, tenore presentium, sta- 
tuimus, decernimus pariter et ordinamus quod omnes libri predicti 
de dicto palatio recipiantur et in collegio scolarium per venerabilem 
fratrem Julianum, episcopum Sabinensem, majorem penitentiarium 
nostrum, qui ecclesie Avinionensi, ex concessione et dispensatione 
apostolica , preesse dinoscitur, in civitate predicta fundato, quod de 
Ruvere nuncupatur, in aliquo dicti collegii loco honesto et ad id 
decenti, etiam ad usum scolarium predictorum et aliorum quorum- 
cumque , ad legendum ac studendum super illis concurrere volentium, 
deponantur et fideliter conserventur, donec et quousque per nos vel 
suctessores nostros Romanos pontifices canonice intrantes aliter 
super hiis provisum, statutum fuerit et ordinatum, volentes tamen 
quod in consignatione librorum predictorum dilectis filiis rectori et 
scolaribus collegii predicti facienda, de illis fiat debitum inventarium 
ac debita omnium descriptio per notarium publicum inde rogatum ac 
cum aliis solemnitatibus in hujusmodi inventariis debitis et adhiberi 
consuetis. Et ut statutum, ordinatio et voluntas nostra hujusmodi ad 
debitum perducantur effectum, prefato Juliano episcopo, qui etiam in 
dicta civitate legationis ejusdem sedis fungitur officio, seu ejus lo- 
cumtenenti, motu simili, per apostolica scripta mandamus quatinus 
eisdem rectori atque scolaribus libros predictos, omni exceptione et 
dilatione cessantibus, realiter et cum effectu tradere ac consignare 
procurent, factis tamen debitis inventario et descriptione de omnibus 
hbris predictis, ut prefertur, ac de consignatione librorum hujusmodi 
ab eisdem rectore et scolaribus recepta quitantia per legatum seu lo- 
cumtenentem predictos, precipientes eisdem rectori ac scolaribus, 
sub excommunicationis late sententie pena quam contrafacientes eo 
ipso incurrant, ut libros predictos, postquam illos receperint, fideliter 
et accurate studeant conservare, donec aliud a nobis vel successori- 
bus predictis habuerint in mandatis, constitutionibus et ordinationi- 
bus apostolicis ceterisque, contrariis non obstantibus quibuscunque. 
Nuili ergo omnino hominum liceat hanc paginam nostri statuti, ordi- 
nationis, mandati, precepti et voluntatis infringere vel ei ausu teme- 
rario contraire. Si quis autem hoc attemptare presumpserit, indigna, 
tionem omnipotentis Dei ac beatorum Petri et Pauli apostolorum ejus 
se noverit incursurum. Datum Rome, apud Sanctum Petrum, anno 
Incarnationis dominice millesimo quadringentesimo octuagesimo primo, 
pridie nonas Maïi, pontificatus nostri anno undecimo. 
Sur le repli, on lit : Sigismundus. 
Arch. Commun. Aviguon (Partie inventoriée), Boîte 5. — Original 
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parchemin. — La bulle a disparu; il ne reste plus que les lacs de soie 
rouge et jaune. 


V. BIBLIOTHÈQUE DU COLLÈGE DE SÉNANQUE. 


Le collège de Sénanque ou de Saint-Bernard fut fondé en 
1496 par un docteur de l’Université, Jean Casaletti qui fut 
ensuite abbé de Sénanque et recteur du Comtat. Tout le dé- 
tail de la fondation a été conservé et j'aurai l’occasion d’en 
parler ailleurs. 

Je publie seulement deux documents relatifs à la biblio- 
thèque du collège : 1° l'inventaire des livres de la biblio- 
thèque ; 2° un paragraphe des statuts relatifs aux livres des 
étudiants décédés. 


49 Catalogue des livres de la bibliothèque du collège 
de Sénanque. 


Sequitur inventarium et designatio librorum bibliotece seu libra- 
rie collegü Sancti Bernardi fundati per reverendum in Chnsto pa- 
trem et dominum Joannem Cazaleti, decretorum doctorum et abba- 
tem monasterii beate Marie de Senanqua, prout sequitur seriatim. 


Primo in jure canonico. 


. Et primo Decretum in pergameno cum glossis ordine. 
. Item, Decretum in papiro. 
. Item, Decretales in pergameno. 
. Item, Sextum in pergameno cum glossis Johannis Andree. 
. Item, Clementine in pergameno. 
. Item, antique Decretal[es] in pergameno. 
. Item, Casus domini Bernardi super Decretales in pergameno. 
. Item, Casus Decreti Bartholome Brixiensis. 
. Item, Summa Gaufridi in pergameno cum Libellis magistri 
Guiïlhelmi de Mandagoto. 
40. Item, Summa Hostiensis in pergameno. 
44. Item, Speculator in pergameno. 
42. Item, Innocentius in pergameno. 
43. Item, Panormit. in papiro super secunda parte primi libri 
Decret. 
44. Item, Panormit. in papiro super prima parte primi. 
45. Item, Panormit. in papiro super prima parte secundi. 
46. Item, Panormit. in papiro super secunda parte secundi. 
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47. Item, Panormit. in papiro super tercia secundi et in eodem 
libro est repetitio C. Jiuntavallis, de jurejurando et C. cum contingat 
per dominum Joannem de Immola. 

18. Item, Panormit. super tercio. 

19. Item, Panormit. in papiro super quarto Decreti. 

2. Item, in eadem Lectura domini Joannis de Graciis super 
quarto libro Decretalium. 

21. Item, Panormit. super seeunda parte. 

2. Item, Henricus super primo Decretalium in papiro. 

3. Item, Henricus super secundo in papiro. 

4. Item, Henricus Boubhic super tercio in papiro. 

3. Item, Henricus super quarto et quinto Decretalium. 

%. Item, Novella Joannis Andree in papiro super secundo libro 
Decretalium. 

21. Item, Novella Joannis Andree super tercio, quarto et quinto 
in papiro. 

8. Item, Novella Joannis Andree in pergameno cum Mercurialibus. 

2. Item, Lectura antiqua Joannis Andree super Decretalibus. 

#0. Item, de Sancto Geminiano super prima parte Sexti. 

31. Item, de Sancto Geminiano super secunda parte Sexti. 

32. liem, Archidiaconus super Sexto Decretalium in pergameno. 

33. Item, Florentinus super prima parte Clementinarum. 

34. Item, Florentinus super secunda parte Clementinarum. 

35. Item, Additiones Speculi in prima parte. 

36. Item, Additiones Speculi Joannis Andree. 

87. Item, Collector[ium] super primo et secundo Decretorum in 
papiro. 

38. ltem, Spiea Decreti in papiro. 

#9. Item, Sententie ac Concordantie Biblie eum Decreto in papiro. 

#. Item, Consilia Pe. de Anchafrano| in papiro. 

41. Item, Consilia domini Alexandri de Ymola in papiro. 

În jure civili. 

8. Et primo Institutiones in papiro. 

8. Item, Digestum Vetus in pergameno. 

M. Item, Digestum Infortiatum in pergameno cum glossis. 

5. Item, Digestum Novum in pergameno cum glossis. 

46. Item, Codex in pergameno cum glossis. 

41. Item, Volumen in pergameno cum glossis. 

48. Item, Liber feudorum in pergemeno. | 

49. Item, Summa Azonis super Codice et Institutionibus in Le 
gameno. 

50. Item, Chynus in pergameno. 


110 LES BIBLIOTHÈQUES DE L'UNIVERSITÉ 


54. Item, Bart[olus] super prima parte Digesti Veteris in papiro. 

52. Item, Bart{olus] super secunda parte Digesti Veteris in papiro. 

53. Item, Bart{olus] super prima parte Inforciati in papiro. 

54. Item, [Bartolus] super secunda parte Inforciati. 

55. Item, Bart{[olus] super prima parte Digesti Novi. 

56. Item, Bart[olus] super secunda parte Digesti Novi in papiro. 

97. Item, Jacobus de Bellovisu super Autenfcticis], super Feudis 
et super tribus libris Codicis in pergameno. 

58. Item, Repertorium Bal[di] super Inno{centium]. 

59. Item, Repertorium super utroque jure domini Richardi Palheda 
super prima parte. 

60. Item, Repertorium super secunda parte. 

64. Item, Repertorium domini Antonii de Butirio| super prima 
parte in papiro. 

62. Item, Repertorium ejusdem super secunda parte. 

63. Item, Angelus de Areno super Actionibus, Instituta in papiro. 

64. Item, Angelus de Areno alias de Gambillionibus super omni- 
bus questionibus et judiciis criminalibus; et Bartholus de Questio- 
pibus; et Tractatus de maleficiis domini Alberti. 

65. Item, liber qui Ordo Judiciarius domini Pileti intitulatur, in 
pergameno. | 

66. Item, Practica domini de Ferrariis in papiro. 

67. Item, Decisiones Rote cum add. D. de Templo. 

68. Item, Repetitiones C. si pater, Raynuneiïus et Raynaldus de 
testamen., in papyro. 

69. Item, liber diversarum Repetitionum in papyro. 

70. Item, quidam liber de pluribus Tractatibus. 

74. Item, quidam liber in papyro D. Joannis de Mediolano. 
* 72. Item, Constitutiones nove super tractatu minoritatis. 

73. Item, Repetitio D. Raymundi Rubei in Montepessulano in pa- 


pyro. 
74. Item, tractatus clausularum in papyro. 


In theologia. 


75. Et primo Biblia in papiro. 

76. Item, prima pars Nicol. de Lira super Biblia in papiro. 

77. Item, secunda pars Nicol. de Lira in papiro. 

78. Item, Nicol. de Lira super Evangelio i in papiro 

79. Item, Magister Sententiarum in pergameno. 

80. Item, prima pars Sancti Thome de Aquino in pergameno. 

84. Item, secunda pars Sancti Thome de Aquino in pergameno. 
82. Item, tertia pars Sancti Thome de Aquino in papiro. 

83. Item, Flores Sanctorum in papiro. 
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84. Item, Novum Testamentum in papiro. 

8. Item, Summa que Pizanella dicitur in papiro. 

86. Item, Meditationes beati Bernardi in papiro. 

87. ltem, liber Sermonum ad clerum et ad omnes status in papiro. 
88. Item, liber de Sacramentis Testamenti Novi magistri Hugonis 
de Sancto Victore in pergameno. 

8. Ilem, liber qui Summa Theologice Veritatis intitulatur in 
papiro. | 
90. Item, Liber de Predicabilibus in papiro. 

M. Item, Liber glo[satus] hymnorum in papiro. 

92. Îtem, Grecismus in papiro. 

93. Item, De Laudibus beate Marie in papiro. 

8. Item, liber magistri Alani, qui quatuor modis intitulatur in 
pergameno. 

%. Item, liber Veteris Testamenti in pergameno. 

%. ltem, alius parvus Liber in pergameno. 

97. Item, Tractatus de Vitiis et Virtutibus cancellarii Parisiensis in 
pergameno. 

%. Item, unus liber parvus in pergameno in quo sunt Statuta pre- 
sentis civitatis. 

%. Item, Boetius de Consolatione in papiro. 

100. Item, Hugo de Sacramentis in pergameno. 

#1. Hem, liber qui intitulatur : Incipiunt Sancti Canones, in per- 
gameno. 

102. Item, Metaphisica nove translationis pulchra in pergameno. 

10. Item, De Nobilitate generis et virtutis in pergameno. 

104. Item, Liber de Restitutionibus faciendis in papiro. 

108. Item, Liber de Virtutibus in papiro. 

106. Item, liber qui de Fide intitulatur in pergameno. 

407. Îtem, Liber Sermonum fratris Michaelis Mediolanensis in pa- 
piro. 

108. Item, Liber Dialogorum in papiro. 

109. Item, liber in papiro continens Sermones antiquos. 

140. em, Liber Sapientie secundum Bibliam in papiro. 

4. Item, Suplementum Cronicarum in papiro. 

112, Item, Fasciculus Temporum in papiro. 

113. Item, Speculum Vite humane in papiro. 

114. liem, Breviloquium seu Catholicum Guarini Veronensis. 


Arch. départem. Vaucluse, D. 15, fol. 95 r° à 96 r°. — Écriture du 
1vu' siècle. 
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20 Statuts du collège de Sénanque. 


8 23. Quod libri religiosorum decedentium in collegio remanere 
habeant. 


Item, statuimus et ordinamus, prout nobis bene visum fuerit et est, 
quod si contingerit aliquis ex religiosis collegii pro tempore diem in 
Domino claudere extremum, quod libri, quos habebit in dicto collegio, 
dictarum facultatum sint ac remanere habeant pro bono et augmento 
librarie religionis et collegii in predicto collegio, nisi essent libri 
monasterii dati per abbatem et conventum ipsi religioso causa studi 
et pro tempore, quod tunc reddi et restitui habeant ipsi monasterio. 


VARIÉTÉS. 


he 


INTRODUCTION AU RECUEIL D'INSCRIPTIONS GRECQUES ‘”. 


On évalue aujourd’hui à plus de trente mille le nombre des 
uscriptions grecques publiées dans divers recueils et tous les 
jours on en découvre de nouvelles. L'étude de ces documents 
a singulièrement étendu et en quelque sorte renouvelé la 
science de l’antiquité. La philologie, l’histoire politique , celle 
de la religion, des institutions et des mœurs ont fait des pro- 
grès inespérés. Les textes les plus importants pour la con- 
naissance de la langue dans tous ses dialectes et des événe- 
ments historiques ont été réunis dans des recueils spéciaux. 
Nous avons pensé qu'il serait utile d'entreprendre un travail 
du même genre sur les inscriptions juridiques et de mettre 
ainsi à la portée de tous les sources épigraphiques du droit 
grec. Il ne s’agit, bien entendu, que d’un choix. On ne trou- 
vera dans ce volume que les monuments qu’il est essentiel de 
connaître, les plus intéressants et les plus instructifs. Nous 
laissons de côté ceux qui sont trop mutilés pour qu’on puisse 
en tirer des conclusions certaines, ceux qui font double em- 
phi, ceux qui n’ont qu’un rapport éloigné avec l’objet prin- 
Gipal de notre étude. Nous nous bornons, au moins pour le 
moment, aux textes les plus considérables et en quelque sorte 
fondamentaux. 

Pour atteindre le but que nous nous sommes proposé, il ne 
suffisait pas de publier des textes transcrits exactement et 
avec toute la correction possible; il fallait encore en faciliter 
l'intelligence. Les jurisconsultes, auxquels nous nous adres- 
800$ principalement, ne sont pas tous philologues ni hellé- 
nisles. Le fussent-ils, ils seraient souvent arrêtés, rebutés 


(1) Notre coliaborateur, M. R. Dareste, vient de publier, en collaboration 
avec MM. Haussoullier et Théodore Reinach, le premier fascicule d’un Re- 
œeil d'inscriptions juridiques grecques, texte, traduction et commentaire 
Paris, Leroux, 1890). Nous reproduisons ici l'introduction mise en tête de 
ce fascicule. Elle suffit pour faire connaître le caractère et l'objet du livre. 
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même par des difficultés presque insurmontables. Pour inter- 
préter ces inscriptions et en fixer le sens, il a fallu l’effort 
persévérant de toute une génératiôn d’épigraphistes. Encore 
n'ont-ils pas réussi à dissiper toutes les obscurités. Nous avons 
cru devoir donner le résultat de leurs travaux en le complé- 
tant, en le rectifiant dans la mesure de nos forces, et nous le 
donnons sous la forme de traductions, dans un langage précis 
et juridique, en y joignant des notes succinctes sur les points 
qui ont besoin de plus amples explications. 

Nous ne nous sommes attachés n1 à l'ordre chronologique 
ni à l’ordre géographique. Chacun des trois fascicules qui doi- 
vent composer notre recueil comprend un certain nombre de 
lois, d'actes et de jugements, qu'il sera d’ailleurs facile de 
grouper au moyen des tables qui termineront le volume. Ce 
désordre apparent se justifie par des raisons pratiques. 
Ainsi, pour la loi de Gortyne, qui est une des plus anciennes 
et des plus importantes , nous sommes obligés d'attendre la 
nouvelle édition que prépare en ce moment M. Comparetti et 
qui s’appuiera sur des inscriptions encore inédites. 

La première section du présent fascicule comprend cinq 
lois et d’abord une loi d'Halicarnasse, du v° siècle avant notre 
ère, toute de circonstance. Les mesures révolutionnaires ou 
réactionnaires ont toujours un grand intérêt historique, mais 
le jurisconsulte ne doit pas les négliger, car elles nous appren- 
nent souvent quelles étaient les formes du droit commun et de 
la procédure ordinaire, [ci il s’agit d’un fait analogue à ce qui 
s’est passé chez nous au commencement de ce siècle. Après 
une guerre civile suivie de confiscations, les proscrits, les émi- 
grés sont rentrés, les deux partis ont transigé et l'accord prend 
la forme d’une loi, garantie par la sanction la plus redoutable. 
Elle peut se ramener à trois dispositions qui s'expliquent et 
se complètent. La première fait cesser la mainmise de l’État 
sur les biens confisqués et non encore vendus. Rien ne s’op- 
pose dès lors à ce que les anciens propriétaires en reprennent 
possession. C’est à peu près ce qu'a fait chez nous la loi du 
5 décembre 1814, qui a restitué aux émigrés leurs biens non 
vendus. Quant aux biens vendus, la loi française, respectant 
les ventes faites au nom de la nation, s’est contentée d’indem- 
niser les anciens propriétaires (loi du 27 avril 1825). La loi 
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d'Halicarnasse va plus loin. Elle permet aux anciens proprié- 
aires de revendiquer en justice les biens dont ils ont été dé- 
mouillés, et, pour rendre ces revendications plus faciles, elle 
modifie, en faveur des anciens proscrits, la procédure ordi- 
mire, mais seulement pendant les dix-huit mois qui suivront 
ka promulgation de la loi. Ce délai passé, les revendications 
pourront toujours être intentées, mais elles seront rarement 
atles, car, d’une part, elles sont soumises à la forme ordi- 
nuire, et, d'autre part, elles se heurteront la plupart du temps 
à la prescription acquise par le défendeur. 

En quoi consiste la procédure de faveur, dont nous venons 
de parler, et quelle était la règle ordinaire ? C'est ce que la loi 
explique très nettement, et de là le grand intérêt de notre 
lxte. La preuve légale par excellence était le serment. Le 
droit commun l’imposait au défendeur. Par exception, le pros- 
ent qui revendiquera ses biens dans les dix-huit mois est ad- 
mis, quoique demandeur, à faire la preuve par son serment. 
La loi exige seulement que son affirmation soit confirmée par 
le témoignage des mnémons, chargés de la conservation des 
biens nationaux , qui ont pris possession, au nom de l’État, 
des biens confisqués et qui en ont fait la vente. Après Îles dix- 
huit mois, on rentre dans le droit commun. Le défendeur prête 
serment. 11 déclare qu'il était en possession au moment de la 
promulgation de la loi, et que depuis il n’a pas cessé de pos- 
séder, La preuve ainsi faite suffit pour que la prescription soit 
encourue et la revendication écartée. 

Les n° nr et nr sont deux lois relatives aux funérailles et au 
deail; la première est d’Iulis dans l’ile de Céos, la seconde de 
Gambréion en Mysie. Ce sont des mesures de police et en 
même temps des lois somptuaires. Elles ne sont pas sans in- 
lérêt, même au point de vue du droit civil, en ce qu’elles font 
Connaître exactement les règles de la parenté. Des règlements 
smblables avaient été faits pour Athènes par Solon et avaient 
été reproduits à Rome par la loi des XII Tables. 

Viennent ensuite deux lois beaucoup plus récentes rendues 
à Éphèse au temps de Mithridate, en 87 et 84 av. J.-C. La 
Première est faite en vue de la guerre qui vient d'éclater, la 
&conde est une liquidation générale des dommages que la 
guerre a causés, 
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Pour porter tous les habitants à la défense de l'État, la pre- 
mière loi accorde la remise des condamnations prononcées au 
profit de l’État ou des temples, et des incapacités qui en résul- 
tent. Elle déclare éteintes toutes les dettes des particuliers en- 
vers l'État ou envers les temples. Il n'y a d'exception que 
pour les fermiers des impôts ou des revenus des temples et 
pour les débiteurs hypothécaires. Tous procès intentés par 
l'État ou par les temples sont également supprimés, à l'excep- 
tion des actions en bornage et des demandes de successions, 
Xwpas rapopiouol, et xAnpovoulas éupiobnrnoes. Toute distinction 
entre les anciens et les nouveaux citoyens est effacée. Tous 
métèques, étrangers ou affranchis, qui prendront les armes se- 
ront déclarés citoyens. Quant aux esclaves, il faut distinguer. 
Les esclaves sacrés deviendront citoyens. Les esclaves de l’É- 
tat deviendront libres, mais n'auront que la qualité de métè- 
ques. Il n’est pas question des esclaves appartenant à des par- 
ticuliers. On voit par là que l’affranchissement ne conférait 
pas ordinairement la qualité de citoyen. Nous aurons l’occa- 
sion de revenir sur ce point quand nous étudierons les actes 
d’affranchissement. Nous verrons alors que l'affranchissement 
qui faisait des métèques et non des citoyens avait un nom par- 
ticulier, Eevxh Adow. C'est ainsi qu’à Rome l’affranchissement 
faisait tantôt des cives romani, tantôt des Latini. 

Quant aux obligations de particulier à particulier, la loi ne 
prescrit rien, mais elle constate que les créanciers ont fait 
l'abandon de leurs droits, même pour les obligations hypothé- 
caires. Elle énumère en détail et nous fait ainsi connaître les 
divers modes de placement des capitaux usités chez les Éphé- 
siens, Nous avons essayé de les identifier, sans nous dissi- 
muler l'incertitude qui subsisie encore sur le sens précis de 
certains mots. 

Enfin, les obligations en banque sont maintenues. Celles 
seulement qui remontent au delà d’une certaine époque sont 
réduites dans une proportion qui reste inconnue pour nous, 
par suite de la mutilation du texte. Pour comprendre cette 
disposition il faut se rappeler que les banques, dans les villes 
grecques, étaient des banques de dépôt et de comptes-cou- 
rants. Elles se chargeaient d’encaisser les capitaux et de faire 
tous paiements pour le compte des déposants. Une mesure 
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radicale qui aurait supprimé tous les comptes créditeurs ou 
débiteurs aurait dépassé le but et bouleversé de fond en 
comble toute la société éphésienne. 

Nous passons maintenant à la seconde loi, celle qui liquide 
ls désastres de la guerre. Nous n’en possédons ni le com- 
mencement ni la fin, mais il nous en reste un fragment con- 
sidérable, formant vingt-quatre articles. C’est un effort remar- 
quable fait pour répartir équitablement les pertes entre les 
diverses classes de la sociélé. 

La première loi avait maintenu, au moins en partie, les 
créances hypothécaires. La seconde les éteint par un procédé 
qu'on peut appeler pratique, par un partage de l’immeuble 
hypothéqué entre le créancier et le débiteur. Une juridic- 
ion extraordinaire est instituée. Elle évaluera l'immeuble 
d'après sa valeur avant la guerre. Elle fixera le montant de 
k dette et elle déterminera la part qui devra être altribuée 
au créancier pour le couvrir. Des dispositions particulières 
assurent la libération des cautions. La loi maintient le droit 
commun en ce qui concerne les dots dues et non acquittées, 
elle règle la situation des débiteurs qui ont emprunté depuis 
l déclaration de guerre, et celles des créanciers qui se sont 
mis en possession et ont perçu des fruits. 

Quel était le droit commun auquel la loi apporte de si gra- 
ves dérogations? C’est ce qu'on peut déterminer par induc- 
ion. L'hypothèque à Éphèse s'était déjà dégagée de la forme 
prinitive d’une vente à réméré. Le débiteur restait en pos- 
session de l'immeuble et pouvait consentir plusieurs hypo- 
thèques sur le même fonds. L’hypothèque conférait au créan- 
cer un droit de préférence et un droit de suite. En cas de 
20n paiement à l'échéance, le créancier avait le droit de se 
meltre en possession de l’immeuble et, au bout d’un certain 
lemps, sa possession se converlissait en propriété définitive. 
Mais pendant ce délai, le débiteur pouvait encore reprendre 
son bien en payant la dette. Les créanciers postérieurs avaient 
le même droit et pouvaient ainsi se faire subroger au droit du 
premier créancier. Il ne paraît pas que les hypothèques aient 
été soumises à aucune condition de publicité. Mais en fait 
elles pouvaient être facilement connues, au moins en beau- 
Coup de cas, par les contrats qui, selon l'usage, étaient dépo- 
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sés dans les temples ou peut-être au bureau de la conserva- 
tion des contrats. Dans la plupart des villes grecques il existait 
un bureau de ce genre, appelé xpewpuAduov, et il est permis 
de penser que l'entrée de ce bureau n’était pas interdite au 
public. 

Des lois nous passons aux actes. Nous avons la bonne for- 
tune d’en posséder un assez grand nombre, grâce à la cou- 
tume, très répandue dans beaucoup de eités grecques, de 
graver sur la pierre un extrait des contrats les plus impor- 
tants. On trouvera au n° VI un long fragment du registre sur 
lequel étaient inscrits, dans l’île de Myconos, les constitu- 
tions de dot et les quittances de tout ou partie des sommes 
constituées. Le n° VIT reproduit un fragment plus long encore 
du registre de transcription des ventes dans l’île de Ténos. 
Le premier de ces textes nous fait connaître neuf constitu- 
tions dotales et le second quarante-sept contrats de vente. 
Enfin, nous avons réuni sous le n° VIII toutes les inscriptions 
hypothécaires connues jusqu’à ce jour, au nombre de soixante- 
huit. 

Tous ces monuments s’éclairent et se complètent les uns 
les autres et nous révèlent la vie juridique des Grecs avec 
une précision de détail qui nous fait défaut quand il s'agit 
des Romains. Nulle part le rôle de la publicité n’a été mieux 
compris qu'en Grèce. Les moyens et les formes pouvaient 
varier suivant les cités, mais le résultat voulu et obtenu 
était toujours le même. On n'avait qu’à consulter les regis- 
tres d'inscription pour savoir quel était le véritable proprié- 
taire d'une terre ou d’une maison, quelle était sa situation 
matrimoniale et hypothécaire. On comprend combien un sys- 
tème aussi bien conçu devait favoriser le crédit et faciliter 
les affaires, et on s'explique difficilement que les Romains, 
qui ont emprunté aux Grecs tant de choses, n'aient pas pro- 
fité de l'exemple. On peut cependant entrevoir certaines rai- 
sons. D'une part l'écriture, considérée comme un moyen 
de preuve, a toujours eu en Grèce bien plus d'importance qu’à 
Rome, où l’on s’attachait avant tout à la solennité de certains 
actes, comptant sur la mémoire des témoins instrumentaires. 
D'autre part, au moment où les Romains sont entrés en Grèce, 
le système de la publicité officielle des contrats commençait à 
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perdre du terrain. Athènes avait déjà abandonné l'usage des 
&a, qui, au surplus, ne paraît pas avoir eu de fondement 
légal. L'inscription des constitutions dotales paraît avoir cessé 
dès le n° siècle av. J.-C. Quant aux transactions immobilières, 
l'usage de les transcrire sur des registres publics se conserva 
plus longtemps. Il était encore en vigueur en Asie, au temps 
de Cicéron, mais Cicéron nous apprend aussi qu’à Rome on y 
suppléait par les registres du cens. Quand l’administration ro- 
maine eut étendu l'institution du cens à toutes les provinces 
de l'Empire, tous les autres moyens de publicité furent aban- 
donnés. Il en fut ainsi, même pour les affranchissements, 
comme nous le verrons dans un prochain fascicule. 

Les enregistrements dont nous venons de parler ne font: 
connaître les contrats que par extraits. Dans le numéro sui- 
vant (IX), on trouvera un contrat entier, ou du moins à peu 
près entier. C’est un marché de travaux publics passé entre 
h ville d'Érétrie en Eubée et un entrepreneur nommé Chæ- 
réphanès, pour le dessèchement d’un marais. Ce texte pu- 
blié en 1869 dans le Journal archéologique d'Athènes n’a été 
reproduit dans aucun autre recueil. Il est très intéressant 
non seulement au point de vue technique, mais encore par 
les clauses très précises qui règlent les rapports de l’entre- 
preneur soit avec la ville d’Érétrie qui a commandé le tra- 
val, soit avec les tiers, notamment avec les propriétaires 
des fonds sur lesquels devront passer les conduites d'eaux. 
Ces propriétaires recevront une indemnité qui paraît avoir été 
fixée uniformément à une drachme par pied. 

Enfin, après les lois et les contrats, nous donnons un juge- 
ment. Les actes de cette nature sont rares. Celui que nous 
publions contient, outre le dispositif, le texte de la demande 
et un règlement de procédure. Il s’agit d’un prêt d'argent 
fait à la ville de Calymna par des banquiers de l’île de Cos. 
Calymna avait payé, mais un procès s’engagea avec les héri- 
üers du prêteur sur la régularité du paiement. Il fallut plaider 
et le procès fut porté , suivant un usage constant entre villes 
grecques, devant la ville de Cnide, constituée en tribunal 
arbitral, Deux cent quatre juges siégèrent , et la demande fut 
repoussée par 126 voix contre 78. Une convention spéciale 
passée entre Calymna et Cos avait réglé la procédure à sui- 
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vre, le serment des juges, la forme des enquêtes, la communi- 
cation des pièces et leur dépôt au greffe. 

Des dispositions particulières déterminent le nombre des 
personnes qui pourront prendre la parole comme avocats ou 
synégores, et la durée des plaidoiries et des répliques. Cha- 
cune des parties amène son greffier qui donnera lecture des 
pièces. Les juges prêtent serment suivant une formule con- 
venue, mais les témoins ne prêtent pas serment de dire la 
vérité. Ceux-là seuls qui ne peuvent pas se rendre à Cnide 
“et qui sont entendus sur les lieux par les avocats des parties , 
sont tenus de déclarer sous la foi du serment le motif qui les 
empêche de se déplacer. Comme on le voit, les parties étaient 
chargées de procéder elles-mêmes à toutes les mesures d’ins- 
truction, et, même à l’audience du tribunal, c’étaient elles qui 
interrogeaient contradictoirement les témoins. 

Tel est le contenu de ce premier fascicule. Les suivants 
donneront des textes non moins importants, tels que les con- 
trats d’Orchomène et d’Amorgos, les tables d'Héraclée, les 
lois de Gortyne, un choix d'inscriptions relatives aux affran- 

_chissements, des baux, des marchés. La matière ne manque 
pas. L'œuvre que nous avons entreprise est assurément lon- 
gue et difficile, mais nous espérons la mener à bonne fin. Sans 
prétendre arriver toujours à des résultats définitifs, nous au- 
rons rendu service à ceux qui viendront après nous. La science 
est un édifice auquel chacun apporte sa pierre. C’est dans 
celte conviction que nous nous sommes réunis, que nous avons 
travaillé ensemble , et nous pouvons ajouter en terminant que 
nous sommes toujours tombés d'accord. Il n’est pas une page 
qui ne nous appartienne en commun et dont nous ne soyons 
responsables solidairement. 
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CORRESPONDANCE. 


Lettre de M. Singer. 


Un avis amical appela mon attention sur la livraison de sep- 
lembre-octobre de la Revue, livraison qui mentionne (p. 820) 
ma polémique avec le professeur Schulte d’une manière qui 
exige impérieusement une rectification de ma part. 

Je me vois donc obligé de faire ressortir les faits suivants, 
en indiquant les preuves à l’appui de mes assertions. 

[. M. Schulte n’a pas présenté le véritable Rufin à l’Aca- 
démie de Vienne ; le manuscrit de son prélendu Rufin, qu'il 
présenta le 6 novembre 1889 à l’Académie de Vienne (V. l’An- 
æiger de la classe de philosophie et d’histoire, 1889, N. XXII, 
p. 81), en demandant une subvention pour la publication de 
ce texte, était un travail basé sur les manuscrits de Gœættingue, 
de Mayence et de Bamberg, manuscrits bien connus en Alle- 
magne et dans lesquels on voyait à tort jusque-là l’œuvre de 
Rufin. A la suite de ma communication publiée le 20 novem- 
bre 1889 sur la question Rufin dans l’Anseiger (N. XXIV, 
p. 85), M. Schulte retira la demande de subvention pour l’é- 
dition de son prétendu Rufin, en maintenant sa prière pour 
l'édition de Paucapalea et d'Étienne de Tournay (V. l'Anxeiger, 
1890, p. 14). 

IT. C'est plusieurs années avant M. Tanon et tout à fait in- 
dépendamment de lui que j'ai découvert le véritable commen- 
lire de Rufin. A la suite de la déclaration de M. Schulte, du 
21 janvier 4890 (V. l’Anseiger du 5 février 1890, p. 14), dans 
hquelle il invoque la publication de M. Tanon pour m'enlever 
la priorité de ma découverte, je publiai une réplique (V. l’An- 
tiger, 1890, N. VIII du 19 mars, p. 33), je prouvai qu’en 
1889 le travail de M. Tanon était aussi inconnu à M. Schulte 
qu'à moi-même (l. c., p. 34), et que je pouvais continuer à 
revendiquer le priorité, ayant des preuves évidentes que je 
connais depuis 1885 le véritable état des choses sur l’œuvre 
de Rufin ({. c., p. 35). Dans ma réplique je mentionnai aussi 
nombre de fausses assertions, contenues dans le travail de 
M. Tanon, et je fis ressortir la manière défectueuse dont il 
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examina les manuscrits, ainsi que l'insuffisance des preuves 
par lui fournies (V. Z. c., p. 36-38). 

Il me resie encore à faire remarquer que l’auteur du «Compte 
rendu » s'appuie sur la déclaration de M. Schulte, contenue 
dans l’Anxeiger du 5 février 1890, mais sans faire la moindre 
mention de ma réplique du 16 mars (V.l'Anxeiger du 19 mars 


1890). 
D' Henri SINGER, 


Professeur à l’Université de Czernowilz. 


Réponse de M. Tanon à M. Singer. 


M. Singer n'est pas satisfait de la note, cependant si imper- 
sonnelle, publiée dans la Revue de septembre-octobre 1890 
(p. 820) sur la communication qu'il a faite à l’Académie de 
Vienne, le 20 novembre 1889, relativement à la Somme de 
Rufin. Il prétend qu'il peut encore revendiquer, ou rendre au 
moins douteuse, la priorité de la découverte des manuscrits 
qui contiennent le véritable texte de cette Somme, bien que je 
les aie fait connaître moi-même, un an auparavant, dans la 
Revue de novembre - décembre 1888 (p. 825-831); et il ren- 
voie, pour les preuves, à l’Anzeiger de la classe des sciences 
historiques et philosophiques de l’Académie, du 19 mars 14890. 

Je me suis reporté, avec empressement, au numéro du 
journal indiqué par M. Singer; et ce n’est pas sans quelque 
surprise, que j'ai vu les prétendues preuves de apporte à 
l'appui de sa réclamation. 

M. Singer nous apprend : qu'il s’est occupé de Rufin, dès 
1884; — qu'il a obtenu successivement la communication de 
trois des manuscrits dans lesquels j’ai reconnu le texte origi- 
nal de la Somme de cet auteur, d’abord, les manuscrits de 
Paris 15993 et 4378, à la fin de 1884, puis le manuscrit de la 
bibliothèque de Troyes, au commencement de 1886; — que, 
dès 1885, 1l a comparé les deux, premiers manuscrits avec le 
manuscrit de Gœættingue et qu'il a pu, dès cette époque, ré- 
soudre la question du véritable Rufin dans ses points essen- 
tiels; — mais qu’une maladie et un événement imprévu l’ont 
empêché de continuer son travail jusqu'en 1888 ; et qu’il n’a 
pu obtenir, de nouveau, la communication des manuscrits 
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qu'en 1889. Il ajoute que, dès 1885, il avait promis à ka biblio- 
thèque de Troyes, en lui demandant son manuserit, qu'il lui 
enverrait un exemplaire de l'ouvrage qu'il préperait sur Rufin, 
ou de l'édition qu’il en donnerait. 

M. Singer se fait une singulhère illusion s’il croit, avec ces 
explications, apporter une preuve quelconque à l'appui de sa 
priorité. Il en résulte, tout au contraire, qu’il n’a rien publié 
sur Rufin avant sa communication du 20 novembre 1889 ; et 
qu'ansi sa publication, comme l’a dit simplement la note à 
lquelle il répond, est postérieure à la mienne d’un an. 

Ma priorité résulte, avec la dernière évidence, de cette 
seule comparaison de dates, auxquelles les explications de 
M. Singer ne changeront rien; et je n'aurais rien à ajouter si 
M. Singer n’avançait, à la fin de sa note : que j'ai commis 
sombre d'erreurs dans mon étude; que j'ai examiné, d’une 
manière défectueuse , les manuscrits; et enfin que mon appa- 
reil de preuves est insuffisant. 

Le reproche relatif à la prétendue insuffisance de mes 
preuves surprendre peut-être les lecteurs de la Revue pour les- 
quels je me faisais quelque scrupule de publier trente pages 
de collation de textes (n° de septembre-octobre 1889) après que 
j'avais consacré déjà (n° de novembre-décembre 1888), onze 
pages à faire connaître le résultat de mes recherches. Ce re- 
proche surprend davantage encore sous la plume de M. Singer 
dont la communication à l'Académie de Vienne, comprend 
moins de cinq pages de l’Anxeiger sans aucune reproduction 
de textes (1). 

J'ai établi les conclusions de mon étude et de ma restitution 
du texte de Rufin sur deux ordres de preuves : 4° Sur la 
recherche des passages connus de Rufn, dans les manus- 
cris français qui me paraissaient contenir ce texte, 2° sur la 
tomparaison de ces manuscrits avec ceux de la Somme de 
Faventin, que l'on savait avoir fait à Rufin les plus nombreux 
emprunts. Ce sont exactement les deux sortes de preuves sur 
lesquelles M. Singer s'appuie lui-même. 

(4) Cette communication est faite dans la forme la plus sommaire, et même, 
ænble-t-il, la plus hâtive. M. Singer n'y indique même pas les numéros des 
manuscrits sur lesquels il s'appuie; et il se borne à déclarer par une réti- 


cence assez bizarre!, qu'il connatt trois manuscrits, dont un à Paris, qui con- 
tiennent la véritable Somme de Rufin. 
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J'ai, pour la première série de preuves, retrouvé dans mes 
manuscrits, et publié, tous les passages de Rufn, au nombre 
de huit, qui avaient été relevés par MM. Maassen et Schulte 
dans les manuscrits allemands où ils avaient cru reconnaître 
d’abord l’œuvre de cet auteur; et j'en ai ajouté deux nou- 
veaux. J’ai donné ensuite de très nombreuses collations de 
Faventin avec mes manuscrits et les manuscrits allemands. 

M. Singer estime que ma preuve est incomplète, parce 
qu'il a relevé, dans les gloses et les commentaires du Décret, 
d’autres passages signés du sigle de Rufin ou qui lui sont at- 
tribués, que je n’ai pas connus, et qu'il retrouve également 
dans mes manuscrits. 

Je ne puis que m'applaudir de voir M. Singer apporter de 
nouveaux textes à l’appui de mes conclusions; mais je n’en 
avais pas besoin. M. Singer voudrait persuader que mes preu- 
ves étaient insuffisantes, pour se faire, à défaut de la priorité 
qui lui échappe, une part dans la découverte du texte de 
Rufin. Mais il ne parviendra pas à faire illusion sur ce point; 
et il me permettra de lui opposer, sur le caractère et la suf- 
fisance de mes preuves, le témoignage de M. Schulte, dont le 
nom fait autorité dans tous les pays où l’on s’occupe de littéra- 
ture canonique, et qui avait une compétence toute particulié re 
pour apprécier ces preuves, puisque j'opposais mes manuscrits 
aux manuscrits différents dans lesquels il avait d’abord iden- 
tifié la Somme de Rufin. M. Schulte, dans la communication 
qu'il a faite à l’Académie de Vienne, à la suite de celle de M. 
Singer, pour revendiquer la priorité en ma faveur, s’est tenu 
pour pleinement satisfait de cet appareil de preuves que M. 
Singer trouve si incomplet. Il a déclaré qu’en présence de la 
publication de textes que j'avais faite, dans la Revue de sep- 
tembre-octobre 1889, il n’hésitait pas à reconnaître que mes 
manuscrits contenaient le texte du véritable Rufin; et il n’a 
fait aucune mention des prétendues preuves supplémentaires 
de M. Singer. 

L’entière suffisance de mes preuves est donc démontrée. 

Quant aux erreurs ou aux fausses appréciations que M. Sin- 
ger m'attribue, je ne veux pas, en me prêtant à une discus- 
sion en règle sur ce point, permettre de détourner l'attention 
de la véritable et unique question qui s’agite ici entre nous. Il 
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ne suffira de faire connaître les griefs de M. Singer, pour que 
le lecteur puisse en apprécier le caractère et la véritable portée. 
Île s’agit pas, entre nous, de savoir : — si le Ms de Paris 
15993 est de la fin du xu° siècle ou du commencement du 
x, — si j'ai, par une interversion de chiffres, donné inexac- 
tement le n° 15399 à ce manuscrit (4); — si je n'ai pas su 
lire le nom de Rufin en tête du Ms de Paris 4378 (2); — si je 
v'ai pas lu et collationné entièrement les Mss que je compa- 
rais et si je n’ai pas su y découvrir que Rufin était un Italien 
et l'un des prélats ayant assisté au concile de Latran de 
1179(3). 11 s’agit de savoir si j’ai, le premier, publié et prouvé, 
pat l'examen comparé des manuscrits, que la Somme de Rufin 
n'était pas dans les Mss de Bamberg, de Mayence et de Gættin- 
gue, où on l’avait reconnue jusqu'alors, et qu'elle était contenue 
dans les Mss de Paris, de Moulins et de Troyes. Or, M. Singer 
ne conteste pas et ne peut pas contester que j’ai fait connaître 
le résultat de mes recherches sur ce point dans la Revue de 
novembre-décembre 1888 (p. 825-831), et qu’il n’a fait sa 
première communication à Vienne, sur le même sujet, que le 
20 novembre 1889, c'est-à-dire un an après, et alors que je 
venais de donner à la Revue de septembre-octobre 1889, avec 
la fin de mon Etude (p. 681-685), les nombreuses collations 
de textes qui lui servaient de pièces justificatives (p. 695-725). 
Tous les raisonnements sont impuissants à voiler la conclusion 
qui se dégage de ce simple rapprochement de dates. M. Singer 
ne parviendra pas, quoi qu'il dise, à s’attribuer,aux yeux d’au- 
cun lecteur exactement informé, ni la priorité, ni même une part 
quelconque dans la découverte du texte de la Somme de Rufin. 


L. TANON, 
Conseiller à la Cour de cassation. 


(1) M. Singer sait bien que c'est là une simple faute d'impression, et il y 
a peut-être quelque puérilité de sa part à la relever ici. 

(2) Je n’en ai pas moins, et c’est l'essentiel, reconnu dans ce numéro l’œu- 
vre même de Rufin. Ce maauscrit est actuellement en communication à l'é- 
tranger, et je ne puis vérifier si le nom de Rufin est, comme le dit M. Sin- 
ger, « lisible pour de bons yeux, sans le secours de l'art. » 

(3) J'ai dit moi-même que je ne faisais qu'une collation partielle, dans la 
mesure nécessaire à établir ma preuve. 





COMPTES—RENDUS CRITIQUES. 





HISTOIRE DU DROIT ROMAIN. 


Lebrbuch der Geschichte des rômischen Rechtes, par 
M. Friedrich Scauzin, Stuttgart, 1889, in-8°, xr1r-628 p. 


Le savant professeur de Bâle, M. Schulin, dont on connaît 
les très remarquables monographies sur l’action publicienne, sur 
la condition résolutoire et le terme, sur le droit testamentaire 
des Grecs et des Romains (1), nous offre aujourd’hui une œuvre 
d’un tout autre genre : c’est un livre d'enseignement, un 
Lehrbuch, où est retracée l’histoire du droit romain tout en- 
tier : droit public, droit privé, procédure, suivant la triple 
division qu'adopte l’auteur et qui embrasse toutes les parties 
de la science juridique. Le livre est court, pour un aussi vaste 
sujet ; il est d’un format léger; mais qu’on ne le dédaigne pas 
pour autant. Ce précis contient une solide subâtance. C’est un 
petit tableau, peint de main de maître, où se déroule une 
action immense. L'auteur ne décrit pas dans leur structure 
interne les nombreuses institutions qu’il rencontre; il se con- 
tente d'en fixer les traits généraux, d'en noter les transforma- 
tions, et il le fait avec une précision rare, avec une clarté 
parfaite. Il n'avance qu’en suivant pas à pas, en serrant de 
très près les textes qu'il cite toujours à l'appui de ses affirma- 
tions, et dont les témoignages se reconnaissent à travers le 
tissu transparent de ce lumineux exposé. C’est un guide très 
sûr, qui fait remonter le lecteur jusqu'aux sources, et le tient 
d’ailleurs au courant des travaux les plus importants et les 
plus récents. Les indications bibliographiques, généralement 
assez complètes (2), dont il a eu soin d'enrichir son ouvrage, 


(1) Über einige Anwendungsfälle der Publiciana in rem actio, Marburg, 
1873; Resolutivbedingung und Endtermine, Marburg, 1875; Das griechische 
Testament verglichen mit dem rümischen, 1882. 

(2) Ilya toutefois, sur ce point, quelques réserves à faire. On peut regret- 
ter, par exemple, de ne pas trouver mentionnés de récents travaux critiques 
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achèvent de lui donner un caractère vraiment scientifique, 
et d'en faire un excellent instrument de travail. 

Je ne suivrai pas M. Schulin à travers les innombrables 
questions qu’il traite brièvement, mais avec beaucoup de talent 
et d'autorité. Son livre contient trop de choses, pour qu'il soit 
possible d’en donner ici l'analyse. On pourrait faire remar- 
quer, sur certains points, l'originalité d’une méthode d’ex- 
position qui s’écarte de la marche ordinairement suivie {1). 
On pourrait aussi relever, sur telle ou telle des questions que 
l’auteur a successivement abordées, des solutions qui ne con- 
cordent pas avec l'opinion générale et dont la discussion ne 
serait pas sans intérêt (2). Mais cet examen nous entraînerait 
beaucoup trop loin, et je me bornerai à signaler la conception 
générale de l’œuvre, conception vraiment très large et très 
scientifique. 

C’est une distinction assez communément admise par les 
historiens du droit que celle de l’histoire externe et de l’his- 
toire interne. M. Schulin l’écarte. I1 considère les institutions 
qui ont pour fonction de créer le droit et que d'ordinaire on 
étudie sous le titre d'histoire externe ou d’histoire des sources, 


sur les sources , tels que ceux de Gradenwitz sur les interpolations du Di 
geste, ou de Ferrini sur la paraphrase des Institutes (V. p. 119 et s.). À pro- 
pos du Colonat (p. 273), le dernier ouvrage cité est celui de Heisterbergk, 
de 1876; des études plus récentes, celle de Fustel de Coulanges notamment, 
ne sont pas mentionnées. Sur le concubinat (p. 237), toute bibliographie fait 
défaut. 

(1) C'est ainsi que, dans le chapitre consacré au patrimoine(Vermôgensrecht), 
l'auteur étudie en même temps la matière des actes translatifs, tels que la 
mancipation et l'in jure cessio, et celle des contrats, par une confusion qui 
sans doute nous éloigne des principes du droit classique, mais qui pourrait 
bien être en conformité avec le droit primitif (p. 354 et s.). C’est ainsi encore 
que, dans la dernière partie de l'ouvrage, il étudie tout à la fois la procédure 
criminelle et la procédure civile, et en poursuit parallèlement les transforma- 
tions dans les trois périodes qui, au point de vue de l’ordo judiciorum, doivent 
être distinguées (p. 505 et s.). 

(2) On remarquera par exemple l'explication qu’il donne de l'obligatio 
bllerarum (p. 340 et s.) : il soutient qu'il ne suffisait pas, pour donner 
naissance à cette obligation, que le créancier eût passé certaines écrilures sur 
ses livres domestiques, mais qu'une déclaration écrite, émanée du débiteur, 
était encore indispensable. — Je signale aussi, pour ce qui concerne la resti- 
tation de l'Edit publicien, une hypothèse originale consistant à supposer qu’il 
y eut dans l’Edit trois dispositions distinctes (p. 310-316). 
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comme se rattachant au droit public, et il évite de les prendre 
pour point de départ, pour préliminaire de son œuvre. En 
effet, elles sont elles-mêmes le résultat d’une organisation 
sociale dont il faut d'abord connaître les éléments constitutifs, 
et ce sont ces éléments que l’auteur étudie en premier lieu, 
dans les chapitres intitulés, land und leute, et die organe des 
rômischen Staates. Cette méthode me paraît excellente. Elle a 
le grand avantage de porter immédiatement l'esprit vers l’exa- 
men des grands faits sociaux où sont les racines mêmes du droit. 
Il faut reconnaître en effet que les origines du droit, ses véri- 
tables causes sont bien moins dans les sources proprement 
dites, c’est-à-dire dans l'organisme législatif, que dans le 
milieu social lui-même, qui détermine les conditions néces- 
saires de l’évolution. Aussi est-ce procéder très rationnelle- 
ment que de commencer comme le fait notre auteur, par 
l'étude de l’ancienne société romaine et de son organisation. 
Mais, ce qui doit être surtout remarqué dans le Lehrbuch de 
M. Schulin, c’est la part considérable qui, malgré ses dimen- 
sions restreintes, y est faite à la législation comparée. Pour 
comprendre les origines et le développement du droit romain, 
ce n’est pas seulement sur Rome qu'il faut porter ses regards. 
Il y a dans la législation, dans les mœurs, dans le langage 
des autres peuples de l'antiquité, des indices précieux qui 
jettent une vive lumière sur l’histoire des institutions an- 
ciennes, dont le droit romain n'est qu’une partie. M. Schulin 
a largement puisé à cet ordre de documents. Il ne décrit pas 
une institution, sans rechercher si elle ne peut être rattachée 
à l'histoire générale de l'évolution juridique des peuples an- 
ciens. C’est particulièrement entre le droit romain et le droit 
grec qu'il multiplie les rapprochements, avec une compétence 
et une autorité qui ne sauraient être mieux établies. Je ne 
crois pas qu'aucun ouvrage de ce genre ait encore appliqué 
avec autant de suite cette méthode féconde, et on doit remer- 
cier l'éminent professeur du service qu'il a rendu aux études 
historiques, en élargissant ainsi le cadre traditionnel où l’en- 
seignement du droit romain a coutume de se confiner. 


ADRIEN AUDIBERT, 


Professeur à la Faculté de droit de Lyon. 
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L'enseignement du droit dans l’Université de Paris. 


Abbé G. PÉRIES , La Faculté de droit dans l’ancienne Univer- 


sité de Paris , 1890; DicarD, La Papauté et l'étude du droit 
romain au xirI° siècle. 


Le mouvement des recherches sur les Universités a été 
considérable dans ces dernières années. Paris et Bologne ont 
été spécialement étudiés. M. A. Rivier a rendu compte, dans 
la Revue (1888, p. 289), des travaux sur l’Université de Bo- 
Jogne. Je voudrais dire quelques mots de ceux qui sont rela- 
tifs à l'Université de Paris, et en particulier des travaux sur 
l'enseignement du droit à Paris. 

J'indique tout de suite, en leur faisant une place à part, et 
sans vouloir en rendre compte ici, les travaux du P. Denifle, 
40 Die Universilæten des Mittelalters bis 1400, t. I, Berlin, 1885; 
2, en collaboration avec M. Chatelain, le Chartularium Uni- 
versitatis Parisiensis , t. I, 1200-1286, Paris , in-4°, 1889. Le 
tome II paraïtra cette année et ira, je crois, jusqu’en 1350; 
3° Ein Registrum der Procuratoren der Englischen Nation an 
der Universitæt Paris, dans l’Archiv f. Litter. u. Kirchengesch., 
t. V, p. 226. 

A côté de ces monuments inappréciables pour l’histoire de 
l'Université de Paris, on peut signaler aux chercheurs quel- 
ques travaux spéciaux et intéressants. Ainsi l'ouvrage de 
M. Kaufmann , Die Geschichte der deutschen Universitæten, I. 
Vorgeschichte, Stutitgard, 1888, contient sur l'Université de 
Paris quelques pages d’une lecture facile, intéressantes par 
l'originalité des aperçus, souvent très différents de ceux du P. 
Denifle. Mais je ne veux pas faire ici la comparaison de ces 
deux ouvrages. 

Dans les monographies , je signale : 4° la réimpression de 
tous les articles de Jourdain sur l’enseignement à Paris au 
Moyen-âge, articles qu’il était malaisé de se procurer : Ex- 
cursions historiques et philosophiques à travers le moyen-äge, 
Paris, in-8°, Firmin-Didot; 20 J. Havet, Maître Fernand de 
Cordoue et l'Université de Paris au xv* siècle, dans les Mém. de 
la Soc. hist. de Paris, t. IX, p. 193; 3° Jadart, Gerson, L’U- 
niversité et les Frères précheurs, Arcis-sur-Aube, in-8°, 1880 ; 
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40 H. Jadart, Maître Robert de Sorbon et le village de Sorbon, 
Reims, in-80, 1888; 5° abbé Clerval, L'enseignement des arts 
libéraux à Chartres et à Paris dans la première moitié du xrie 
siècle, d'après l'Heptateuchon de Thierry de Chartres, Paris, 
in-8°, 1889 ; 6° le chapitre très bien fait sur l’Université de 
Paris dans l'ouvrage de M. Coville, Les Cabochiens et l’Or- 
donnance de 1413, Paris, in-8°, 14888; 7° Marcel Fournier, La 
Bibliothèque de la Faculté de décret de l'Université de Paris en 
1475, dans le Bulletin de la Soc. de l'Hist. de Paris, sept.-oct. 
1888. 

Mais tous ces travaux s'occupent de l'Université de Paris 
en général et non de l’enseignement du droit à Paris. J'avais, 
après beaucoup d'autres , étudié cette question dans mon ar- 
ticle : L'Église et le droit romain au xrne siècle, à propos de l’in- 
terprétation de la bulle Super speculam d’Honorius III (Nouv. 
Rev. hist., 1890, p. 80) et j'avais essayé de démontrer pourquoi 
l’enseignement du droit romain avait été supprimé à Paris et 
quelles avaient été dans cette affaire les tendances de l'Église. 

Depuis la publication de cet article, deux travaux intéres- 
sants ont paru sur la question, et je puis également en annon- 
cer un troisième. Ces deux travaux sont : 1° l'ouvrage de 
l’abbé G. Périès, La Faculté de droit dans l’ancienne Université 
de Paris (1160-1793), Paris, in-8°, 1890 ; 2 l’article de M. 
Digard, La Papauté et l'étude du droit romain au xur° siècle, à 
propos de la fausse bulle d'Innocent IV, Dolentes, dans la Bi- 
blioth. de l’école des Chartes, 1890, p. 382. 

Quant à la troisième publication annoncée, elle est due à 
l'initiative de M. de Rozière et de M. L. Delisle, et j'ai eu la 
bonne fortune d'en être chargé. Elle doit comprendre la pu- 
blication de tous les monuments relatifs à l’enseignement du 
droit à Paris, sera faite dans la collection des monuments de 
l'Histoire de Paris et aura pour titre : La Faculté de Décret de 
l'Universilé de Paris au xv° siècle. Ses statuts. Ses délibérations. 
Ses programmes. Ses gra lués. 

Revenons à M. Périès et à M. Digard, et incidemment à la 
question de l’enseignement du droit romain à Paris. 

Le livre dé M. Périès est intéressant et témoigne de loua- 
bles efforts pour dominer son sujet. Il n’y est pas complète- 
ment parvenu; et je dois dire que c’est un peu par sa faute, 
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et pour avoir voulu trop mettre dans une matière déjà assez 
vaste. 

I faut, dans cet ouvrage, qui est divisé en trois parties : 
4° 1160-1534; 2° 15341656; 3° 1656-1793, séparer la pre- 
mière partie des deux autres. Ces dernières sont bien faites, 
mieux tenues. Les faits avancés reposent davantage sur des 
documents précis et probants. On sent en un mot que l’auteur 
est plus maître de son sujet et qu’il a pour guide les textes 
fort précieux des archives de la Faculté de droit de Paris. Je 
n'insisterai donc pas sur ces deux dernières parties sauf : 
4° pour indiquer à l'abbé Périès un vice de plan, qui est gé- 
néral et sur lequel je vais revenir; 2° pour regretter que, dans 
le chaleur de la discussion, il ait été un peu loin à l'égard 
des Universités rivales de Paris dans l’enseignement du droit 
civil. Il ne faut pas vouloir trop prouver. L'enseignement du 
droit civil ou romain n’a pas existé à Paris; 1l n’y a même 
pas été brillant quand, à partir de 1679, on a pu l’enseigner 
librement, et cela, parce qu'il y manquait de traditions. Il ne 
faut donc pas, en voulant à Lort prouver que Paris a été au 
xvi* siècle un centre d’étude du droit romain, écrire (p. 318) : 
« Les professeurs de Paris eurent beau protester.et supplier, 
on refusa de les entendre, et la prohibition la plus expresse 
leur fut faite d'enseigner désormais la science que se réser- 
vaient en monopole les officines juridiques d'Orléans, Bourges 
et Angers. » Voilà un bien gros mot pour des Universités, 
qui attiraient en foule la jeunesse studieuse de toute l’Eu- 
rope (1), et où enseignèrent Cujas, Hotman, Godefroy, Alciat, 
Duaren, Doneau et les plus grands jurisconsultes français ! 

Voyons maintenant la première partie, qui est la plus longue 
et, selon moi, la plus intéressante, car c’est pendant cette pé- 
riode que se posèrent certaines questions vitales pour le suc- 
cès de l’enseignement du droit à Paris. 

J'ai dit, et c’est une critique qui porte sur tout l'ouvrage, 
que je n'approuvais pas le plan de l’auteur. Voici, en effet, 
ses divisions pour chaque période : I. L'Université de Paris 


(1) Voy. ce que j'ai dit sur la nation allemande à Orléans dans mon étude 
sur La nation allemande à l'Université d'Orléans, dans la Nouv. Rev. hist. de 
droit, 188:, j:. 396. 
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et la Faculté de Décret; II. Les étudiants et les gradés; III. Les 
maîtres; 1V. L'enseignement; V. Gouvernement intérieur de la 
Faculté. Eh bien, je crois qu’il aurait été bon d'expliquer avec 
soin ce qu'était la Faculté et comment elle était composée et 
se gouvernait avant de parler des étudiants, de leurs mœurs 
et de leur costume, alors que ces étudiants ne faisaient point 
partie de la Faculté. — De même, avant de parler des maîtres, 
et de consacrer quinze pages à des biographies un peu écour- 
tées, j'aurais voulu connaître le rôle de ces régents qui compo- 
saient la Faculté. 

Mais chacun entend un sujet à sa manière; et, quand les 
chapitres sont rédigés avec soin, la critique s'arrête. Mais tel 
n’est pas le cas ; et j'arrive aux véritables critiques qu’on peut 
adresser à l'ouvrage de M. Périès. Il contient trop d’inutilités 
et des erreurs. Je parle d’inutilités : en effet, à quoi bon placer 
tout d'abord dans le texte ces biographies écourtées de profes- 
seurs, qu'on aurait dû réduire à de simples mentions et rejeter 
à la fin du volume ? Mais surtout, pourquoi faire (p. 68-86) un 
résumé des sources de droit romain et de droit canon au 
moyen-âge, résumé forcément incomplet et inexact. Un au- 
teur n’est pas tenu de tout expliquer; et, quand on traite de 
l’enseignement du droit au moyen-âge, on suppose que les lec- 
teurs savent ce que c’est que le Décret et les Décrétales. À 
quoi bon rappeler l'histoire des Pandectes d’'Amalfi? Qu'im- 
portent les citations du Digeste dans Isidore, etc.? A quoi sert 
de s'étendre sur le caractère moralisateur du droit canon (p. 
120-124)? C'est ainsi, par des digressions sans fin, que l’au- 
teur s’écarte sans cesse de son sujet et arrive même à parler 
des affranchissements du v° au xr° siècle, qu'on ne s'attendait 
pas à rencontrer Ici! 

J'ai parlé d’erreurs! Il n’est pas possible, en effet, de parler 
de la fondation du studium d'Orléans en 1306 et de la fondation 
du studium d'Avignon en 1303. Ces deux Universités n’ont pas 
été fondées et elles remontent toutes deux à la première moitié 
du xur°! Que dire de phrases comme celles-ci : « Un vif mou- 
vement juridique s'était fait sentir dans tout l'empire franc 
peu après Charlemagne... » « La Faculté avait une organisa- 
tion sérieuse en principe... » 

Je m'arrête. J'ai fait ressortir les mérites de ce livre et il en 
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a,en effet. On sent qu’il a été fait consciencieusement, mais que 
l'auteur, bien appuyé sur les documents pour les deux der- 
nières parties, n’a pas, pour le moyen-âge, serré les documents 
d'assez près. | 

Je n’ai pas encore parlé d’un chapitre important du livre de 
l'abbé Périès. C’est celui qui est consacré à la bulle Super spe- 
culam. C'était la question capitale à élucider pour le moyen-âge, 
et l'abbé Périès y a consacré vingt-deux pages. C'est ici que je 
rencontre l’article de mon confrère, M. Digard. 

L'abbé Périès a écrit son ouvrage avant la publication de 
mon article sur le même sujet, et M. Digard s’est, au contraire, 
inspiré de cet article pour reprendre le sujet et réfuter mes 
conclusions. 

Voyons comment l'abbé Périès a vu cette question, capitale 
pour Paris, je le répète. Après un résumé bien fait des traces 
d'étude du droit romain à Paris avant 1219, l’auteur arrive à 
a bulle d'Honorius III, qu'il ne commente pas dans son texte, 
mais qu’il interprète bien dans son esprit. Ce qu'il dit est 
même intéressant, car il abandonne enfin cette doctrine qui 
voulait à toute force que la papauté et l'Église n’aient pas été 
défavorables au droit romain : « Le rôle des souverains pontifes 
« était incontestablement d’entraver la diffusion d'une science 
« qui menaçail les intérêts de l'Église et pouvait introduire parmi 
« ses membres des causes de schisme. Toutes les fois que le 
« droit romain se trouvera en opposition avec le droit divin, 
« ou qu'il favorisera l’absolutisme impérial , l’Église devra le 
« combattre : elle l'admettra, au contraire, le protégera et le 
« complétera quand il lui fournira des éléments civilisateurs, 
«ou même purement littéraires et scientifiques. Les papes 
« agissaient selon ces principes. Étouffer le mouvement juri- 
« dique qui se produisait en Italie et qui était conforme aux 
« habitudes, à la législation générale de ‘ces peuples, à leur 
« esprit national, était chose impossible : les papes agirent plus 
« sagement en s’en emparant pour le diriger eux-mêmes. 
« Cette action ne s’exerçant pas aussi aisément dans les autres 
« pays, et les principes législatifs des peuples qui y habitaient 
« étant différents, l'Église était dans son droit et agissait selon 
« son devoir en empêchant la diffusion des lois qui auraient pu 
«et qui devaient nécessairement devenir funestes à son in- 
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« fluence salutaire. Telle semble avoir été la pensée éminem- 
« ment politique et souverainement conforme à leur sagesse 
« qui a poussé les papes à interdire en France... ce qu'ils au- 
« torisaient sous leurs yeux. » 

La doctrine de l’abbé Périès me semble donc exacte. Mais il 
a voulu ensuite trop prouver, lorsque , après avoir bien inter- 
prété la bulle Super speculam, il a voulu montrer que cette bulle 
n'avait pas eu d'effet réel et que le droit romain avait continué 
à être enseigné à Paris. 

Je ne le suivrai pas dans cette voie, car cela me paraît inu- 
tile. On peut, il est vrai, mentionner quelques exceptions en 
faveur de quelques personnes ; on peut dire qu’à propos du 
Décret ou des Décrétales les professeurs parlaient du droit 
romain. Mais je répondrai que nous avons les programmes des 
lectures faites à Paris au xv° siècle , que l’abbé Périès les a 
eus sous les yeux et qu'il n’a pas pu citer une seule lecture de 
droit romain (1). | 

J'arrive maintenant à l’article de mon confrère, M. Digard, 
qui à été fait avec beaucoup de soin (2), mais qui ne m'a 
pas absolument satisfait. Je reproche surtout à cet article 
d'être difficile à lire, et de manquer de lignes générales. On 
ne voit pas assez nettement où l’auteur nous conduit. Cepen- 
dant il faut tout de suite faire deux parts dans l'étude de M. 
Digard : 1° la partie consacrée à prouver la fausseté de la 


(1) Toutes les preuves de l'abbé Périès portent à faux. 40 Il s’appuie sur ce 
fait, qu'Henry Boic était professeur in ufroque : mais assurément; personne 
pe le conteste, mais gradué à Orléans, à Toulouse, à Bologne peut-être ; 20 il 
argumente des statuts ou des lettres pontificales qui parlent de licentiati in 
jure civili et d'étude de droit civil à faire. Mais c’est exact : chacun sait qu'il 
devait y avoir à Paris d'anciens étudiants d'Orléans et chacun sait que ceux 
qui avaient déjà fait des études de droit civil trouvaient certains avantages à 
faire ensuite leurs études canoniques ailleurs. Je peux même citer un exem- 
ple : Henri de Odendorp, qui fit ses études de droit canon à Paris et ful 
plus tard professeur de droit canon à Vienne, en 1390, avait fait ses études 
de droit civil à Orléans. Voy. ma brochure : La nation allemande à Orléans, 
loc. cit., p. 407, et Schulte, Geschichte…., IT, p. 434; 30 il y a même des 
arguments un peu trop naïfs, comme celui qui est tiré de ce fait, quil y 
avait des livres de droit romain dans la bibliothèque de la Faculté, etc.! 

(2) M. Digard ne semble pas avoir connu ni consulté l'ouvrage de l'abbé 
Périès, qui, sur le point spécial de l'article, arrivait à d’autres conclusions 
que les siennes. | 
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bulle Dolentes; 2° la partie générale, dans laquelle il cherche 
à interpréter la politique de la papauté vis-à-vis du droit 
romain. 

La première partie est parfaite et me semble définitive. 
M. Digard prouve qu'on ne peut considérer ce document 
<omme authentique. Peut-être pourrait-on prétendre qu'il y a 
bien eu un document réel, mais défiguré par un copiste ou un 
compilateur. Mais je ne veux pas m'arrêter à cette hypothèse, 
<ar cela est inutile, et pour deux motifs : 4° la bulle Dolentes 
était de peu de poids dans la question principale de la politi- 
que pontificale vis-à-vis du droit romain à Paris après la bulle 
Super speculam; 2° ce document, qu’on appelle la buile Do- 
lentes, fournit encore, tel qu'il est, une preuve, qu'il ne faut 
pas négliger de l’état des esprits, dans le clergé, vis-à-vis du 
droit romain. C’est là un point que M. Digard ne semble pas 
avoir vu. Le document n’est pas une bulle, c'est exact; mais 
se pronve-t-il rien, c’est autre chose? 

Ceci me conduit à la seconde partie de l’article. Et ici je ne 
suis plus d'accord avec l’auteur, qui écrit ceci (p. 393) : « La 
bulle d'Honorius III n’est pas un acte d’hostilité contre l'étude 
du droit romain en Europe. Ce n’est pas un essai de réaction 
contre son succès dans la société civile, ni même contre son 
influence sur le droit canonique. C’est une règle de discipline 
ecclésiastique, une mesure se rattachant à la réforme morale et 
intellectuelle du clergé. » 

Ici je ne comprends plus. Voici un document qui supprime 
l'enseignement du droit romain à Paris. Cette suppression a 
duré jusqu’en 1679 dans la capitale, et ce n’est pas un acte 
défavorable à la propagation du droit romain! 

Cette seconde partie de l’article est malheureusement assez 
obscure. Je sais bien que la papauté voulait réformer la disci- 
pline du clergé et empêcher la propagation des hérésies, mais 
je ne vois pas nettement dégagées les idées dominantes de la 
politique pontificale. 

La doctrine de M. Digard est même fort incertaine : tantôt 
il ne voit pas dans la bulle d’Honorius III un acte d’hostilité, 
et tantôt il écrit (p. 499) que le pape : « créait, au profit des 

éludes théologiques , un privilège, nous dirions un monopole, 
à Paris et dans ses environs, et y interdisait les cours de droit 
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civil. » Mais alors? .… et il reconnaît plus bas (p. 399, n° 9) : 
« La décrétale Super specula y portait un coup sensible à Paris, 
et de fait, on ne trouve aucun professeur de Paris parmi les 
canonistes de marque. » C’est donc avouer que la bulle a porté 
un coup sérieux, non seulement à l’enseignement du droit 
romain à Paris, mais au développement de la science du droit 
en général! 

Il y a là un fait si simple et si indéniable : la suppression 
de l'enseignement du droit romain à Paris, qu'il n’est pas aisé, 
on le conçoit, de prouver que cette suppression était favorable 
au développement en France du droit romain. M. Digard ne 
va pas jusque-là, mais il y va presque lorsqu'il écrit (p. 402) : 
« Par sa décrétale, Honorius III tenait un juste compte de tous 
les besoins. Il ne rompait avec aucune des traditions qui avaient 
permis à l’Église de s'associer au progrès de la civilisation. 
Pour aider au recrutement des professions libérales, il conti- 
nuait à protéger les Universités de Bologne et de Montpel- 
lier... » 

Mais il faut expliquer la Bulle. J’ai déjà dit que M. Digard 
y voit surtout une réglementation de discipline ecclésiastique. 
A ce propos il entre dans de longues explications sur les 
cathares et les vaudois et sur la politique pontificale à leur 
égard. Je ne le suivrai pas sur ce terrain, pas plus que je ne 
chercherai à interpréter les sentiments que dut avoir Philippe 
Auguste à la lecture de cette bulle célèbre (p. 400). Nous ris- 
querions de nous égarer sur ces terrains un peu étrangers à 
la question qu'il ne faut pas perdre de vue : La bulle était- 
elle favorable au développement en France du droit romain? 

Le fait indéniable de la suppression du droit romain à Paris, 
me semble en définitive dominer la question. On peut cher- 
cher à expliquer la politique de l'Église et les sentiments du 
clergé; on ne peut pas prétendre que la suppression du droit 
romain à Paris, Avignon et Toulouse était un acte favorable 
_ au développement en France de l'influence du droit romain, 
C’est pour cela que l’abbé Périès dans son chapitre bien moins 
réudit, me semble cependant avoir mieux vu les choses et les 
faits que M. Digard. 

Je termine ce compte-rendu par quelques indications nou- 
velles pour la question. 
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1° Rien ne montre mieux l’effet considérable produit par la 
bulle Super speculam que la lettre de l’évêque d'Orléans à 
Grégoire IX, du 17 janvier 1235, dans laquelle il le consultait 
sur le point de savoir si on pouvait continuer l’enseignement 
du droit romain à Orléans après une semblable prohibition 
(Voy. M. Fournier, Les Statuts et les privilèges des Universités 
françaises , 1, n° 2). 

æ2 Comment ne pas admettre que la politique pontificale 
était opposée au développement du droit romain, quand, après 
avoir supprimé cet enseignement à Paris, elle le passait sous 
silence et ne l’organisait pas à Toulouse et à Avignon, et cela 
en plein pays de droit écrit. 

3° Comment soutenir que les termes de la bulle Super spe- 
culam visent les hérétiques en général, alors que le pape prend 
une décision aussi grave contre les romanistes. Et ces mots : 
« Currunt enim illuc quidam improbi cum traditionibus secula- 
rium principum, etc. », visent-ils aussi les hérétiques et non 
les légistes imbus de droit romain ? 

4° Comment ne pas être frappé de ce fait, que le document 
qu'on appelait la bulle Dolentes, est encore un témoignage de 
l'état du clergé, ou d’un certain clergé, contre les romanistes. 

5° Enfin, je cite des documents nouveaux relatifs à l’'Univer- 
sité d'Avignon et qui prouvent que la bulle Super speculam 
avait eu son effet même dans les provinces éloignées et qu’un 
sentiment général considérait l’étude du droit romain comme 
prohibée, ou tout au moins comme mal vue. Comment expli- 
quer autrement la bulle d’Urbain V, du 15 juillet 1367, qui 
accorde à toute personne, sauf les prêtres, le droit de leges au- 
dire ac legere in universilate avenionensi (1); 2° la bulle de 
Jean XXIII du 6 septembre 1413, qui reproduit à peu près les 
termes de la précédente; 3° enfin le texte suivant, qui est 
extrait d’une requête inédite envoyée au Pape par l'Université 
en janvier 4406 : « .… Item descendendo ad speciem exponere… 
primo. quinto, de legibus audiendis per studentes, ipsos etiam 
in presbyteratu, dignitatibus et potestatibus constitutos. » L'Uni- 


(1) Bulle inédite. Voy. Archiv. Vatic. Reg. Urban. V, t. 16, fo 419. Le 
document sera publié dans le t. II de mon recueil sur les universités, qui 
paraîtra bientôt, n° 1254. 
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versité d'Avignon cherchait ainsi à s’affranchir des prohibitions 
qui résultaient de la bulle Super speculam et qui avaient jeté 
dans certaines universités, ou tout au moins dans le personnel 
des étudiantsecclésiastiques de certaines universités, une sorte 
de discrédit sur l'étude du droit romain. 

Voilà des faits; ils sont conformes à la tradition et aux 
résultats de la bulle Super speculam qui ont été d'arrêter 
tout développement de l’enseignement et de la science du 
droit à Paris. Dès lors, comment admettre que le but de la 
papauté au ximi° siècle fut de développer le droit romain et 
d'en protéger en France l’enseignement, alors qu’elle lui enle- 
vait le plus grand centre scientifique de l'Europe du moyen- 


âge (1). - 
MARCEL FOURNIER. 


Traité théorique et pratique du droit pénal français, 
par R. Garrau», professeur de droit criminel à la Faculté de droit 
de Lyon, tome IV, Paris, Larose et Forcel, 1891. 


Nous avons déjà rendu compte dans cette Revue des trois 
premiers volumes de cet important ouvrage. Le quatrième 
volume, qui vient de paraître, comprend toutes les matières 
traitées dans les articles 234 à 360 du Code pénal. Nous signa- 
lons particulièrement les chapitres consacrés au refus d’un 
service dû légalement, à la répression de la mendicité et du 
vagabondage, au régime légal de la presse, au droit de réunion 
et d'association, à l'homicide en général et au duel. L'auteur 
approuve sans restriction la loi de 1881 sur la presse. Il re- 
grette, avec tous les bons esprits, que le projet de loi sur la 
liberté d'association n'ait pas encore pu aboutir. Il combat la 
Jurisprudence de la Cour de cassation sur le duel pour la ré- 
pression duquel il voudrait une loi spéciale. A propos de chaque 
crime ou délit de la compétence du jury, l’auteur a soin d’in- 
diquer en quels termes les questions doivent être posées, quels 
sont les éléments constitutifs, nécessairement compris dans la 


(1) Voy. ces mêmes conclusions adoptées tout récemment dans l'ouvrage 
remarquable publié par M. Beudant, Le droit individuel et l'État, 1894, in-8o, 
p. 25et 84. 
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question principale et les circonstances aggravantes qui doivent 
donner lieu à autant de questions distinctes. C’est là un tra- 
vail éminemment utile, pour lequel au surplus il n’y a qu’à 
résumer la jurisprudence de la Cour de cassation. Nous n’avons 
qu'un regret à exprimer, c'est que l’ouvrage, dont le premier 
volume a paru en 1888, ne se termine pas plus rapidement. 
Quand il sera achevé, il remplacera certainement tous les tra- 
vaux antérieurs. 
R. D. 


CHRONIQUE, 





Un arrêté du Ministre de l’Instruction publique, du 6 janvier 
1891, vient de modifier le programme des Concours d’agréga- 
tion pour les Facultés de droit de la façon suivante : 


Art. 4°. — Les épreuves préparatoires de l'agrégation des 
Facultés de droit sont : 

4° Une composition en français sur une question de droit 
romain ; 

2° Une composition sur une question soit de droit criminel, 
soit de droit constitutionnel et administratif, soit de droit in- 
ternational public, soit d'histoire du droit, soit d'économie 
politique, au choix des candidats ; 

3° Une leçon de trois quarts d’heure, après vingt-quatre 
heures de préparation libre, sur un sujet de droit civil français ; 

4° Une explication d’une demi-heure avec commentaire sur 
un ou plusieurs textes de droit romain, après quatre heures 
de préparation en un lieu clos, avec les documents mis à la 
disposition des candidats par le jury. 

Sept heures sont accordées pour chacune des compositions 
écrites. 

Elles se font dans les formes déterminées par l’article 32 du 
statut du 27 décembre 1880. 

Art. 2. — Avant de se prononcer sur l’admissibilité, le jury 
examine et apprécie les titres et travaux antérieurs des can- 
didais. 

Le nombre des admissibles est égal au moins au double du 
nombre des places mises au concours; il ne peut être su pé- 
rieur au triple de ce même nombre. 

Art. 3. — Les épreuves définitives sont : 

1° Une composition écrite sur une question de philosophie 
du droit, faite dans les conditions déterminées à l’article 1°: 

2° Une leçon de trois quarts d'heure, après vingt-quatre 
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heures de préparation libre, sur un sujet pris dans celle des 
matières à option que le candidat aura choisie pour la com- 
position écrite ; 

3° Une leçon de trois quarts d'heure, après vingt-quatre 
heures de préparation libre, sur un sujet de droit civil français 

Art. 4. — Les candidats indiquent, en se faisant inscrire, 
celle des matières à option dont ils font choix. 

Art. 5. — Le nombre des juges est de sept au moins et de 
onze au plus, y compris le président. 

Art. 6. — Les dispositions des statuts des 16 novembre 
1874 et 27 décembre 1880 contraires à celles du présent arrêté 
sont et demeurent abrogées. 


Cette réforme introduit deux innovations heureuses, la sup- 
pression de la composition de droit romain en latin, exercice 
un peu suranné, et la facilité donnée aux candidats qui ont 
étudié particulièrement une branche des sciences juridiques 
de faire preuve de leurs connaissances et de leurs aptitudes 
dès le début du concours. C’est là une tendance vers la spé- 
cialisation de l’enseignement que l’on réclame depuis si long- 
temps. Peut-être quelques personnes regretteront-elles la dis- 
parition de la leçon après une préparation de quatre ou cinq 
heures, épreuve qui avait ses périls mais qui permettait peut- 
être mieux que toute autre de mesurer le degré de science des 
candidats. 


* 
« * 


M. Thorold Rogers, professeur d'économie politique à l'U- 
niversité d'Oxford, est mort le 12 octobre 1890. EÉlevé au King's 
College de Londres et à l’Université d'Oxford, il avait d'abord 
fait partie de l’Église anglicane, puis il avait embrassé un 
moment les opinions de Pusey. Nommé, en 1862, profes- 
seur d'économie politique à Oxford, il fut remplacé, en 1868, 
à cause des tendances radicales de son enseignement. Il entra 
alors dans la vie politique et fut envoyé à deux reprises à la 
Chambre des communes par le faubourg de Southwark. A la 
suite de l'échec qu'il éprouva aux élections de 1886, il fut 
réinstallé dans sa chaire d'économie politique d'Oxford. L'ou- 
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vrage le plus important qu'il ait laissé est son History of the 
agriculture and prices in England (6 vol. 1866-82), qui témoigne 
de recherches très étendues. On lui doit encore Cobden and 
modern political opinion. — Six centuries of work and wages 
(14884). — The economical interpretation of history (1888). — 
L'Histoire de la Hollande dans la collection de l'Histoire des 
nations de la maison T. Fisher Unwin (1890). 


* 
k x 


Parmi les thèses soutenues le 26 janvier dernier par les 
élèves sortants de l’École des chartes pour l'obtention du di- 
plôme d’archiviste-paléographe, deux seulement se rattachent 
par certains côtés à l’histoire des institutions politiques et 
administratives de la France : ce sont celles de 


MM. Brucxer (Max), Essai sur le Bourbonnais sous le duc 
Louis II (1356-1410). 


FEUGÈRE DES Forrs (Philippe), Notice biographique sur 
Pierre d'Oriole, chancelier de France (1407 ?-1485). 


* 
* * 


On vient de retrouver dans des papyrus grecs venus d’É- 
gypte et acquis par le Musée britannique la plus grande partie 
d’un ouvrage d’Aristote sur la constitution d'Athènes (”Aënvælev 
rokutela), qui était perdu depuis l'antiquité. Ce texte est un des 
documents les plus importants qui aient été découverts dans 
ce siècle sur les institutions grecques. Cet ouvrage, qui a été 
composé par Aristote probablement vers la fin de sa vie, con- 
tient de précieux renseignements sur la constitution de Dra- 
con, sur la réforme de Solon, sur la constitution de l’Aréopage 
et son rôle après les guerres médiques, principalement sur 
l'organisation politique et judiciaire d'Athènes, dont nous ne 
soupçonnions pas la complication. Deux éditions du traité 
d’Aristote viennent d’être publiées par la direction du Musée 
britannique, qui se propose de donner une reproduction pho- 
totypique des papyrus. 
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* 
* * 


Notre savant collaborateur, M. Henri Omont, a entrepris, 
avec le concours de la librairie Ernest Leroux, la reproduction 
héliotypique du manuscrit grec 2934 de la Bibliothèque natio- 
pale. Ce manuscrit, qui est du x® siècle, représente seul la 
première famille et la meilleure des manuscrits de Démos- 
thène. Les harangues et plaidoyers du célèbre orateur formant 
ue des sources les plus précieuses du droit attique, nous n'a- 
vons pas besoin d'insister sur l'importance de cette publica- 
tion. Le spécimen, qui comprend la fin du discours de l’Am- 
bassade et le commencement du plaidoyer pour Aristogiton, 
fait bien augurer de l’exécution technique du travail. 


J. TARDIF. 
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BAR-LE-DUC, IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE. 


UN DOCUMENT INÉDIT 


SUR 


LA COUTUME DE PARIS. 


L'étude du droit coutumier a fait de grands progrès depuis 
quelques années. Les savantes publications de plusieurs éru- 
dits nous ont fait connaître des textes jusqu'ici peu ou mal 
étudiés. Les travaux relatifs à la coutume de Paris ne sont pas 
restés en arrière sur ceux qui ont traité des coutumes pro- 
vinciales. Les Sentences du Parloir aux bourgeois ont été pu- 
bliées par M. Leroux de Lincy, les Constitutions du Châtelet, 
par M. Ch. Mortet et accompagnées de notes savantes qui en 
expliquent le sens. M. L. Delisle a découvert l’auteur du Grand 
Coustumier et précisé à quelques mois près la date de cette 
importante compilation, publiée à notre époque par MM. 
Dareste et Laboulaye. M. Buche nous a donné un excellent 
résumé du droit parisien aux xur° et xIv° siècles. Les origines 
de la coutume de Paris sont donc maintenant bien connues. 
Toutefois il reste à la Bibliothèque nationale plusieurs docu- 
ments inédits sur le droit parisien. Je citerai notamment le 
manuscrit 18110 (fonds français, Harlay), qui me semble 
mériter d'appeler l'attention des érudits et des jurisconsultes 
d'une manière toute spéciale. Il renferme plusieurs documents 
relatifs à divers sujets de droit et de procédure et un résumé 
des usages juridiques de la ville et de la Prévôté de Paris au 
xv° siècle. 

Du f° 4 au f° 27 se trouve l’ordonnance de Charles VII, 
rendue à Montil-lez-Tours, l’an 1453, avant Pâques. Cette 
ordonnance relative aux règlements de procédure, à la tenue 
des audiences, etc., a été reproduite dans le manuscrit du 
Grand Coustumier, n° 23637, fos 143 et suivants. 

Puis viennent : une ordonnance donnée à Paris en 1441 sur 
le rachat des rentes de la ville de Paris (f°" 28-34); deux autres 
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ordonnances des années 1345 et 1354, touchant le Parlement, 
les enquêtes, les huissiers, les gabelles, les sergents, les 
maîtres de l'hôtel, les maîtres des eaux et forêts, etc. (°° 35- 
42); une ordonnance sur le juge des requêtes au palais royal, 
de l’an 1364 (f°° 44-46), et enfin une ordonnance de Charles VII 
sur les amortissements (f° 46 verso et fo 47). 

Au f° 48 recto commence un document entièrement distinct 
des précédents et dont nous allons parler plus longuement 
tout à l'heure; il comprend les f°" 48-61 en entier. 

Il est suivi par un autre document fort important, intitulé : 
« les Usages et Stiles gardés en la court du Chastellet et cer- 
« taines sentences données en icelle court en plusieurs cas 
« notables » (f°° 62 et suivants). 

Le manuscrit se termine en effet par un recueil d’arrêts fai- 
sant suite aux Usages du Châtelet. 

Les Usages du Châtelet, qu'il ne faut pas confondre avec 
les Constitutions du Châtelet, publiées par M. Mortet dans les 
Mémoires de la société de l’histoire de Paris (tom. X), ni avec 
les Coutumes notoires qui figurent à la suite de la Coutume de 
Paris, de Brodeau, sont connus et ont été cités plusieurs fois 
par les historiens du droit. Mais je ne crois pas qu'on se soit 
occupé jusqu’à présent du document commençant au f° 48 et 
qui me semble inédit. Il n’a été mentionné ni par Laferrière 
dans son Histoire du droit français, ni par M. Buche (Essai sur 
l'ancienne coutume de Paris aux xim° et xiv° siècles), ni par 
M. Mortet, qui cite cependant le manuscrit 18110. 

Ce document ne porte ni entête, ni intitulé, ni formule 
finale, ni date, ni signature. L'écriture est du xv° siècle, mais 
en marge on lit l'indication suivante, qui est d'une écriture 
beaucoup plus récente (fin du xvn° ou xvinr* siècle) : Coustumes 
de France du temps de Charles VII (1). 

Il débute par le simple énoncé de la première rubrique; ces 
rubriques sont en latin, bien que le texte soit en français. Elles 
se suivent sans numérotage dans l’ordre ci-indiqué : 

F° 48, De circa censum consuetudinibus. 

Fo 49 v°, De feudorum consueludinibus. 


(4) De la même main est écrit en marge du fo 4 : « Ordonnances de Char- 
les VII, du mois d'avril 1453, avant Pâques. » 
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F° 53, De circa retractum consuetudinibus. 

F° 55 r°, De circa dotem consuetudinibus. 

F° 55 v°, De circa hypotheca consuetudinibus. 

F° 56 v°, De prescriptionum consuetudinibus. 

F°°57 r°, De burgensium parisiensium privilegiis. 

F° 59 v°, De consuetudinibus et privilegiis fisci. 

F° 60 r°, De consuetudinibus circa communionem querendam. 

F° 60 v°, De circa gardiam consuetudinibus. 

F° 61 (sans rubrique), plusieurs articles se rapportant à 
des coutumes particulières ou locales. 

Il m'est impossible de préciser la date de cette composition; 
mais, d'après l'ensemble des dispositions, je la crois posté- 
rieure au Grand Coustumier ; je ne pense pas qu’elle remonte 
au delà du xv° siècle, et peut-être même appartient-elle à ses 
dernières années. C’est l’œuvre d’un praticien qui avait con- 
densé dans un court recueil les principaux usages en vigueur 
de son temps dans la ville et dans la vicomté de Paris; mais 
qui, contrairement à l’usage des anciens praticiens, a laissé la 
procédure presque entièrement de côté pour ne traiter que du 
droit civil et du droit féodal. Nous allons exposer rapidement 
les traits principaux qui ressortent de ce document, avant d’en 
transcrire le texte. 
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I. — Des fiefs (1). 


Notre document distingue, comme toutes les anciennes 
coutumes, la tenure féodale et la tenure en censive. 

Quand un nouveau seigneur prend possession de sa châtel- 
lenie de laquelle relèvent plusieurs fiefs, il doit faire crier que 
lous ses vassaux tenant dudit châtel lui viennent faire foi et 
hommage dans les quarante jours, et, s'ils ne viennent pas, 
le seigneur châtelain peut saisir leurs fiefs. Le seigneur d'un 
simple fief duquel sont mouvants d’autres fiefs doit faire dé- 
noncer à chacun de ses vassaux en particulier qu'il ait à lui 
rendre hommage dans les quarante jours, et faute de quoi il 
peut aussi faire saisir le fief et le garder en sa main jusqu'à ce 
qu'il ait homme. 


(1) De feudorum consueludinibus. 
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Pour rendre hommage, les vassaux doivent se présenter au 
lieu d’où relèvent leurs fiefs et le seigneur doit les y recevoir. 

Le nouveau vassal est tenu d'offrir à son seigneur la foi et 
hommage pour le fief relevant de lui dans les quarante jours. 
S'il requiert son seigneur de le recevoir à foi dans le délai 
prescrit, celui-ci est tenu de lui restituer les fruits qu'il a levés 
pendant les quarante jours. Mais si le vassal ne se met en me- 
sure qu'après l'expiration du délai, 1l ne lui est dû aucune res- 
titution pour les fruits perçus par le seigneur avant la réqui- 
sition adressée par le vassal. Cette disposition nous montre 
qu’en cas de changement de vassal, le seigneur commençait 
par mettre la main sur le fief servant et en percevait les fruits 
par provision, avant même que le vassal fût en faute (1). 

Quand le seigneur féodal a reçu son vassal en sa foi et hom- 
mage pleinement et paisiblement et sans aucune réserve, il ne 
peut mettre à l'avenir aucun empêchement à la jouissance du 
vassal et doit lui garder et faire tenir le fief en sa paisible pos- 
session. Il en est de même s’il a donné souffrance au vassal, 
c’est-à-dire s’il lui a accordé délai pour l'hommage et qu'il n’ait 
aucun motif raisonnable de le troubler (2). 

Toutefois lorsqu'une église ou communauté religieuse a 
acheté un fief et que le seigneur du fief a reçu ladite église ou 
communauté à rendre foi et hommage pour ce fief, le seigneur 
ne perd pas par là le droit de l’obliger à mettre le fief acquis 
hors de ses mains dans l’an et jour de l’acquisition, si l’acquêt 
n’a pas été amorti de son consentement. Faute par l'acquéreur 
d'obéir à l’injonction, le seigneur peut saisir le fief acquis et 
le mettre en sa main (3). | 

Le vassal ne prescrit point contre son seigneur, ni le sei- 
gneur contre son vassal. Le vassal peut retourner à son fief et 
le seigneur recouvrer sa suzeraineté après l'expiration du 


(1} Comparez : Décisions de Jean Desmares, 193; — Coutumes notoires du 
Châtelet de Paris, 134 ‘ | 

(2) Voir M. Buche, p. 12. 

(3) L'ordonnance de Charles VII sur les amortissements, relatée aux fos 46 
et 47 de notre manuscrit, élève la quotité de l'amortissement au tiers des biens 
acquis par l'église, tandis que la coutume de Touraine le porte au cinquième 
seulement (Extract. a libro nigro cameræ computorum domni Regis). — Jean 
Desmares, 202. — Grand Coustumier, L. II, ch. 24. 
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délai ordinaire de la prescription. Le vassal eût-il même laissé 
passer un délai de quarante ans sans offrir l'hommage au sei- 
gneur pour le fief saisi par celui-ci, 1l pourra recouvrer son 
fief en remplissant ses devoirs féodaux. Vice versa si le vassal 
8 joui pendant ce long délai de son fief, sans rendre hommage, 
le seigneur peut encore en recouvrer la mouvance (1). 

Notre auteur parle aussi du relief ou rachat dû au seigneur 
du fief dominant en cas de mutation de vassal. On connaît 
l'origine de ce droit. Le fief était censé tomber par la mort du 
lulaire et, dans l’origine, il devait même faire retour au sei- 
gneur dominant ; l'héritier du vassal devait le relever et en 
recevoir une nouvelle investiture ; il payait au seigneur le droit 
de relief ou rachat ainsi appelé parce que le vassal relevait ou 
rachetait le fief (2). 

Quand le nouveau vassal veut relever son fief il doit offrir 
au seigneur, duquel le fief est tenu, trois choses à choisir : une 
somme d'argent, le revenu d’une année du fief, avec un marc 
d'argent ou le regart de bonnes gens (une somme à fixer à dire 
d'expert) (3). Le seigneur ne peut prendre le marc d'argent 
qu'avec le revenu du fief, mais non s’il choisit la somme 
d'argent. S'il a préféré le revenu du fief, il fait les fruits siens 
non seulement pendant l’année, mais jusqu'à ce que le marc 
d'argent lui ait été payé. Le marc d'argent n’est dû que si la 
valeur du fief est supérieure à dix livres. 

En ligne directe et à égalité de degré l'héritier mâle, 
quand il paye le relief, en affranchit sa cohéritière non ma- 
riée : « car tant qu’elle est à marier elle est franche de soi. » 
Mais il n’en est pas de même en ligne collatérale ou lorsque 
l'héritière est mariée. Quand un père ou une mére marie sa 
fille et lui donne un fief en dot, le mari n’est pas tenu de relever 
le fief au cas où ladite femme a un frère, par la double raison 
que le fief vient de la ligne directe et que le frère en acquittant 
le relief affranchit sa sœur. Mais cet affranchissement n’a lieu 
qu'une fois seulement. S'il échoit ultérieurement à la fille des 
fiefs du côté de son père ou du côté de sa mère, son mari est 


(1) Comp. Jean Desmares, décis. 198. 
(2) Grand Coustumier, L. II, ch. 19. 
(3) Jean Desmares, décis. 287. — Grand Coustumier, L. II, ch. 21. 
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tenu de les relever; le paiement fait par son frère ne l’acquitte 
qu’une fois. Le mari paie le relief quand il n’y a pas de frère. 
En cas de second mariage le nouveau mari est tenu de relever 
le fief qu’il tient du chef de sa femme, lors même qu'il aurait 
été déjà relevé par le premier mari (1). 

Si quelqu'un donne en dot à sa fille des biens non homma- 
gés et que cette fille recueille un ou plusieurs fiefs dans la 
succession paternelle, le mari n’est pas tenu de les relever si 
la femme a un frère « car par icelui serait la sœur franchie. » 

Pour une donation de fief faite simplement et purement, il 
n’y a pas lieu à rachat. 

Quand un fief est légué à un lieu religieux ou aux pauvres, 
il n’est point dû de relief, selon l'opinion d'aucuns; ce qui nous 
montre que la question était controversée. 

Le quint denier ou cinquième du prix d'achat se paie au 
seigneur dominant au cas de vente d’un fief relevant de lui (2). 
Il doit être payé sur les deniers du prix de la vente des héri- 
tages tenus en fief et vendus, à moins que le vendeur par 
convention expresse n'ait retenu son prix franc : « car de tout 
qui paie les deniers francs au vendeur, il achète moins le 
fief. » Cette disposition est contraire à nos usages d'après 
lesquels les droits de mutation sont à la charge de l'acheteur. 
Mais il en était autrement en matière de ventes de censives. 

Outre le quint denier on payait aussi le requint ou quint 
du quint, c’est-à-dire le vingtième du prix de vente, en tout 
24 0/0 ; ce qui était un droit énorme et en quelque sorte pro- 
hibitif, pour la vente des fiefs. 

On ne cumule pas le rachat et le quint, si ce n’est au cas 
où un vassal ayant vendu un fief vienne à mourir avant que 
l'acquéreur soit en foi et hommage, c’est-à-dire n'ait rendu 
hommage. Les héritiers du vendeur sont tenus alors de payer 
le rachat parce qu'ils entrent en foi et hommage du fief 
vendu, et le quint denier à cause de la vente convenue par 
leur prédécesseur et qu'ils sont tenus de parfaire (3). Deux 


(4) Grand Coustumier, L. Il, ch. 27, 30. 

(2) Constitutions du Châtelet de Paris, $ 1. — Jean Desmares, décis. 201. 
— Grand Coustumier, L. 11, ch. 25. 

(3) Jean Desmares, décis. 200. — Grand Coustumier, L. II, ch. 30. 
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principes de l’ancien droit reçoivent leur application dans cet 
article : la précarité de la possession féodale qui n'est fixée 
sur la tête de l’acheteur que par la foi et l'hommage suivis de 
l'investiture du suzerain ; d’autre part, le caractère personnel 
du droit produit par le contrat de vente, qui ne transfère pas 
la propriété de l’objet vendu, mais oblige seulement le ven- 
deur ou son représentant à la transférer ultérieurement. 

D'autre part, celui qui détient un fief à titre d’achat ou au- 
trement, avant d'avoir rendu foi et hommage n’est pas tenu 
de répondre devant le seigneur duquel le fief est tenu comme 
devant son seigneur propre, parce qu'il n’est pas encore vas- 
sal de celui-ci, tant qu'il n’est pas entré en foi et hommage. 
Le contrat féodal n’est formé entre le seigneur et son vassal 
que par la prestation de l'hommage et par l'investiture. Jus- 
que-là il n’y a pas de lien de droit entre eux. 

Le vassal non encore investi peut se jouer de son fief (l’alié- 
ner) sans que le seigneur en ait aucun émolument : « Et pour 
« ce dit on que le vassal peut son fief vendre, ne le seigneur 
« à cause de ce naura aucun profit jusques au vest. » Le sei- 
gneur ne peut intenter l’action en complainte contre le vassal 
si ce n’est au cas où l’acheteur du fief percevrait les fruits et 
émoluments du fief en fraude dudit seigneur, et non le vassal. 

Le seigneur en cas de vente du fief a droit d'exercer le re- 
trait féodal sur le domaine relevant de lui à titre féodal, en 
remboursant à l'acquéreur le prix d'achat. 

Les rapports du seigneur dominant et de son vassal proprié- 
taire du fief servant ont été résumés par Loisel dans cette 
maxime énergique et pittoresque : « Tant que le seigneur dort, 
« le vassal veille et tant que le vassal dort, le seigneur veil- 
«le (4). » 

L'avantage reste au plus vigilant, à celui qui sait le mieux 
défendre et faire valoir ses droits. Les dispositions que nous 
venons d'analyser ne sont que le développement et la preuve 
de cette maxime de notre vieux droit coutumier. 

Après avoir exposé les règles établies par notre auteur sur 
les rapports du seigneur et du vassal tenant à foi et hommage, 


(1) Loisel, Instilutes coutumières, L. IV, tit. III, r. 376 (édition Dupin et 
Laboulaye). | 
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nous allons examiner celles qui concernent les tenures en cen- 
give. 
II. — Des censives (1). 


Il faut remarquer d’abord que la plupart des censives com- 
prises dans le ressort de la prévôté de Paris, ou du moins une 
très grande partie étaient des maisons d'habitation; ce qui 
s'explique par la grande extension qu’avaient déjà prise la 
ville de Paris et ses faubourgs au moyen-âge. Un historien 
du xui° siècle nous rapporte que Philippe-Auguste ayant fait 
entourer de murailles toute la partie de Paris située au sud de 
la Seine, renferma dans cette enceinte une grande étendue de 
terrains vagues et obligea les possesseurs de champs et de vi- 
gnobles à louer à des habitants pour y bâtir de nouvelles mai- 
sons, ou bien d’en faire construire eux-mêmes, afin que toute 
la ville jusqu'aux murs parût pleine de maisons (2). 

En cas d’acensement le preneur ou acquéreur n’a pas besoin 
du vest et devest ou saisine du seigneur pour être propriétaire 
et légitime possesseur de la chose par lui acquise(3). Il est 
suffisamment saisi par la tradition des lettres sur ce faites, Le 
bailleur retient toujours la seigneurie directe de la chose bail- 
lée à cens, et, si elle tombe en commise , il peut la reprendre, 
la rente se confond alors avec le capital et il en jouit incom- 
mutablement. 

Le concédant est privilégié et lorsqu'il y a plusieurs cen- 
siers, au cas où l’objet est abandonné, il est préféré aux autres 
pour reprendre la propriété, quelles que soient les réparations 
ou améliorations faites par le censitaire, quia dominus est. 

Le débiteur de cens ou de rente qui veut se dégager a droit 
de renoncer à la propriété de l'immeuble soumis à cette rente. 
La cession doit se faire en Jugement, les censiers dûment ap- 
pelés; le renonçant paie tous les arrérages, voire même le 


(1) De circa censum consuet. — Voir M. Buche, p. 34 et suiv. 

(2) Guillaume Le Breton, Vie de Philippe-Auguste, trad. Guizot, t. XI, p. 
250. 

(3) Le vest et le devest sont mentionnés par les Constitutions du Châtelet. 
Celui qui a reçu le vest a la saisine et doit être garanti par son vendeur 
(88 82, 85, 86, etc.). — Voir aussi : Jean Desmares, décis. 189; — Cou- 
tumes notoires, 124. — Grand Coustumier, L. IT, ch. 23. 
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terme qui suivra la date de la renonciation, c'est-à-dire un 
terme en avance. Si les censiers font défaut, quoique dûment 
convoqués, le cédant doit consigner cum effectu. lesdits arré- 
rages. Faute d'accomplir ces obligations la renonciation n’est 
pas valable (4). 

Le propriétaire doit tenir sa maison ouverte et garnie par an 
et par jour; en remplissant cette obligation, il acquiert 
saisine de franchise contre le censier. L’année écoulée, celui- 
cine peut plus faire saisir-gager pour le paiement de sa rente, 
à moins qu'il n'ait été payé avant l'expiration de l’an et jour : 
quia amisit possessionem pignorandi, cum interdicta sunt ana- 
la. Mais le droit du censier ne se prescrit point tant que la 
maison soumise au cens reste vide, c’est-à-dire abandonnée 
et dégarnie de meubles. Si plus tard la maison est garnie il a 
un délai d’an et jour à partir du moment où elle a été garnie 
et habitée (dedans l’an de la garnison d’icelle, dit notre texte), 
pour procéder par voie de gagerie et pour se faire payer des 
arrérages de sa rente, quelle que soit la durée du temps pen- 
dant lequel la maison est restée vide (2). D'où résulte que la 
prescription d’an et jour suffit contre le censier quand la mai- 
son est habitée et garnie de meubles, mais qu’elle court seu- 
lement à partir du moment où la maison est garnie. 

Si deux censiers prennent rente sur une maison vide et que 
l'un des censiers soit premier et l’autre dernier, le dernier 
est tenu de garnir pour la conservation du droit du premier, 
tant pour le passé que pour le présent et pour l'avenir. Il a 
pour l’accomplissement de cette obligation un délai de quarante 
jours. S'il ne le fait , il est privé de son droit ex nunc prout 
ex tunc, et, en perdant son droit, il est quitte de tous les 
arrérages. Mais le propriétaire est tenu de payer tous les arré- 
rages jusqu'à ce qu'il ait fait une renonciation spéciale et suf- 
fisante. Car, par la coutume, les propriétaires sont tenus de 


(4) Comp. Coutumes notoires, 10, 96-98, 171. — Jean Desmares, décis. 
183. — Grand Coustumier, L. II, ch. 51. 

(2) Les Constitutions du Châtelet donnent le droit à celui auquel un cens 
est dû d'exiger que la maison soit garnie par le propriétaire pour assurer le 
paiement du cens ($$ 35, 45, 66). — Le censier qui a laissé passer l’année 
sans toucher sa rente et sans la réclamer a perdu la saisine de sa rente (id., 
88 62, 63). — Voir aussi : Coutumes notoires, 179, etc. 
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payer et acquitter les charges réelles de leurs héritages et ne 
peuvent être poursuivis personnellement (1). 

Quand deux censiers ont au contraire droit égal sur une 
maison vide, ils ne peuvent s'unir l’un à l’autre afin de la 
garnir ou de la quitter ; il faut que le demandeur soit potior 
quod non esset in casu isto. C'est-à-dire que le demandeur pour 
être préféré doit faire preuve d’un droit supérieur à celui des 
autres créanciers ; l'égalité ne suffit pas. 

Si un homme qui a rente sur une maison vend une partie 
de cette rente, la part vendue est et devient première. Celle 
qu'il a réservée reste dernière et soumise à la première, quand 
il y a obligation, si en opérant la vente, il n’en a pas fait men- 
tion. Le but de cette disposition est évidemment d'éviter les 
fraudes et les surprises. Il est juste que le vendeur en cédant 
une portion de sa rente et en s’en réservant une autre portion 
ne puisse garder son privilège d'ancienneté, sans une expresse 
réserve qui fasse connaître la situation à l’acquéreur. Les ces- 
sions de rentes étaient ce que sont aujourd'hui les transferts 
d'obligations. Or, quand on fait un transfert on subroge l’ac- 
quéreur dans les privilèges du vendeur. 

Lorsqu'un censier fait vendre à la criée, en vertu du privi- 
lège des bourgeois de Paris, une maison pour paiement d’une 
rente à lui due, tous les créanciers ayant droit de rente sur 
cette maison doivent faire leur opposition dans les quatre qua- 
rantaines , à peine de perdre leur droit. Cette obligation s'ap- 
plique à tous créanciers sans distinction, églises, pupilles ou 
autres, au roi lui-même, selon aucuns, dit notre auteur. 

En cas de vente d’une censive, le droit de ventes est dû au 
seigneur duquel relève l'immeuble vendu; mais pour l'acen- 
sement ou l'échange fait but à but, c’est-à-dire objet pour ob- 
jet, il n’est pas dû de droit de ventes, quia non est emptio nec 
venditio (2). 

Le droit de ventes est ouvert au profit du seigneur par l'effet 
seul de la vente, en matière de censives, et sans attendre vest 
ne devest, tandis que pour les fiefs, les droits utiles ne sont 


(1) Comp. Jean Desmares, décis. 224, 225. — (Cout. notoires, 145. — 
Grand Coustumier, L. II, ch. 31. 
2) Jean Desmares, décis. 197. 
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dus au seigneur dominant qu’au moment de l'investiture. Le 
droit de ventes pour l'acquisition d’une censive est à la charge 
de l’acquéreur et non à celle du vendeur comme pour les ven- 
tes de fiefs (1). 

Le retrait seigneurial n’a pas lieu, dans la Prévôté de Paris, 
pour la vente des censives. Quand un propriétaire vend une 
chose tenue en censive, le seigneur de qui elle est tenue ne 
peut la reprendre en remboursant le prix, comme cela se pra- 
tiquait pour les fiefs (2). 

Il ne faut pas oublier que la Coutume de Paris, dès le xv° 
siècle, distingue quatre sortes de justices : la haute, la moyenne, 
la basse et la foncière, entièrement distinctes. Les trois premiè- 
res sont contentieuses ; la dernière est purement fiscale. Elle 
donne le droit à celui qui la possède de percevoir le cens sur ses 
sujets, avec les amendes du cens non payé, les ventes et les 
saisines, d’avoir sergent pour exécuter sur son fonds, et 
faire mettre le gazon en sa main ou l’huys hors des gonds pour 
défaut de paiement des ventes d’un héritage ou d’une maison; 
mais ce seigneur justicier n’a pas de juridiction proprement 
dite (3). Il en était autrement dans les coutumes de l'Ouest 
qui confondaient la basse justice et la foncière. 

On voit aussi la distinction de la seigneurie directe et de la 
seigneurie utile apparaître dans les textes de la même époque; 
le seigneur féodal ou foncier est seigneur direct; le proprié- 
taire du fonds est appelé seigneur domanier. 


IIT. — Puissance paternelle. — Bail et garde. : 


Notre auteur énonce au sujet de la puissance paternelle, un 
principe qui paraît singulier sous la plume d’un légiste pari- 
sien du xv° siècle. « Si aucune chose, dit-il, est donnée à en- 
« fant estant en la puissance de son père, la chose donnée est 
« acquise au père quant à la propriété et usufruit, si ce n'est 
« au Cas que icelle chose lui aurait été donnée pour certaine 


(4) De circa feudorum consuet. — Le droit de ventes est souvent mentionné 
dans les Constitutions du Châtelet (8$ 82, 86, etc.). — Coutumes notoires, 
128. — Jean Desmares, décis. 190, 203. 

(2) De circa feudorum consuet. — Jean Desmares, décis. 204. 

(3) Grand Coustumier, L. 11, ch. 8, 9, 40, 11. 
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« cause (1). » Présentée sous une forme aussi absolue, cette 
disposition paraît empruntée au droit romain. On trouve bien, 
il est vrai, dans les anciens textes relatifs à la coutume de 
Paris, un usage d’après lequel tout ce que les enfants acqué- 
raient durant le mariage appartenait aux père et mère, c'est- 
à-dire à la communauté, sans que pour cela ils fissent compa- 
gnie avec lesdits père et mère. Il en était de même après la 
mort de l’un des époux; ce que les enfants acquéraient appar- 
tenait au survivant sans qu’il y eût communauté (2). Mais ce 
droit n’est pas exclusif pour le père, comme il l'était dans le 
droit romain; il est commun au père et à la mère, et à la mort 
du père, il reste à la mère survivante. Ce système n’a rien de 
commun avec la patria potestas romaine et repose sur des 
principes tout différents. On tenait à Paris, comme dans toute 
la région coutumière, que « puissance paternelle n’a lieu. » La 
mainbourde, institution d’origine germanique et non romaine, 
est encore mentionnée dans des chartes du cartulaire de Notre- 
Dame de Paris, du x siècle. Je ne puis voir dans le passage 
de notre auteur qu’une fausse interprétation des textes qu'il 
avait sous les yeux ou une tentative pour introduire à Paris 
un régime emprunté au droit romain; ce n’est que l'opinion 
personnelle d’un jurisconsulte nourri du Code et des Pandectes 
et qui cherche à en faire prévaloir le système. Cette opinion 
resta du reste isolée, car rien de semblable ne fut adopté par 
les rédacteurs de la Coutume de 1510. 

Notre auteur s'occupe aussi du bail et de la garde et résume 
les principes du droit coutumier parisien sur ce sujet. 

Entre nobles, la garde du mineur appartient aux père, mère, 
aïeul ou aïeule; à défaut d’ascendants les collatéraux, frères, 
sœurs, oncles et autres ont le bail de leurs frères, sœurs, neveux 
et cousins. Ils font leurs les fruits des héritages du mineur, 
mais ils doivent payer ses dettes et entretenir ses héritages (3). 

Le baillistre doit le rachat au seigneur pour les fiefs échus 
au mineur dont il a le bail, et pour lesquels le mineur lui-même 


(1) De circa communionem quærendam. 

(2) Sentence du Parloir aux bourgeois, du 8 juin 1293. — Jean Desmares, 
décis. 248. — Grand Coustumier, L. II, ch. 40, p. 371. 

(3) De circa gardiam cunsuet. — Jean Desmares, décis. 256. — Coutumes 
noloires, 151. — Grand Coustumier, L. II, ch. 27, 41. 
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aurait payé ce droit s’il eût été en âge. Il est exigible pour les 
fiefs provenant de succession de frère ou de sœur. La mère 
qui a la garde de ses enfants y est tenue pour les biens hom- 
magés qui leur sont échus de la succession de leur père (1). 

Dans la ville et les faubourgs de Paris, les père, mère, aïeul 
ou aïeule ou autres ascendants ont la garde de leurs enfants 
et descendants mineurs, et font leurs les fruits des héritages 
desdits mineurs, sans être tenus d’en rendre compte. Mais ce 
droit n'existait que dans la ville et les faubourgs de Paris et 
non ailleurs, c’est-à-dire qu'il ne s’exerçait point sur le surplus 
du territoire de la Prévôté et vicomté de Paris. 

Le gardien du mineur roturier n’est pas tenu de l’acquitter 
des dettes de ses auteurs, ni de soutenir ses héritages. La 
garde dure autant que la minorité du pupille (durant leur 
mineur âge); elle a lieu entre ‘gens de poeste, tandis que le 
bail n’a lieu qu'entre nobles (2). 

La garde finit pour le père, comme pour les autres gardiens, 
à la majorité du pupille. Ceci n’a plus rien de commun avec 
la patria potestas du droit romain, qui durait autant que la vie 
du père, et qui ne pouvait cesser que par un acte d’émanci- 
pation émané de sa propre volonté. 

La majorité des nobles est fixée à vingt-deux ans pour les 
choses nobles et tenues en fief; mais pour celles tenues en vil- 
lenage , elle a lieu dés l'âge de quatorze ans. Les enfants de 
poeste sont majeurs à quatorze ans, sans distinction (3). Les 
filles, nobles ou roturières, sont en âge dès douze ans, époque 
de la nubilité d’après le droit canonique (4). 

Notre auteur traite du reste toute cette matière d’une ma- 
nière fort succincte. 


(1) De feudorum consuet. — Desmares, décis. 206. — Grand Coustumier, 
L. IE, eh. 21. 

(2) De circa gardiam. cniuel — Coutumes notoires, 25, 28. — Jean Des- 
mares, décis. 281. — Grand Coustumier, L. II, ch. #1. 

(3) Le texte porte XIII ans; mais c’est une faute évidente de transcription; 
plus loin, en fixant la majorité des enfants nobles à XIV ans pour les terres 
tenues à censive, il ajoute en effet : « comme dessus est dit. » : 

(4) De circa gardiam consuet. — Jean Desmares, décis. 249, — Grand 
Coustumier, L. 11, ch. 25, 42. 
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IV. — Puissance maritale. — Communauté conjugale. 


D’après tous nos anciens documents, le mari est seigneur 
et maître des biens meubles et conquêts immeubles composant 
la communauté; il peut les vendre, aliéner, hypothéquer, 
engager, dénaturer comme bon lui semble, tant que dure la 
communauté et plaider sur ces biens sans le concours de sa 
femme. La seule restriction mise à son droit c'est qu'il ne peut 
disposer à cause de mort que de la moitié des biens communs 
qui doit lui revenir et ne peut porter préjudice au droit de sa 
femme sur l’autre moitié, droit qui ne s'ouvre qu’à son 
décès (1). 

Notre document renferme sur ce sujet la disposition sui- 
vante : 

« Et sachez que XX ans à passés l’on disait en la ville et 
vicomté de Paris que le mari durant le mariage pouvait aliéner 
les conquêts meubles et immeubles et obliger et demener en 
jugement sans le consentement de sa femme. Mais depuis 
iceux XX ans on tient et use bien communément le contraire 
ès conquêts immeubles quant à demener en jugement (2). » Si 
la date de la décision à laquelle notre auteur paraît faire allu- 
sion en ce passage, était connue, cela permettrait de préciser 
l’époque de la rédaction de son travail. 

Cette disposition du reste paraît fort singulière; elle est 
contraire aux Décisions de Jean Desmares et aux Coutumes no- 
toires du Châtelet qui donnent au mari le droit non seulement 
de disposer et d’ordonner des conquêts communs sans le 
concours de sa femme, mais aussi « d’ester sur iceux en Jju- 
gement (3). » Le droit de demener en jugement sur les con- 
quêts a été consacré par toute la jurisprudence des xiv° et xv° 
siècles et maintenu par la coutume de Paris (4). Ce passage 
peut s'expliquer de deux façons : ou par une jurisprudence 


(1) Jean Desmares, décis. 35, 70, 152, 290. — Coutumes notoires, 14, 
175. 

(2) De circa successionem consuelud. 

(3) Coutumes notoires, 475. — Comp. Jean Desmares, décis. 70 et 152. 
— Ces décisions reposent sur une enquête du mois d'avril 1373. 

(4) Cout. de Paris, art. 107 et 108 de la rédaction de 1510. 
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admise momentanément et abandonnée au bout de quelques 
années (1), ou par une confusion faite par notre auteur entre 
le droit du mari sur les conquêts et son droit plus restreint 
sur les propres de la femme. D'après les Constitutions du Chà- 
telet, le mari peut demander en justice biens meubles pour sa 
femme, en l’absence de celle-ci, mais non les héritages. Jean 
Desmares s'exprime ainsi sur le même sujet : « nul ne peut 
« demener le héritage de sa femme en jugement, sans son 
« congié et sans estre icelle femme ou procès, en cas pétitoire, 
« mais ce pourrait-il en cas possessoire, » etc. Les coutumes 
notoires disent aussi : « homme qui a femme espouzée peut 
« bien demener en jugement la saisine et possession des héri- 
« tages de sa femme durant le mariage (18 janvier 1371) » (2). 
Du rapprochement de tous ces textes je suis porté à croire 
que notre auteur sur ce sujet, comme sur celui de la puissance 
paternelle, a commis une confusion et ne nous a pas présenté 
exactement le sens des décisions judiciaires dont il s’est servi. 
Mais poursuivons notre exposé. 

La femme doit être tenue de l'obligation contractée par le 
mari à son préjudice, parce que, dit notre auteur, en cas de 
retrait la femme est ajournée avec le mari par le lignager du 
vendeur qui veut exercer le retrait contre les époux acqué- 
reurs (3). Puis il ajoute : «il semble que l’on doive tenir ce 
« que l’on tenait passé à xx ans, parce que pour le délit du 
« mari les conquêts meubles et immeubles sont confisqués en 
« entier, soit par la justice royale, soit par autre justice (4). » 
Jl serait inique en effet de confisquer la totalité des biens 
communs pour le délit personnel du mari, si la femme en 
avait la moitié du vivant même de celui-ci. Un autre passage 
de notre auteur dit en effet : « Si le mari d'aucune femme 
est exécuté pour ses démérites, il forfait tous les meubles et 
les conquêts, ne n'en aura riens icelle femme (5). » Le mari 


(4) J'ai parcouru le Recueil des Olim, sans y trouver de traces de cette 
jurisprudence. 

(2) Jean Desmares, décis. 20. — Coutumes notoires, 161. — Constitulions 
du Châtelet, S$ 25, 39, 80. 

(3) Coutumes notoires, 168. 

(#) De circa successionem consuetud. — Jean Desmares, 246. 

(5) De consuetul. el privilegiis fisci. 
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en est donc seul propriétaire. Mais n'en a-t-il pas toujours été 
de même sous l’ancien droit? et quel est le sens de ce chan- 
gement de jurisprudence sur les droits du mari relativement 
aux conquêts immeubles, auquel notre auteur fait allusion à 
deux fois différentes ? 

Par contrat de mariage il y a communauté acquise entre 
l’homme et la femme, de meubles et conquêts faits depuis le 
mariage, comme de dettes ou obligations contractées soit de- 
puis, soit même avant le mariage (1). Les mots contrat de 
mariage veulent dire ici le mariage lui-même, car il n’a jamais 
été nécessaire à Paris de stipulations spéciales pour établir le 
régime de la communauté entre les époux. Notre texte signifie 
que la communauté existe de plein droit comme conséquence 
immédiate du contrat matrimonial qui a uni les deux époux ; 
la cohabitation n’est pas exigée comme sous l'empire de quel- 
ques autres coutumes. 

Il faut remarquer aussi la disposition d’après laquelle toutes 
les dettes, même contractées avant le mariage, deviennent 
communes. Toutefois, en cas de confiscation, la femme n’est 
pas tenue envers les créanciers de son mari de la moitié des 
dettes (2), ce qui est juste, puisque dans ce cas elle perd toute 
sa part des biens communs. 

En cas de second mariage, les enfants issus de cette nou- 
velle union prennent les meubles et les conquêts faits pendant 
sa durée , après le trépas de leur père ou mère, et les enfants 
du premier mariage n’y ont aucun droit (3). 

Toutefois, si après la mort du père ou de la mère, un mi- 
neur ayant des meubles demeure par an et par jour avec le 
survivant sans qu'il ait été fait inventaire, partage ou divi- 


(4) De consuel. circa communionem quærendam. — Jean Desmares, décis. 
161, 247. — Coutumes notoires, 19. 

(2) De consuet. et privilegiis fisci. — Coutumes noloires, 94. — Jean Des- 
mares, décis. 241. 

(3) De circa successionem consuet. — D'après les Constitutions du Châtelet, 
à la mort de leur mère, les enfants prennent sa part et le père garde le 
domaine en usufruit; en cas de second mariage, les enfants du deuxième 
lit prennent aussi la part de leur mère; ceux du premier lit reprennent le 
domaine à la mort du père, et les enfants des deux lits partagent comme 
frères et sœurs la succession de leur père ($ 26). 
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sion , et sans qu'on lui ait fait nommer tuteur ou curateur, il 
acquiert communauté, s’il lui plaît, avec ledit époux survi- 
vant. Si celui-ci se remarie la communauté se continue pour 
les meubles et conquêts entre l'enfant du premier mariage, 
son père ou sa mère remariée et le second époux ; il y a alors 
trois têtes et la communauté se partage par tiers; l’un à l’en- 
fant du premier lit, l’autre à son auteur survivant et remarié 
et le troisième au second époux, parâtre ou marâtre (1). 

Le système de la continuation de communauté, qui n’a été 
admis qu’assez tardivement à Paris (2), se concilie difficile- 
ment avec les dispositions de l’ancien droit parisien d'après 
lesquelles les père et mère ou le survivant acquéraient par 
leurs enfants, sans qu’il y eut compagnie entre eux. 

La femme noble peut renoncer à la communauté; en aban- 
donnant son droit aux meubles et conquêts , elle est déchargée 
de la moitié des dettes. Mais si la femme roturière renonce 
aux meubles et acquêts, elle n’est pas pour cela déchargée 
du paiement de la moitié des dettes : « de laquelle‘ chose ne 
« seroit pas déchargée, si elle estoit non noble (3). » 

Il faut remarquer deux choses sur cet article : d’abord que 
la femme non noble, même en renonçant, n’est pas exempte 
des dettes, en second lieu que ce passage est placé sous la ru- 
brique des successions, comme dans les coutumes de l'Ouest; 
c'est un souvenir du droit coutumier primitif, d’après lequel 
la femme prend les meubles et acquêts plutôt à titre d’héri- 
tière du mari qu’en qualité d’associée. 

Les frais et charges concernant les funérailles de l'époux 
trépassé sont dans la ville et vicomté de Paris, à la charge 
de ses enfants et non de l'époux survivant. Si celui-ci donne 
ou souffre qu’il soit pris pour y pourvoir quelque part des 
biens communs, cette avance sera comptée et rabattue sur la 


(1) De consuel. circa communionem quærendam. — Grand Coustumier, L. 
Il, ch. 40. 

(2) M. Buche a montré que la continuation de communauté entre l'époux 
survivant et les enfants du prédécédé, entre ceux-ci et le second époux ne 
s'était établie à Paris que vers la fin du xive siècle (Essai sur l'ancienne 
coulume de Paris, p. 94). ; 

(3) De circa successionem consuet. — Lecoq, quest. 131, cité par M. Buche, 
p- 92. — Grand Coustumier, L. IT, ch. 41. 
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part et portion des enfants et héritiers, en faisant le partage 
des biens communs entre eux et l'époux survivant (1). 


V. — Du douaire. — Du don mutuel entre époux. 


La femme, d’après la Coutume de Paris, a droit, tant entre 
nobles qu'entre roturiers, de prendre pour douaire la moitié 
des immeubles de l’homme, soit propres ou acquêts, qui lui 
appartiennent au jour du mariage ou qui lui échoient durant 
le mariage par succession en ligne directe, mais non des 
biens qui lui proviendraient par succession collatérale. Si la 
femme a reçu au moment du mariage un douaire exprès, 
c'est-à-dire conventionnel , elle n’a pas droit au douaire légal 
et ne peut rien demander en sus de ce qui lui a été promis 
par convention (2). 

Aussitôt après la mort de son mari, la veuve est saisie du 
douaire coutumier ; elle en a la possession sans être obligée 
d’en demander délivrance aux héritiers du mari. Il n’en est 
pas de même du douaire constitué par convention; la veuve 
n’en a pas la saisine de droit, elle doit en demander déli- 
vrance aux héritiers et le douaire ne court qu’à partir de la 
demande. 

Le douaire est le propre héritage des enfants de chaque 
- lit; les parents ne le peuvent aliéner ni forfaire à leur préju- 
dice. Au cas même de confiscation pour crime de lèse-majesté, 
les enfants ne peuvent en être privés (3). 

La condition sociale du mari est sans influence en ce qui 
concerne la qualité du douaire légal ou coutumier; il n’en est 
pas de même lorsque le douaire a été constitué par conven- 
tion spéciale. Le noble peut assurer à sa femme un douaire 
inférieur à la moitié de ses biens, mais il ne peut lui donner 


(1) Paragraphe dernier, sans rubrique. — Comp. Jean Desmares, décis. 
181. — Coutumes notoires, 70. 

(2) Les Constitutions du Châtelet fixent aussi le douaire à la moitié des 
biens du mari, à moins de convention contraire; le douaire reste propre 
aux enfants ($S 26). — Comp. Coutumes notoires, 51, 59. — Jean Desmares, 
décis. 175. — Grand Coustumier, L. II, ch. 32. 

(3) Jean Desmares, décis. 283. — Coutumes notoires, 82. — Grand Cous- 
tumier, L. Il, ch. 32, 40. 
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davantage. Le non-noble a le droit au contraire de douer sa 
femme de plus de la moitié de ses héritages (1). 

L'homme ne peut durant le mariage ni constituer un douaire 
à sa femme, ni s’obliger envers elle pour cause de douaire (2). 

Les dons à cause de mort sont interdits entre époux pen- 
dant le mariage; ils ne peuvent rien se donner l’un à l’autre 
par testament soit directement, soit indirectement. La seule 
disposition permise est le don mutuel entre-vifs de leurs meu- 


bles et conquêts seulement; toute autre disposition est pro- 
hibée (3). 


VI. — Des successions. 


Il faut distinguer, en ce qui regarde les successions, entre 
les règles générales à toutes sortes de successions et les règles 
spéciales soit à la condition des terres, soit à celle des per- 
sonnes. | | 

Quand un défunt, noble ou roturier, possédant des fiefs 
laisse des fils et des filles, l’aîné des fils vivant au moment 
du décès du père ou de la mère prend la moitié de tous les 
fiefs avec un arpent de terre environ. S'il n’y a que deux fils 
et si le défunt laisse plusieurs fiefs, l’aîné prend les deux tiers 
des fiefs avec le principal manoir et l’arpent de terre ; il en est 
de même s’il n’y a qu'un fils avec plusieurs filles (4). 

La succession des biens tenus en censive est régie tout au- 
trement; la division s’en opère sans droit d’aînesse et par 
parts égales, sans égards à la condition du de cujus (5). 


(1) Jean Desmares, 137, 218. — Coutumes notoires, 59. 

{2) De circa dotem consuet. — Jean Desmares, décis. 219. 

(3) De circa successionem consuet. — Coutumes notoires, 58. — Jean Des- 
mares, décis. 235. — Grand Coustumier, L. II ch. 32. 

(4) De feudorum consuet. D’après les Constitutions du Châtelet si le défunt 
laisse plusieurs enfants et qu'il y ait fief franc (noble ou hommagé) dans la 
succession, le fils aîné mâle le doit tenir et avoir en sa seigneurie et faire la 
garde de ses frères et sœurs et les assurer (8 65). — Cette disposition me 
paraît se rapporter au système primitif de la féodalité et n’admettre ni le 
partage du fief, ni la distinction ci-dessus établie suivant le nombre des en- 
fants. Cette distinction n'aura problablement été introduite qu’à une époque 
postérieure à la rédaction des Constitutions. Elle est au contraire admise par 
le Grand Coustumier (L. II, ch. 27). 

(5) « Et se le fié est vilain chascuns en doit avoir sa partie » (Constitutions 
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Remarquons ici le caractère à la fois réel et féodal du droit 
d’ainesse à Paris ; 1l ne porte que sur les fiefs et non sur les 
censives ; mais 1l s’applique à tous les domaines hommagés 
tant entre nobles qu'entre roturiers; 1l dépend de la condition 
des terres et non de celle des personnes. C’est l'inverse du 
système adopté en Anjou et en Touraine. 

L'enfant mâle, en ce qui concerne la succession des fiefs, 
est réputé plus âgé que sa sœur, lors même qu'il serait en 
réalité plus jeune. Le privilège de masculinité prime celui de 
primogéniture lorsque des fils et des filles sont appelés en- 
semble à succéder (1). 

Le privilège de masculinité n’a lieu qu'à égalité de degré. 
En ligne collatérale à degré égal, la femme est exclue de la 
succession du fief s’il y a hoir mâle et que le fief descende du 
côté auquel ils appartiennent tous les deux; mais la femme 
succède, dans la même ligne, lorsqu'elle est d’un degré plus 
proche que l'héritier mâle (2). 

Lorsque la succession échoit à des filles seulement en l’ab- 
sence d'héritier mâle, il n’y a pas lieu au droit d’aînesse, 
tant en ligne directe qu’en ligne collatérale. A degré égal, 
toutes les filles succèdent aux fiefs comme aux censives, par 
parts égales (3). 

Nous allons parler maintenant des règles de droit commun, 
relatées par notre document. 

Si quelqu'un vient à mourir sans enfants laissant pour 
héritiers ses père et mère ou l’un d'eux, avec un ou plusieurs 
frères, les meubles et conquêts appartiennent au père et à la 
mère ou au survivant des deux et les immeubles aux frères. 
Si le défunt ne laisse point de frères, mais des neveux, les 


du Châtelet, 8 65). — Le fiêf roturier se confond avec la censive, à Paris , 
et dans quelques autres pays. 

(1) D'après les Constitutions du Châtelet, le fils est aussi réputé aîné de 
ses sœurs ($ 75). | 

(2) Les Constitutions du Châtelet relatent la décision suivante : un écuyer 
était mort, sans enfants, laissant deux sœurs mariées et mères chacune 
d’un fils, il fut décidé qu'elles prendraient ses fiefs et les garderaient, en 
qualité de baillistres , jusqu’à la majorité des fils, qui les recueilleraient alors, 
mais pour les partager également {$ 68). — Voir aussi Coutumes notoires, 
71. 

(3) De feudorum consuet. 
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père et mère ou le survivant prend les héritages et non le 
neveu , Car ils sont plus prochains. Dans le premier cas, dit 
notre auteur, les père et mère succèdent à leurs enfants morts 
avec leurs autres enfants, frères et sœurs du décédé égaument, 
c'est-à-dire avec des droits égaux, et pour cela, la coutume 
donne aux père et mère les meubles et acquêts et les héritages 
aux frères. Mais dans le second cas, il n’en est plus de même, 
le neveu étant plus éloigné ne peut venir à la succession de 
son oncle avec les père et mère du de cujus. 

Ce système est contraire à la règle propres ne remontent; pour 
que le père ou la mère puisse succéder aux immeubles propres 
de leurs enfants, il faut, d’après le système coutumier, que ces 
héritages proviennent du côté et ligne auxquels appartient 
lui-même l'héritier appelé. Il est vrai que la coutume de Paris 
v'exige pas que l'héritier des propres descende du premier 
acquéreur, comme le demande la coutume de Touraine; elle 
est coutume de ligne simple et non de côté et ligne. C’est ce 
que l’on voit très clairement dans deux sentences du Parloir 
aux bourgeois. D’après l’une l’aïeule paternelle est préférée 
au cousin paternel comme plus proche en degré, mais il faut 
remarquer qu'ils sont tous les deux de la même ligne; d’après 
l'autre sentence les aïeul et aïeule doivent être préférés pour 
la succession de leurs petits-enfants prédécédés aux frères et 
sœurs de ceux-ci quant aux meubles et aux acquêts, mais non 
pour les héritages provenant de l’autre ligne (1). Or, notre 
auteur ne fait point cette distinction et méconnaît complète- 
ment la règle paterna paternis. Il me semble encore ici s'être 
inspiré de principes étrangers au droit coutumier et avoir mé- 
connu le vrai sens des décisions judiciaires qu’il interprétait. 

Si le défunt ne laisse pas d’héritages propres mais seulement 
des meubles et acquêts, les père et mère ou le survivant Îles 
prennent en totalité et le frère n’a droit à rien parce qu'il n'y 
a pas d’héritages propres. Sur ce point pas de difficulté et les 
règles du droit coutumier sont précises et uniformes. 

On voit par ce qui précède que la représentation n'était pas 
admise par la coutume de Paris(2). Un passage de notre au- 

(4) Sentences du Parloir aux bourgeois de l’an 1293 et du 2 juillet 1294 


(Leroux de Lincy, Hist. de l'hôlel-de-ville de Paris). 
(2) Jean Desmares, décis. 238. — Voir M. Buche, p. 121. 
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teur l’exclut formellement tant en ligne directe qu’en ligne 
collatérale. Toutefois on peut insérer dans un traité de ma- 
riage que les enfants à naître de ce mariage auront droit à la 
représentation dans la succession de leur aïeul ou de leur 
aïeule, père ou mère des auteurs desdits enfants. 

La coutume admet la saisine de plein droit en matière de 
succession pour les biens roturiers, tout en réservant certaines 
coutumes locales qui exigent nécessairement la saisine du sei- 
gneur comme en choses feudales. La maxime le mort saisit le 
vif n’était donc encore admise qu'imparfaitement à Paris à 
cette époque (1). 

Lorsqu'à leur décès les père et mère laissent pour héritiers 
d'une part des enfants mariés et dotés de biens communs aux 
époux et d'autre part des enfants restés en celle, c’est-à-dire 
sous le toit paternel et non dotés, les enfants dotés sont cen- 
sés avoir renoncé tacitement à la succession des père et mère 
et n’y peuvent rien prétendre au préjudice des enfants demeu- 
rés en celle, même en rapportant ce qui leur a été donné en 
dot. Par le mariage ils sont mis hors de la main des père et 
mère, à moins que par convention expresse on ne leur ait ré- 
servé au contrat de mariage le droit de succéder à leurs au- 
teurs avec leurs frères ou sœurs demeurés en celle, en rappor- 
tant ce qui leur a été donné en mariage (2). 

Si tous les enfants ont été mariés successivement du vivant 
des père et mère, et qu'il n’y ait plus d’enfants restés en celle 
au moment du décès, ils se trouvent tous en situation égale et 
ils peuvent venir à la succession de leurs parents sans rappor- 
ter (3). 

Il est interdit au chef de famille d’avantager un enfant ; s’il 


(1) De circa successionem consuet. — Elle est admise par les Constitutions 
du Châtelet : « Si come le mort saisit le vif par la Coustume de Paris » ($ 
12). — Comp. Jean Desmares, décis. 52. — Grand Coustumier, L. IT, ch. 40. 

(2) Même système énoncé dans une sentence du Parloir aux bourgeois, du 
6 juillet 1290. — Mais d’autres sentences du même recueil décident aussi 
que le père, soit en mariant son enfant, soit par disposition de dernière vo- 
lonté, peut lui conserver le droit de revenir à sa succession en rapportant 
ce qu’il a reçuen dot (22 août et 14 nov. 1291). — Le grand Coustumier ré- 
serve à l'enfant marié et doté le droit de revenir à la succession (L. IT, ch. 
40, p. 365). 

(3) De circa successionem consuel. 
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a plusieurs enfants, il ne peut laisser à l’un d'eux quelque don 
en sus de sa part légitime et faire sa part meilleure que celle 
des autres. Cette défense ne peut s’appliquer qu'aux disposi- 
tions à cause de mort; autrement elle serait en contradiction 
avec ce qui précède. 

D'autre part les héritiers du sang ont une réserve à laquelle 
le testateur ne peut toucher; il lui est interdit de disposer à 
cause de mort de plus du quint de son héritage propre, au 
préjudice de ses héritiers (1). | 

Le bâtard ne succède point dans la ville, vicomté et banlieue 
de Paris. Il peut tester et disposer de ses meubles et conquêts; 
mais il n’a pas d'héritages propres, n'étant pas héritier de ses 
auteurs. S'il laisse des enfants issus d’un mariage légitime 
par lui contracté, ceux-ci lui succèdent. Quand ces enfants 
meurent eux-mêmes sans descendants le seigneur recueille par 
déshérence les héritages qui leur sont provenus de leur père; 
il exclut la mère, veuve du bâtard, parce que celle-ci n’est 
pas de la ligne d’où proviennent les biens. Si le bâtard ne laisse 
pas de descendants directs il a son seigneur pour unique héri- 
tier (2). 


VII. — Du retrait lignager (3). 


Si quelqu'un vend son héritage à une personne étrangère à 
la famille du vendeur, le plus proche parent de la ligne d’où 
provient l'héritage vendu peut le racheter en remboursant 
l'acquéreur. Ce rachat ou retrait doit être opéré dans l'an de 
la vente. 

L'année pendant laquelle le retrait peut être exercé com- 
mence à courir immédiatement après que l'acheteur a eu la 
possession et saisine de la chose vendue, du seigneur duquel 
elle est tenue soit en fief, soit en censive, et non immédiate- 
ment après la vente. Cette disposition a pour objet de ne pas 
permettre de céler la vente aux lignagers; tant que la saisine 


(1) Decirca successionem consuet. — Voir Grand Coustumier, L. II, ch. 40, 
p. 372. 

(2) De circa successionem consuet. — Jean Desmares, décis. 239, 247. — 
Grand Coustumier, L. II, ch. 40. 

(3) De circa retractum consuel. 


BR MR D 


Se a OT EE SE Sn LS 


Es CO 


168 DOCUMENT INÉDIT 


n’a pas eu lieu, ils sont censés ignorer la vente; c’est pour 
cela que le délai d’un an ne court contre eux qu'après la 
saisine (1). 

Le retrait est demandé en justice. Le retrayant doit offnir 
bourse et deniers en jugement au jour du plaid, à peine de 
déchéance de son droit de retrait, c'est-à-dire que les offres 
do'vent être faites à la barre à deniers découverts. Elles com- 
prenneni le prix principal et les frais. 

Il n’y a lieu à retrait que pour les propres de ligne et non 
pour les acquêts (2). Il ne s'applique pas lorsque l'héritage est 
baillé à croix de cens; mais il y a lieu à retrait pour les ventes 
d'héritages faites par criées, comme pour les ventes amiables. 

L’acquéreur d’un bien peut revendre dans l’année de son 
acquisition le bien qu'il a acheté. Dans ce cas le lignager qui 
veut exercer le retrait doit poursuivre le tiers acquéreur. Le 
premier acquéreur ne peut être responsable , ni tenu à garantie 
s’il a fait la revente sans fraude, avant d’avoir été lui-même 
assigné en retrait (3). 

Si l'acheteur a perçu les fruits du bien vendu, avant l’exer- 
cice du retrait, le retrayant n’a pas droit de se faire rembour- 
ser le prix des fruits et n’en rembourse pas moins à l’acqué- 
reur évincé la totalité du prix d'achat versé par celui-ci. Il en 
serait toutefois autrement si l’ajournement en retrait avait été 
donné avant la récolte et la vue et estimation des fruits faits 
par le retrayant (4). 

Quand l'acheteur a fait des réparations, même nécessaires, 
à l'objet par lui acheté, le retrayant n’est pas tenu de lui en 
rembourser le prix, à moins qu'elles n'aient été faites par 
autorité de justice. La raison en est double; l’acheteur sait 
que pendant la première année de sa possession, il n’est pas 
propriétaire définitif et qu’il peut être évincé; d'autre part 
parce qu'il pourrait arriver qu'un acquéreur fit des réparations 


(1) Jean Desmares , décis. 207. — Coutumes notoires, 145. 

(2). « et convient que il soit du costé dont cel héritage muet soit de par 
l’ome ou de par la feme (Constifulions du Chdtelet, S 46). — Voir aussi : 
Grand Coustumier, L. 11, ch. 34. — Jean Desmares, décis. 82. 

(3) Jean Desmares, décis. 257. — Coutumes notoires, 144, 145, 146. — 
Grand Coustumier, L. II, ch. 34. 

(4) Jean Desmares, décis. 214. 
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trop considérables et que le retrayant serait hors d'état de 
rembourser. Quant aux réparations volontaires, c'est-à-dire de 
pur embellissement, il est au choix de l'acquéreur évincé de 
les abandonner au retrayant ou de les reprendre et araser, 
sans détériorer l'immeuble (1). 

Le retrayant est tenu de payer au seigneur duquel le bien 
relève le droit de ventes pour son retrait; mais il n’est pas 
tenu de rembourser à l’acquéreur évincé le prix que celui-ci 
avait payé pour ventes au seigneur. L'acheteur évincé ne 
peut non plus répéter contre son vendeur le prix des ventes 
payées au seigneur (2). Mais il paraît qu'au temps de notre 
auteur la question était controversée; les uns disaient que 
le retrayant était exempt de rembourser le droit de muta- 
tion, s'il était cousin germain ou plus proche parent du pre- 
mier vendeur, mais non s'il était parent à un degré plus éloi- 
gné (3). L'acheteur pouvait d’ailleurs se pourvoir contre son 
vendeur, en se faisant garantir par lui en cas de retrait le 
remboursement du prix des ventes, par stipulation expresse; 
faute de l'avoir fait, il perd le prix déboursé par lui au sei- 
gneur pour la mutation. 

Si plusieurs cohéritiers divisent entre eux la succession 
d'un de leurs parents, et que par le partage on attribue à l’un 
d'eux un héritage qui n’est pas venu de son côté, par l'effet 
même du partage ce bien lui deviendra propre; de sorte que 
sil le revend plus tard, ses prochains lignagers auront le 
droit d'exercer le retrait, quoique ce bien ne provienne pas de 
leur ligne. 


VIIT. — Des hypothèques. — De la prescription. 


D'après notre coutume, l’hypothèque ne se divise point, 
quoiqu'il en soit autrement dans le droit romain. Si un 
homme oblige tous ses biens, le créancier peut suivre par 
l’action hypothécaire celui qu'il lui convient; 1l peut pour- 
suivre les détenteurs des héritages obligés, sans s'adresser au 
détenteur principal. 


(1) Jean Desmares, décis. 213. — Grand Coustumier, L. II, ch. 34. 
(2) Jean Desmares, décis. 211. 
(3) Jean Desmares, décis. 367. — Grand Coustumier, L. II, ch. 34. 
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Lorsqu'une maison ou pièce de terre a été criée par quator- 
zaines, en vertu d’une obligation dûment prouvée, le décret 
baillé, toutes les dettes et obligations personnelles et même 
hypothécaires grevant cet immeuble, à payer à une fois (mais 
non pour cause de rentes), s’en vont avec toutes autres obliga- 
tions, de sorte que l'on n’en peut faire question et l'acheteur 
est en sûreté ; autrement dit, le décret purge les hypothèques (1). 

Si quelqu'un a hypothèque sur une maison ou pièce de terre 
pour une rente annuelle et perpétuelle à lui due, et de laquelle 
il est en foi et hommage, quand elle est tenue en fief, ou en 
possession et saisine du seigneur, quand elle est tenue en 
censive, on ne peut porter préjudice à sa rente par criée de 
quatorzaines ou subhastations. Il en serait autrement au cas 
où le rentier ne serait pas en foi et hommage ou en saisine 
et possession de sa renta; mais il perd les arrérages (2). 

La rente à vie ne se perd pas par l’effet du décret d’adjudi- 
cation (3); mais les arrérages sont perdus. L'acheteur sera 
toujours chargé de payer la rente à l'avenir, mais non les ar- 
rérages échus au moment de l’adjudication. Pour la rente via- 
gère, il n’est pas nécessaire, comme pour les rentes perpé- 
tuelles, d’être entré en foi et hommage si le bien décrété est 
un fief, ou d’avoir pris possession s’il s’agit d’une censive. 
Quand donc un immeuble grevé d’une rente à vie est crié, 
subhasté et vendu par décret et que le créancier d’une rente 
viagère hypothéquée sur l’immeuble ne fait pas opposition à 
la vente, il ne perd pas pour cela sa rente, lors même qu'il ne 
serait pas en foi et hommage ou en possession et saisine. Pour 
cause de rentes à vie, il n’est pas dû rachat. 

Toute hypothèque se prescrit par dix ans, même entre ab- 
sents. Il en est encore de même aujourd’hui; l'inscription doit 
être renouvelée tous les dix ans. 

En cas de déconfiture nul créancier n'a prérogative ni prio- 
rité sur les biens meubles. Sont toutefois dettes privilégiées 
sur les meubles celles de garde, de commande ou de dépôt (4). 


(1) Jean Desmares, décis. 220. 

(2) Jean Desmares, décis. 221. 

(3) Jean Desmares, décis. 223. — Coutumes notoires, 122, 140. 

(4) De circa ypothequa consuet. — Jean Desmares, décis. 368. — En ce 
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S'il y a eu confiscation pour cause de délit, le seigneur qui 
recueille les biens confisqués , en vertu de son droit seigneu- 
rial, n’est pas tenu des deltes soit personnelles soit réelles du 
délinquant. I1 n’est obligé qu’à restituer au légitime proprié- 
taire les objets qui auraient été prêtés au délinquant ou dé- 
posés entre ses mains, ou toute autre chose étrangère qui se- 
rait trouvée avec ses biens. Mais la confiscation ne peut non 
plus porter préjudice aux droits des mineurs dans le cas où le 
débiteur sur lequel les biens ont été confisqués serait tenu 
envers des mineurs pour cause de tutelle ou curatelle mal 
administrée (1). 

Les bourgeois et habitants de Paris, d’après la coutume et 
commune observance, ont par privilège le droit de saisir par 
voie d’arrêt en la ville et faubourgs de Paris les biens de leurs 
débiteurs forains et ceux des débiteurs de leurs débiteurs fo- 
rains, pour être payés de leurs dettes « combien que elles ne 
« chéent en connaissance de cause. » Quiconque demeure à 
Paris et y occupe une maison à lui propre ou même louée peut 
user du privilège des bourgeois de Paris. Mais ils ne peuvent 
pas user de ce privilège contre les autres bourgeois ou habi- 
tants ayant leur domicile à Paris ; privilégié n’use pas de son 
privilège contre privilégié. Pour qu'une maison sise à Paris 
puisse être criée en vertu du privilège susdit, il faut qu’elle 
soit restée pendant un an vide ou tout au moins qu'elle soit 
ruineuse (2). 

Notre document s'occupe aussi de la prescription. Si quel- 
qu'un possède un immeuble pendant dix ans entre présents et 
vingt ans entre absents, sans trouble, il acquiert par cette 
possession tout droit de seigneurie, d'hypothèque ou tout autre 
droit quelconque contre majeurs non privilégiés et non horpai- 
sés (absents); mais il est évident qu’en ce qui concerne ces 
derniers , s’ils sont majeurs, on peut opposer la prescription 
de vingt ans (3). 


qui concerne le privilège de l’hôtelier, voir Jean Desmares, décis. 176. — 
Coutumes notoires, 50. 

(1) De consuet et privilegiis fisci. 

(2) De burgensium Parisiensium privilegiis. — Constitutions du Châtelet, $ 8. 
— Jean Desmares, décis. 238. — Coutumes notoires, 49. 

(3) Les Constitutions du Châtelet admettent aussi la prescription de dix 
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Quand une rente est vendue sous la condition que si le lieu 
sur lequel elle est hypothéquée vienne à être cédé, l’hypothèque 
sera reportée sur un autre héritage, l’acheteur de la rente 
pourra poursuivre le détenteur de l’autre maison ou héritage 
par voie hypothécaire pour sa rente. La prescription ne com- 
mence à courir qu'après l’accomplissement de la condition, et 
elle est acquise lorsque le propriétaire à possédé sa maison à 
juste titre pendant dix ans, quia non valente agere. Notre auteur 
cite à l'appui de cette décision un arrêt rendu contre une dame 
Gille Dupil , au profit des Quinze-Vingts, qui avaient possédé 
une maison pendant vingt-neuf ans sans être troublés ni inquié- 
tés et qui passa en autorité de chose jugée. Mais il en parle trop 
brièvement pour que l'on puisse juger si l'arrêt s'applique bien 
au cas ci-dessus (1). 

À Paris, comme ailleurs, les hypothèques avaient plus sou- 
vent pour but d'assurer le paiement d’une rente que celui d’un 
prêt à capital exigible. 


IX. — Coutumes diverses. 


« 


Nous réunissons diverses coutumes qui sont rapportées à 
la fin de notre document sans rubrique spéciale et sans beau- 
coup d'ordre. Quelques-unes sont même étrangères au ressort 
de Paris. 

En la vicomté de Paris et villes voisines si un porc ou un 
autre animal pouvant faire dommage est trouvé dans une vi- 
gne, il est confisqué et acquis au seigneur. S'il est prouvé 
qu'il a mangé des raisins, il ne suffit pas de rembourser le 
dommage; pour en faire la preuve, on tue quelquefois le pour- 
ceau ou autre bête pour vérifier si elle a en effet mangé des 
raisins. Mais sans avoir recours à ce moyen extrême, la pré- 
sence seule de l’animal dans la vigne forme contre lui une 
présomption suffisante. La coutume est moins sévère lorsque 
la bête a été trouvée faisant dommage dans un blé ou une 


ans entre présents et de vingt ans entre absents, avec titre, ainsi que la 
saisine d’an et jour ($ 53). — Jean Desmares, décis. 106, 222-232. — Cou- 
tumes notoires, 99, 130. 

(1) De prescriptionum consuet: 
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avoine;, dans ce cas il n’y a pas lieu à confiscation et il suffit 
de payer le dommage, parce qu'il y a plus grand péril pour 
une vigne que pour un blé ou une avoine. 

Le roi de France est en possession et saisine de prendre 
les biens des aubains, épaves et biens vacants après le décès 
de leurs propriétaires, en quelque lieu qu'ils soient trouvés. 
Notre auteur n’a-t-il voulu parler que de la vicomté de Paris, 
ou prétend-il étendre ce droit à la France entière, en dépit 
des coutumes provinciales ou locales qui réservaient aux sei- 
gneurs justiciers les droits d’aubaine, d’épaves et de déshé- 
rence ? On serait tenté de le croire, tant il présente son affir- 
mation d’une façon générale (1). 

Les religieux, abbé et couvent de Saint-Denys en France 
sont en possession etsaisine de juger toutes personnes nobles ou 
non nobles demeurant en leur juridiction temporelle ; les per- 
sonnes assignées sont tenues de répondre devant le juge tem- 
porel de l’abbaye. Ce privilège de l’abbaye de Saint-Denys 
avait été probablement reconnu par quelque arrêt rendu à la 
connaissance de notre auteur qui le rapporte ici, bien qu'il n'ait 
aucun intérêt pour la coutume de Paris. Bien d’autres abbayes 
avaient des privilèges analogues. 

Ce qui suit concerne des coutumes étrangères à la prévôté 
et vicomté de Paris. 

Par la coutume de Beauvoisis, si un vassal vend un bien 
hommagé à un acquéreur autre que le seigneur du fief domi- 
nant duquel relève le bien vendu, le seigneur peut retenir le 
fief vendu, en remboursant le prix d'achat, et, sur le prix 
d'achat, retenir le quint denier. Ce droit de retrait féodal n’est 
pas spécial au Beauvoisis ; il se retrouve dans beaucoup d’au- 
tres coutumes. 

Dans ce même pays de Beauvoisis, sauf en la clôture de 
la ville de Compiègne, la femme peut donner à ses héritiers 
ou à son mari, ses meubles et ses conquêts par testament, et 
l quinte partie de ses héritages par acte entre-vifs, s’il n'y a 

donation mutuelle. Ce droit est réciproque. 

Au pays de Champagne, les non-nobles ne peuvent tenir 


(1) Droit de déshérence au profit du seigneur, admis par les Constitutions 
du Châtelet ($ 67). 
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fief, et si un roturier se trouve en possession d’un fief, il peut 
être contraint par le seigneur duquel relève ce fief, à le mettre 
hors de ses mains. Cette coutume est un reste du droit féodal 
primitif. 

Dans la ville d’Albeinal (1), près Soissons, d’après la coutume 
locale, le plus jeune des enfants prend en préciput le principal 
manoir de ses père et mère. Ce droit connu sous le nom de 
droit de maisneté ou de juveigneurie, se retrouve dans les cou- 
tumes locales de la Basse-Bretagne , dans quelques coutumes 
locales d'Alsace et dans plusieurs autres pays. On le croit 
d’origine celtique parce qu’il existait un privilège analogue 
dans les coutumes du pays de Galles. 

On peut se demander pourquoi notre auteur parle ici de 
certaines coutumes du Beauvoisis, de la Champagne et d'une 
coutume locale du Soïissonnais. Avait-il sous les yeux des dé- 
cisions judiciaires confirmant ces dispositions diverses, étran- 
gères à la Coutume de Paris? C’est assez probable, car les 
légistes du xv° siècle n'étaient pas, comme nous le sommes 
aujourd'hui, épris des antiquités juridiques et ne songeaient 
guère aux usages qui n’auraient pu leur offrir qu’un simple 
intérêt historique ou de curiosité. 


X. — Conclusion. 


Le recueil de notre auteur, composé suivant toute probabi- 
lité avec des résumés de sentences rendues de son temps, 
n’en forme pas moins un ensemble assez complet de disposi-- 
tions relatives au droit parisien. Il a fait de nombreux em- 
prunts aux Décisions de Jean Desmares et aux Coutumes 
notoires du Châtelet, qu'il reproduit quelquefois presque tex- 
tuellement, mais auxquelles il a ajouté d’autres dispositions 
prises à diverses sources. Il a classé le tout dans un ordre 
assez méthodique, ce qui n’avait pas encore été fait avant lui. 
Son opuscule est une première tentative de codification de la 
Coutume de Paris, bien moins étendue, mais aussi bien mieux 
ordonnée que le Grand Coustumier; c’est en cela que consiste 


(1) Je n’ai pas trouvé le nom de cette localité dans le Dictionnaire des 
villes el hameaux. 
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le mérite et l'originalité de ce curieux ouvrage. S'il n’a pas 
l'importance des collections de décisions plus anciennes, il a 
sur elles l'avantage de la classification et de la méthode. En 
ce qui concerne le fond des choses, on y voit se dessiner d’une 
manière assez précise les grandes lignes du droit parisien. 
L'auteur pose avec une certaine netteté les principes que devait 
plus tard sanctionner la rédaction officielle de la Coutume de 
Paris, tant en matière féodale qu'en matière de droit com- 
mun. Il a traité des fiefs, des censives, des baiïls et gardes, 
du douaire, du régime matrimonial, des successions et des 
donations, du retrait lignager, des hypothèques, de la pres- 
cniption, en un mot de tout ce qui concerne le droit coutumier 
de la ville et de la vicomté de Paris, au xv° siècle. 


COUSTUMES DE FRANCE 


DU TEMPS DE CHARLES VII ®. 


De circa censum consuetudinibus. 


En cas dacensement pour avoir la possession naturelle de la 
chose accensée ne fault vest ne devest ne saisine de seigneur, 
mais par la tradicion des lettres sur ce faictes le preneur se 
peut dire saisy. Et la raison est bonne car le bailleur retient 
tousiours la directe seigneurie de la chose tellement que se 
elle cheoit in commissum quelle ne fust possédée il la porroit 
reprendre. Et seroit sa rente confuse se il en jouissoit incom- 
mutablement. Et se il y avoit autres censiers et elle estoit 
vuide il seroit préféré devant à accepter la propriété quelque 
reparacion que le censier y eust faicte ou amendemens, quia 
dominus est. | 

Se ung propriétaire tient et possède sa maison ouverte et 
garnie par an et par jour, il acquiert saisine de franchise 
contre le censier. Tellement que depuis ce le censier ne peut 
aler avant par voie de gaigerie pour sa rente se ainsi nest que 
pendant icellui an et jour le censier ny a gaige ou esté payé. 

Quia amisit possessionem pignorandi, cum üinterdicta sunt 
analia. 

Se ung censier est en possession davoir et prendre rente sur 
une maison et le devient vuide et la vuidenge luy conserve la 
possession, tellement que dedans lan de la garnison dicelle, 
il y peut gaigier et procéder par voye de gaigerie pour sa rente 
et arreraiges quelque longtemps que elle ait esté vuide, quia 
non valenti agere, etc. 

Se ung censier fait souffisamment crier par le privillège à 
Paris une maison pour sa rente, tous ceulx qui y ont droit de 
rente se doivent opposer dedans les quatre xL'** (quarantaines) 


(1) Bibliothèque nationale, fr. 18.140, fos 48 à 62. 
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ou ilz perdent entièrement tout leur droit , quelques gens que 
ce soient, églises, pupilles ou autres. Ne aucun nen est point 
excepté. Non pas le Roi selon aucuns. Imputetur eis nisi se 
opposuerint cum haberent facultatem. Et hoc verum nisi de illa 
annua pensione sint in fide vel homagio vel solvant censum. 

Se deux censiers prennent rente sur aucune maison vuide 
dont lun est premier et lautre derrenier, le derrenier est tenu 
de garnir pour le droit de lautre premier. Tant pour le temps 
passé, présent, comme pour celluy avenir. Et luy doit estre 
pour ce donné temps de x1 jours. Et sil ne le fait il est privé 
de tout son droit ex nunc prout ex tunc. Et est quicte de tous 
arrérages par perdant son droit. 

Et se cest le propriétaire, il est tenu de paier tous arreraiges 
jusques ad ce quil y ait renoncié souffisamment et par espécial 
jusques au temps des xL jours. Car par coustume les proprié- 
taires sont tenus de paier et acquicter les charges réelles de 
leurs héritaiges et ne pevent estre suivis personnellement. 

Quiconque veult deuement renoncer à la propriété daucun 
héritaige il fault que ce soit en jugement. Les censiers ad ce 
appellez souffisent. Et que il paie tous arreraiges voire le 
terme subséquent la date de la renonciacion ou que il consi- 
gne cum effectu lesdits arréraiges en leur contumace, eulx 
souffisamment appellez. Autrement la renonciation ne vault. 

Se deux censiers ont pareil droit sur une maison vuide, ilz 
ne pevent sunir l’un l’autre afin de garnir ou de quicter. Car 
il fault que le demandeur ad ce que il puisse obtenir soit 
polior quod non esset in casu islo. 

Se ung home qui a rente sur une maison en vend partie, la 
rente vendue est et devient première. Et telle que celle que le 
vendeur retient est derrenière et soulzmise à la première 
quant il y a obligacion, supposé que en la vente faisant il nen 
soit point faicte mencion. 

En accensement ne en eschange fait but à but na nulles 
ventes. Quia non est emptio nec venditio. 


De feudorum consuetudinibus. 


Se le nouveau vassal requiert la foy et hommage du fief 
dont il est vassal et à son seigneur dedans xL jours ou derrain 


Revue gisr. — Tome XV. 49 
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jour diceulx xL jours, le seigneur duquel le fief est tenus doit 
restituer à son vassal tous les fruiz par luy levés dedans les xL 
jours. Mais se le vassal après requiert la foy et hommaige du 
fief dont il est vassal, il ne luy doit estre faicte aucune restitu- 
cion des fruiz perceuz par son seigneur dedans les xL Jours ou 
après, avant la requisicion. 

Quant aucun de nouveau vient à aucun fief se cest chastel- 
lenie qu'il ait en fief à cause de laquelle il ait pluseurs vassaulx, 
il peut et doit faire crier en son chastel que tous ses vassaulx 
à cause dudit chastel luy viennent faire foy et hommaige de- 
dans xL jours. Et ou cas que ilz ne vendroient le seigneur 
porroit mectre la main à leurs fiefz. Mais ou cas que aucun 
auroit ung simple fief duquel seroient tenus plusieurs autres, 
il peut et doit particulièrement dénoncier à ses vassaulz quilz 
luy viengnent à cause de ce faire foy et hommaige et dedans 
les xL jours, autrement il peut mectre leur fief en sa main 
jusques ad ce qu'il ait homme. 

Et pour ce faire doivent venir les vassaulx sur le lieu duquel 
meut ce quilz tiennent. El aussi y doit le seigneur aler. 

Le vassal ne prescript point contre son seigneur, le seigneur 
contre son vassal que le vassal ne puisse retourner à son fief 
et le seigneur à souveraineté dicelluy jasoit que par xL ans le 
vassal nait requis son fief tenu par son seigneur par le temps 
dessus dit ne le vassal tenant son fief fait homaige à son sei- 
gneur par le temps dessus dit. 

Quant aucun veult relever son fief, il doit offrir à son sei- 
gneur duquel ledit fief est tenus trois choses par alternacion 
pour cause du relief : une somme d'argent le regart de bonnes 
gens ou la revenue d’un an du fief avecques un marc d'argent. 
Et est à entendre que le seigneur ne peut eslire le marc d’ar- 
gent se ce nest avecques la revenue du fief. Et ou cas que le 
seigneur à esleu la revenue du fief d’une année, il fait les 
fruiz du fief siens jusques ad ce que le marc d'argent luy soit 
paié jasoit ce quil ait receu la revenue dessus dicte. 

Quant aucun fief est laissé à aucun lieu religieux ou aux 
povres il ne doit point de relief selon loppinion daucuns. 

En ligne directe équale la femelle ne succède point en fief 
ou cas quil y a masle se ce nest en la porcion déclairée cy 
après. 
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Le masle est censé plus ancien que la fumelle (sic) quant ad 
ce quil jouisse du privillège dancienneté quant à succession de 
fief, combien que en vérité il soit moindre daage dicelle. 

En ligne collatéral esgale la fumelle ne succède point en fief 
ou cas quil y a hoir masle et que le fief descend du costé deulx 
deux. Mais la fumelle plus prochaine succède bien. Quant au- 
cun père ou mère a fille et icelle marient et ou douaire luy 
donnent aucun fief ou fiefz, le mari dicelle fille nest pas tenu 
de relever icelluy ou cas que icelle fille auroit frère. Tant par 
ce que le fief vient de directe ligne comme pour ce que son 
frère lacquicteroit. 

Et ou cas que depuis à icelle fille escherroient aucuns fiefz 
de par son père ou sa mère, son mari seroit tenus de relever 
ne ne seroit pas icelle fille franchie du relief à cause de son 
frère, parce que une fois en auroit esté franchie et acquictée. Et 
ainsi ne peut estre quicte du relèvement se ce nest une fois 
seulement. 

En ligne directe et esgalle le masle franchist la femelle du 
relief, et non en ligne collatéral, quant elle est mariée, car tant 
quelle est à marier elle est franche de soy. 

Le second mari est tenu de relever les fiefz que tient à cause 
de sa femme Jjasoit ce quilz aient esté relevez par le premier 
mari de sa femme. 

Quant aucun donne à sa fille à cause de douaire autre chose 
non tenue en fief et par la succession dicelluy à icelle fille vein- 
gnent aucuns fiefz, le mari dicelle nest pas tenu de les relever 
ou cas que sa femme auroit aucun frère, car par icelluy seroit 
la seur franchie. 

Quant aucun a pluseurs enfans comme filz et filles, laisné 
des filz se pluseurs sont ou celluy qui survit a la moitié de tous 
les fiefz, son père et sa mère mors, et le principal manoir et 
ung arpent de terre environ; icelluy, se il y est, autrement 
non ; soient le père et mère nobles ou non es biens tenus en 
censive est faicte division par chiefz. 

Quant aucun père ou mère oians pluseurs fiefz meurent, 
filz et filles survivans ou deux filz, le filz au regart de sa seur 
ou laisné au regart de son frère maisné a les deux parties des 
fiefz et le principal manoir et arpent de terre, si comme dessus 
est dit. 
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Quant aucun a par tiltre dachat ou autrement aucun fief 
tenu daucun seigneur en foy et hommaige duquel il nest entré 
en foy ne en hommaige, il nest pas tenu de respondre devant 
icelluy seigneur duquel ledit fief est tenu comme devant son 
seigneur, car il nest pas encore son seigneur parce quil nest 
entré en foy ne en hommaige dicelluy à cause dudit fief. 

En donation faicte de fief simplement et purement na point 
rachapt. 

Et ou cas que rachat a lieu na pas lieu le quint denier se ce 
nest quant aucun vend aucune chose tenue en fief et icelluy 
vendeur meurt avant que lacheteur en soit en foy et hommaige. 
Car les hoirs du vendeur sont tenus du rachat en tant quilz 
entrent en foy et hommaige dudit fief vendu. Et du quint de- 
nier à cause de la vente commancée par leur prédécesseur 
laquelle ilz sont lenus de parfaire. 

Quant aucun vend aucun fief, celluy qui vend icelluy fief 
doit paier le quint denier au seigneur, si nest dit expressé- 
ment que lacheteur le doye payer. Ou quel cas lacheteur paie 
le quint et le requint denier , car de tant qui paie les deniers 
francs au vendeur il acheta moins le fief, mais celluy qui 
achate aucune chose en censive doit paier les ventes. 

Ou cas que aucun fief ne vault oultre dix livres le vassal 
nest tenu doffrir le marc dargent avecques la revenue du fief, 
à cause du relief dicelluy. Mais souffist offrir la revenue dun 
an dicelluy fief seulement. 

La fumelle nest point censée aagée au regart dautre fu- 
melle, combien quelle soit plus ancienne daige soit en ligne 
directe ou collatéral , et en pareil degré quant à succession du 
fief, mais succèdent eulx deux par esgal. 

Se aucune église a acheté aucun fief et le seigneur dicelluy 
fief reçoit icelle église en foy et en hommaige d'’icelluy fief, il 
peut ce nonobstant dénoncer icelle église à mectre le dit fief 
hors de ses mains dedans ung an depuis la renonciacion puis- 
que il nest amorti et de son consentement. Et se elle ne le 
fait le seigneur le peut mectre en sa main. 

Le vassal se peut jouer de son fief sans ce que le seigneur 
dicelluy ait aucun émolument. Et pour ce dit on que le vassal 
peut son fief vendre, ne le seigneur à cause de ce naura aucun 
prouffit jusques au vest. Ne de ce ne se peut le seigneur com- 
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plaindre de son vassal, se ce n'estoit ou cas que lacheteur 
dicelluy fief percevroit les fruiz et émolumens dicelluy fief en 
fraude du seigneur et non le vassal. Autrement est es choses 


‘tenues en censive, car incontinent quelles sont vendues est 


droit acquis au seigneur ès ventes sans attendre vest ne devest. 

Quant aucun vent aucune chose tenue en censive le seigneur 
de qui elle est tenue ne peut icelle retenir pour le pris. Autre- 
ment est du seigneur duquel le fief vendu est tenu. 

Quant la mère a la garde de ses enfans ausquelz eschiet 
aucune chose tenue en fief à cause de la succession de leur 
père, elle doit rachat car aussi le devroient les enfans silz 
estoient aagiés. 

Celluy qui a le bail doit rachat à cause des choses tenues 
en fief escheues à ceulx de qui il a le bail pour cause desquelz 
fiefz ils paieroient rachat silz estoient aagiez, comme à cause 
de choses à eulx escheues à cause de la succession de leurs 
frères ou seurs. 

Le quint denier se prent et doit estre prins et paié de et sur 
les deniers du pris de la vente des héritaiges et possessions 
vendues, mouvans et tenus en fief, se le vendeur ne prent et 
retient le pris sien franc par expresses convenances. 

Quant aucun seigneur féodatoire reçoit son vassal en sa foy 
et hommaige plainement et paisiblement sans aucune réser- 
vacion , il ne peut ne ne doit depuis lors en avant faire ne 
mectre aucun empeschement ou dit fief à son dit vassal, mais 
le doit garder et faire tenir en la possession dicelluy ainsi 
comme il y a mis sans luy donner empeschement pour raison 
du temps passé se depuis la récepcion de la foy, hommaige 
ou souffrance il ny entrevient aucune cause raisonnable. 


De circa retractum consuetudinibus. 


Se aucun vend son propre héritaige à aucune personne es- 
trange de ligne le plus prochain qui se appert peut ravoir la 
chose vendue et retraire en rendant bourse et deniers. 

Et doit retraire ledit héritaige dedans lan de la vente et le 
mectre en ligne. 

Et fault que le retraiant offre et deniers en jugement au 
jour du plait ou autrement il déchiet de son retraict. 
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Lan dedans lequel le plus prochain peut veuir à retraict com- 
mance à courre incontinent que lacheteur a la possession et 
saisine de la chose vendue du seigneur duquel elle est tenue 
soit tenue en fief ou en censive et non incontinent que la vente 
est faicte. Et la raison est bonne, car autrement ou préiudice 
des plus prochains qui porroient venir à retraict les contrahans 
céleroient la vente jusques que Jan feust passé ne ne prendroit 
lacheteur saisine ne possession du seigneur duquel la chose 
vendue est tenue jusques après la fin de lan. Et par ainsi 
seroit deceu le plus prochain quant au retraict parcequil ne 
pourroit savoir la vente estre faicte par les contrahans, non 
car 11z le celeroient, par le seigneur non car riens nen sauroit. 
Et par ainsi sera decheu de son retraict sans sa négligence. 

Au jour que le retraict est adiugié il fault paier la bourse 
et les deniers avecques loyaux coustemens et se le jour passoit 
il décherroit du retraict. 

Se léritage vient de conquest il ne vient point en retraict. 

Se léritage est baillé à crois de cens il ne chiet point en re- 
traict. 

Se pluseurs de divers lignes succèdent à aucun leur parent 
et ilz font partaige et division entre eulx de leurs immeubles, 
tellement que lun est seigneur de léritaige qui nest pas venu 
de son costé, icelluy héritaige sera censé venir à luy de son 
costé tellement que sil le vend ses prochains de sa ligne ven- 
dront au retraict, supposé que icelluy héritaige ne viengne pas 
de leur costé. 

Celluy qui retraict aucune chose tenue en censive nest pas 
tenu de payer les ventes à celluy de qui il retraict icelle chose, 
lesquelles ventes celuy de qui la chose est retraicte a paiées 
au seigneur de qui la chose retraicte est tenue. Ne celluy du- 
quel la chose est retraicte ne recueuvre icelles ventes à celluy 
qui lui vend icelle chose. Laquelle chose combien que aucuns 
dient le contraire est à entendre cest assavoir que celluy qui 
retraict ne paie nulles ventes quant il est cousin germain ou 
plus -prochain de celluy qui a vendu la chose. Autrement le 
contraire est vray. Et la raison pourquoy icelluy de qui on re- 
traict ne recueuvre aucunes ventes de celuy qui luy a vendu 
est telle. Car quant il acheta la chose il se devoit pourveoir 
contre son vendeur à cause des ventes en cas de retraict par 
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stipulation ou autrement. Et se il ne sest pourven, il le se doit 
imputer, considéré quil devoit savoir que le retraiant ne rend 
point les ventes à celluy de qui il retraict et que la chose po- 
voit cheoir en cas de retraict. 

Le retraiant est tenu de payer les ventes pour soy et à cause 
de son retraict. 

Se aucun a fait aucunes réparacions nécessaires ou aucunes 
choses utiles en la chose qui de Iuy est retraicte par autruy, 
le retraiant n’est pas tenu de respondre et paier icelles repa- 
racions si nont esté faictes par autorité de justice. Et la raison 
est bonne, car autrement il semble quil les vueille donner par 
ce qui peut penser et preveoir que icelle chose peut estre re- 
traicte dedans lan. Et par autre raison, car autrement celuy de 
qui la chose est retraicte pourroit faire telles réparacions et si 
grans que le retraiant ne les pourroit paier. Et ainsi par voye 
oblique seroit le retraict en la puissance de ceulx desquelz on 
vouldroit retraire, combien que aucuns dient que il nest pas 
nécessité de faire les réparacions nécessaires par auctorité de 
justice. Quant est des volontaires il nest nulle doubte quelles 
ne pevent estre répétées, soient faictes par auctorité de jus- 
tice ou non. Mais est seulement à la voulenté de celuy qui les 
a faictes de les reprendre sur la chose et arraser sans détério- 
racion dicelle. 

En vente de héritaige faicte par criées a lieu retraict. 

Se aucun achete aucun héritaige plain de fruiz et iceulx 
ait levé et parceu et aucun retraict icelluy héritaige, le re- 
traiant naura pas lestimacion des fruiz vendus avecques léri- 
taige. Et néantmoins paiera le pris que léritaige plain desditz 
fruiz fut vendu, combien que pour les fruiz le pris feust 
greigneur pourceque les fruiz perceuz par lacheteur sont 
siens. Se ce nestoit ou cas que iceulx fruiz venduz avecques 
éritaige estans encore en icelluy lacheteur auroit esté adiourné 
à cause du retraict, et par le retraiant jà faicte veue sur icel- 
luy, ou sur icelluy héritaige ladiournement fait. | 

Se aucun achate aucune maison ou héritaige daucun ven- 
deur auquel il appartiengne de son propre héritaige et de son 
lignage, et que lacheteur ne soit pas du lignage dont léritaige 
est venu, toutesvoyes loist à lacheteur à vendre et peut ven- 
dre ledit héritaige à une autre personne et lui transporter sil 
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luy plaist comme celluy qui de sa chose peut deuement faire 
sa voulenté sans fraude. 

En matière de retraict 1l covient que le demandeur sadresse 
et face sa demande et poursuite contre celluy qui est vray 
propriétaire et détenteur de léritaige au temps de lévocacion 
et adiournement. 

En matière de retraict il ne souffist pas à poursuivre le 
premier acheteur puis que il aura vendu ou transporté deue- 
ment par avant lévocacion à une autre personne et soy en 
dessaisy et fait saisir lautre bien et deuement sans fraude. 


De circa dotem consuetudinibus. 


La femme par la Coustume est douée de la moitié du propre 
héritaige de lomme, et de tous ceulx quil tient au jour des 
nopces, soit de conquest ou autrement. Et généraument de 
tout ce qui lui vient durant le mariage par succession en ligne 
directe. Autrement est en ligne collatéral, et est à entendre 
ou cas qu’il ny auroit douaire exprès ouquel cas ne pourroit 
la femme autre chose demander. 

Le douaire expres ne cueurt jusques ad ce quil soit de- 
mandé. 

Le douaire est fait propre héritaige aux enfans dicelle be- 
neisson (1), tellement que père et mère ne le pevent aliéner 
ne forfaire soit par crime de lese magesté ou autrement que 
les enfans ne laient. 

Le mary de la femme mort, si elle est censée estre dame et 
avoir la possession et saisine du douaire coustumier, sans ce 
qui luy soit baillé par les hoirs de son mary. Autrement est 
en douaire espécialement constitué. 

Un noble ne peut douer sa femme par convenance expresse 
oultre la moitié de ses biens. Autrement est en personne non 
noble. 

Ung homme ne peut douer sa femme ne a elle à cause de 
douaire soy obligier durant le mariage deulx deux. Et si se 
fait le contraire lobligacion est nulle et de nul effect. 


(1) Bénédiction, pour mariage, lit. 
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De circa ypotheca consuetudinibus. 


Ypothèque ne se divise point par coustume combien que 
ce raison escripte. 

Se ung homme soblige luy et tous ses biens len puet suivre 
par hypothèque lequel que le créancier veult ou le principal 
ou les détenteurs des héritaiges obligiez sans commancer au 
principal. 

Se une maison ou pièce de terre est criée par XIIIIr6s par 
vertu d'obligacion souffisante et decret baiilé, toutes debtes 
et obligacions personnelles, voire ypothèques atraictes sur 
icelle maison ou pièce de terre pour cause daucune debte à 
paier à une fois sen vont avecques toutes autres obligacions, 
tellement que len nen peut faire question, et est seur la- 
cheteur. 

Quant aucun a ypothèque sur aucune maison ou pièce de 
terre pour cause daucune rente annuelle et perpétuelle à luy 
deue et de laquelle il est en foy et homaige, quand tenue est 
en fief, ou en possession et saisine du seigneur quand tenue 
est en censive, par criz XIIII* ou subhastations de la ditte 
maison ou terre ne luy est fait quelque préiudice quant à sa 
rente, combien que autre chose seroit au cas que laditte rente 
ne seroit en foy et hommaige ou en saisine et possession mais 
len pert les arréraiges. 

Rente à vie par quelconque decret ne se pert point combien 
que les arréraiges se perdent. 

Toute ypothèque est prescripte par X ans par coustume. 

En cas de desconfiture nul na prérogative ne priorité en 
biens meubles de debtes sil ny a debte privilégiée, comme de 
garde ou de commande ou de dépost. 

En rente à vie nest pas nécessaire chose de prendre la pos- 
session , si sont sur choses en censive, ou en entrer en foy et 
hommaige , silz sont tenus en fief. Autrement est en rentes 
Perpétuelles. Et par ce sensuit que se la chose sur laquelle 
aucun prend aucune rente à vie est criée, subhastée et ven- 
due , et celluy qui prend icelle rente à vie ne se oppose mie 
il ne pert mie pour sa dicte rente jasoit ce quil nen ait mie la 
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possession en censive, ne la foy et hommaige en choses féo- 
daulx. Autrement est en rentes perpétuelles. 

A cause de rentes à vie len ne doit point de rachat, et est 
la raison, par ce que dessus est dit. 


De prescriptionum consuetudinibus. 


Se aucun à juste Liltre et bonne foy possède aucune chose 
immeuble par dix ans entre présens et vingt ans entre absens 
sans inquiétacion, il prescript et acquiert tout droit de sei- 
gneurie, dypothèque ou quelconque autre contre eagés non 
privilégiées et non horpaisies id est non hors du pays (1). 

Si len vent aucune rente par condicion que se lieu où la 
rente est vendue devient viut... que lacheteur ait recours sur 
aucun autre héritaige, la condicion avenue, il peut suivre le 
détenteur de lautre maison ou héritaige par voye ypothécaux 
pour sa rente. Ne le propriétaire ne prescript point se ainsi 
nest que depuis la condicion avenue il ait possidé sa maison 
à juste tiltre par dix ans. Quia non valenti agere, etc. 

Et ceste coustume a esté prouvée entre dame Gille Dupil et 
les XV: (2), et si prouvèrent iceux XV** vingt et neuf ans de 
possession sans inquielacion ne interpellacion. Et passa en 
auctorité de chose jugée. 


De burgensium parisiensium privilegüs. 


Par le privilège des bourgois et habitans de Paris et par 
coustume et commune observance iceulx bourgois et habitans 
pevent aler par voye darrest en la ville de Paris et es faulx- 
bourgs dicelle sur les biens de leurs debteurs et des debteurs 
de leurs debteurs forains pour estre paiez de leurs debtes 
combien que elles cheent en cognoissance de cause. 

Et de ce user ne pourroient contre ceulx qui auroient domi- 
cille à Paris car privilégé contre privilégé ne use pas en ce cas 
de son privilège. 

Avant que une maison assise à Paris puisse estre criée par 
le privilège aux bourgois il convient quelle ait esté ung an en 


(1) Hors paysés, c'est-à-dire absents. 
(2) L'hôpital des Quinze-Vingts. 
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vuidange ou au moins quelle soit ruineuse et souffrist lun de 
ces deux. ° ; 

Quiconques demeure à Paris et il ait maison propre ou louée 
il use des privilèges aux bourgois. 


De circa successionem consuetudinibus. 


Le mort saisit le vif son hoir combien que particulièrement 
il y ait coustume local ou il fault nécessairement saisine de 
seigneur comme en choses feudalles. 

Homme et femme conioincts par mariage ne pevent riens 
donner lun à lautre en leur testament par voye directe ou 
oblique , combien quilz peussent faire entre vifs lun à lautre 
don mutuel de leurs meubles et conquestz et non autrement. 

Se enfans sont mariez des biens communs de père et de 
mère, autres enfants demourans en celle, iceulx enfans. ma- 
riez renoncent taisiblement (tacitement) à la succession de 
père et de mère ne ny pevent riens demander au préiudice 
des autres demourez en celle supposé quilz rapportassent ce 
que donné leur a esté en mariage. Car par le mariage ilz sont 
mis hors de la main de père et de mère, se ce nest que par 
expres il leur ait été réservé en traicté de mariage que par 
rapporter ce que donné leur a esté en mariage ilz puissent 
succéder à leur père et mère avecques leurs frères ou seurs 
qui sont demourez en celle. 

Se tous les enfants daucuns père et mère sont mariez suc- 
cessive à leur vivant et au traicté de leur mariage ait esté 
enconvenancé que par rapportant, etc. comme dit est. Toutes 
voyes après la mort de leur père et mère ilz viennent à la 
succession diceulx sans rapporter pour ce quil ny a nulz 
enfans demourez en celle. Mais sont tous de pareille condi- 
eion, c’est assavoir mariez. 

Qu'il ne peut ordonner en son testament de son propre hé- 
ritaige ou préjudice de ses héritiers fors que du quint dicelluy. 

Représentacion na point liew en succession en ligne directe 
ne collatéral se ce nestoit ou cas que au traicté de mariage 
que aucun feroit de sa fille ou de son filz yssans dicelluy 
mariage eust lieu représentacion en la succession de leur aïeul 
où aïeule, père ou mère de leur père ou mère. 


188 COUSTUMES DE FRANCE 


Quant aucun a pluseurs enfans ses héritiers il ne peut à lun 
diceulx aucune chose laisser oultre la porcion des autres. 

Se aucun a pluseurs enfans et lun diceulx meurt sans 
hoir dé son corps, les meubles et conquestz appartiennent 
à son père et mère ou au survivant et les héritages à son frère. 
Et se celluy qui est mort na point de frère, mais a nepveu le 
père et la mère auroient les héritages ou le survivant et non 
le nepveu, car 1lz sont les plus prochains, et est de raison du 
premier cas, car le père ou la mère ou le survivant deulx 
viennent à succession de leurs enfans avecques leurs autres 
enfans frères diceulx esgaument. Et pour ce veult la coustume 
quilz feussent esgaulx. Cest assavoir que le père ou la mère ou 
le survivant eussent les conquestz et les meubles et les frères 
les héritaiges. Mais autre chose est au nepveu du défunct qui 
ne vient à la succession de son oncle avecques le père et la 
mère dicelluy ou le survivant deulx. 

Et est à noter que supposé que le défunct neust aucuns hé- 
ritaiges, si auroient le père et la mère ou le survivant deulx 
les meubles et les conquetz dicelluy et le frère nauroit riens 
puisquil ny auroit héritaiges. 

Se la femme est noble, en renonçant aux meubles et con- 
questz elle est déchargée de la moitié dicelles debtes de la- 
quelle chose ne seroit pas deschargée se elle estoit non noble, 
supposé que à iceulx meubles et conquetz elle renoncast. 

Bastard ne succède point de coustume de la ville , vicomté 
et banlieue de Paris. 

Bastard peut faire testament et ordonner de ses meubles et 
conquestz car puisqu'il ne succède il na point déritaige. 

Se aucun bastard a aucuns enfans de loyal mariage ilz luy 
succèdent et se iceulx enfans meurent sans héritier de leur 
corps le seigneur a léritaige dicelluy enfant à Jluy venus de 
son père bastard, et non la mère du filz bastard, femme jadis 
du bastard, car ilz ne sont pas de sa ligne. 

Aux bastards succède le seigneur puisquil ny a héritiers de 
leurs corps en ligne descendant. 

Les enfans du second mariage ont les meubles et les con- 
questz faiz en icelluy mariage après le trespas de leur père ou 
mère. Et ny ont riens les enfans du premier mariage. 

Et saches que xx ans à passez len disoit en la ville et vi- 
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conté de Paris que le mari durant le mariage povoit aliéner 
les conquetz, meubles et immeubles et obliger et demener en 
jugement sans le consentement de sa femme. Mais depuis 
iceulx vingt ans on tient et use bien communément le con- 
traire ez conquestz immeubles quant à demener en jugement. 
Et quant à l’obligacion ad ce quelle vaille ou préjudice de la 
femme , le mari mort, et est la raison pour ce que en cas de 
retraict la femme doit estre aussi bien adiournée comme le 
mari, qui a acquis la chose que on retraict. Il semble que len 
doye tenir ce que len tenoit passé à xx ans pour ce que pour 
le délit du mari les conquestz meubles et immeubles sont con- 
fisquez soit que le Roy soit souverain ou autre. Et la raison, 
car le mari est censé estre seigneur diceulx; autrement seroit 
iniquité que par le délit dicelluy qui ne seroit mie seigneur 
diceulx conquetz la femme perdit sa part diceulx. 


De consuetudinibus et privilegiis fisci. 


Se les biens daucune personne pour les déliz par icelle per- 
pétrez viennent et appartiennent au seigneur, icelluy seigneur 
nest pas tenus des debtes soient personnelles ou réelles, se ce 
nest ou cas que entre iceulx biens servit aucune chose qui au- 
roit été déposée ou prestée à celluy de qui les biens auroient 
esté confisquez ou autre chose estrange qui seroit trouvée es 
biens dicelluy, excepté aussi ou cas que celluy de qui les biens 
auroient esté seroit tenu à aucuns à cause de tutelle ou de cure 
mal administrée. 

Se le mari daucune femme est exéculé pour ses démérites 
il forfait tous les meubles et les conquestz, ne nen aura riens 
icelle femme ne aussi elle ne sera mie tenue aux créanciers 
de son mari pour la moitié des debtes. 


De consuetudinibus circa communionem quærendam. 


Se après la mort de père ou de mère ung enfant mineur 
dans aiant aucuns meubles demeure par an et par jour avecques 
le survivant deulx sans inventoire, partaige ou division, sans 
ce aussi que pourveu luy soit de tuteurs ou de curateurs, il 
acquiert communaulté sil luy plaist, tellement que se icelluy 
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survivant se marie ilz sont trois testes. Cest assavoir lune à 
icelluy mineur, l’autre à son père ou mère, et la tierce au pa- 
râtre ou marâtre et sont communs en meubles et en conquestz 
tant diceulx père ou mère, parâtre ou marâtre, comme de 
ceulx qui par Ja mort de père ou de mère appartiennent à len- 
fant et de ceulx qui diceulx biens ont esté depuis acquis. 

Par contract de mariage est communaulté acquise entre . 
lomme et la femme tant en meubles, conquestz faiz depuis le 
mariage comme en debtes ou obligacions depuis ou paravant 
contraictes. | 

Se aucune chose est donnée à enfant estant en la puissance 
de son père, la chose donnée est acquise au père quant à pro- 
priété et usufruit , se ce nest ou cas que icelle chose luy auroit 
esté donnée pour certaine cause, car adoncques elle devroit 
estre convertie en icelle. 


De circa gardiam consuetudinibus. 


Père et mère, aïeul ou aïeule et sic deinceps en ligne directe 
en montant et en descendant ont à Paris et ès faulx bourgs et 
non ailleurs la garde de leurs enfans et nepveuz mineurs daage 
et sont les fruiz leurs des héritages diceulx mineurs, sans ren- 
dre compie et ne les acquictent point des debteurs de leurs 
_ prédécesseurs ne soustiennent leurs héritaiges, et a lieu du- 
rant leur mineur aage et entre gens de peste (sic). 

Entre les nobles, frères, seurs, oncles et autres en ligne 
collatéral ont le bail de leurs frères, seurs et nepveuz, cousins 
et autres durant leur mineur aage. Et sont les fruiz des héri- 
taiges diceulx leurs, mais 1lz acquictent iceulx mineurs et 
soustiennent les héritaiges diceulx. 

Enfans de poste sont aagez à XIIII ans puis que ils sont 
masles, et femelles à XII ans, mais ceulx qui sont nobles sont 
aagez à XXI ans quant aux choses nobles et feudatoires, et 
quant à celles qui sont tenues en villenage à XITIT ans, comme 
_ dessus est dit. 

Garde a lieu ès ascendens, comme père, mère, aïeul ou 
aïeule qui ont la garde de leurs enfans et nepveuz. Et bail a 
lieu entre ceulx qui sont de ligne collatéral comme en frères 
qui ont le bail de leurs nepveuz. 
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Par la coustume de Beauvoisin se ung vassal vend son fief 
à aucune personne autre que au seigneur du fief, le seigneur 
peut retenir icelluy fief pour le pris que icelle autre personne 
en a donné et sur icelluy pris retenir le quint denier. 

Item. En icelluy païs a telle coustume, excepté en la clôture 
de la ville de Compiengne, que la femme peut à ses héritiers, 
à son mari et à contrà donner en son testament ses meubles 
et ses conquestz, la quinte partie de ses héritaiges, entrevifs 
s’il ny a donaison mutuelle. 


Îtem ou païs de Champaigne la coustume est telle que ung 
non noble ne peut tenir fief, car se il le tient de fait il peut 
estre contrainct par le seigneur du fief à le mectre hors de sa 
main. 


Item. En la ville de Albeinal, emprès Soissons a telle cous- 
tume que le moindre des enfans a le principal manoir de son 
père et mère. 


Item. Le Roy de France est en possession et saisine de 
prendre les biens ou aubains des espaves et biens vacans en 
quelconque lieu quilz soient trouvez soient amortiz ou non 
amortiz après leur décès et trespas. 


Item. Les Religieux, abbé et couvent de Saint Denis en 
France sont en possession et saisine davoir la congnoissance 
de nobles et non nobles demourans en leur juridicion temporel, 
et sont iceulx tenus de respondre devant le juge temporel di- 
ceulx religieux. 


Item. Que se aucune beste, porc ou autre qui peut faire 
dommaige en une vigne est trouvée en icelle elle est confis- 
quée et acquise au seigneur sil peut estre trouvé (prouvé) 
quelle ait mengié des raisins, et ny souffirait pas rendre le 
dommaige. Et pour ce aucunes fois pour ce prouvée tue len 
iceulx pourceaulx et bestes pour savoir silz en ont nuls men- 
giez. Mais toutesvoyes il est assez prouvé silz se sont trouvées 
en la vigne et dommage y est donné, car len présume contre 
la beste qui y est trouvée quelle ait fait le dommaige. Et 
néantmoins doit estre rendu le dommaige à celluy de qui est 
a vigne, mais autrement est quant une beste ou ung pourceau 
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ou autre beste est trouvée en ung blé ou en une avoine et y a 
fait dommaige. Car il nest mie adoncques confisqué, mais 
souffist rendre le dommaige à celluy à qui il est fait, et est la 
raison, car où il y a plus grand péril et dommaige en une 
vigne quil ny a en ung blé et en une avoine, et ainsi en use 
len en la viconté de Paris et ès villes voisines. 


Tant par raison comme par la généralle coustume notoire et 
notoirement gardée ou royaume de France et par espécial en 
la ville et viconté de Paris, les enfants du trespassé ou tres- 
passée sont chargiez et tenuz de tout le faiz et charge regar- 
dant les funérailles du trespassé ou trespassée et ce qui en 
deppend. Et se le mari ou la femme survivant à cause de ce 
baille ou seuffre à prendre aucune chose des biens communs, 
il le reprent et est compté et rabatu sur la part et porcion di- 
ceulx enfans et héritiers en faisant partage et division. 


G. D'EsPiNAY, 


ancien conseiller à la Cour d'appel d'Angers. 


ÉTUDE 
SUR 


L'INSTÉTUTION DES CONSULS DE LA MER 


AU MOYEN-AGE (1). 


Espagne. 


Dans l’ancien Code espagnol connu sous le nom de Partidas 
et auquel on donne en général la date de 1266, il est déjà 
question de juges établis dans les ports et autres lieux situés 
sur le bord de la mer pour juger sommairement les contesta- 
tions entre les gens de mer, pour le jet, le bris, ou tout autre 
objet (2). Dans les Partidas, toutefois, il n’est pas encore fait 
mention des consuls de la mer. | 

Mais c'est à l'Espagne , nous l'avons vu, qu’on doit, suivant 
toute vraisemblance, attribuer le fameux recueil d'anciens 
usages maritimes connu sous le nom de Consulat de la mer. 
Cela seul suffirait pour faire présumer qu'il y a eu en Espagne 
des consuls de la mer. L’existence de ces consuls est, en effet, 
confirmée par une série de documents. L'histoire nous ap- 
prend que les Pisans avaient avec les ports d'Espagne des 
rapports de commerce tout particuliers. Les Catalans avaient 
leur consul à Pise (3) et Pierre III d'Aragon, dans un texte 
de 1284, s'exprime ainsi : « Cum intentionis nostræ sit sem- 
« per amare et honorare Pisanos prout per antecessores nos- 
« tros. semper honorati fuerunt » (4). Il est tout simple que 
sous l'influence d’étroites relations commerciales les mêmes 
institutions se soient établies dans les deux pays. Aussi, 


(1) V. Nouvelle Revue historique, 1891, t. XV, p. 36 et 8. 

(2) Pardessus, VI, p. 55. 

(3) Port, Essai sur l’histoire du commerce maritime de Narbonne, p. 110. 
(4) Tola, Cod. diplomi sard., I, 721. 


Revue uisr. — Tome XV. 13 
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comme l’a très bien fait remarquer M. Schaube (1), trouve-t-on 
en Espagne des consuls de la mer qui ressemblent beaucoup 
à ceux de Pise. Ce ne sont pas seulement, comme à Gênes, 
de simples fonctionnaires spécialement chargés du service des 
douanes. Quoique investis par le pouvoir royal, ils sont les 
représentants élus de communautés maritimes et s'ils ne pos- 
sèdent pas toutes les attributions des consuls de Pise ils 
jouent au moins un rôle analogue pour la juridiction conten- 
tieuse. 

Sous le rapport de la législation et des usages maritimes, 
l'Espagne , comme l’a fait remarquer M. Pardessus, peut se 
diviser en deux grandes parties, la première composée de 
l’ancienne principauté de la Catalogne, des royaumes d’Ara- 
gon, de Valence et de Majorque, la seconde, des provinces 
méridionales et occidentales. 

Au point de vue du consulat de la mer nous avons à nous 
occuper principalement des documents que nous possédons 
sur Valence, Barcelone et Majorque. 


Valence. 


La plus ancienne édition imprimée du Consulat de la mer 
qui porte la date de 1494, débute par un règlement de la pro- 
cédure consulaire à Valence en 1345. 

En 1283, Pierre III d'Aragon concéda à la corporation des 
gens de mer de Valence le droit d’élire et de lui présenter 
chaque année, pour les faire assermenter par sa cour de jus- 
tice, deux consuls probos homines maris (2). Le roi exige qu'ils 
soient au courant des usages de la mer sciant de arte seu usu 
maris, et ils sont chargés de terminer les contrats (3), les pro- 


(1) Schaube, Das Konsulat in Pisa, p. 240. — On trouve pour l'Espagne 
beaucoup de détails sur les consuls de mer, leur juridiction et leurs préro- 
gatives dans les deux ouvrages suivants : Bosch, Titols de honors de Cata- 
lunya (lib. iv), imprimé en 1628, et Ripoll, De magistratus logiæ maris anti- 
quitate, 1655. 

(2) Capmany, Memorias, I, part. 2, p. 173. 

(3) Nous verrons plus loin que les consuls avaient un sceau dont la forme 
est réglée par le ch. V. « Avec ce sceau, dit le règlement, leur juge scelle 
« ce qui doit être scellé. » Peut-être le sceau était-il aussi apposé sur les con- 
trats pour leur donner l'authenticité. 
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cès : « Terminant contractus et dissensiones inter homines 
« maris et mercatores, quæ juxta consuetudinem maris fue- 
« rint terminandæ, prout est in Barchinona fieri consue- 
« tum. » 

Le règlement de 4343 (ch. 1) porte que chaque année, la 
veille de la Nativité, les prud'hommes navigaleurs (los pro- 
mens naueganti), patrons et matelots ou partie d’eux se réu- 
niront en conseil dans l’église de Sainte-Thècle de Valence 
pour élire à la majorité deux hommes de la corporation des 
gens de mer sous le nom de consuls (dos bons homens de la art 
de mar en consols). Ceux qui ont été consuls une année ne 
peuvent être réelus qu'après une année d'intervalle (1). 

Les consuls avaient un sceau (ch. 5) (2), un écrivain ou 
greffier qu'ils se choisissaient (ch. 4), des messagers pour la 
notification des actes de procédure. 

Le règlement de 1343 (ch. 22) énumère ainsi les causes qui 
étaient de la compétence des consuls : « Les consuls statuent 
« sur toutes les questions qui concernent les nolis, les dom- 
« mages survenus aux marchandises chargées sur des navires, 
« les loyers des matelots, les parts d'intérêt dans les navires, 
« les ventes de navires, le jet, les commandes confiées à des 
« patrons ou matelots, les dettes contractées par le patron qui 
«a emprunté pour les besoins et les nécessités de son navire, 
« les engagements pris par le patron envers les marchands et 
« par contre envers le patron, les objets trouvés en pleine 
« mer ou sur la côte, les armements de navires, galères ou 
« barques, et généralement tous contrats dont il est parlé 
« dans les coutumes de la mer {en les costumes de mar) (3). 

Les consuls de la mer ne jugeaient pas seuls ni en dernier 
ressort. 

À vrai dire, comme l’a très bien fait remarquer M. Pardes- 

e 


(1) V. Pardessus, Lois maril., V, p. 371. 

(2) Sigillum consulatus maris Valentiæ pro domino rege (ch. V). 

(3) Ce passage paraît prouver que dès le commencement du xive siècle, 
il existail un recueil écrit de coutumes de la mer, mais M. Pardessus (V. 
p. 384), ne pense pas qu'il soit ici question du recueil connu sous le nom de 
consulat de la mer. Il faut remarquer que la coutume de Valence de 1250, 
des ordonnances de 1258 et 1340 statuaient sur toutes les matières énoncées 
ci-dessus. 
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sus (1), les consuls de la mer, en général, président plutôt à 
l'instruction des procès qu'ils ne les jugent par eux-mêmes. 
Quand l'instruction est terminée, que les parties se sont signi- 
fié leurs moyens, ont produit leurs témoins, les consuls, 
accompagnés de leurs écrivains, se rendent successivement 
d’abord devant l'assemblée des prud'hommes marchands de 
la ville (promens mercaders),. puis devant le conseil des pru- 
d'hommes de mer (promens de mar). Si les deux conseils sont 
d'accord, la sentence est prononcée sur-le-champ. Si les deux 
conseils ne sont pas d'accord et si les prud'hommes de mer 
ne veulent pas se réunir aux prud'hommes marchands pour 
délibérer en commun, c’est l’avis des prud'hommes de mer 
qui doit prévaloir. Toutefois, cet avis n’était pas absolument 
obligatoire pour les consuls, le règlement porte : « Si les 
« consuls le veulent , car ils n’y sont pas contraints par le pri- 
« vilège du seigneur roi ni d'aucune autre manière, si ce 
« n’est qu'on suit en cela une coutume déjà ancienne (2). » 
Le privilège de 1283, nous l'avons vu, conférait, en effet, 
aux consuls un droit propre de juridiction : « Terminent con- 
« traclus et dissensiones. » 

L'appel devait être interjeté dans les dix jours (ch. 12) et 
l'appelant avait pour faire juger l'appel trente jours pendant 
lesquels l'exécution était suspendue. Ce délai suspensif fut 
plus tard supprimé par un privilège en date de 1432 (ch. 18). 

A l’origine le roi s'était réservé le droit de choisir lui-même 
dans la corporation des gens de mer (de arte maris) le juge 
d'appel. C'est ce que constate un privilège de 1284 qui, en 
rappelant le privilège accordé pour l'élection des consuls 
ajoute : « Eligatur et assignetur per nos vel per procuratorem 
« regni Valencie aut ejus locum tenentem in absencia nostra 
« quidam bonus vir et fide dignus de arte maris, ad quem 
« omnes appellationes quas fieri contingat de processibus vel 
« sentenciis seu composicionibus vel dictis dictorum consulum 
« devolvantur (3). » 

Mais nous voyons par le règlement de 1343 que le roi n'au- 


(1) Pardessus, V, p. 327 et 379. 
(2) Règl., ch. X. Pardessus, V, p. 379. 
(3) V. Pardessus , V, p. 374, note 3. 
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rait pas usé de la faculté qu'il s'était réservée (ch. 3) et la 
corporation des gens de mer fut admise à nommer en même 
lemps que les consuls un autre homme de la même corporation 
(de la dita art de la mar) pour être juge d'appel des sentences 
que rendront les consuls (1). 

Le juge d’appel devait lui-même, suivant ce qui a été in- 
diqué ci-dessus prendre l'avis des prud'hommes, des mar- 
chands et de ceux des gens de mer, autres toutefois que ceux 
qui avaient été consultés lors de la sentence des consuls (rè- 
glement, ch. 15). Mais il résulte du règlement que le juge 
d'appel, pas plus que les consuls, n’était lié en principe par 
l'avis des prud'hommes. 

Le règlement distingue deux sortes de causes, les causes 
par écrit et les causes verbales. 

Lorsque l'instruction se fait par écrit, les parties se signi- 
fient leurs écritures de trois jours en trois jours. Si elles veu- 
lent faire entendre des témoins un délai leur est accordé. Puis 
les consuls, après avoir intimé les parties pour ouïir la sen- 
tence, se rendent devant l'assemblée des prud'hommes mar- 
chands et celle des prud'hommes de mer, accompagnés seule- 
ment de leur écrivain, et se bornent à lire la procédure (ch. 
10) (2). | 

Au contraire, s’il s’agit d’une cause orale, les consuls apres 
avoir entendu les parties et les témoins se rendent, accompa- 


(1) Règl. ch. I. Pardessus, V, p.374 et 375. «Le lendemain de Noël lesdits 
e consuls accompagnés de quelques prud'hommes présenteront le juge d'appel 
« élu à celui qui exerce la charge de procureur du royaume de Valence ou 
« à son lieutenant, et ce juge prêtera entre les mains de cet officier le ser- 
« ment de se comporter bien et loyalement dans ses fonctions : et ainsi pré- 
e senté par les consuls, il sera reçu par le procureur du royaume en qualité 
a de juge desdits appels. — Tel est l'usage, encore bien qu'il soit dit dans 
« le privilège accordé aux prud'hommes de la mer par le seigneur roi au 
« sujet de l'élection dudit juge d'appel qu'il sera nommé chaque année par 
« le seigneur roi ou par son procureur : car ledit seigneur roi et son procu- 
« reur n’ont jamais exercé cette faculté en aucun temps depuis la concession 
« de ce privilège. On agira donc ainsi qu’il est dit ci-dessus. » 

(2) La procédure par écrit donna lieu à des abus parce qu'on multipliait 
les écritures. En conséquence, une ordonnance de 1510 relative à la procé- 
dure des consuls de Barcelone décida que les consuls ne seraient plus tenus 
de recevoir dans les procès d’autres écrits que la demande du demandeur et 
la réponse du défendeur (V. Pardessus, Lois marit., V, p. 544 et s.). 
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gnés des parties, devant les conseils auxquels les parties 
peuvent exposer elles-mêmes leurs moyens (ch. 17). 

La même distinction est reproduite pour la procédure d’ap- 
pel. S'il s’agit d’une cause par écrit, le juge se borne à prendre 
connaissance de la procédure et à la soumettre aux conseils 
(ch. 145). Si, au contraire, il s’agit d’une cause verbale, le juge 
d'appel va trouver les consuls, et en présence des parties, 
s'informe près d'eux des motifs qui les ont décidés à rendre 
leurs sentences, puis, encore accompagnés des parties, il va 
demander l'avis des conseils. 

Le règlement de Valence consacre expressément le prin- 
cipe que tout déclinatoire doit être jugé préalablement (ch. 17. 
Comp. art. 424, C. proc.). Il consacre aussi cet autre principe 
de notre Code de procédure qu’une demande nouvelle ne peut 
être faite en appel (ch. 13, art. 464, C. proc.). 

Le règlement s’occupe de la récusation des témoins (ch. 9), 
de celle des consuls (ch. 39) et de celle du juge d’appel (ch. 40). 

Le chapitre 19 porte que les consuls en première instance 
ne condamneront personne aux dépens. Mais M. Pardessus, 
d’après Capmany, fait remarquer qu’un privilège de 1460 au- 
torise à condamner aux dépens un plaideur de mauvaise foi (1). 
Le juge d’appel prenait son salaire sur le montant de la con- 
damnation (ch. 38). 

Les sentences rendues étaient par elles-mêmes exécutoires. 
Le règlement distingue s’il s’agit d'une exécution sur un na- 
vire et tout autre objet mobilier, ou sur des immeubles. Dans 
le premier cas, les sentences des consuls et du juge d'appel 
sont exécutoires (ch. 23). Lorsqu'au contraire il s’agit de saisie 
de biens immeubles, les consuls requièrent les juges de la cité 
(la justicia) de faire exécuter la sentence (ch. 26). 


Majorque. 


Majorque était dans la dépendance du royaume d'Aragon. 
L'institution du consulat de la mer, qui avait été établie à 
Valence par un privilège de 1283, Pierre 1V d'Aragon l'étendit 
à Majorque par une ordonnance de 1343 : Capitula et ordina- 


(1) Pardessus, Lois maril., V, p. 383, note 1. 
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iones super officium consulatus maris civitatis Majoricorum ad 
modum et formam civitalis Valentiæ per jam dictum dominum 
regem jurata (1). 

Les gens de mer formaient aussi à Majorque une corpora- 
tion distincte de celle des marchands. Cette corporation (Caxia 
marineriorum et patronorum), avait à sa tête des clavaires 
(clavarü) (2), conservateurs des deniers et des titres de la cor- 
poration (3). 

. Dans son ordonnance de 1343, Pierre IV reconnaît à la cor- 
poration des gens de mer le droit d’élire chaque année des 
consuls et un juge (4), parmi les membres de la corporation 
(de hominibus artis maris) pour trancher et résoudre toutes les 
questions que fait naître la navigation (qui determinent et divi- 
dant omnes quæstiones, que ex actis maritimis oriuntur). . 

La juridiction des consuls de la mer rencontra des diffi- 
cultés de la part de la municipalité de Majorque, Jurati civi- 
tatis, comme le prouve une requête adressée au roi, en 1359, 
par les Clavarii. Le roi, à cette occasion, confirma le privilège 
de 1343 et chargea son gouverneur de le faire respecter (5). 


Barcelone. 


Cette ville occupe une place à part dans l’histoire du droit 
maritime. C’est là que paraît avoir été rédigé l’utile recueil 
connu sous le nom de Consulat de la mer, qui, au dire d’un 
ancien auteur de la fin du xv° siècle, aurait été aussi désigné 
sous le nom de lois de Barcelone « consulares leges.. ut que 
« Rhodias olim, ita plerique nunc per orbem Barcinonias leges 
« appellent (6). » 


(1) Capmany, Memorias, t. II, 155; Pardessus, V, p. 325; Schaube, Das 
Konsulat in Pisa, p. 246. 

(2) Clavarii supraposili Caxiæ Marineriorum et Patronorum. Ord. de 1359. 
Capmany, Memorias, 1V, 133. 

(3) V. Du Cange, vo Clavarius. 

(4) Il s’agit ici sans doute du juge d'appel. C'est en effet , on l'a vu, dans 
cette même année 1343 que Pierre IV a accordé à Valence le droit délire 
même le juge d'appel. : 

(5) Capmany, Memorias, IV, 133, 134. 

(6) Jérome Paul cité par M. Pardessus, Lois marit., 1T, p. 35. 
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M. Pardessus dans sa collection des lois maritimes 8 repro- 
duit d’après Capmany une ordonnance royale de 1258 sur la 
police de la navigation pour Barcelone. Cette ordonnance qui 
contient un grand nombre de dispositions semblables à celles 
du consulat de la mer mais qui lui paraît antérieure avait d’a- 
près son préambule été délibérée cum consilio proborum Ripa- 
riæ Barchinonæ super facto et ordinatione ejusdem ripariæ. Le 
roi en la concédant déclare qu'elle sera en vigueur, quandiu 
nobis placuerit, et universitati procerum ripariæ Barchinonæ (1). 

Une autre ordonnance de 1266 également rapportée par 
M. Pardessus (2) concède aux mêmes conseillers, consiliariis et 
probis hominibus Barchinonz, le droit d’élire des consuls na- 
viguant à bord des navires et ayant juridiction {am in terra 
quam in mare. Ces consuls sont eux-mêmes placés sous la 
surveillance et la juridiction des conseillers de Barcelone. 

Mais dans ce qui précède il n’est pas question de consuls de 
la mer à Barcelone. 

En 1279 le roi d'Aragon accorde aux marchands de Barce- 
lone (universis mercatoribus Barchinonæ qui officiummercationis 
seu negoliationis ibi exercent aut ibi exercuerint) le droit de 
choisir parmi eux deux marchands qui feraient tout ce qui se- 
rait nécessaire dans l'intérêt de la communauté ou des mar- 
chands en particulier (qui faciant omnia quod necessaria vide- 
vint ad communem utilitatem ipsorum omnium et singulorum 
super mercalionibus suis bene et fideliter (3). 

Des auteurs ont prétendu trouver ici l’établissement du Con- 
sulat de la mer (4). Mais le texte lui-même indique qu’il ne 
s'agit que des consuls des marchands et non des consuls de la 
mer. 

Une décision royale de 1282 qui exempte les Barcelonais 
d’un impôt dans le port de Blanes fait mention de quatre Pro- 
curadores o Consules de Barcelona sobre negocios del mar. Suivant 
M. Schaube, il ne serait pas encore ici question des consuls 


(1) Pardessus, V, p. 339. 

(2) Ibid., p. 346. 

(3) Capmany, Memorias, II, 367. 

(4) Capmany, I, 2, 453. — Twiss, The black book of the Admiralty, IL, p. 
LXVI, 
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de la mer, mais simplement d’une délégation du pouvoir mu- 
-nicipal spécialement chargée des affaires maritimes (1). 

On a pu voir cependant plus haut que le privilège de 1283 
par lequel Pierre III d'Aragon concède à Valence le droit 
d’élire et de lui présenter chaque année deux consuls, probos 
homines maris se réfère à la coutume de Barcelone, prout est 
in Barchinona fieri consuetum (2). | 

Dans tous les cas, nous possédons un texte de 1302 qui 
parle expressément des consuls de la mer. Nous y voyons que 
chaque année deux consuls de la mer sont nommés par les 
conseillers de Barcelone (consiliarii et probi homines civitatis 
Barchinona) devant lesquels ils prêtent serment (bene et lega- 
liter se habere in ipso consulatu, non inspecto honore, amore 
vel timore alicujus (3). | 

Mais, comme l’a très bien fait remarquer M. Schaube (4), 
‘jusqu'ici les consuls de la mer ne nous apparaissent que 
comme des délégués du pouvoir municipal, et s’ils exerçaient 
une juridiction, c'était une juridiction municipale. 

Suivant M. Pardessus, l'institution des consuls de la mer 
ne fut reconnue à Barcelone qu’en 1347 (5). Il est certain que 
quand même on ne devrait pas voir dans le privilège de 1347 
une première charte d’investiture, ce privilège , du moins, fit 
entrer le consulat à Barcelone dans une phase nouvelle. 

Nous avons vu qu’en 1343 Pierre IV d'Aragon reconnut 
aux prud'hommes et gens de mer de Majorque, le droit d’é- 
lire non seulement deux consuls, mais encore le !juge d'appel. 
Le même privilège fut étendu à Barcelone.en 1347 : consules 
maris el judicem eorum sub ea scilicet forma, qua concessum est 
civitati Majoricarum de habendo consulatu (6). 

En 1394, une ordonnance royale fortifia et élargit encore 
l'institution du consulat de la mer à Barcelone en mettant les 
consuls à la tête des marchands et en instituant à côté des 
consuls un conseil choisi par eux. Aux consuls est reconnu le 


(1) Schaube, Das Konsulat in Pisa, p. 249. 

(2) Pardessus, II, p. 25. 

(3) Capmany, Memorias, I, 2, 154, 

(4) Schaube, Das Konsulal in Pisa, p. 250. 

(5) Pardessus, V. p. 314, note 1 et p. 485, note 3. 
(6) Capmany, Memorias, II, 124. 
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droit de tenir les assemblées des marchands, de délibérer 
avec la corporation. Dans son sein ils se choisissent un conseil 
de dix à vingt personnes (1) qu'ils peuvent changer à leur 
gré, et leur mission est des plus étendues, s'appliquant à toute 
espèce de négoce, procurandi, manutenendi et deffendendi 
ubique artem mercantilem (2). 

À Barcelone, comme ailleurs, la juridiction des consuls de 
la mer rencontra des résistances et l’autorité royale dut inter- 
venir pour régler les conflits. Tel fut l’objet de diverses cé- 
dules parmi lesquelles nous nous bornerons à citer une cé- 
dule de 1380 reproduite par Capmany (3), des cédules de 
1405, 1409, 1432, rapportées dans la collection de M. Par- 
dessus (4). Dans la cédule de 1405, le roi Martin d'Aragon 
avait permis de décliner la juridiction des consuls de mer pour 
requête civile ou prise à partie : mais, dès l’année 1409, il 
reconnaissait que sous ce prétexte on éternisait les procès, et 
par une cédule de 1409 il révoquait celle de 1405 en repous- 
sant tous recours contre les décisions définitives des consuls 
et du juge d'appel. Nous avons vu plus haut qu’en cas d'appel 
l'exécution était suspendue pendant trente jours. La cédule 
de 1432 permit de faire vider l’appel avant les trente jours. 

Les consuls de Barcelone avaient, comme nous l'avons déjà 
indiqué, des attributions très étendues, administratives et judi- 
ciaires. Devenus par le privilège de 1394 les prévôts des mar- 
chands, ils étaient chargés, avec le concours de leur conseil, 
de recouvrer les taxes, celles notamment perçues sur les navi- 
res à l'entrée et à la sortie (5) ; ils avaient la surveillance des 
changeurs et banquiers (6), celle des courtiers (7), et surveil-: 
laient tout le commerce en général (8). 


(1) Le conseil des consuls fut définitivement fixé à 20, et l'usage se prit 
de le désigner sous le nom de Conseil des Vingt. Capmany, Memorias, IV, 
p. 263, 266, 301. 

(2) Capmany, Memorias, II, 186. 

(3) Memorias, I, p. 154. 

(£) Pardessus, V, p. 481, 483, 485. 

(5) Capmany, II, 186. 

(6) Capmany, II, 191. 

(7) Capmany, II, 248, [V, 244. 

(8) Capmauy, Il, 196. 
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En ce qui concerne spécialement les intérêts de la naviga- 
tion, nous les voyons dès 1315 délibérer avec le pouvoir mu- 
nicipal pour la formation d’une escadre contre la piraterie (1) 
intervenir dans le même but en 1473, ut Balenario.. omnis 
via piraliæ navigandi percludatur et ex cetero mercantiliter navi- 
gatur (2). 

A partir de 1401, par un privilège du roi Martin, les con- 
suls de la mer devinrent juges de toutes les causes commer- 
ciales : Omnes causas civiles provenientes… ex quibuscunque 
artibus mercantilibus, ubicunque in terra et in mari (3). 

Enfin, les consuls de la mer délibéraient sur les règlements 
qui étaient proposés à la sanction royale ou qui étaient faits 
au nom de la municipalité. Dans les textes recueillis par 
M. Pardessus, nous trouvons par exemple un règlement sur 
le consulat d'Alexandrie à la date de 1381 (4). Nous y voyons 
que le règlement a été fait par les conseillers de la ville de 
Barcelone « ayant tenu sur cela conseil et discussion à plu- 
« sieurs reprises avec les honorables consuls de la mer de la 
« ville de Barcelone (5). » 

Telle était l'institution du consulat de la mer à Barcelone 
au moyen-âge. À pariir du xvie siècle le consulat de Barcelone 
tendit de plus en plus à tomber sous la dépendance de l’auto- 
rité royale. Un privilège du roi Ferdinand, en date du 21 mai 
1500 (6) décida que les consuls seraient tirés au sort, l’un 
porte le titre de consul militaire l’autre de consul marchand. Le 
conseil de vingt membres subsiste encore, mais les vingt con- 
seillers sont également tirés au sort parmi les membres de la 


(1) Capmany, Il, 80. 

(2) Capmany, IV, 266. 

(3) Capmany, II, 192. 

(4) Pardessus, V, p. 473. 

(5) Le célèbre recueil connu sous le nom de Consulat de la mer sur l'ori- 
gine duquel on a tant discuté paraît, comme nous l'avons déjà dit, avoir été 
rédigé à Barcelone, et on ne saurait le confondre avec les règlements faits 
au nom des conseillers et marchands de Barcelone. Mais il est permis de 
supposer que ce recueil de coutumes, de décisions fut rédigé par quelqu'un 
touchant de près au consulat, probablement un des notaires ou des secrétaires 
attachés au consulat (Wagner, Das Konsulat des See, Zeitschrift für das ge- 
sammte Handelsrecht, 1884, p. 421). 

(6) Capmany, II, 298. 
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corporation des marchands, divisée en deux classes, les an- 
ciens et les jeunes (in viejos et jovenes). À côté des consuls on 
trouve deux avocats, six docteurs en droit nommés à vie. Sur 
la demande des consuls le roi Ferdinand, par un privilège du 
17 mai 1510, prit sous sa protection les consuls, leur conseil 
et tous les officiers du consulat « Consules maris, Deffensores 
« mercancie, advocati, Scribæ, Consiliarii, Virgarii, collectores 
« jurium, et alios officiales et ministros dictæ Logiæ. » Et 
comme signe de sa protection, le roi ordonna que l’écusson 
royal serait apposé sur l'édifice du consulat (1). C’en était fait 
de son indépendance et de ses anciens privilèges. 

Le consulat de la mer nous est encore signalé dans plu- 
sieurs autres villes d’Espagne. 

Tortosa, Gerone, Tarragona paraissent avoir eu leur consu- 
lat de la mer (2). L'institution paraît même avoir été assez ré- 
pandue, car nous voyons Alphonse V, par un privilège de 
1442, instituer un consulat de la mer dans la petite ville de 
Saint-Félix de Gerisoles (comté de Gerone) (3) et un peu plus 
tard il confére le titre de chancelier près ce consulat (Scriba- 
num consulatus curiæ maris) (4). 

D'après M. Schaube, dans la seconde moitié du xvr° siècle 
on trouverait des consuls de la mer même dans des villes non 
maritimes à Burgos, Séville, Bilbao. On peut s'étonner, 
dit-il, de voir des consuls de la mer dans des villes qui pa- 
raissent étrangères au commerce de mer. Mais on a vu qu’à 
Barcelone les consuls de la mer avaient été chargés de toutes 
les affaires commerciales en général, et on fut sans doute ainsi 
entraîné à étendre la dénomination de consuls de la mer (5) à 
de simples juges commerciaux (6). 

L'opinion de M. Schaube me paraît reposer sur une con- 
fusion. Je me suis reporté aux différents textes de la collection 
Capmany (7) auxquels il renvoie, et il y est question non de 


(1) Capmany, Memorias, 1V, 299-301. 

(2) V. Capmany, Memorias, III, 278. 

(3) Capmany, IV, 234-238. 

(4) Ibid. 

(5) Capmany, Codigo de las Costumbres maritimas de Barcelona, p. x: et Lx. 
— Id. Memorias, I, 2, 156. 

(6) Das Konsulat in Pisa, p. 268. 

(7) Capmany, Codigo de Barcelona, p. x: et Lx. 
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consuls de la mer, mais simplement de consuls connaissant en 
général de toutes les causes commerciales. À Burgos comme 
dans d’autres villes il y avait très anciennement à côté de la 
chambre de commerce, casa de contractacion une union (uni- 
versitad) des corps de métiers, qui avait ses privilèges, ses 
franchises, pour tous ceux qui y étaient immatriculés, et qui 
était sous la direction d’un prieur et de deux consuls, char- 
gés des intérêts de l'union, autorisés à percevoir des taxes ; la 
juridiction fut concédée aux commerçants de Burgos comme 
à ceux de Valence, de Barcelone par une cédule de 1494 (1). 
Mais on ne constate à Burgos ni consuls de mer ni tribunal spé- 
cial pour les affaires maritimes. Il en est autrement à Séville 
où nous trouvons des alcades de la mer. Un texte qu'a rap- 
porté M. Pardessus dans sa collection et qu'il attribue au xrv° 
siècle porte : « Les alcades de la mer et des barquiers de ri- 
« vière connaîtront seulement des contestations relatives aux 
« affaires de mer et de rivière, et non d'aucune autre, ainsi 
« qu'il est dit dans une ordonnance du seigneur roi Alphonse 
« qui s'exprime eu ces termes : « Il est entendu que les alca- 
« des de la mer et ceux des barquiers de rivière connaissent 
« seulement des affaires relatives à la navigation maritime et 
« à celle des rivières, et non d’aucune autre, et s'ils prenaient 
« connaissance d’autres affaires sans le consentement d’alca- 
« des majeurs, les jugements qu'ils auront rendus dans ces 
« circonstances n'auront ni force ni valeur. En outre, les al- 
« cades de barquiers sont établis par le roi, ou en son lieu et 
« place, par les alcades majeurs de Séville (puestos por el rey 
« o por los alcaldes mayores de Sevilla en su lugar), et le tribu- 
« nal de ces alcades ressortira des alcades majeurs, ainsi que 
« cela a toujours eu lieu, parce que c’est l'ordonnance faite 
« anciennement par un privilège du seigneur roi D. Sanche, 
« du 30 décembre de l'ère 1330 (1292) qui le décide ainsi (2). » 
— Séville eut donc des alcades de la mer, mais ces alcades 
établis par le roi paraissent n’avoir été que des officiers royaux. 


Pa 


(1) Capmany, Id., p. 62, et Pardessus, VI, p. 103 et p. 195, note 1. 
(2) Pardessus, VI, p. 63. 
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France. 


En France, nous ne trouvons l'institution du consulat de 
la mer que dans quelques ports du Midi où elle paraît avoir 
été une importation étrangère. 

Dans les capitulaires on voit les comtes chargés de la garde 
des rivages et juger assistés de prud'hommes ou scabins les 
contestations relatives aux affaires maritimes. Il est fait men- 
tion de custodes marilimi préposés par les seigneurs à la sur- 
veillance des côtes (1). 

A la suite des croisades les officiers chargés de surveiller 
les côtes et de commander sur mer, prirent un titre d'origine 
orientale, celui d'amiral (2). 

La royauté qui n'avait d'abord comme territoire maritime 
que la Picardie, étendit avec le temps son pouvoir sur les 
côtes de Normandie, de la Bretagne, de la Guyenne et de la 
Provence. Il y eut ainsi des amiraux de France, de Bretagne, 
de Guyenne (3). 

On a vu que très anciennement les officiers chargés du 
commandement et de l'administration de la marine furent en 
même temps appelés à juger les contestations maritimes. Les 
amiraux institués par nos rois héritèrent du même privilège. 

Telle fut l’origine de la juridiction de l’amirauté qui fut 
étendue à toutes les causes des commerçants étrangers, même 
non maritimes (4) et qui s’exerçait par des officiers rendant la 
justice au nom de l'amiral comme seigneur haut justicier de 
la mer, des rades, ports et rivages de la mer (5). 

La juridiction de l’amirauté eut toutefois à compter avec 
diverses juridictions spéciales instituées pour le commerce. 

De bonne heure l'expérience avait montré qu'il y avait 


(1) « Volumus ut comites qui ad custodiam maritimam deputati sunt, quicun- 
que ex eis in suo ministerio residet, de justilia facienda se non excuser 
propter illam custodiam sed, si ibi secum suos scabinos habuerit, ibi pla- 
citum teneat et jusiiliam faciat. » Pardessus, Lois marit., I, p. 298, notes, 
et IV, p. 223. 

(2) Valin, Comm. de l'ordonn. de 1681, I, p. 29. 

(3) V. Valia, I, p. 31. 

(#) Pardessus, IV, p. 224. 

(5) V. Valin, 1, p. 47 et 86. 
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avantage à choisir pour juger les contestations maritimes des 
hommes habitués à ce commerce. L'assise des Bourgeois du 
royaume de Jérusalem fait déjà mention des jurés de la mer. 
Sous les règnes de Henri II et de Charles IX furent créées les 
juridictions consulaires. Des conflits s’élevèrent entre ces juri- 
dictions et les amirautés. 

À l’occasion de prétentions élevées par les prieurs et les 
marchands de Rouen, des édits de 1568, de 1572, renouvelés 
par des lettres-patentes de 1582 reconnaissent aux amirautés 
le droit de prononcer sur les contestations maritimes. En 1584 
le Parlement de Rouen réserva aux prieurs et consuls les con- 
testations relatives aux assurances maritimes (1). Mais l’ordon- 
nance de 1681 proclama la compétence exclusive des tribu- 
naux de l’amirauté pour toutes les contestations maritimes, 
même en matière d'assurances (2). 

L'amirauté cependant était condamnée à disparaître. À la 
suite de la Révolution de 1789, les officiers de l’amirauté 
furent supprimés, les tribunaux de commerce héritèrent de la 
juridiction contentieuse et leurs attributions administratives 
furent confiées à des officiers de création nouvelle (3). 

Mais 1il nous faut revenir en arrière. Trouvons-nous en 
France des consuls de mer? 

Suivant M. Schaube, l'institution du consulat de la mer 
aurait passé d'Espagne en France. Établie à Perpignan par 
les rois d'Aragon, elle aurait, après la réunion du Roussillon 
à la France, sous Louis XI, été introduite à Montpellier en 
1463, puis, faisant son chemin, l'institution des consuls de 
mer se serait étendue à Toulouse, en 1549, à Paris, en 1563, 
et à Marseille en 1565 (4). Nous croyons qu'ici encore M. 
Schaube a confondu à tort les consuls des marchands avec les 
consuls de la mer. Il est vraisemblable que l'institution des 
consuls de la mer ne fut pas sans influence sur la création des 
juridictions consulaires de 1549 et 1563, mais on ne peut pas 
confondre les deux institutions. 


(1) Pardessus, IV, p. 226. 

(2) Ordonn. de 1681, liv. I, tit. 11, art. 4 et s. 

(3) Décret des 7-11 sept. 1790, art. 8 et 11. Loi du 9 août 1791, tit. V, 
art. 4. 

(4) Schaube, Das Konsulat in Pisa, p. 268, 269. 
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Rappelons encore qu'on ne saurait davantage comprendre 
sous le nom de consuls de la mer, ces consuls voyageant avec 
les navires que nous trouvons en France comme ailleurs au 
moyen-âge, et qui, à la réquisition des consuls ou des parties 
étaient délégués par la juridiction royale pour rendre la jus- 
tice pendant le voyage à charge de rendre compte de leur 
mandat au retour. Nous en trouvons un exemple dans un 
privilège accordé en 1246 par saint Louis à la ville d’Aigues- 
Mortes où on lit ce qui suit : « Ad requisitionem consulum, 
« teneatur curia nostra predicta, in singulis viagiis maritimis, 
« dare plenam jurisdictionem uni ex habitatoribus loci a con- 
« sulibus presentato, qui ierit dicto viagio, super omnes de 
« regno nostro mercatores, nautas et naviarios et eorum fami- 
« liam, qui tamen de portu Aquarum Mortuarum item (iter) 
« arripient : et quidquid emolumentum inde habuerit, ille 
« consul cui data fuerit jurisdictio supradicta, reddat curie 
« nostre predicte. Curia vero nostra, ipst secundum laborem 
« suum et quantitatem emolumenti, donat eidem in reditu cum 
« consilio consulum, quod visum fuerit expedire (1). » 

De ce privilège même il résulte, comme l’a fait remarquer 
M. Pardessus (2), qu’à Aigues-Mortes le jugement des con- 
testations maritimes appartenait au tribunal royal curia nostra. 

Marseille, la plus ancienne et la plus importante de nos 
places maritimes dans la Méditerranée, ne paraît pas elle- 
même avoir eu des consuls de la mer. Le statut de Marseille, 
publié par M. Pardessus (de 1253 à 1255) (3), nous donne 
d'intéressants détails sur les consuls que Marseille instituait 
à l'étranger pour les comptoirs du Levant. Ces consuls, qui 
étaient assistés de conseillers, étaient, ainsi que les conseil- 
lers, nommés par les rectores ou premiers magistrats de Mar- 
seille, avec le concours des syndics, chargés des intérêts civils 
de la commune, des clavaires qui avaient la garde du Trésor 
et des archives, etenfin des chefs des sept corps de métiers. 
A défaut de consul ainsi institué par les autorités marseil- 
laises, le statut reconnaît partout aux négociants marseillais, 


(4) Ord. du Louvre, IV, p. 47, 48. 
(2) Lois maritimes, IV, p. 233. 
(3) Pardessus, Lois marit., IV, p. 256. 
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pourvu qu’ils se trouvent au nombre de dix ou de vingt, le 
droit d’élire des consuls investis des mêmes attributions que 
celles des consuls de la commune. 

Les consuls, qui étaient en général élus pour un an, avaient 
à la fois des pouvoirs de police et des attributions judiciaires. 
En vertu de leur pouvoir de police, ils surveillaient les fon- 
dica, sorte de bazars qui servaient au logement des négociants 
et de leurs marchandises ; avec l’avis de leurs conseillers, ils 
avaient le droit d’expatrier et de renvoyer les hommes dange- 
reux. Ils avaient avec eux un notaire pour tenir note des con- 
ventions et leur donner l'authenticité; ils pouvaient statuer 
seuls comme arbitres avec le libre consentement des parties; 
autrement, ils rendaient la justice avec l'assistance de leurs 
conseillers. Comme juges, ils avaient droit à des émoluments 
proportionnés à la condamnation et supportés par la partie 
qui succombait. 

Enfin, à bord des navires voyageant avec des passagers, 
l'usage était d’élire des surveillants (observatores), qui étaient 
chargés de présider aux rapports des passagers et du navire. 

Mais dans ce qui précède, il n’est pas parlé de consuls de 
mer établis à Marseille, et constituant une cour de mer, curia 
maris. Le statut marseillais, il est vrai, parle d’officiales curiæ, 
dit que les observatores, par exemple, sont subordonnés aux offi- 
cialibus curiæ (1). Mais il ne paraît être ici question que du tri- 
bunal royal et seigneurial. À mesure que nos rois réunissaient 
des fiefs à la couronne, ils plaçaient la juridiction qui avait 
appartenu aux amiraux des grands feudataires dans les attri- 
butions de l'amiral de France, étendant ainsi pour les causes 
maritimes le cercle des tribunaux de l’amirauté. Cela se fit à 
Marseille comme ailleurs. Nous avons déjà. dit que les tribu- 
naux de l’amirauté entrèrent souvent en conflit avec les juri- 
dictions consulaires reconnues par la royauté. À Marseille, la 
juridiction des consuls des marchands remonterait, d'après 
un historien marseillais (2), à la seconde moitié du xn° siècle 
(1162). Des lettres patentes de Charles VIII, du mois de jan- 
vier 1484, ordonnant que les deux juges des marchands élus 


(1) Pardessus, Lois marit., IV, p. 260. 
(2) Juliany, Essai sur le commerce de Marseille, 1842, t. I, p. 325 et s. 
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chaque année seraient obligés de juger dans quinze jours les 
procès des étrangers et dans un mois ceux des habitants, par- 
lent des juges consuls comme d’une institution déjà ancienne. 
Mais il ne faut pas confondre la juridiction des juges consuls 
avec celle des consuls de la mer. Des lettres patentes du roi 
René d'Anjou, en date de 1457, autorisèrent la communauté 
des pêcheurs marseillais à nommer chaque année quatre 
prud'hommes pour veiller à l'exécution des règlements sur la 
pêche et juger les contestations. Mais cette institution, qui a 
été encore reconnue par une loi du 12 décembre 1790, ne sau- 
rait elle-même être confondue avec l'institution des consuls de 
la mer. Cette institution ne paraît donc pas avoir existé à Mar- 
seille. 

Nous la retrouvons, au contraire, à Perpignan et à Mont- 
pellier. 


Perpignan. 


On sait que Perpignan avec le Roussillon appartint pendant 
longtemps aux rois d'Aragon. Il est donc tout simple que l’ins- 
ütution du consulat de la mer ailleurs reconnue par les rois 
d'Aragon ait aussi existé à Perpignan. Sur le consulat de la 
mer à Perpignan nous sommes très exactement renseignés : 
1° par l’Épitome de Bosch de 1628 dont j'ai déjà parlé (1); 
2° par un recueil imprimé en 1651 à Perpignan par l’ordre 
des consuls de mer (2). 

Le Consulat de la mer créé d’abord à Valence par un privi- 
lège de 1283, puis établi à Majorque par un privilège de 
1343, à Barcelone par un privilège de 1347 fut institué à Per- 
pignan par un privilège du roi don Juan d'Aragon en 1388, 
qui enleva à la juridiction ordinaire la connaissance des affaires 
de commerce pour les attribuer aux consuls de mer, leur as- 
sesseur, et un juge d'appel (3). 


(1) Saummari index epitome dels admirables y nobilissims Titols de honors 
de Cathalunya. Perpynia, 1628. — Le chap. 24 s'occupe particulièrement 
des consuls de la mer. 

(2) Libre de privilegis, usos, stils y ordinacions de Consulat de mer de 
la fidelissima Villa de Perpynia, 4651. — Pardessus, Lois marit., IV, p. 235. 

(3) Quel roy Da Juan ab dit privilegi dismembra de la jurisdictio ordinaria 
la des consicer de sets, y tractes mercantinols y la attributi als dos cosuls 
de mar, assessor y jutge de appels (Bosch. Epilome, ch. 24, p. 453). 
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Le consulat de la mer de Perpignan ressemble beaucoup à 
celui de Barcelone. 

À Perpignan comme à Barcelone il y avait deux consuls de 
la mer nommés par les consuls de la commune. Ils avaient près 
d'eux comme assesseurs, un Juge et un conseil qui, à Perpi- 
gnan, se composait au plus de quinze marchands. Un défenseur, 
defennedor était chargé de défendre les droits et prérogatives 
du consulat. Le consulat avait aussi un syndic, un notaire ou 
écrivain, des huissiers ou verguers chargés de mettre à exécu- 
tion les décisions du consulat. 

Les consuls de la mer furent d’abord spécialement chargés 
de juger les causes maritimes (1). Mais avec le temps le privi- 
lège des consuls de mer s’étendit à beaucoup d’affaires com- 
merciales (privilèges du 15 janv. 1400-1444) (2). 

La procédure était sommaire et calquée sans doute sur celle 
tracée par le règlement de Valence. On n’admettait pas l'in- 
tervention d’avocats ni de procureurs si ce n’est dans les 
causes intéressant des mineurs, veuves ou absents (3). 

Le consulat pouvait lui-même réprimer toutes les offenses 
faites à sa juridiction. 

De même qu'à Barcelone les consuls de la mer de Perpi- 
gnan pouvaient percevoir des taxes. En 1394 les consuls de 
la mer de Perpignan obtinrent le droit de percevoir la taxe 
connue sous le nom de pariage, à la condition qu'elle serait 
employée dans l'intérêt commun de tout le commerce de la 
Catalogne utilitas universalis artis mercantilis totius Cathaloniæ 
Principatus. Mais en 1397 les consuls furent autorisés à rete- 
air 4,000 florins d’or pour louer ou acheter un édifice destiné 
à l'installation du consulat. Les consuls de la mer de Barcelone 
ayant réclamé contre ce privilège, les consuls de Perpignan, 
en 4398, furent mandés devant la Chancellerie royale, et les 
consuls de Barcelone obtinrent gain de cause (4). 


(1) Tamen poder de determinar tots questions de nolits, domnatge de robes 
que si en carregades en nau, de bloguers de marineros, y altres fets in olts 
maritimes particulars, quo son expressato an la dit privilegi de Barcelon 
(Bosch, Epitome, p. 456). 

(2) Bosch, Epitome, p. 457. 

(3) Bosch, Eptitome, p. 460. 

(4) Capmany, Memorias, IV, 201. 
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Montpellier. 


Au moyen-âge deux juridictions s’exercent simultanément 
à Montpellier, celle du seigneur ou du roi, et celle de la com- 
mune. 

La juridiction du seigneur est représentée par la cour du 
Bayle avec appel devant la cour du lieutenant royal ou gou- 
verneur. | 

En regard de ces cours seigneuriales , apparaït l'autorité de 
la commune personnifiée dans le consulat. Il y avait d’abord 
les consuls majeurs nommés par les chefs des sept corps de 
métiers, par un mode d’élection assez compliqué à deux ou 
trois degrés. Chaque corps de métiers avait ses consuls parti- 
culiers qui veillaient aux intérêts de la corporation. Un troi- 
sième ordre de consuls était celui des consuls de la mer. 

Suivant un historien de la ville de Montpellier (1), cette ville 
aurait eu un consulat de la mer dès le temps de la première 
croisade. Mais cette opinion ne s'appuie sur aucun document 
précis. 

À Montpellier les consuls de la mer furent d’abord de sim- 
ples édiles chargés de l'entretien du port et de la perception 
des droits de douanes comme à Gênes (2). | 

Un document de 1150 reproduit par Germain dans son his- 
toire du commerce de Montpellier (3) parle de trois consuls de 
mer et un consul adjoint présent à Montpellier et nous renseigne 
sur leurs attributions. Pierre de Congue, évêque de Maguelone, 
concède moyennant une taxe annuelle de quatre livres, aux 
consuls de la mer et à la communauté de Montpellier, une 
partie de terre en nature de bois située entre la mer et l'étang 
à l’effet d'y creuser un bras navigable, et d'établir une com- 
munication entre l'étang et la mer (ad faciendum gradum, per 
quem mercalores et navigantes, undecumaque sint, poterunt li- 
bera.…. intrare et exire de mari in stagno). Nous voyons aussi 


(1) Germain, Histoire de la commune de Montpellier, 1851, t. I, 5, IL, 10 et 
Hisioire du commerce de Montpellier, 1861. 

(2) Pardessus, IV, p. 231. 

(3) I, 209. 
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les consuls de mer chargés de faire des travaux et construc- 
tions dans l'intérêt de la navigation, de percevoir des taxes au 
nom de la communauté. En 1958, les consuls de la commu- 
nauté de Montpellier règlent l'élection des consuls de la mer, 
pour laquelle on n'avait pas jusque-là de règles fixes (cum 
super electionem maris consulum faciendam nulla esset tradita 
certa forma, sed ex usu retro temporibus in modum non con- 
venientem neque congruum processisset (1). Le soir de la 
Saint-Sylvestre, les douze consuls majeurs de Montpellier 
choisissent pour le consulat de la mer vingt candidats; ces 
vingt candidats sont partagés en quatre groupes, et dans cha- 
cun d’eux on tire au sort un consul pour l’année suivante. Les 
consuls de la mer ne sont rééligibles qu'au bout de trois ans. 
Ce mode d'élection tomba en désuétude à la fin du xrv° siècle. 
Les archives de Montpellier constatent que, dès 1383, les con- 
suls majeurs s’attribuèrent directement la nomination des 
quatre consuls de mer (2). Dans les archives de Montpellier, 
on trouve pour cette période le cérémonial de l'élection des 
consuls. On voit que l'élection se faisait le premier jour de 
l’an. Tous les consuls, y compris ceux des métiers, étaient con- 
voqués à son de cloche en leurs robbes du consulat. On enten- 
dait la messe, et après, un discours fait en l’honneur des 
consuls de mer, « les louant de les reparations que ont faictes 
« en leur année en la robyne, en l’estang, au chemin de 
« Lates et ailleurs, » un des seigneurs consuls donne par écrit 
au notaire du consulat les noms des quatre nouveaux consuls, 
qui les lit à haute voix en présence du peuple (3). 

Germain a reproduit en langue provençale le serment que 
prêtaient entre les mains des consuls majeurs les consuls de 
la mer de Montpellier (4). Ces derniers jurent de remplir loya- 
lement leurs fonctions, de lever les taxes établies sur les mar- 
chandises passant de Montpellier à son port maritime de 
Lattes, et d'employer les revenus à l'entretien et amélioration 


(4) Germain, Histoire du commerce de Montpellier, 1, 239. 

(2) Germain, IT, p. 76. 

(3) Germain, Histoire du commerce de Montpellier, 11, p. #40. 

(4) II, p. 72. Cette formule, qui n'est pas datée, appartient au commence- 
ment du xive siècle, mais paraît en réalité remonter à un état de choses an- 
térieur. Schaube, Das Konsulat in Pisa, p. 237. 
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des canaux et voies de communication avec le port. Pour la 
perception des taxes, ils ont le droit de nommer un préposé 
toujours révocable. Ils jurent de prêter leur assistance aux 
navigateurs près des consuls de la ville quand elle leur sera 
demandée et dene pas trahir les secrets qui leur seront confiés. » 

Dans un établissement rapporté également par Germain dans 
son Histoire du commerce de Montpellier (1), on voit claire- 
ment que les consuls de la mer paraissent avoir été principa- 
lement inslitués pour la perception des taxes à l'entrée ou à 
la soriie des ports de Montpellier ou de Lattes. « Nos cossols 
« de Montpeslier… establiens, que 4 prohomes sian elegutz 
« por los 12 cossols, a recebre las meolhas o autra quantitat 
« de nos establidoira, o dels successors nostres, dels navi- 
« gans de Montpeslier o del castel de Latas, per mar o per 
« estanh anant o tornant, o a Montpeslier o a Latas per mar 
« o per estanh venant, liguals mezens 4 proshomes cossols de 
« mar sian apelatz. » Plus loin il est dit que les consuls de- 
vront respecter les franchises des Génois et Pisans, que les 
taxes perçues seront employées non seulement à l'entretien 
des ports et canaux, mais encore à la répression de la pira- 
terie soit sur mer, soit sur l'étang et, en général, à l’utilité de 
la navigation. Mais pour toutes les grosses dépenses les con- 
suls de la mer doivent prendre conseil des consuls de la ville 
et ils doivent leur rendre compte à la fin de l’année. 

Dans un document de 1383 que cite M. Germain (2), nous 
voyons que les quatre consuls élus étaient un changeur, un 
épicier, un drapier, un marchand de grains : les diverses 
branches du commerce, comme le fait remarquer M. Schaube, 
étaient donc représentées dans le consulat de la mer (3). 

Jusqu'ici les consuls de la mer de Montpellier ne nous ap- 
paraissent, à l'instar de ceux de Gênes, que comme de simples 
collecteurs de taxes avec le droit de pourvoir à l'emploi des 
fonds dans l'intérêt de la navigation. 

Mais sous Louis XI le rôle des consuls de mer de Mont- 
pellier fut singulièrement élargi. Pour la première fois, ils 


(1) II, p. 71. 
(2) Germain, Hist. du commerce de Montpellier, II, 76 et 307. 
(3) Das Konsulat in Pisa, p. 238. 
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farent investis d’un droit de juridiction et devinrent, à l’exem- 
ple de ceux de Perpignan, de véritables juges. Une ordon- 
nance du 12 septembre 1463 « commande que tous les ans les 
« consuls de Montpellier puissent élire consuls de mer qui 
« auront pouvoir de cognoistre et décider dedans la Loge 
« neuve construite par les marchands au dit lieu, de tous 
« debats et questions qui sourdront à cause des marchandises 
« d’icelle ville, et des ports d’Aiguesmortes et Agde... tout 
« ainsi et en la même forme et manière que font et ont ac- 
« coutumé de faire au consulat de mer de la ville de Perpi- 
« gnan (1). » 

Leur procédure devait être sommaire (sommairement et de 
plain, sans procès et figureurs de jugement). On voulait avant 
tout abréger la longueur des procès qui, devant les juridic- 
tions ordinaires, avaient, d’après l'ordonnance, ruiné beau- 
coup de marchands (dont plusieurs marchands sont venus à 
pauvretté). | 

Un certificat délivré le 12 novembre 1612 par les consuls 
majeurs de Montpellier constate que les quatre consuls de mer 
comprenaient alors un bourgeois, un marchand d’épiceries, 
un marchand de toiles ou laines et un mangonnier. « Ils ont 
juridiction dans ladite ville, dit le certificat, de toutes les 
questions qui interviennent entre les marchands : et de leurs 
sentences, il y a appel ez la cour du parlement, sauf en ce 
qui est de la facture des soyes et laynes, qui se facturent 
dans la dicte ville. De ces deux cas, ils jugent souverainement 
sans appel, en présence du conseil des vingt-quatre de la dicte 
ville suivant lettres pattentes de sa majesté données à Paris 
au mois de juillet l’an 1493, estant leur juridiction jusques 
aux grandes Maguelonne et Agde comme cognoissans aussi 
de toutes contestations qui interviennent sur le faict de la 
marine. Et pour faire justice ils s’assemblent deux jours de la 
semaine qui sont les mardy et vendredy après disner, où ils 
tiennent leurs assises ayant là un greffier pour escripre toutes 
les causes qui se mouvent par devant eux et ung bedeau qui 
assigne les parties (2). » 


(1) Germain, Id., II, 386, 75. Pardessus, Lois marit., IV, p. 231, 232. 
(2) Germain, Hist. du comm. de Montpellier, 11, 76. 
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Louis XIII, par un privilège de 1613 (1), confirma la juri- 
diction des consuls de mer de Montpellier « pour cognoistre et 
« decider de tous procès et differans meus entre marchands 
« de la dite ville et des ports d’Aigues-Mortes et d'Agde, pour 
« faict de marchandise. » 

On a vu plus haut qu'à Perpignan le juge d'appel était élu 
en même temps que les consuls. À Montpellier, nous ne trou- 
vons pas de juge d'appel : cet appel se portait devant la Cour 
du Parlement. 

Le consulat de la mer ne disparut à Montpellier que sous 
Louis XIV, et fut remplacé en 1691 par la Bourse commune 
des marchands (2). 


Conclusion. 


Dans l’enquête à laquelle nous nous sommes livrés on a pu 
vérifier ce que nous avions dit en commençant de l'institution 
du consulat de la mer. On a pu voir que l'institution ne paraît 
pas remonter au delà du xmi° siècle, qu'elle prit sans doute naïis- 
sance en Italie, et que de là elle se répandit en Espagne, puis 
dans certains ports du midi de la France. Les consuls de la 
mer, magistrats élus, sont presque partout assistés d’un con- 
seil, mais leurs fonctions ne sont pas purement judiciaires, 
ils ont aussi des attributions administratives, la surveillance 
de la navigation et des intérêts maritimes, le droit de perce- 
voir des taxes, et en certains ports ils paraissent principale- 
ment chargés du service des douanes. La juridiction des con- 
suls de la mer statue en dernier ressort, ou est soumise à 
l'appel suivant la nature et l’importance des causes. Leur 
compétence n’est pas toujours limitée aux affaires purement 
maritimes : elle s’étendait aussi aux causes commerciales, 
Cette compétence, au surplus, dut varier suivant les lieux, et 
suivant les concessions faites par le pouvoir royal. 

Dès la fin du xrve siècle, les consuls de la mer se confon- 
dent de plus en plus avec les consuls des marchands. Les tri- 
bunaux de l’amirauté en particulier devaient recueillir l'héri- 


tage des consuls de la mer. 
L. DE VALROGER. 


(1) Germain, II, p. 526. 
(2) Ibid., 75. 
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SUR 


LES SOURCES DU DROIT SUÉDOIS 


JUSQU'AU XV° SIÉCLE (1). 


5° Lor DE SCANIE (Skänelagen) (2). 


La Scanie fut originairement une province suédoise; c’est 
seulement par la convention de Danaholm (3) qu'elle fut sé- 
parée de la Suède pour être attribuée au Danemark. La loi de 
Scanie peut donc, à un certain point de vue, être rangée parmi 
les lois suédoises, et elle est d’ailleurs très intéressante par les 
comparaisons qu'elle permet de faire avec les autres lois pro- 
vinciales que nous avons précédemment étudiées. 

La Skânelag a donné lieu à de nombreuses controverses qui 
ont porté soit sur la date de la rédaction et le caractère de 
cette loi, soit sur les rapports respectifs des deux textes que 
nous en possédons, l’un dans la langue du pays, l’autre en 
latin. Jusqu'au commencement de ce siècle, on ne doutait point 
que la loi de Scanie ne fût un véritable Code, qu'elle appartint 
au jus scriptum et non au jus consuetudinarium. La seule diffi- 
culté portait sur le point de savoir à quel roi danois elle devait 


(1) V. Nouvelle Revue historique, 1890, t. XIV, p. 120 et s. 

(2) Nous ne parlons ici que de la loi provinciale de Scanie et non de la loi 
municipale dont nous nous occuperons en traitant des Séadslagar (V. infrà, 
p. 232). 

(3) Cp. Wg. I, Cr. 
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être attribuée. Hvitfeld (1) a admis que la loi de Scanie avait 
été édictée par Waldemar [, avec le consentement des Etats 
de Scanie, en 1158 ou en 1163. L'opinion de Hvitfeld a d'a- 
bord été combattue par Kofod Ancher (2). Cet auteur ensei- 
gnait que la Skänelag était antérieure à Waldemar Ï; mais il 
s’est rallié ultérieurement à la théorie de Hvitfeld (3). Cette 
manière de voir ne rencontra plus de contradicteur jusqu’à 
Schlegel (4). Ce dernier enseigna que, jusqu’à l’époque d'An- 
dreas Suno, la Skânelag avait été simplement un recueil privé 
_des anciennes coutumes de Scanie et des ordonnances, sou- 
vent contradictoires, des rois de Danemark, mais que la loi en 
question avait été confirmée par Waldemar II à deux reprises 
différentes, la seconde fois à l’occasion de la sanction qu'il 
donna en 1241 à la loi de Jutland et peu après cette sanction. 

Abstraction faite de cette sanction du roi Waldemar Il, il 
est aujourd’hui généralement admis que le texte original que 
nous possédons de la loi de Scanie ne constitue en réalité qu’un 
simple coutumier, fait pour un usage purement privé (5). 
Cette manière de voir est fondée d’abord sur la comparaison 
de la loi de Scanie avec les autres lois provinciales suédoises 
ou danoises. Elle est confirmée, d’autre part, par ce fait, que, 
dans plusieurs passages de la loi, le rédacteur indique, à l’oc- 
casion de certaines institutions juridiques, des opinions diver- 
gentes ou même qu'il rapporte des dispositions contradictoires 
et d'âge différent. Enfin la preuve que, postérieurement à sa 
rédaction, la Skänelag n’a point été considérée comme un vé- 
ritable Code, mais bien comme un recueil privé, résulte des 
modifications et additions que l’on rencontre dans les divers 
manuscrits. 


(1) Dans la préface de son édition du texte latin. V. infrà p. 224. 

(2) Undersôgelse om Kong Valdemar I har givet den Skaanske og Sællandske 
Lov, dans les Anchers Juridisk. Skrif., 111, p. 17-132. 

(3) Lovhistorie, ibid., I, p. 14. 

(4) Ny undersôgelse om dem Skaanske og Sællandske Lov med Relle tillæg- 
ges kong Waldemar I, ibid., p. 220-275. 

(5) Kolderup-Rosenvinge, Den danske Retshistorie, 8 18; Larsen, Forelæs- 
ninger over den danske Retshisiorie, $ 18; Stemann, Den danske Retshistorie, 
p. 16 et s.; Schlyter, Corp. jur., 1X, p. cut et s.; d'Olivecrona, L. c., p. 188 et 
5. Maurer, p. 119. — Cp. Holberg, Kong Valdemars Lov. 
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Si l’on compare maintenant le texte scanien au texte latin, 
on constate entre eux à la fois des ressemblances et des diffé- 
rences telles que l’on est amené à dire que ces deux rédactions 
sont entièrement indépendantes l’une de l’autre, bien qu'elles 
dérivent d’une source commune (1). Cette source doit être, 
ainsi que l’a démontré Schlyter (. c.), une rédaction anté- 
rieure, probablement du xn° siècle (2), à laquelle des disposi- 
tions nouvelles provenant, soit de modifications dans les cou- 
tumes, soit d'ordonnances royales, ont été plus tard ajoutées 
dans l’une ou dans l’autre des deux rédactions postérieures. Il 
y a tout lieu de supposer que les dispositions que l’on trouve 
dans les deux textes scanien et latin , et qui y sont présentées 
dans le même ordre et aux mêmes endroits, se rencontraient 
dans la rédaction primitive, à peu près dans les mêmes termes 
que dans le texte scanien. Quant aux dispositions qui, malgré 
leur conformité dans les deux textes, sont insérées à des en- 
droits différents, elles ont probablement été empruntées à des 
écrits qui, par une circonstance quelconque, n’avaient point 
été reçus dans l’ancienne rédaction, ou bien elles proviennent 
de sources postérieures à cette rédaction. Quant aux règles 
qui, bien qu'étant admises par les deux textes, y ont été 
exposées d’une manière sensiblement différente, elles ont dû 
être empruntées par leurs rédacteurs à des sources distinctes, 
ou peut-être même ceux-ci les ont-ils les premiers posées par 
écrit. Enfin les dispositions qui ne se trouvent que dans l’un 


(1) Pas plus que la loi de Gotland, la loi de Scanie n'est divisée en livres. 
Toutefois, plusieurs manuscrits ou éditions renferment une division de ce 
genre; mais elle varie suivant les rédacteurs ou éditeurs, et elle est d’ail- 
leurs assez arbitraire. | 

(2) La date de cette première rédaction de la loi de Scanie ne peut point être 
fixée avec certitude. On peut dire cependant qu’elle est antérieure au statut 
du roi Knut de 1200 (V. infrà), probablement contemporaine du codex juris 
ecclesiastici de 1162. Andreas Suno n'aurait pas vraisemblablement entrepris 
son travail, si l’ancien texte scanien, qui lui a servi de base, n’était point 
déjà devenu d’un emploi difficile ou impossible. En tout cas, la première 
rédaction n’est point antérieure à l’époque de Waldemar I (Schlyter, b. c., 
p. cxiv; d’Olivecrona, L. c., p.192). — Il existe bien de la loi de Scanie un ma- 
auscrit écrit en caractères runiques ; mais il ne remonte certainement pas au 
delà du commencement du xs siècle, et il n’est peut-être ainsi écrit que 
solius curiositalis gralia ;Cp. Schlyter, {. c., p. iv et s.; Larsen, L. c.). 
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ou dans l’autre des deux textes proviennent de sources con- 
nues de l’un des rédacteurs seulement ou négligées par l’autre. 
Telle est, croyons-nous avec Schlyter et d'Olivecrona, l’expli- 
cation la plus rationnelle des ressemblances et des différences 
que nous avons signalées entre les deux textes (1). 

Le texte scanien a été certainement rédigé au commence- 
ment du xrn° siècle. Il est toutefois assez difficile de préciser 
l’année. Comme le Statutum du roi Knut du 28 décembre 1200 
est inséré tout au long dans le texte (c. 84-89) et qu'il est dif- 
ficile d'y voir une interpolation, on doit dire que ce texte ne 
peut être antérieur à la date précitée. Il est possible, toutefois, 
comme le dit Schlyter (2), que le rédacteur ait commencé son 
travail avant l’an 1200 et qu’il ne l’ait terminé qu'après. D’au- 
tre part, comme le texte scanien renferme plusieurs disposi- 
tions qui, d’après les explications données par Andreas 
Suno (3), ont été édictées par Waldemar II, lequel succéda à 
son frère Knut en 1202, on doit en conclure que la version 
scanienne a été achevée peu d’années avant la confection du 
texte latin qui, comme nous le verrons, a été rédigé entre 
1206 et 1215. Au surplus, le texte scanien, ainsi du reste 
que le texte latin, gardant le silence sur l'ordonnance du roi 
Waldemar concernant l’abolition de l’ordalie du fer chaud, 
ordonnance qui ne peut guère être postérieure à 1215, et, 
d’un autre côté, le texte scanien, contrairement au texte 
latin, ne parlant point de l’ordonnance du même roi sur l’a- 
bolition de l'ätftarbot (4), la conclusion définitive à laquelle 
on arrive, c'est que le texte danois a été rédigé entre 1203 et 
1213 (5). 

Si le rédacteur du texte scanien est demeuré inconnu , ilen 
est autrement de celui du texte latin. Il est dit, en effet, à la 
fin de ce dernier : « Explicit liber legis Scanie quem dominus 
Andreas, lundensis ecclesie archiepiscopus, Suethie primus 
apostolice sedis legatus , composuit ad utilitatem totius terræ. » 


(1) Les règles de l’ancienne loi tombées en désuétude ou abrogées n'ont 
été naturellement reproduites ni dans l’un ni dans l’autre texte. 

(2) Corp. jur., IX, p. cxm. 

(3) Cp. I, c. 89, 90, 102, 122; II, 50, 55, 61. 

(4) I, Add. B. 5; II, c. 45. 

(5) Schlyter, !. c.; d'Olivecrona, {. c., p. 191 ; Larsen, L. c. 
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Ce qui a sans doute déterminé Andreas Sunesson (Suno) à 
rédiger cette version latine des coutumes de la province, c'est 
que, comme archevêque, exerçant une juridiction assez éten- 
due, et comme membre du landsting, il lui fallait, ainsi 
qu'aux membres de son chapitre, posséder une nouvelle ré- 
daction de la loi, mise au courant de toutes les modifications 
survenues dans la législation depuis l’ancienne rédaction de 
la coutume qui, comme nous l’avons dit, remontait probable- 
ment à 1162. Quant à l’époque à laquelle a été composé le 
travail de Sunesson, on doit la fixer entre 1206 et 1216. En 
effet, comme d’un côté, Saxo, dans la préface (écrite en 1204) 
de son histoire, qu’il dédie à Sunesson, relève tous les mé- 
rites, même les plus insignifiants de l’archevêque de Lund, 
sans cependant dire un seul mot de la version latine de la loi 
de Scanie, et comme, d’un autre côté, Sunesson était, en 
1205 et en 1206, occupé à une croisade en Esthonie, on doit 
en conclure que ce dernier n’a point entrepris son travail 
avant 1206. Il ne peut non plus l'avoir terminé après 1216, 
car il parle encore de l’ordalie du fer chaud , comme moyen 
de preuve; or, comme la prohibition faite au clergé d’user de 
cette épreuÿe date du concile de Latran de 1215, Sunesson 
dut terminer son travail peu de temps après, car il prit part, 
en 1219, à une nouvelle croisade en Esthonie, et, à son re- 
tour, en 1299, il dut se démettre de ses fonctions en raison 
d’une grave maladie qui ne devait point lui laisser le loisir de 
se livrer à des travaux juridiques (1). 

Une question controversée est celle de savoir quels sont les 
rapports respectifs des deux textes de la loi de Scanie. Hvit- 
feld (2. c.), avait enseigné que le travail de Sunesson, étant 
beaucoup plus libre qu’une traduction ordinaire, devait être 
considéré comme une sorte de paraphrase du texte scanien. 


\ 


(1) En ce sens : Rosenvinge, dans la préface de son édition du texte de 
Sunesson; Muller, Vifa Andreæ Sunonis ; Stemann, !. c., p. 18; Larsen, L. c., 
p. 30; Schlyter, Corp. jur., IX, p. eur; d'Olivecrona, p. 193 et s.; Maurer, 
p. 119. — Schlegel, croyant, sur l'affirmation de Stjernhôôk, que l’ordalie du 
fer chaud n’avait été abolie qu’en 1222, avait d'abord admis 1204-1222 comme 
date de rédaction du texte latin. Mais il est revenu sur cette opinion (Om 
de gamle Danskes Retssædvaner og Autonomie) et s'est prononcé pour 1204- 
1216. 
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Cette opinion, qui avait été admise jusqu'au commencement 
de ce siècle, fut combattue par Schlegel (4. c.) qui prétendit, 
en sens inverse, que le travail de Sunesson avait servi de base 
à la rédaction scanienne et que l’auteur de celle-ci avait seu- 
lement éliminé les explications d'ordre scientifique ou histo- 
rique données par Sunesson, ainsi que les dispositions em- 
pruntées au droit romain. Selon Schlegel, il n’y aurait rien 
d'extraordinaire à ce que le texte latin fût l'original et le 
texte danois une traduction, car on retrouve le même procédé 
pour les Leges barbarorum. L'opinion qui nous paraît la mieux 
fondée , et qui est d’ailleurs aujourd’hui généralement adoptée 
en Danemark et en Suède, c’est que le texte scanien et le 
texte latin constituent deux travaux absolument indépendants, 
de telle sorte que ce dernier texte ne peut, vis-à-vis du pre- 
mier, être considéré ni comme un original, ni comme une pa- 
raphrase. Sans doute, le plan général des deux rédactions est 
le même ; ainsi 1l y est traité successivement du droit hérédi- 
taire, des droits des époux, de la propriété foncière, etc. Mais 
il y a de nombreuses divergences quant à l'ordre dans lequel 
les différentes institutions sont présentées. Il existe d’ailleurs, 
dans le texte scanien, maintes dispositions qui ne peuvent 
être considérées comme des additions et qui font défaut dans 
le texte latin, ce qui prouve que le premier n’a pas été tiré du 
second. À l'inverse, on trouve dans le texte latin un certain 
nombre de dispositions que le rédacteur du texte scanien n’a 
certainement point omises intentionnellement ou par négli- 
gence ; c'est donc qu'il n’a point connu le texte de Sunesson 
et ne l’a point pris pour base de son travail. En définitive, cha- 
cun des deux rédacteurs, tout en mettant à profit une source 
commune, à savoir l’ancienne rédaction du xx° siècle (V. su- 
prà), a travaillé sur des matériaux distincts et fait une œuvre 
indépendante (1). 

Les deux textes ont élé rédigés presque en même temps. Il 
est, de l'avis général, une période qui a pu leur être commune 
(1206-1215). Toutefois le texte latin a été très probablement 
rédigé quelques années après le texte scanien. Ainsi, dans le 


(1) Rosenvinge, 1. c.; Schlyter, . c.; d'Olivecrona,‘{. c.; Stemann, !. c.: 
Larsen, {. c. 
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premier, on trouve certaines dispositions nouvelles, modifica- 
tives des règles contenues dans le texte scanien (1). De même, 
dans la rédaction de Sunesson (V : 13), certains crimes entraî- 
pent la proscription qui, dans le texte scanien, sont passés 
sous silence ou n'’entraînent qu’une amende de 40 marks; 
c'est donc que l'archevêque de Lund avait sous les yeux des 
dispositions plus récentes, ce qui est d’autant plus vraisem- 
blable que les pénalités ont été en s’aggravant (2). Stemann 
(4. c.) Uent pour certain que Sunesson a eu entre les mains le 
texte scanien, mais qu'il ne s’est pas borné à une simple tra- 
duction, et qu'il en a entrepris, au contraire ; un véritable 
remaniement systématique, dans le but de le rendre plus clair, 
en y ajoutant d’ailleurs des définitions, des remarques histo- 
riques, des controverses juridiques, etc. Sunesson pouvait se 
croire d'autant moins lié par le texte scanien que celui-ci n’é- 
tait qu’un travail privé. Cette opinion, que son auteur fonde 
sur les ressemblances qui existent entre les deux rédactions, 
pe nous paraît point très sûre. Ces ressemblances peuvent 
s'expliquer, comme nous l’avons dit, par ce fait que les rédac- 
teurs des deux textes avaient pris l’un et l’autre pour base de 
leur travail l’ancienne loi du xu° siècle. Au surplus, Stemann 
ne s'explique pas l’absence, dans le texte lutin , de certaines 
règles qui se rencontrent dans le texte scanien. Cette absence 
s'explique, au contraire, très facilement dans l'opinion que 
nous avons adoptée. 

Lorsque la Scanie fut cédée à la Suède en 1658, par le traité 
de Roskilde, la loi du xm° siecle était encore en vigueur dans 
la province. La Landslag de Christophe ne fut d'abord appli- 
quée en Scanie que comme jus în subsidium, sur les points où 
la Skänelag était tombée en désuétude ou était insuffisante, et 
c'est seulement vers la fin du xvrr° siècle qu’elle remplaça tout 
à fait l’ancienne loi danoise (3). Dans l'île de Bornholm, qui 


(1) Par exemple, le texte scanien renferme bien (c. 84 et s.) les règles 
édictées sur la composition en cas d’homicide par le roi Knut, le 28 décem- 
bre 1200, mais non la règle édictée par Waldemar et d’après laquelle la com- 
position devait être payée par le meurtrier seul, règle qui est rapportée par 
Sunesson. 

(2) Larsen, L. c.; d'Olivecrona, L. c.; Stemann, 2. c.; Rosenvinge, !. c.; 
Maorer, l. c. 

(3) Cp. d'Olivecrona, LI. c., p. 198-200. 
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resta au Danemark, la loi de Scanie fut appliquée jusqu’à la 
publication du Code de Christian V, en 1683. 

La loi de Scanie ne renferme aucune disposition concernant 
le droit ecclésiastique. Mais il existe un Kyrkorätt beaucoup 
plus ancien et dont la loi du xu° siècle était, comme nous l'a- 
vons vu, probablement contemporaine. Ce Kyrkorätt, ainsi que 
cela résulte de l’epilogus, tel qu'il est généralement interprété, 
a été sattær — constitutum le 28 juillet 1162. II constitue d'’ail- 
leurs, comme le dit la préface, un adoucissement apporté par 
l'archevêque Eskil, sur la demande des propriétaires , à un 
droit ecclésiastique antérieur, plus rigoureux, et qui, sans 
doute, était également rédigé par écrit (1). 

Il a été publié d’assez nombreuses éditions de la loi de Sca- 
nie. La première a paru à Copenhague en 1505 (2). Son auteur 
a suivi un manuscrit aujourd'hui perdu; il a, du reste, apporté 
à la loi certaines modifications tout à fait arbitraires et l’a 
divisée aussi sans fondement en 17 livres. En 1540, Hvitfeld 
a publié le texte latin (3) en l’accompagnant d'une préface où 
il expose ses théories sur la rédaction de la loi. Hadorph, 
a donné, en 1676, une édition du texte scanien (4), en y 
ajoutant l'explication, plus ou moins exacte d’ailleurs, d’un 
assez grand nombre de mots ou passages obscurs. La meil- 
leure édition du texte latin, avant Schlyter, est celle qu'a 
publiée Kolderup-Rosenvinge dans la Samling of gamle danske 
Love (5). L’historien danois aurait également compris dans cette 
remarquable collection le texte scanien, s’il n’avait appris que 
Schlyter se proposait de publier prochainement tout le droit 
scanien dans son recueil des lois suédoises. — Dans le Corpus 
juris Sueo-Gotorum, le Codex juris scanici se compose de cinq 
parties : 1° le texte scanien; 2° le texte latin; 3° le jus eccle- 
siasticum de 1162; 4° le droit municipal scanien (V. infrà, 
p. 232); 5° des Statuta diversa Scaniam spectantia, comprenant 


(1) Cp. d'Olivecrona, L. c., p. 202 et s. 

(2) Sous le titre Hær begynnes skonskæ logh… 

(3) Sous le titre Leges Provinciales terræ Scaniæ ante annos 400 latinæ 
redditæ per Andream Sunonis f.. Copenhague. 

(&) Sous le titre Then gambla Skäne Lagh... Stockholm. 

(5) Sous le titre Lez Scaniz antiqua latine reddita per Andream Sunonem.… 
Copenhague, 1846. 
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notamment l'ordonnance du roi Knut de homicidio de 1201 et 
celle du roi Waldemar IT sur l'abolition de l’ordalie du fer 
chaud. L'édition est, du reste, accompagnée de glossaires sem- 
blables à ceux des autres lois (1). 


B. Lois municipales (Stadslagar). 


En Suède, comme dans les autres contrées de l’Europe, 
les premières villes se fondèrent naturellement dans les loca- 
lités où le peuple de la province ou du hkærap avait coutume 
de se réunir pour participer soit aux sacrifices religieux, soit 
aux assemblées politiques ou judiciaires. Là devaient se tenir, 
à l’époque de ces assemblées, des marchés ou des foires. Puis 
des commerçants ou artisans s’y établirent à demeure et peu 
à peu la cité se forma et s'agrandit (2). La communauté d'oc- 
cupations et d'intérêts devait bientôt faire naître des coutumes 
spéciales qui, elles-mêmes, devaient amener assez rapidement 
l'indépendance judiciaire et administrative des villes. Les cités 
suédoises purent d’ailleurs arriver, sinon plus tôt, du moins 
plus facilement que les villes des autres pays à cette indépen- 
dance relative, car elles n’ont point eu à lutter, comme celles- 


(1) Le Jemtland, situé au nord du Vermeland et formant aujourd’hui limite 
avec la Norvège, avait été peuplé par des colons norvégiens. IL appartint 
quelque temps à la Suède, et il avait, à l'époque du roi Anund (x® siècle) 
sa laghsagha et son laghman. Mais il redevint une province norvégienne au 
xue siècle, c'est-à-dire bien avant l’époque de la rédaction des lois provin- 
ciales. 11 est probable que l’on appliqua alors en Jemtland les lois norvé- 
giennes en vigueur dans la région voisine. Le Jemtland ne fit retour à la 
Suède que par le traité de paix de Brômsebro, en 1645 et on y appliqua, 
dès lors, la Landslag de Christophe (Cp. Schlyter, Jur. Afh., II, p. 87 ets., 
et 155). — Le Hjerdal eut la même loi que le Jemtland, dont il peut être con- 
sidéré comme une annexe (Schlyter, ibid.). — Le Bohuslän, attribué à la Nor- 
vège par le traité de Danaholm, usait probablement de la loi norvégienne 
nommée la Borgarthingslov. 

(2) Que telle ait été l'origine de bien des villes suédoises, c'est ce que 
révèle la terminaison en Kôping (de Kôpa, acheter) d’un certain nombre d'entre 
elles, comme Linkôping, Sôderkôping, Nykôping, etc. Les historiens les plus 
anciens qui nous aient parlé de la Suède, Adam de Brême, Saxo Grammaticus, 
y signalent l'existence de villes fondées déjà depuis longtemps, notamment 
de Sigtuna, en Üpland, probablement la plus ancienne ville de la Suède, de 
Skara, capitale de la Gothie, de Birka (V. infrà), etc. 


Revue nisr. — Tome XV. 45 
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ci, contre une féodalité puissante et tyrannique. Aussi, dès 
le milieu du xim° siècle, les associations communales sué- 
doises portent-elles les noms de civitates ou villæ (1). Elles 
obtiennent de la royauté certains privilèges; elles ont leurs 
impôts propres, une administration spéciale, un sceau muni- 
cipal, etc. (2). C’est l’ensemble de la législation des villes, tel 
qu'il résultait de la combinaison du droit commun de la pro- 
vince, des usages locaux et des privilèges royaux, que l'on 
désigne sous le nom de biærküa rætter (ou biærke ræt, bircke 
ret, byrcke ret) (3). 

La base du droit municipal étant, en définitive, la loi de 
la province dans laquelle la ville est située (4), il en résulte 
que la législation propre aux différentes villes du royaume 
devait varier d’une localité à l’autre, comme les lois provin- 
ciales elles-mêmes. A cette cause générale de divergence, s’en 
joignait une autre tirée des concessions spéciales de privilèges 
royaux. Trois seulement de ces législations municipales nous 
sont parvenues : l’une que l’on désigne communément sous le 
nom de Bjärkôüaräitten (stricto sensu), la seconde que l'on 


(1) Civitas Lincopensis (a. 1241), cives Enecopiæ (a. 1250), villa forensis 
Vestervik (a. 1275), etc. Dipl. nos 305, 376, 600. 

(2) V. notamment : lettre du roi Magnus de 1276, accordant un privilège 
aux habitants de Gotland concernant le byargeld dans les civitates aut villæ 
(Dipl. n° 611); privilège de 1279, pour Linkôping (Dipl. n° 688); de 1284, 
pour Jünkôping (Dipl. n° 789). Cp. Dipl. nos 802, 3018, 3020. 

(3) Selon Schlyter (Corp. jur., XIII, p. 72), le mot biærkô désigne une 
ville ou une place de commerce située dans une île (6), d'où l’on doit con- 
clure que biærk signifie commerce. C’est probablement de biærk qu'était 
venu le nom donné à la ville de Birca, autrefois célèbre et signalée par Adam 
de Brême (De situ Dani) et située, autant qu'il est possible de le conjecturer, 
dans une île du lac Mælar, qui porte encore aujourd’hui le nom de Bjürkô 
(Cp. Schlyter, Jur. Afh., Il, p. 161 et s., 201 et s.). — En Norvège, où se 
trouve également une île du nom de Bjarkey, l’ancien droit municipal était 
appelé bjarkeyarreltr. — Il faut rapprocher des expressions scandinaves ces 
mots que l'on rencontre dans les actes français ou anglais du moyen-âge bar- 
caniare, barganniare, bargvinare (de barca?), employés comme synonymes de 
faire le commerce, d’où est venu le mot français barguigner et le mot anglais 
bargaïin (Cp. Järla, Fôrsôk, p. 261, note 29). —Les sagas relatives à la Suède 
parlent déjà des byarkeyar rietlar ou byar manna lügum pour les Kaupange 
(O0. H.S. c. 24). 

(4) Aussi les diplômes rédigés dans les villes se réfèrent-ils souvent aux 
leges lerræ ou patriæ. Mais, à côté de ces leges, on voit apparaître d'assez 


JUSQU'AU XV° SIÈCLE. 227 


nomme le Sôderkôpingsrätt, et la troisième appartenant à la 
province de Scanie. 


1° Bjärkoarätten. 


A l’un des manuscrits du Codex recentior de la loi de Ves- 
trogothie se trouve annexé un Bjärkôarätt (1). C’est une 
question assez délicate que celle de savoir quelle était préci- 
sément la ville où il était en vigueur. Il faut écarter tout d’a- 
bord l’hypothèse émise par Hadorph (2) que cette loi munici- 
pale avait été publiée par le roi Bjürn, vers 832, pour la ville 
de Birca (3). Cette opinion ne repose sur aucune preuve. Du 
reste, le fond même des dispositions du Bjärkôarätt prouve 
que sa rédaction est beaucoup plus récente et qu'elle n’est 
point antérieure à celle des premières lois provinciales. 

Nous croyons, avec Schlyter, que le Bjärkôarätt a été ré- 
digé originairement pour Stockholm et qu'il a été ensuite ap- 
pliqué dans d’autres villes suédoises ou gothes (4). Qu'il ait été 
destiné tout d’abord à Stockholm, c’est ce qui résulte, en pre- 


bonne heure dans les diplômes les expressions jus civile ou jus civilatis. 
Dipl. de 1297 (n° 1191) pour Stockholm « jus civile aut leges terræ; » de 
1323, pour la même ville (n° 2396) « ex patriæ legibus seu villæ Stockhol- 
mensis consueludinibus; » de 1327, pour Upsal (n° 2587) « secundum leges 
patriæ, per quas ipsa tunc civilas regebatur ; » de 1324, pour Skäninge (n° 
2849) « leges civiles; » de 1335, pour Upsal (n° 3126) « jus civilalis; » de 
1336, pour Stockholm (n° 3220) « leges ac jus civile; » de 1347, pour Linkü- 
ping (no 4211) « jura et slatuta ibidem antiquitus inolila. » Un diplôme de 
1303, pour Linkôping (n° 1380) relate une vente d'immeubles faite « secun- 
dum quod consuetudo terræ approbat et in libro legum continetur, » expres- 
sions qui visent manifestement la loi d'Ostrogothie. Cp. Dipl. nos 1415, 1443, 
1552, 1609, 2041, 2482. — D'après Stjernhôôk (p. 20), il serait question des 
lois d'Upsal dans un privilège accordé par Erik le Saint (par conséquent au 
xue siècle), à la ville de Viborg, en Finlande. Cela est évidemment inadmis- 
sible, car la ville de Viborg n'existait pas encore à cette époque. Le roi Erik 
qui a accordé des privilèges à Viborg est Erik de Poméranie, en 1403. Cp. 
Handl. till upplysning af Finnlands häfder, 1, p. 9; Schlyter, Corp. jur., XI, 
P. LXI-LXII, 

(1) Cp. Schlyter, Corp. jur., I, p. xivets. 

(2) Dans la préface de son édition du B;ärkôarätt. 

(3) Cp. Wilde, Sv. beskr. lag., p. Tket s. 

(4) De même, en Norvège et en Danemark, on trouve des Bjärkôarätt 
communs à plusieurs villes. 
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mière ligne, de certains noms mentionnés par la loi et qui 
visent des lieux situés à Stockholm ou près de cette ville, 
comme (13 : 2) Konungs hampn, port qui se trouve situé à 
l'entrée de Stockholm et qui, aujourd’hui encore, se nomme 
le Kungshamn. Le même chap. 13 : 2 parle encore de l’île d’Ase 
(aujourd’hui Asôn), où est bâti le faubourg de Sôdermalm. 
Le chap. 39 : pr. parle enfin de nyrri malmi et de sypri malmi, 
qui sont actuellement le Normalm et le Sôdermalm de la ca- 
pitale. D’autre part, on voit par les chap. 21 : pr., 12 : 3, 4 
et 14 : pr. que la ville où s’appliquait le Bjärkôarätt avait 
plusieurs borghamaæstari (consules urbici) et des rapmæn (se- 
natores) en nombre assez élevé pour que, dans certains cas, 
il fût possible et même obligatoire de composer un næmnd de 
douze rapmæn. Le rédacteur de la loi avait donc en vue une 
grande ville, comme Stockholm, et non une petite ville, 
comme Lôdôse, où 1l aurait été impossible de trouver autant 
de magistrats municipaux. Il est vrai que le nom de cette der- 
nière cité est mentionné au chap. 13 : 2, tandis que le nom 
de Stockholm ne se trouve pas dans la loi. Mais cela n’a rien 
d'étonnant et l’on ne peut nullement en conclure que le Bjär- 
küarätt ait été fait primitivement pour Lüôdôüse. Évidemment 
le besoin de rédiger les coutumes locales a dû se faire sentir 
à Stockholm, où le commerce était relativement florissant et 
le nombre des habitants assez élevé, plus tôt qu’à Lôdôse, qui 
n'avait qu'une importance beaucoup moindre. La rédaction 
faite originairement pour Stockholm a été ensuite appliquée 
à Lôdüse, comme aussi en d’autres villes. C’est ce qui ex- 
plique la présence du mot Lyposæ (Lôdôse) (1), où il a été cer- 
tainement substitué au mot Stockholm par le copiste qui a 
ajouté le Bjärkôarätt à la Westgôtalag (2), droit commun de la 
province où était située Lôdôse (à l'embouchure du Gütaelf). 
Cette subslitution a été faite, du reste, sans intelligence. 
Ainsi le texte précité, parlant des délits commis sur mer dans 
le voisinage de la ville, suppose qu'ils l’ont été « mellum ly- 
posæ ok konungs hampn — entre Lüdôse et Kungshamn ; » or, 
cela est incompréhensible, puisque Kungshamn est à Stock- 


(1) Cp. en ce sens Lagerbriag, Svea Rikes hist., II, p. 713. 
(2) Le Bjärkôarätt et la Wästgôtalag sont, en effet, écrits de la même 
main. 
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holm; le texte portait donc originairement « mellum Stock- 
holm ok konungs hampn, » et, dans la phrase suivante, au lieu 
de lôpôsæ ræt, il devait y avoir stockholms ræt. Nous conclu- 
rons donc que le Bjärkôarätt avait été écrit primitivement 
pour Stockholm, mais qu’il a été ensuite appliqué dans plu- 
sieurs autres villes du royaume, ce qui devait entraîner cer- 
taines modifications dans le texte relativement aux noms de 
lieux (1). On voit ainsi qu’en 1349 les habitants de Jônkôping 
ont obtenu du roi Magnus Eriksson l'autorisation d’user des 
mêmes « statuta ac jura, dicta byærkerætt » que Stockholm (2). 
De même, à l’un des manuscrits de la loi de Sudermanie (3) 
se trouve rattaché un fragment du Bjärkôarätt, qui prouve 
que cette loi municipale était appliquée sinon dans plusieurs 
villes de cette province, du moins dans l’une d'elles. On peut 
donc supposer que le Bjärkôarätt formait, à la fin du xm° 
siècle et au commencement du xiv®, le droit commun muni- 
cipal. 

En faisant abstraction de l'opinion d’Hadorph, et en tenant 
comme démontré que le Bjärkôarätt a été rédigé pour la 
ville de Stockholm, on peut arriver à fixer approximativement 
l’époque de cette rédaction. Elle doit être postérieure à la 
fondation de Stockholm qui, suivant l'opinion généralement 
admise, eut lieu en 1255, par Birger Jarl. Si l’on songe d’ail- 
leurs que les villes suédoises, en s’organisant en communautés 
indépendantes de la province, n’ont fait que suivre l’exemple 
des villes allemandes, et notamment de Lübeck, on ne peut 
placer la rédaction du Bjärkôarätt que dans la seconde moi- 
tié du xin° siècle. En effet, l’organisation municipale dont il 
y est question, et comprenant un collége de conseillers et des 
bourgmestres, n’a fait son apparition en Allemagne qu’au mi- 
lieu du xne siècle et le bourgmestre n’y a même été connu 
qu'au xui° siècle. Ce n’est donc point trop d’un siècle pour 


(1) En ce sens : Schlyter, Corp. jur., VI, Præf., p. xxxn et s.; d’Olive- 
crona, {. c., p. 218 et s.;, Maurer, p. 170; Tengberg, p. 70; Dareste, Études 
d'histoire du droit, p. 281. 

(2) Nya handl. rôr. Skandin. hist., XXII, p. 332. Cp. Schlyter, Corp. jur., 
XI, p. ix-cx;, Maurer, p. 171. On peut conclure de cet acte que le Bjärkôa- 
râtt ne pouvait être appliqué dans une ville sans l'autorisation du roi. 

(3) Cp. Schlyter, Corp. jur., IV, p. 1-v. 
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que cette organisation ait pu être connue et appliquée en 
Suède. 

Selon Nordstrôm (1), le Bjärkôarätt, dans sa forme ac- 
tuelle, aurait été donné par Birger Jarl à la ville de Stockholm, 
qu'il a, sinon fondée , du moins notablement agrandie. Mais il 
aurait existé une rédaction plus ancienne du Bjärkôarätt, 
laquelle aurait été révisée par Birger Jarl lorsqu'il dota sa 
capitale d’une loi municipale. Il est possible, comme le remar- 
que d'Olivecrona (2) qu'il y ait eu du Bjärkôarätt une rédac- 
tion antérieure à celle que nous possédons ; mais toute certi- 
tude fait défaut à cet égard, et, dans l'intervalle qui s’est 
écoulé entre la destruction de Birka et la fondation de Stock- 
holm, on ne peut signaler aucune ville de commerce assez 
importante pour avoir besoin d’une loi spéciale. Il est égale- 
ment difficile d'admettre ce que dit Nordstrüm relativement à 
Birger Jarl. Si le régent s'était borné à appliquer à Stockholm, 
mais en la révisant, une loi faite antérieurement pour une 
autre ville, on en trouverait la trace d’abord dans la loi elle- 
même; or celle-ci, comme nous l'avons vu, à part ce qui a 
trait à Lôdôse et qui s'explique de la manière que nous avons 
indiquée, ne fait aucune allusion à une ville autre que Stock- 
holm. D'autre part, si Birger Jarl avait procédé à la révision 
que lui prête Nordstrôm, le rédacteur de la Stora Rimkronika, 
qui signale tout au long l’œuvre législative du régent, n’au- 
rait pas manqué de parler d’un acte aussi intéressant que 
cette révision. On trouverait enfin dans le Bjärkôarätt lui- 
même quelque indication des réformes introduites par Birger 
Jarl, ainsi que cela se voit dans d’autres lois, comme dans la 
loi d’Ostrogothie, dont le rédacteur prend soin, à plusieurs 
reprises, de marquer l’œuvre personnelle du régent. 

Si maintenant nous considérons le fond même des disposi- 
tions du Bjärkôarätt, on voit qu'il y est question de l'edsûre 
(ch. 12). Il est vrai que cette institution a été introduite dans 
la législation suédoise par Birger Jarl, qui aurait rendu , en 
1262, la première ordonnance à ce sujet. Mais, comme nous ne 
savons rien du contenu de cette ordonnance, à laquelle la Stora 


(1) L. c., I, p. 316. 
(2) L. c., p. 221. 
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Rimkronika fait allusion en des termes assez obscurs, et comme 
on voit que le rédacteur du Bjärkôarätt a eu connaissance 
de l'ordonnance d’Alsnô, qui réglemente tout au long la ma- 
tière, et peut-être même de la loi d'Upland, on est amené à 
placer la rédaction de la loi municipale à la fin du x siècle 
ou au commencement du xiv°. Il est vraisemblable que la ré- 
daction officielle de la loi d’'Upland ait occasionné celle du 
Bjärkôüarält, comme d’ailleurs celle de plusieurs autres lois 
provinciales. Enfin il est plus rationnel de placer la confection 
de notre loi municipale à une époque où la ville de Stockholm 
avait déjà acquis une importance politique et commerciale assez 
considérable pour que l’on éprouvât le besoin d’une législation 
spéciale, c'est-à-dire un demi-siècle environ après la fondation 
de la capitale définitive de la Suède (1). 

Le Bjärkôarätt, tel qu’il nous est parvenu par le seul ma- 
nuscrit complet annexé à la loi de Vestrogothie, est une loi 
relativement très concise. Elle ne renferme que 41 chapi- 
tres (2). L’intention du rédacteur a été manifestement de si- 
gnaler seulement les institutions spéciales à la ville pour la- 
quelle il écrivait. La plus grande partie de la loi ne se compose 
en conséquence que de règlements concernant la police, la 
navigation ou le commerce. Les dispositions relatives au droit 
civil et au droit criminel sont rares et concises. C’est donc que 
la loi provinciale (l’'Uplandslag, pour Stockholm, et la Westgü- 
talag pour Lüdôse) devait former le droit commun auquel on 
se référait dans le silence de la loi municipale. 

Il n’y a été publié que deux éditions du Bjärkôarätt. La 
première est celle d'Hadorph (3) qui, dans la préface, a exposé 
sur la rédaction et l’âge de la loi municipale les opinions que 
nous avons signalées. La seconde est celle de Schlyter : dans 
Je Corpus juris, le Bjärkôarätt (Codex antiquior juris urbici) 
forme la troisième partie dut. VI. 


(1) En ce sens : Schlyter, Corp. jur., VI, p. xxx et 8. ; d’Olivecrona, L. c., 
p. 218 ets.; Maurer, p. 170; Tengberg , p. 70. 

(2) Dans l'édition de Schlyter. Dans le manuscrit, la division en chapitres 
n'existe pas. Celles que l'on rencontre dans les éditions d’Hadorph et de 
Schlyter sont l'œuvre de ces auteurs. 

(3) Sous le titre Biärkôa Rätten.… Stockholm, 1687. 
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29 Sôderkopingsrätten. 


Dans un travail manuscrit (4) composé au commencement 
du xvn* siècle sur le droit en vigueur à Sôüderkôüping, ville 
d’Ostrogothie, Johannes Bureus, archiviste du royaume, nous 
a transmis un certain nombre de règles de droit reçues dans 
cette ville et qui, les unes ont pour fondement les dispositions 
de l'Ostgôtalag , les autres constituent des fragments de droit 
municipal (2). Le manuscrit auquel Bureus a emprunté ces 
règles n'existe plus. Aussi est-il assez difficile, vu leur petit 
nombre , de dire si elles faisaient partie d’un Code municipal 
spécial à la ville de Sôderkôping , ou si, au contraire, le Bjär- 
kôarätt était appliqué dans cette ville sous certaines modifi- 
cations. Nous pencherions vers cette dernière solution (3). 


3° Droit municipal de Scanie (Skänska Stadsrätten). 


La Scanie, dont nous devons ici encore nous occuper par la 
raison que nous avons donnée en étudiant la Skänelag (supra, 
p. 217) avait une loi municipale qui, de même que les lois 
suédoises de même nature, est désignée par l'expression de 
biærke ræt. Cette loi, qui nous est parvenue par des manuscrits 
assez nombreux, a fait naître deux questions analogues à celles 
que nous avons dû résoudre pour le Bjärkôarätt : la première 
est celle de savoir à quelle époque elle a été rédigée; la seconde 
concerne la détermination de la ville pour laquelle elle a été 
originairement écrite. 

Quant au premier point, il semble que la loi elle-même en 
fournisse la solution. Le plus ancien manuscrit que nous en 
possédions renferme, en effet, une notice finale, désignée sous 
le nom d’epilogus et ainsi conçue : « Acta sunt hæc temporibus 


(1) Ce manuscrit est déposé à la Bibliothèque royale de Stockholm, et com- 
pris, avec d'autres du même auteur, sous ce titre Joh. Bureus, Gôthiské 
och Gammal Svenskt Lexicon. | 

(2) Ces fragments ont été publiés par Klemming, dans les Vitéerhets Akad. 
Handi. Nouv. sér., V, p. 261 et s., et aussi, en partie, par Schlyter, Corp. 
jur., XI, p. LXVI-LxvIL. 

(3) Cp. Maurer, p. 171 ; Tengberg, p. 10; Schlyter, Corp. jur., XI, p. Lxiv- 
LXVIL 
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Waldemari dei gracia danorum sclanorumque regis in parlo- 
mento nyburg sub anno domini MCCC vicesimo sexto die assump- 
cionis beate virginis presentibus…. » Ce serait cependant une 
erreur de croire que la loi municipale de Scanie a été promul- 
guée ainsi en 1326 à la diète de Nyborg. En effet, cet epilogus 
a été manifestement ajouté après coup au corps de la loi, ainsi 
que le prouve sa rédaction en latin, tandis que la loi elle- 
même est en danois. Les premiers mots de l’epilogus « acta 
sunt hæc.…, » ne sont nullement décisifs et, comme on l’admet 
généralement, il en résulte seulement que le stadsrätt de Sca- 
nie, avec les privilèges qu’il comportait pour les villes où il 
était en vigueur, a été, en 1326, de la part du roi Waldemar 
l’objet d’une confirmation spéciale à l’occasion d’une révolte 
qui entraîna la déposition momentanée de Christophe II. La 
seule conclusion que l’on puisse tirer de l’epilogus, c'est que 
la loi municipale de Scanie est antérieure à 1326. Cette loi 
ne peut d’ailleurs remonter au delà de 1216, date de l’ordon- 
nance de Waldemar II portant abolition de l’ordalie du fer 
chaud et introduction du næfnd (nämnd) en Scanie, car le c. 
36 suppose l'emploi de ce dernier et décide qu'il sera remplacé 
par le serment de trois tylft. Si l’on considère la langue em- 
ployée par le rédacteur de la loi municipale de Scanie, ainsi 
que le fond de certaines des règles qu’elle renferme, on est 
amené à dire que cette loi doit être contemporaine des plus 
anciennes lois municipales suédoises, norvégiennes et danoi- 
ses, et à en placer la rédaction dans la seconde moitié, ou 
plutôt même à la fin du xm° siècle, tout en reconnaissant que 
plusieurs de ses dispositions ont pu être ajoutées ou modifiées 
à une époque postérieure (1). 

Les opinions sont également partagées sur le point de savoir 
quelle est la ville pour laquelle le Skänska Stadsrätt a été ori- 


(1) En ce sens : Schlegel, Vidensk. Selsk. philos. og hist., III, p. 202; 
Schlyter, Corp. jur., IX, p. 118; Kolderup-Rosenvinge, Danske Retshistorie, 
$8 23; d'Olivecrona, !. c., p. 227; Larsen, Forel. over den danske Relshis- 
torie, $ 23; Stemann, Danske Retshistorie, p. 43. — Kofod Ancher (Jurid. 
Skrift., 11, p. 696 et s.) admet que le Stadsrätt a été rédigé au xive siècle et 
il en donne ce motif qu'à cette époque ont été fondées en Scanie plusieurs 
villes de commerce. Mais ce motif n’est nullement décisif, attendu qu'au xuie 
siècle déjà il existait des villes dans la province. 
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ginairement rédigé. C’est qu’en effet, dans les manuscrits qui 
nous en sont parvenus, plusieurs villes sont nommées à savoir 
Lund, Malmô, Helsingborg, Landskrona, etc., suivant que le 
manuscrit était destiné à l’une ou à l’autre de ces cités. Tou- 
tefois, ce n’est guère qu'entre Lund et Helsingborg que l’on 
peut hésiter. Ce qui milite en faveur de Lund, c’est que, vers 
la fin du xur° siècle, c'était la plus grande ville de la Scanie, 
et, en outre, le siège de l’archevêché. D'autre part, c’est cette 
ville qui est nommée dans le plus ancien des manuscrits que 
nous possédions. Cette dernière circonstance perd, il est vrai, 
de sa valeur par le fait que ce manuscrit est d’une date posté- 
rieure d’un siècle environ à celle de la loi municipale. Par 
contre, en faveur d'Helsingborg, on peut dire que, dans un 
manuscrit envoyé en 1346 par l'archevêque Peder « à ses 
chers concitoyens de Nexü » dans l’île de Bornholm, pour 
qu'ils fissent usage du droit municipal de Scanie, il est dit que 
c'est là le biærke ræt « qui a été donné à Helsingborg. » Mais 
on peut objecter, en premier lieu, que ce manuscrit est de la 
fin du xv° siècle, et, en second lieu, que l’authenticité de la 
phrase incidente précitée est très contestable. Il est fort pos- 
sible, comme le remarque Schlyter, qu'après les mots « biærke 
ræt ther t hælsingbor ær, » un copiste maladroit ou trop zélé 
ait cru nécessaire d'ajouter le mot given — donné, qui im- 
plique alors pour la phrase en question une portée toute autre. 
Il serait peu sûr, du reste, d'accorder une importance exa- 
gérée à une mention de ce genre, quand on voit que d’autres 
manuscrits, et des meilleurs, renferment des mentions mani- 
festement inexactes (1). Quant à Malmô, c'est, il est vrai, la 
ville dont le nom apparaît le plus souvent dans les manuscrits 
que nous possédons (2). Mais cela ne prouve rien, car ces 
manuscrits sont, en général, d’une époque de beaucoup pos- 
térieure aux autres, et la fréquence du nom de Malmô s'ex- 


(4) C’est ainsi que le manuscrit suivi par Schlyter pour son édition du 
Skänska Stadsrätt porte : « Oc à alla stadha ther kôpstadhe logh haldis à dan- 
mark, » c'est-à-dire que la loi municipale de Scanie aurait été en vigueur 
dans toutes les villes danoises où il existait un droit spécial pour la cité; 
or cela est absolument faux. 

(2) Dans 31 manuscrits, tandis que Lund n'est nommé que dans 12 et 
Helsingborg dans 9. 
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plique par la prépondérance commerciale que cette ville n’avait 
pas tardé à acquérir (1). 

Il est certain, en tout cas, que le Skänska Stadsrätt avait 
fini par être appliqué dans toutes les villes de la Scanie, sans 
qu'il ait été besoin pour cela d’une sanction royale, et unique- 
ment parce que cette loi répondait parfaitement au but qu’on 
s'était proposé en la rédigeant. Ce n’est point d’ailleurs en 
Scanie seulement que cette loi était en vigueur; elle avait été 
reçue, comme droit subsidiaire, sinon dans toutes les villes 
de commerce du Danemark, du moins dans celles de Seeland, 
ainsi qu’en témoignent plusieurs manuscrits de la Sjællandske 
Lov à la suite desquels on trouve la loi municipale de Scanie. 

Le Skänska Stadsrätt a été publié pour la première fois en 
1776 sous forme d’annexe à la Dansk Lov Historie (2) de Kofod 
Ancher. Il figure également dans la collection des lois da- 
noises de Kolderup-Rosenvinge (3). Il a été enfin publié par 
Schlyter dans le t. IX du Corpus juris, où il forme la qua- 
trième partie. 


20 Ordonnances royales. 


Après la réunion des différentes provinces svéo-gothes en 
un seul royaume, le chef de l’État fut naturellement amené à 
publier certains édits, soit pour maintenir ses droits dans les 
diverses provinces, soit pour assurer la sécurité générale. 
D'autre part, la situation du roi, comme arbitre suprême, 
devait nécessairement donner naissance à certains usages ou 
précédents qui souvent obtenaient l’assentiment général. Il 
faut toutefois se garder de prendre à la lettre ce que dit Olaus 
Petri de la législation dans la Suède primitive, à savoir que 
« le roi lui-même était le code des lois et que ce qui lui parais- 
sait être le droit était la Loi (4). » Les véritables principes sur 


(4) Cp. sur cette question Schlyter, Corp. jur., IX, p. cxx1 et s.; d’Olive- 
crona, d. c., p. 228; Larsen, L. c., n° 23; Kolderup-Rosenvinge, [. c., n° 23: 
Stemann, L. c., p. #4. | 

(2) Sous le titre Jus Bircicum, quod ila dicunt, seu municipale, Helsingobur- 
gense, Copenhague. 

(3) Sous le titre den äldste Lundske Stadsret, Copenhague, 1827. 

(4) Dans les Scriptores rerum suecicarum medii ævi, 1, 2e part. 
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le pouvoir législatif de la royauté sont bien plus fidèlement 
exposés par d’autres historiens contemporains. Ainsi Adam de 
Brême (1) s'exprime ainsi : « Reges habent (Sueones) ex genere 
antiquos, quorum tamen pendet vis in populi sententia. Quod in 
commune laudaverunt omnes, illum (regem) confirmare oportet, 
nisi ejus decretum potius videatur, quod aliquando sequuntur 
inviti. » Nous voyons de même dans la Vita Ansgarii (2) que 
le roi Olof disait à Ansgarius, lorsque celui-ci venait en Suède 
pour la seconde fois et sollicitait l'autorisation d'y prêcher le 
christianisme : « Sic apud eos (Sueones) moris est ut quodcum- 
que negotium publicum magis in populi unanima voluntate quam 
in regia consistat potestate (3). » Que l'intégralité du pouvoir 
législatif fût toujours, en droit, réservée au peuple, c'est-à- 
dire au ping de la province, c’est ce qui résulte encore du 
serment que le roi doit prêter, lors de son avènement, quand 
il reçoit l'hommage de chaque province, qu’il n’en violera pas 
les lois (4). 

Nous ne possédons point de renseignements certains sur 
l’action législative de la royauté avant la fin du x siècle. 
On rencontre bien, au moyen-âge, certaines traditions concer- 
nant les lois d’Erik le Saint; mais ces traditions ne reposent 
sur aucun fondement sérieux. On voit aussi, dans un diplôme 
de 1196-1209, le roi Sverker II déclarer qu'il veut « humanas 
leges clementer lenire » lorsqu'il les trouvera « repugnantes 
legi Domini » (Dipl. n° 102). Dans un autre diplôme de 1200, 
il dit également, en parlant du privilège de juridiction qu'il 
accorde au clergé : « Statuimus et perpetua lege tenendum fir- 
mavimus » (Dipl. n° 115). Mais il y a là plutôt une manière 
de parler qu’une loi véritable. La loi d’Ostrogothie parle 
aussi de certaines règles admises soit « à Knutzs Kunungzxs 
daghum » (Rb. 3 : 2), soit « & Kunung Eriks daghum » (Db. 
14 : 6); mais il ne faut y voir qu’une simple allusion à l’épo- 
que où ces regles ont été adoptées. 

C'est seulement à partir des Folkung que la royauté fut 
assez forte pour imposer sa volonté propre, dans le domaine 


(1) De situ Daniz. 

(2) Scr. rer. suec., IIT, 3e part. 

(3) Cp. Strinuholm, [, p. 581, note 406. 
(4) Cp. Wg. I, Rb. 1 : pr. 
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législatif , à toutes les provinces du royaume. Ainsi la loi d’Os- 
trogothie ne renferme pas moins de sept dispositions indiquées 
comme ayant été « données = gifna » par Birger Jarl. Cette 
loi, comme celle d'Upland, de Sudermanie et de Vestmanie, 
signale également son fils Magnus comme législateur; il en 
est de même pour Birger Magnusson dans le Codex recentior 
de la Westgôtalag, et les termes qui sont employés à cet égard 
par ces diverses lois, montrent qu'il s’agit de véritables or- 
donnances royales (1). Pour imposer et justifier ses décisions, 
la royauté invoque la puissance que Dieu lui a confiée (2). 
Pour leur donner d’ailleurs plus d’autorité, le roi ne parle 
point ordinairement en son nom, mais aussi en celui de son 
Conseil (3). Ce Conseil, dont l'existence remonte à une époque 
fort reculée, reçut une nouvelle organisation sous les Folkung, 
lorsque l'on y fit entrer les laghmän des provinces à côté des 
évêques et d’autres grands personnages (4). Revêtues de l’ap- 
probation des laghmän, les ordonnances royales pouvaient 
ensuite être mises facilement à exécution dans les différentes 
provinces gouvernées par ces magistrats. Si la fusion des pro- 
vinces au point de vue législatif était ainsi préparée par les 
ordonnances royales, chacune d'elles n’en conservait pas 
moins encore son indépendance au point de vue auquel nous 
nous plaçons. C’est ainsi que les ordonnances devaient être 
publiées dans chaque province, et peut-être adoptées, mais 
pour la forme seulement, par l’assemblée populaire. Aussi 
étaient-elles toujours rédigées sous la forme de lettres spé- 
ciales adressées aux habitants de la province (5). Au surplus, 
elles n'étaient point toujours reçues immédiatement dans toutes 
les parties du royaume. C’est ainsi que l’ordalie du fer chaud, 
abolie en Ostrogothie déjà sous Birger Jarl (Og. Eps. 17), ne 
disparut en Svealand, y compris l’Helsingie, qu’à l’époque de 


(1) Cp. Ôg. Vap. 35; Upl. Kp. 9 : pr., 3; Sm. Kp. 40 : pr., 14 : pr.; Wm. 
IL, Kp. 12 : pr., 3; Wa. I, bg. 41; IL, pg. 14 : pr.;, Wg. II, add. 7 : 31. 

(2) Cp. le préambule de l'ordonnance d’Alsnô de 1285. Dipl. n° 799. 

(3) Cp. le préambule de l'ordonnance de Skeninge de 1285. Dipl. n° 813. 

(4) La saga d'Olof le Saint, c. 96, raconte que ce roi était assisté de douze 
personnes des plus sages siégeant à ses côtés pour le jugement des affaires 
les plus difficiles. 

(5) Cp. Linder, p. 8ets. 
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Magnus Laduläs (H. Æb. 16 : pr.). De même, l'ordon- 
pance de Birger Jarl sur le droit de succession des femmes, 
rendue en 1262, ne fut point admise dans l’ancienne loi de 
Vestrogothie (1) (dans un manuscrit de 1281), ni dans l’ancienne 
loi de Vestmanie (postérieure à l'époque de Magnus Laduläs). 

Nous ne possédons que des renseignements assez incertains 
sur le contenu des ordonnances de Birger Jarl, car elles n’ont 
point été conservées dans leur forme primitive. Il est seule- 
ment fait allusion à leurs dispositions dans certaines lois pre- 
vinciales, notamment dans la loi d’Ostrogothie. La Stora 
Rimkrônika renferme aussi quelques indications, assez con- 
cises, du reste, sur l’œuvre législative de Birger Jarl. C’est 
seulement à partir de Magnus Laduläs que nous pouvons être 
fixés avec assez de certitude sur les ordonnances royales, car 
le texte nous en est parvenu (2). 

Les deux ordonnances les plus importantes, et dont l’in- 
fluence sur les institutions suédoises a été considérable, sont 
celles de Magnus Laduläs, publiées, l'une à Alsnô, en 1235, 
l’autre à Skeninge, la même année (3). Ces deux ordonnances 
ont un but semblable : assurer la sécurité générale. Dans 
celle d’Alsnô, le roi renouvelle les prescriptions d'une ordon- 
nance de Birger Jarl (qui ne nous est pas parvenue), sur les 
quatre paix générales, nommées la paix du domicile, la paix 


(1) C’est ce qui résulte des originaux qui nous sont parvenus de ces or- 
donnances et dont nous possédons d’ailleurs rarement plus d’un exemplaire. 
C’est ainsi que l'ordonnance d’Alsnô et celle de Skeninge de 1285 sont adres- 
sées à l’une des provinces gothes, celle de Birger, de 1303, au Tiundaland, etc. 
Cp. Tengberg, p. 59, note 40. 

(2) Ces ordonnances ont dû être rédigées par quelque chancelier du roi. 
Dans celles de l'époque de Magnus Laduläs, il est dit que le roi lui-même 
les a signées. Le chancelier était probablement un clerc, ainsi qu'en témoi- 
gnent soit les expressions bibliques employées dans la rédaction de ces actes, 
soit la connaissance du droit canonique et même du droit étranger que les 
ordonnances supposent chez leur rédacteur. C’est ainsi qu'elles commencent 
par ces mots : « Magnus medh Gudz Nath Sweæ Kononger, » ce qui est une 
imitation manifeste de la formule des capitulaires francs : « Carolus Dei gra- 
tia.…, » capitulaires dont les clercs suédois pouvaient avoir connaissance par 
suite des études qu'ils faisaient souvent à Paris (V. suprà). 

(3) Hadorpb, p. 2 et 3; Dipl. n°5 799 et 813. La date de ces ordonnances 
est controversée. V. Strinnholm, IV, p. 519-581 et 598 ; Schlyter, Corp. jur , 
XIL, p. xvil. 
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des femmes, la paix de l’église et la paix du ping. Il y défend 
toute espèce de vengeance et prend sous sa protection spéciale 
les veuves et les orphelins. Cette ordonnance répond ainsi au 
besoin que l’on éprouvait de sentir au centre de l'État un pou- 
voir fort pour faire contre-poids à la puissance croissante du 
clergé et des grands. Elle présente, du reste, une grande res- 
semblance avec le capitulaire de Charlemagne de 806, De pace 
tuenda. C’est qu’aussi des circonstances analogues ont pu, en 
France, au 1x° siècle, comme en Suède, à la fin du xmr° siècle, 
provoquer l'intervention de la royauté pour protéger les pau- 
vres et les faibles. Au surplus, ce n’est point le fond seule- 
ment des ordonnances de 1285, mais encore leur forme et leur 
rédaction qui peuvent amener une comparaison avec les capi- 
lulaires francs et fortifier la supposition que ces derniers n’é- 
laient point inconnus de Petrus, chancelier du roi Magnus 
Laduläs (1). 

L'œuvre législative du roi Birger Magnusson paraît peu 
considérable, du moins d’après les documents qui nous sont 
parvenus (2). Le roi Magnus Eriksson, au contraire, à qui l'on 
doit la première Landslag ou loi nationale, est l’auteur d’un cer- 
lain nombre d'ordonnances importantes. Elles portent sur des 
sujets divers, mais renferment ordinairement des prescriptions 
rigoureuses sur le maintien de la paix publique, le paiement 
des impôts, le service militaire, etc. On voit, en les parcou- 
rant, que les dispositions de l'ordonnance d’Alsnô n'avaient 
point été immédiatement appliquées, surtout dans les provin- 
ces éloignées. Les principales ordonnances de Magnus Eriks- 
son sont : le Statutum de cessatione usurarum, de 1334, pro- 
hibant la perception de tout intérêt, comme contraire à la loi 
divine; — l'ordonnance de Skeninge de 1335, concernant la 
paix publique, les aubergistes, etc.; — l'ordonnance d’'Upsal 
de 1344, renouvelant les défenses de l'ordonnance d’Alsnô 
contre l'hospitalité forcée et renfermant des dispositions nou- 


(1) L'ordounance d’Alsnô a été insérée dans la Westgôtalag , IV, 19. Elle 
a servi de base aux livres spéciaux sur l’epsôüre que contiennent la loi d'Os- 
lrogothie et l’ancienne loi de Vestmanie, ainsi qu'aux dispositions que ren- 
ferment sur l'epsôre les Kunungsbalkær des lois d'Upland, de Sudermanie et 
d'Helsingie. 

(2) Cp. Hadorpb, p. 6 et 7. 
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velles sur le nämnd comme moyen de preuve; dans le préam- 
bule, rédigé par un prêtre, le roi déclare que certaines cou- 
tumes vicieuses s'étant développées dans son enfance, il s’est 
vu dans l'obligation d’édicter des peines plus rigoureuses pour 
les déraciner ; — l'ordonnance de Telge, de 1345, sur le ser- 
vice militaire, le morgongäfva, le rüttareting du roi, etc. 

Ces différentes ordonnances ont été publiées par Hadorph, 
dans une annexe à l'édition qu’il a donnée en 1687 du Bjär- 
kôarätten (V. suprà, p. 231). Elles se trouvent également, à 
leur date, dans le Svenskt Diplomatarium. 


3° Droit canonique. 


En Suède, comme dans tous les autres pays où il s'est in- 
troduit, le christianisme a exercé une influence sensible sur la 
législation civile. Ce qu'il y a toutefois de particulier à la 
Suède, c’est qu’on n’y remarque point la rivalité qui, dans le 
reste de l’Europe, existait entre le droit canonique et le droit 
romain. La raison en est que ce dernier n’a jamais eu, sous 
aucuo rapport, force obligatoire en Suède. On a bien soutenu 
le contraire en se fondant sur un acte. de 1282 (Dipl. n° 753), 
où est citée la lex Julia majestatis. Mais on ne peut répondre 
que cette loi est également mentionnée dans le decretum Gra- 
tiani (hb. IT, ce. 33, dist. 1, can. 3). En outre, il est peu sûr 
d’argumenter ainsi d'un fait isolé. On peut dire enfin que le 
rédacteur de l'acte, en citant la loi romaine, a peut-être voulu 
uniquement faire étalage de ses connaissances juridiques (1). 

Bien que l'influence du droit canonique sur les institutions 
suédoises ait dû s'exercer dès la conversion de la Suède à la 
foi nouvelle et l’organisation d’une église suédoise, elle ne se 
fit réellement sentir qu'après le concile de Skeninge, en 1248, 
où le cardinal Wilhelmus Sabinensis obligea les évêques et 
les chanoines à posséder et à étudier les décrétales de Gré- 
goire IX (2). Cette influence se manifeste principalement 


(1) D'Olivecrona, L. c., p. 248. — Dans une bulle du 22 novembre 1219, 
le pape Honorius III défendait bien aux clercs suédois envoyés à Paris (V. 
suprà) d'y étudier le droit romain. Mais comme la connaissance de ce droit 
était indispensable pour l'étude du droit canonique, les prêtres suédois furent 
contraints indirectement de se familiariser avec les principes du droit romain. 

(2) V. suprü. 
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dans les questions concernant les droits civils et la liberté (1). 
Ainsi l’Église, qui proclamait l'égalité de tous les hommes 
devant Dieu, contribua à l'abolition de l'esclavage en Suède 
comme dans les autres pays. Sans heurter directement les 
lois qui reconnaissaient le principe de la servitude, elle favo- 
risa les affranchissements, soit en donnant elle-même la li- 
berté à ses esclaves, soit en exhortant ses fidèles à agir de 
même. C’est aussi grâce à l'influence du droit canonique (2), 
que l’ancien principe du droit romain partus ventrem sequitur 
fit place à la règle consacrée par les lois provinciales gangi 
barn a bætri halv (3), d'après laquelle l'enfant naïssait libre 
du moment que l’un de ses deux auteurs était libre. De même, 
Magaus Eriksson, dans l'ordonnance de Skara en 1335, en 
abolissant l'esclavage en Vestrogothie et en Wermland, dé- 
clare qu'il édicte cette disposition « pour la gloire de Dieu 
et de la Vierge Marie » (Dipl., n° 3106). 

Les règles du droit canonique prévalurent naturellement 
dans la partie des lois provinciales concernant le droit ecclé- 
siastique, auquel est consacré un livre spécial, le Kirkiu balkær. 
Elles réfléchirent aussi sur les autres matières soit de droit 
privé, soit de droit public. Elles amenèrent notamment une 
conception plus vraie et plus élevée du mariage, une détermi- 
nation plus précise des rapports du mari et de la femme, des 
causes de dissolution du mariage. C'est aussi grâce à l’Église 
que l’usage des testaments s’introduisit dans le droit suédois. 
En ce qui concerne la procédure et les preuves, le fonctionne- 
ment des juridictions ecclésiastiques, à qui étaient dévolues 
d’ailleurs un grand nombre de contestations civiles, entraîna 
également des modifications importantes dans la législation 
séculière (4). Enfin, même en matière criminelle , l'influence 


(1) Cp. Axel Liljenstrand, Om kanoniska rättens inflytande pa Sveriges lags- 
tiftning. 

(2) Tel du moins que l’avaient fixé les décrétales de Grégoire IX, en dé- 
cidant que l'enfant issu d’un père libre naissait libre. 

(3) Cp. Upl. Æb. 19; Ôg. Gb. 29. 

(4) Cp. Kreüger, Bidrag tvill upplysning om det Kanoniska rällegängssätltet 
à Sverige under medeltiden och dess inflylande pà den verdsliga proceduren à 
detta land under sagde tid, dans la Naumanns Tidskrift, 1881, p. 651 et s., et 
1882, p. 13 et s. 
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du droit canonique contribua à donner au droit de punir un 
fondement plus rationnel (1) et amena, en conséquence, des 
changements sensibles dans la pénalité. 


4 Sources diverses. 


Nous comprenons sous cette rubrique les diplômes, chartes 
ou autres actes rédigés pendant la période dont nous nous occu- 
pons, ainsi que les relations historiques qui peuvent fournir des 
renseignements sur les institutions suédoises de l’époque. 

En ce qui concerne d’abord les diplômes et chartes qui nous 
montrent en vigueur, en action, pour ainsi dire, les disposi. 
tions des lois provinciales que nous avons précédemment étu- 
diées, cette source est loin d'être aussi abondante et aussi pré- 
cieuse que dans d’autres pays, en France notamment. La cause 
en est dans l'introduction relativement tardive de l'écriture 
ordinaire en Suède. On ne devait pas songer évidemment à 
passer par écrit les actes juridiques alors que les caractères 
runiques étaient seuls en usage. Aussi la preuve testimoniale 
joue-t-elle un rôle essentiel dans la procédure, longtemps même 
après la vulgarisation de l'alphabet romain. Pour ce motif, les 
diplômes que nous possédons sont d’une époque relativement 
moderne. Il ne paraît même pas que, dans les premiers temps 
qui ont suivi la conversion de la Suède à la foi chrétienne, 
l'Église ait pris soin de faire constater par écrit les libéralités 
dont elle était déjà l'objet. Ce n’est qu'assez longtemps après 
la création des évêchés suédois, et probablement en raison de 
l'importance tous les jours plus considérable des possessions 
ecclésiastiques et des contestations auxquelles elles pouvaient 
donner lieu, que l’on songea à rédiger des actes pour constater 
et préciser les droits de l’Église (2). Dans le Svenskt Diploma- 


(4) C'est ainsi que, dans la préface du Codex recentior de la Westgôtalag, 
il est dit que « si l'on doit perdre la vie ou payer des amendes, c’est parce 
que les méchants et les violents doivent devenir meilleurs... et non par une 
raison d'avarice ou de richesse, » C'est l'idée chrétienne de l'amendement du 
coupable qui se substitue à la vengeance et à la composition. 

(2) Les églises ou couvents étaient un lieu de dépôt non seulement pour 
les actes qui intéressaient le clergé lui-même, mais encore pour ceux qui 
avaient trait aux intérêts des habitants du voisinage. Ces actes étaient du 
reste rédigés habituellement par des clercs. 
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tarium, le diplôme le plus ancien est du 21 mai 1085 et cons- 
tate une donation faite par Knut le Saint, roi de Danemark, à 
une église de Lund, ville de la Scanie, alors province danoise. 
Pour la Suède, les premiers diplômes sont postérieurs d’un 
siècle environ, et le premier que renferme le même recueil 
est une charte concédée par Henri, duc de Bavière , aux habi- 
tants de l’île de Gotland (1). Ce n'est guère que vers la fin du 
xir* siècle que les diplômes et chartes commencent à devenir 
une source importante pour l’histoire du droit. 

Le recueil le plus complet des diplômes est le Svenskt Diplo- 
matarium. Facilitée par les travaux antérieurs de Hadorph, 
d'Ornhjelm, de Peringskjôld et de Brocman, la publication de 
cette remarquable collection a été commencée, en 1829, par 
Liljegren, riksantiquarie, qui a publié les deux premiers volu- 
mes, renfermant des documents de 817 à 1310. Interrompue 
un certain temps à la mort de Liljegren, cette publication fut 
continuée par B.-E. Hildebrand (1842-1865), à qui l’on doit 
trois autres volumes renfermant des documents de 1311 à 
1347. La première partie du vie volume, allant de 1348 à 1350, 
a été publiée, en 1878, par Emil Hildebrand. 

Parallèlement à cette publication, une autre collection, qui 
n’est d’ailleurs que la continuation de la première, et qui a 
pour objet les actes postérieurs à 1401, est éditée par les 
archives du royaume sous la direction de Silfverstolpe. Ce 
second recueil, qui porte également le titre de Svenskt Diplo- 
matarium, comprend déjà deux volumes. Dans le premier 
(1401-1407), les diplômes en latin figurent encore en assez 
graod nombre, bien qu'en minorité; dans le second (1408- 
4414), la langue nationale est presque exclusivement em- 
ployée. 

Le Svenskt Diplomatarium renferme, ainsi que l'indique la 
préface du premier volume, édité par Liljegren « omnia quæ 
tum Rempublicam et Ecclesiam Suecanam, tum privatos homi- 
nes spectant, e. gr. edicta Regum et confirmationes, decreta 
comitiorum, conventiones pacis et fœderum, bullæ papales, sta- 
tuta conciliorum et episcoporum, codicilli indulgentiarum, tes- 


(4) Le plus ancien diplôme rédigé en langue suédoise est une charte du roi 
Kout (1167 à 1185). Dipl., n° 65. 
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timonia de pœnitentiis, litteræ sodalitiorum aliaque auctoritate 
ecclesiastica edicta, judicia, litteræ confirmatoriæ, donationis, 
permutationis , partilionis, emtionis, judicii æstimatorii, pigne- 
ratitiæ, reversales, apochæ, lestamenta, partitiones hæredi- 
tariæ, litteræ commeatus testes, exsuli redeundi veniam con- 
cedentes, vel ultionem præcludentes, testimonia publica fide 
data, etc. » Ces divers documents sont publiés dans un ordre 
rigoureusement chronologique, sans aucun égard à leur im- 
portance ni à la matière à laquelle ils ont rapport. Ils concer- 
nent, du reste, non seulement la Suède et la Finlande, mais 
encore d’autres provinces qui, comme la Scanie et le Halland 
appartenaient à d’autres pays au moment de la rédaction de 
ces actes. 

Pour remplir la lacune que présente le Svenskt Diplomata- 
rium de 1350 à 1400, et qui, vu le nombre de documents à 
publier, n’est pas près d’être comblée, on peut consulter avec 
fruit le Svenska Riks Arkivets Pergamentsbref (1). Ce recueil, 
commencé par le D' Johann Liden, a été achevé par N.-A. 
Kullberg ; il renferme les principaux diplômes de la seconde 
moitié du xiv® siècle, ou, du moins, donne un résumé de leur 
contenu. | | 

Nous signalerons enfin, dans le même ordre de publica- 
tions, l'ouvrage de Styffe Bidrag till Skandinaviens historia 
ur utländska arkiver (Contribution à l’histoire de la Scandi- 
navie à l’aide de documents tirés des archives étrangères) (2). 
Le premier et le second volume contiennent des documents 
du xiv° siècle, notamment le contrat de mariage d’Albert de 
Mecklembourg et d'Eufemia, sœur de Magnus II, passé à Bohus 
le 24 juillet 1321 (3). 

Des renseignements précieux sur les institutions suédoises 
du moyen-âge peuvent encore nous être fournis par les his- 
toires, chroniques ou poëmes de l’époque. Pour parler d’abord 
des histoires proprement dites, les plus intéressantes pour 
l'étude du droit suédois, à une époque relativement très an- 
cienne, c’est-à-dire pendant le dernier siècle du paganisme en 


(1) 3 vol. Stockholm, 1866-1872. 

(2) 5 vol. Stockholm, 1859-1884. 

(3) Sous le titre de Sialuta synodalia ecclesiæ sveo-gothicæ (1841), Reuter- 
dahl a publié une série importante d'actes relatifs au droit ecclésiastique. 
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Suède, sont celles d'Adam de Brême et de Saxo Grammaticus. 
Le premier, qui était chanoine à Brême dans la seconde moi- 
tié du xr° siècle, a écrit une Histoire ecclésiastique des Églises 
de Hambourg et de Brême, qui a trait principalement à la pro- 
pagation du christianisme dans le nord de l'Europe et notam- 
ment en Suède. Adam de Brême cite comme son principal 
auteur, en ce qui concerne la Suède, le roi danois Sven Es- 
tridsson, qui demeura longtemps à la cour du roi suédois 
Anund Jakob. Saxe, plus connu sous le nom de Saxo Gram- 
maticus, vivait à la fin du xnre siècle. Son histoire va jusqu'en 
1185. 

Les sagas offrent aussi quelquefois, à côté des récits d’aven- 
tures qu'elles contiennent, le tableau des mœurs, des coutumes 
et des institutions du paganisme, et même des premiers temps 
du christianisme. Les sagas les plus importantes pour l’histoire 
du droit suédois sont celles du laghman islandais Snorre Stur- 
lesson, qui visita la Suède au commencement du xm° siècle, 
L'Ynglinga saga (saga de la famille d’Ynglinga, qui a fourni 
des souverains à la Suède depuis les temps mythologiques 
jusqu’à la fin du xre siècle), et la saga d’Olaf le Saint peuvent 
être citées parmi les plus intéressantes (1). 

Les histoires, chroniques, poëmes (à l'exception des sagas) 
composés au moyen-âge et ayant trait à l’histoire de la Suède, 
ont été réunis et publiés, intégralement ou par extraits, en un 
ouvrage intitulé Scriptores rerum suecicarum medii ævi, publié 
par Michael Fant et Annerstedt (2). On y trouve notamment la 
Gamla svenska chrôünikan (chronicon prosaicum) ; la Minsta Rim- 
chrônikan (chronicon rhytmicum minus); la Stora Rimchrôni- 
kan (chronicon rhytmicum majus) (3); la Svenska chrôünika 
d’Olaus Petri (1497-1552); la Vita S. Anscharü (4), écrite par 
S. Rembertus, son disciple et successeur à l'évêché de Ham- 


(4) Cp. Montelius, Sveriges hednatid samt medeltid, p. 5 et s. 

(2) Upsal, 1818-1871, 3 vol. in-fo. 

(3) « Fuié mos, dit l'éditeur des Scripl. rer. suec. (I, 1re part., p. 152), in 
patria anbiquitus memorabiles eventus rhytmis annotandi, sive quod sic facilius 
memoria lenerenlur, sive ad imilalionem veterum scaldorum hyperboreorum. » 
Cet usage s’est conservé dans les temps modernes. Ainsi Charles IX a écrit 
lui-même en vers sa propre histoire. 

(4)S. Anschaire fut un des premiers missionnaires de la Suède au 1xe siècle. 
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bourg ; la Chronica Laurentii Petri (premier archevêque d’'Up- 
sal après la Réforme) (1499-1573); des extraits des histoires 
d'Adam de Brême et de Saxo Grammaticus. 


IIIe PÉRIODE. 
1347-1442. 


Ce qui caractérise cette période d’un siècle environ, c’est 
l'unification du droit. À peine les lois provinciales et munici- 
pales étaient-elles rédigées, sous l’empire des causes que nous 
avons indiquées, que les inconvénients de cette diversité de 
législation se firent vivement sentir. La formation de l’unité 
nationale, qui n’avait guère été que nominale jusqu’à la fin du 
xin® siècle, devait naturellement amener lJ’unité législative. 
Tout y contribuait. Les provinces et les villes, depuis qu’elles 
avaient entre elles des relations plus nombreuses, que le com- 
merce donnait lieu à des échanges multiples , n'avaient point 
tardé à s’apercevoir des entraves qu’apportait à leurs relations 
la diversité de leurs lois propres. Les grands eux-mêmes, in- 
vestis habituellement des fonctions judiciaires comme laghmän 
ou häradshôüfdingar, et possesseurs de domaines situés dans 
les diverses parties du royaume, à l’occasion desquels ils pou- 
vaient souvent être en procès, étaient intéressés à l'unification 
du droit. Le clergé, dont le droit canonique était reçu dans 
toutes les provinces, ne pouvait non plus être un obstacle à la 
disparition des coutumes locales. Enfin la royauté avait, de 
son côté, tout intérêt à fortifier l'unité politique du royaume 
par son unité législative. Ce qui contribua singulièrement à 
hâter cette dernière, c’est que le roi qui régnait sur la Suêde, 
Magnus Eriksson, s’occupait activement de l'administration de 
la justice. Tenant fréquemment des assemblées judiciaires 
dans les différentes régions de son royaume, il avait pu se 
rendre compte personnellement des embarras causés par la 
multiplicité des coutumes. Ce roi devait, d'autre part, être 
jaloux de réaliser en Suède ce qui s'était fait depuis un demi- 
siècle dans l’autre partie de ses États, en Norvège (1), où le 


(1) La Norvège avait élé réunie à la Suède en 1319. 


JUSQU'AU XV° SIÈCLE. 247 


roi Magnus Lagabôter avait, en 1273, doté ses sujets d’une 
loi nationale. 

La promulgation d’une loi nationale unique ne pouvait se 
faire que par la royauté, quand celle-ci était déjà assez forte 
pour faire exécuter sa volonté dans les différentes provinces 
et imposer, dans un but d'intérêt général, le sacrifice de quel- 
ques intérêts particuliers. Or, la royauté était devenue vérita- 
blement nationale depuis que le privilège des Svear d’élire le 
roi avait été abrogé et que toutes les provinces, gothes ou 
suédoises, participaient au choix du souverain. D'ailleurs, par 
son Conseil, composé des membres les plus marquants de l’a- 
ristocratie et du clergé, et où Magnus Ladulés avait fait en- 
trer les laghmän des différentes provinces, le roi voyait son 
autorité fortement augmentée ; il n’avait plus à redouter les 
résistances locales pour la mise à exécution de ses décisions. 
Les diverses ordonnances royales rendues depuis Birger Jarl 
(V. suprà, p. 235) avaient enfin préparé la voie à l'unification 
générale de la législation. Aussi put-elle se réaliser sous 
Magnus Eriksson dans les provinces et dans les villes. 


1° Landslagarne (Lois nationales.) 


a. Landslag de Magnus Eriksson (MELL). 


A quelle époque et comment la première loi nationale a- 
t-elle été rédigée? C’est là une question qui ne laisse pas que 
de soulever certaines difficultés, car les documents que nous 
possédons à cet égard ne peuvent fournir que des indications 
assez incertaines. ’est ainsi, tout d’abord, que Schlyter, se 
fondant sur cette circonstance qu'un des manuscrits de la Sô- 
dermannalag (1) renferme, dans le kununga balk, certaines 
dispositions sur l'élection du roi et l’Eriksgatan, lesquelles 
concordent, pour une grande partie, avec les dispositions cor- 
respondantes de la Landslag de Magnus Eriksson, en a conclu 
que celle-ci était déjà en voie de préparation à l'époque où a 
été écrit le manuscrit en question. Or, la confection de ce ma- 
nuscrit ayant eu lieu, d’après Schlyter, peu après 1335, il en 


(1) Signalé par lui dans son édition de cette loi, Præf., p. v. 
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résulterait que les travaux préparatoires de la loi nationale 
étaient déjà commencés en 1340 (1). — Cette conclusion ne nous 
paraît pas très sûre. Elle repose, en effet, uniquement sur la 
date présumée de la confection du manuscrit de la Süderman- 
nalag. Or, il y a de fortes raisons de douter que la date indi- 
quée par Schlyter soit la vraie (2) et l’on peut très bien ad- 
mettre que l’auteur du manuscrit a emprunté les dispositions 
en question à la Landslag, alors que la rédaction de celle-ci 
était déjà terminée (3). 

Un diplôme du 8 mars 1357 (Dipl., n° 4148) semblerait de- 
voir élucider la question ; mais, comme nous allons le voir, il 
laisse encore place à beaucoup d'incertitude. Ce diplôme ren- 
ferme une protestation écrite, déposée par cinq chanoines des 
églises cathédrales d'Upsal, de Linkôping, de Strengnäs, de 
Westeräs et de Wexiô entre les mains des trois Laghmän UIf 
Abjürnsson, Algot Benediktsson et Thirger (4), ceux-ci étant 
« ad corrigendum , reformandum et ad unam concordanciam et 
convenienciam leges singulorum legiferatuum regni Suecie redi- 
gendum per. dominum Magnum... Orabro destinatis. » Cette 
protestation écrite n’est, du reste, ainsi que cela y est dit 
formellement, que le renouvellement d’une protestation orale 
faite le 21 février précédent par les mêmes personnes « quod 
propter vestram correccionem, addicionem , diminucionem, seu 
quamcunque aliam in legum vestrarum concordanciam , ordina- 
cionem juri canonico nostro scripto, statutis nostris synodalibus 
et provincialibus, necnon privilegiis papalibus, regalibus ac ab 
als quibuscunque ad tuiciones et libertates clero et ecclesiis 
regni suecie concessis et indultis ac consuetudinibus antiquis in 


(1) Cp. Schlyter, Corp. Jur., X, xi et Jur. Afh., I, p. 5et s. 

(2) On pourrait en donner des raisons de linguistique et de paléographie. 
On pourrait aussi faire observer que, dans ce manuscrit, il est dit que l’évé- 
ché d’Abo « comprend deux laghsagha » (Add. I : pr.). Schlyter estime que 
ces mots ont été ajoutés par erreur. Mais, en tout cas, l’auteur du manuscrit 
aurait eu un pouvoir de divination remarquable, puisque c'est en 1435 seu- 
:ement que la Finlande a été divisée en deux laghsagha. 

(3) Cp. en ce sens Tengberg, p. 65; Maurer, p. 176; Reuterdahl, Svenska 
kyrkans historia, II, p. 161. 

(4) Le premier, laghman de Tihärad, le second de Vestrogothie et le troi- 
sième de Vermeland. Ulf Abjôrnsson est désigné, dans la Confirmalio de la 
Sôdermannalag, comme l’un des rédacteurs de cette loi. 
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favorem ecclesie introductis et hactenus legaliter et canonice 
observatis, in nullo tacite vel expresse possit aut debeat dero- 
gari. » Les protestataires déclarent réserver à l’examen et au 
jugement de leurs évêques « difficultates et dubia in dictarum 
legum vestrarum tractatu emergencia, quorum declaracio ex- 
cedit vires nostras. » Il résulte enfin de ce document que lec- 
ture fut faite de la protestation « in presencia nobilium et alio- 
rum quam plurium discretorum ad presentis negoci expedicio- 
nem destinaiorum. » 

Il résulte manifestement de ce diplôme que le 8 mars 1347 
il y avait à Orebro une réunion importante tenue dans le but 
de réformer la législation du royaume, et qui comprenait no- 
tamment les trois laghmän de Tihärad, de Vestrogothie et de 
Vermeland. Mais cette assemblée était-elle un véritable Her- 
redag, semblable à ceux où avaient été adoptées les lois d'U- 
pland et de Sudermanie, et quel y était le degré d’avance- 
ment des travaux législatifs? C’est ce que le diplôme ne dit 
point expressément. Aussi les opinions sont-elles partagées. Sui- 
vant Hans Hildebrand {1} la protestation du clergé aurait ‘été 
faite dès le début des travaux, et aurait eu pour but d’empé- 
cher que la commission de rédaction ne comprit le droit ecclé- 
siastique dans sa révision. Ce qui prouve, d’après cet auteur, 
qu'il s’agit bien d’une protestation contre une violation éven- 
tuelle des privilèges du clergé, ce sont les termes « possit aut 
debeat derogari. » Il est dit d’ailleurs des laghmän cités dans 
l'acte qu'ils étaient destinati ad corrigendum, etc. Or, s'ils 
avaient été convoqués à un véritable Herredag tenu dans le 
but de sanctionner le projet de loi, on aurait employé l'ex- 
pression vocati. Enfin, il n’est nullement question de Herredag 
dans ce diplôme, et il n’est guère possible que le roi, dont la 
présence eût été nécessaire à une assemblée de ce genre, ait 
pu se trouver à Orebro le 8 mars 1347, car des diplômes si- 
gnalent sa présence dans d’autres localités à des dates très 
voisines (2). | 


(1) Nûr antogs k. Magnus Erikssonslandslag, dans le Kong. Villerhets, His- 
torie, etc. Mänadsblad, 1874, p. 88 et s. 

(2) Cp. Dipl., nos 4140, 4142, 4144, 4146, 4147, 4152, 4153, 4155, 
4160. 
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Schlyter (1) estime, au contraire, que la rédaction du projet 
de loi avait été confiée aux trois laghmän précités, dont le rôle 
est nettement déterminé par le diplôme « ad corrigendum, etc. 
destinati (2). » Ce projet, approuvé par Magnus Eriksson, 
aurait été présenté -par lui à un Herredag à Orebro le 8 mars 
1347. C’est à ce moment qu'intervint la protestation du clergé, 
et, alors le roi, pour ne pas heurter directement cet ordre, 
si puissant encore, aurait, malgré l'approbation donnée à la 
loi par le reste de l'assemblée, différé sa sanction publique. 
Cette opinion de Schlyter n'est d’ailleurs que le développe- 
ment de sa théorie sur la préparation de la Landslag dès 1340. 
On ne comprendrait guère, dit-il, une protestation aussi éner- 
gique contre une atteinte purement éventuelle aux privilèges 
du clergé. IL paraît bien résulter du diplôme du 8 mars que 
cet ordre s’estimait d'ores et déjà lésé par les travaux de la 
commission de rédaction. Sans doute, des diplômes mention- 
nent la présence du roi dans d’autres localités à des dates très 
voisines. Mais Magnus Eriksson a aussi bien pu se trouver à 
Orebro le 8 mars 4347, qu’à Husby le 7 février (Dipl., n° 4142), 
bien que sa présence soit signalée à Kôüpparberg le 14 février 
(Dipl., n° 4140) et à Västeräs le 19 du même mois (Dipl., n° 
4144). Au surplus, que l'assemblée d'OÜrebro ait été ou non un 
véritable Herredag, cela importe peu pour la solution de la 
question. 

Quoi qu'il en soit, il nous paraît certain que la Landslag, à 
la différence de l’Uplandslag et de la Sédermannalag, ne fut 
point l’objet d’une sanction royale en 1347. Si, en effet, cette 
sanction avait été donnée par le roi, il est fort probable que la 
trace nous en aurait été conservée dans l’un quelconque des 
nombreux manuscrits que nous possédons de la MELL, et 
dont plusieurs ont été écrits au xrv® siècle. Ce n’est point là, 
il est vrai, une preuve absolument décisive, puisque les ma- 
nuscrits de la Landslag de Christophe sont également muets 


(1) Corp. jur., X, p. zx et XIIT, p. xvur. — En ce sens d'Olivecrona, L. c., 
p. 256 et 8. — Cp. Maurer, p. 111. 

(2) Il est probable que le projet de la Landslag ne fut pas discuté au Con- 
seil royal, car les évêques en faisaient partie et leur opposition aurait pu y 
faire échouer la tentative de réforme ; tout au moins les protestations du clergé 
se seraient manifestées bien avant l'assemblée d'Orebro. 
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sur la sanction royale qui a été donnée à cette dernière loi. 
Mais il y a là, du moins, une grave présomption qui vient for- 
üfier le silence des autres documents de la même époque. Si 
d’ailleurs le roi Magnus avait confirmé la Landslag de 1347, il. 
aurait procédé comme il avait fait pour la loi de Sudermanie 
(V. suprà), c’est-à-dire qu’il aurait sanctionné toute la loi, y 
compris le jus ecclesiasticum, mais en exceptant les points 
contestés par le clergé, et certainement cette réserve aurait été 
signalée quelque part. Enfin, si la Landslag avait été sanction- 
née en 1347, elle aurait été appliquée, dès cette année , dans 
tout le royaume. Or, bien au contraire, il se passa, comme 
nous allons le voir, un certain temps avant que la MELL ne 
fût reçue dans les différentes provinces (1). 

En l'absence de sanction royale, voici comment, selon nous, 
les choses durent se passer pour la promulgation de la Lands- 
lag dans les différentes parties du royaume. Le projet, préparé 
par les laghmän de Vestrogothie de Tihärad et de Verme- 
land , et approuvé vraisemblablement par l’assemblée laïque 
d’Orebro, dut ensuite être adopté par le landsping de chaque 
province : c’est alors seulement que la loi nationale dut être 
substituée à la coutume locale. En Norvège, on avait usé d’un 
procédé analogue pour la mise en vigueur de la loi nationale 
de Magnus Lagabôter (2), et 1l y a tout lieu de croire qu'on y 
recourut également en Suède pour la MELL. Ilest permis de le 
conjecturer quand on voit la Landslag réserver elle-même soi- 
gneusement le droit du peuple de n'être régi que par les lois 
qu’il a approuvées (3). Ce n’est d’ailleurs que de cette manière 


(14) Une lettre du roi Magnus de 1354 (Handl. rôr. Skand. hist., xxxu, p.55) 
rappelle, il est vrai, une ancienne règle reçue « für æn the nyo gawos ælla 
lystes — avant que la loi nouvelle fût donnée ou publiée. » Mais on ne peut nul- 
lement en induire que cette nouvelle loi ait été l’objet d'une sanction royale. 
Par le mot gawos, le rédactéur de l'acte peut très bien avoir voulu dire que 
la Landslag avait été rédigée sur l'ordre du roi et présentée par lui à l'as- 
semblée d'Orebro. Quant au mot lystes, on voit, par la confirmation de la 
loi d'Upland par Birger, que les rédacteurs de cette loi « lyséu bem a pingi » 
(placito promulgarunt, suivant la version latine) et que c’est seulement après 
que fut donnée la confirmation royale. De même, la Sôdermannalag fut, comme 
nous l’apprend la Confirmatio, lyst à plusieurs landsping avant d'être confir- 
mée par Magnus Eriksson (Cp. Schlyter, Corp. jur., X, p. Lxv). 

(2) Cp. Brandt, Forelæsninger over den norske Reishistorie, I, p. 30. 

(3) MELL, Kgb. 5 : 1 : « Le roi doit maintenir, fortifier et défendre toutes 
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que l’on peut expliquer la mise en vigueur de la Landslag 
dans les diverses provinces à des époques très différentes. 
Toutefois la protestation du clergé eut cet effet que le kristnu- 
balk ou kirkiubalk de la Landslag ne fut point compris dans 
l'homologation donnée à celle-ci par les divers landsping pro- 
vinciaux (1). On continua, en conséquence, à appliquer le droit 
ecclésiastique de l’ancienne loi provinciale concurremment 
avec les règles nouvelles posées pour les autres matières par 
la Landslag. C'est pour cette raison qu’un certain nombre de 
manuscrits des lois provinciales nous sont parvenus sans leur 
kirkiubalk : ce livre en avait été détaché pour être annexé à un 
manuscrit de la Landslag (2). 

A quelle époque la Landslag fut-elle mise en vigueur dans 
les différentes provinces? C’est ce qu'il est assez difficile de 
préciser en l'absence de documents formels. On peut dire que, 
d'une manière générale, la prompte adoption de la Landslag 
dut être facilitée par ce fait que plusieurs laghmän avaient 
participé à sa rédaction et que les autres faisaient peut-être 
partie de l'assemblée d'Orebro où, suivant Schlyter, fut ap- 
prouvé le projet rédigé par Ulf Abjôrnsson, Algot Benedikts- 
son et Thirger. Il est possible toutefois de déterminer, à l’aide 
de diplômes et d’autres actes, l’époque à laquelle la MELL 
était déjà reçue et appliquée dans les différentes laghsagha. 
Eu ce qui concerne d’abord les provinces suédoises d'Upland, 
de Sudermanie et de Vestmanie, on peut admettre que la 
Landslag y a été appliquée, sinon totalement, du moins en par- 
tie, vers 1357, si ce n’est même trois ou quatre ans plus tôt (3). 


les anciennes lois de la Suède que ce peuple a acceptées volontairement et 
de son plein gré... aucune loi n’est donnée au peuple sans son consente- 
ment. » 

(1) Le jus ecclesiasticum de la MELL ne nous est point parvenu. Il était 
probablement rédigé en conformité avec le kirkiubalk de la Sôdermannalag. 
V. la note suivante. 

(2) Il est assez difficile de préciser les points sur lesquels avaient porté les 
protestations du clergé. Le diplôme du 8 mars 1347 parle, d'une manière gé- 
nérale, de la réserve de tous les droits et privilèges du clergé. Il est proba- 
ble que les deux points sur lesquels l'accord n'avait pu se faire entre clercs 
et laïques lors de la rédaction de la Sôdermannalag (V. suprà) furent l’objet 
des mêmes controverses lors de la rédaction de la MELL. 

(3) En ce sens, Tengberg, L. c., p.74; Üdberg, Om den svenske Konungens 
Domsrätt, p. 12; Maurer, p. 118. — La Landslag ne connaît plus que le 
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— Quant à l’Ostrogothie, la Landslag dut y être reçue entre 
1350 et 1354. En effet, dans une lettre du 3 août 1354 (1), le 
roi Magnus confirme une donation « forthy at thæt war gyort 
i gamblo laghumen fôr æn the nyo gawos ælla lystes — parce 
qu'elle avait été faite d'après les anciennes lois, avant que la 
nouvelle fût donnée ou publiée, » et l’acte de donation ainsi 
confirmé est du 25 mars 1350 (2). — La question est plus 
douteuse pour la Vestrogothie. On a soutenu que la MELL y 
avait été en vigueur dès 1352. En effet, dit-on, dans un acte 
de donation du 27 novembre de cette année, il est dit : « Sè 
liberi inter nos procreati fuerint, tunc sepedicta donacio eorum 
est matrimonium non patrimonium, ut legum vestgotorum pro- 
cessus postulat et requirit » (3). Que les leges vestgotorum dont 
1 est ici question soient la Landslag et non l’Ostgôtalag, la 


häradshôfding (hæræpshôfping) comme magistrat subordonné au laghman; 
le häradshôfding est donc substitué, dans les provinces suédoises, à l’ancien 
juge du hundari. Or le häradshôfding apparaît, dans les diplômes, en Up- 
land, le 18 juin 1353, en Sudermanie, le 19 octobre 1353, en Vestmanie, le 
28 décembre 1356 (Riksark. Perg. br. nos 128, 142, 284). Une lettre du roi 
Magous du 22 novembre 1357 (ibid., n° 336) où il est question des « hæraps- 
hofpingzæ maal » se réfère manifestement au pingmalabalk, c. 2, de la Lands- 
lag. Une autre lettre du même roi du 41 septembre 1358 (Historiska Handlin- 
gar, IT, p. 3), se réfère aux règles qui « in patriæ legibus continentur et exci- 
piuntur » et reproduit textuellement les dispositions de la Landslag, Kgb. 
5:6. — Dans un acte du 23 avril 1352 (Handl.rôr. Skandin. Hist.,xxxur, p. 53 
et s.), un mari donne à sa femme à titre de morgongäfva (donum malutinum) 
un immeuble situé dans le härad de Lyhundra, en Upland, « secundum mo- 
dum et formam legum per dominum meum carissimum dominum regem noviter 
editarum. » Schlyter (Corp. jur., X, Lxui) en a conclu que les lois nouvelles 
ainsi visées ne sont autres que la MELL, car, dit-il, l'acte en question repro- 
duit une règle posée par la Landslag, Gb. 10 : pr. — Nous sommes plutôt 
d'avis que cet acte se réfère à l'ordonnance de Telge du 17 juillet 1345, c. 
44 (Hadorph, Gambla Stadgar, p. 19 et Dipl., u° 3972), ordonnance qui, en 
1352, pouvait encore être considérée comme noviter editæ (Cp. Tengberg, 
L. c.). 

(4) Handl. rôr. Skandin. Hist., xxxu, p. 55. 

(2) Dans un acte du 6 décembre 1352, le häradshôfding de Boberg (Ostro- 
gothie), atteste qu’un immeuble du härad a été « laghlekæ fastfarit sua sum 
nya laghen sighia nu fil » (Histor. Handl., n, p. 1). La loi nouvelle à laquelle 
il est fait ici allusion est vraisemblablement la Landslag de 1347. Dans un 
autre acte du 24 février 1356 (4bid., n, p. 2), il est question d’un immeuble 
veadu en Ostrogothie « secundum formam legum antiquarum el novarum.» 

(3) Riktsark perg. br., n° 89. 
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preuve en est que la règle citée dans l'acte se trouve non point 
dans la loi provinciale, mais bien dans la nouvelle loi de Ma- 
gnus (1). Il serait singulier d’ailleurs que la Landslag n'eût 
point été appliquée rapidement dans une laghsagha dont le 
premier magistrat figurait parmi les rédacteurs de la loi nou- 
velle (2). — Nous croyons plutôt que la MELL n’a été appli- 
quée en Vestrogothie qu’à la fin du xrv° siècle. Cela résulte, 
en effet, d’une ordonnance du roi Erik de Poméranie de 
1416 (3), dont le principium porte : « For thy at wij annama- 
dhom Swerikes Lagh som the hafde uppe à Landith nær Drot- 
ningh Margreth… forst fik rikith i Swerike. » Cette Swerikes 
lagh que les Vestrogoths ont ainsi acceptée à l’époque où la 
reine Marguerite est montée sur le trône de Suède (1388) et 
qui était déjà appliquée en Upland, n’est autre évidemment 
que la MELL ; cela résulte notamment des dispositions rela- 
tives aux landboar = fermiers, que contient l'ordonnance de 
1416, et qui sont empruntées à la MELL, Eb. c. 27 et 28. 
Quant à l'acte de 13592, il n’est nullement décisif. En effet, la 
disposition à laquelle il se réfère se trouve non seulement dans 
la MELL, mais encore dans l’ordonnance de Telge de 1345, 
c. 14 (4). Celle-ci a pu être reçue immédiatement en Vestro- 
gothie et considérée comme faisant partie intégrante des leges 
vestgotorum. Il n'est donc nullement prouvé que l'acte de 1352 
vise la MELL, et l'argument tiré de l'indication officielle que 
renferme l’ordonnance de 1416, conserve toute sa force (5). Il 
est possible, d’ailleurs, qu’en Vestrogothie , comme peut-être 
aussi dans d’autres provinces, la Landslag n'ait pas été appli- 
quée immédiatement dans toutes ses parties (abstraction faite 
naturellement du jus ecclesiasticum). Les Vestrogoths ont 
pu n’admettre tout d’abord que ceux des livres de la Landslag 


(1) MELL Gb. 10 : 4 : « Afla pe barn mellan sin, ba se bôn morghongaua 
ben barnomin for môprene ok ei for fæbrene. » 

(2) En ce sens : Hans Hildebrand, L. c. 

(3) Hadorph, Gambla Stadgar, p. #2. Cette ordonnance ne fait, à propre- 
ment parler, que constater une sorte de pacte des Vestrogoths entre eux. 

(4) Hadorph, {. c., p. 19 et Dipl., no 3972. Cp. Dipl. n° 3973. 

(5) En ce sens : Fahle Burmann, L. c., p. 227; d'Olivecrona, L. c., p. 121 
et 260 ; Schlyter, Corp. jur., X, p. zxvu; Tengberg, p. 15; Odberg, p. 12 et 
8.; Maurer, p. 178. 
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dont les dispositions heurtaient le moins leur législation et 
leurs habitudes. C’est du moins ce que l’on peut conjecturer 
d’après certains manuscrits de la Landslag où manquent cer- 
tains livres de cette loi, tandis que des livres du Codex recen- 
tior de la Vestgôtalag y ont, au contraire, été insérés (1). — 
En ce qui concerne l'Helsingie, il résulte d’un diplôme de 
4374 (2) que l’ancienne loi provinciale y était encore en vigueur 
à celte époque. Mais la Landslag paraît avoir été appliquée 
dans la province en 1379, car un diplôme de cette date (3) 
renferme une opposition manifeste entre la gamlom laghom 
et la nyghio laghin; celle-ci ne peut être autre que la Landslag 
de Magnus (4). 

Certains manuscrits plus récents de la MELL renferment, 
en ce qui concerne la dévolution des successions (Æb. c. 1 et 
2) des règles différentes de celles que contiennent les autres 
manuscrits, notamment les plus anciens. Dans ceux-ci, où se 
trouvent certainement les règles posées par les rédacteurs de 
la Landslag, le droit de représentation est accordé aux petits- 
enfants (5) ainsi qu'aux neveux (6), mais sans indication de 
degré. Or, les manuscrits divergents reconnaissent ce même 
droit en ligne directe et en ligne collatérale jusqu'au femte 
man, c'est-à-dire jusqu’au quatrième degré inclusivement. Ce 
droit de représentation qui, comme nous l'avons déjà dit, est 
contraire aux principes de l’ancien droit suédois, a été certai- 
nement emprunté à l'Uplandslag (Æb. 11), car aucune des 
autres lois suédoises ne l'avait admis. Cette modification au 
texte primitif de la Landslag est probablement le fait d’un 
copiste qui, de bonne foi, peut-être, aura cru, en consultant 
la loi d'Upland, que le droit de représentation reconnu par 
cette loi devait être admis, au moins en Upland (7). Il est 


(4) Schlyter, L c.; Odberg, L. c. 

(2) Riksark perg. br. n° 1109. — V. suprà. 

(3) Broocmanska Sami, III, V Ak. 

(4) En ce sens : Üdberg, L. c., p. 13. 

(5) Sona barn, enfants du fils et dottor barn, enfants de la fille. 

(6) Brobor barn, enfants du frère et systor barn, enfants des sœurs. 

(7) Ce fait n’a rien d'étonnant, car, dans certains manuscrits de la MELL 
on voit que les copistes ont introduit arbitrairement certaines règles emprun- 
tées soit à la même loi d'Upland, soit à la loi d'Ostrogothie. 
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possible également qu’elle soit due à la fraude d’une personne 
intéressée à faire régler ainsi la dévolution d’une succession 
par elle revendiquée. Cette modification une fois faite dans 
un manuscrit devait naturellement passer dans d'autres ma- 
nuscrits copiés sur le premier. Le fait que nous venons de 
signaler donna néanmoins naissance à cette opinion que, entre 
la publication de la MELL en 1347 et celle de la Landslag de 
Christophe, en 1449, il y aurait eu une loi intermédiaire que 
l'on a qualifiée de medleste lagen. Il est même intervenu, à ce 
sujet, une décision du Conseil du roi en 14507 « om fempte 
mans arff, » à l'occasion d’un procès de succession (1). On 
invoquait devant le conseil, d’un côté, l’ancienne loi, den 
äldsta lagen, qui n’accordait le droit de représentation que 
dans une mesure restreinte, et, d’un autre côté, « l’autre loi 
que l’on nomme la medleste lagen, » qui étendait ce droit jus- 
qu’au quatrième degré. Pour rendre sa décision, qui témoigne 
d’ailleurs chez les juges d’une ignorance grossière de l’ancien 
droit suédois , le Conseil royal crut nécessaire d’entendre des 
témoins sur le point de savoir quelle était la loi réellement 
en vigueur. Îl se prononça pour l'application de la Medleste 
lagen et décida que l’on jugerait désormais d’après celle-ci, 
tout en respectant les arrêts rendus antérieurement d’après 
l’ancienne loi (2). 

Certains auteurs se sont complètement mépris sur la signi- 
fication de la medleste lagen (ou Medel-lagen). Ainsi Lundius (3) 
a affirmé , mais sans en donner aucune preuve certaine, que 
c'était là une Landslag spéciale, publiée par Erik, fils de 
Magaous Eriksson. Wilde (4) a prétendu, dans un sens analo- 
gue, que la Medleste lagen doit être attribuée à Erik de Po- 
méranie. [Il suppose qu'après la protestation du clergé contre 
la Landslag de 1347, on s’occupa de réviser cette loi dans un 
sens plus favorable aux réclamations de cet ordre et que la 
loi nouvelle qui sortit de ces délibérations fut, faute d’un nom 
spécial, appelée Medel Lagen. Mais c’est là une supposition 


(1) Dans Hadorph, L. c., p.71 et Rälamb, Observat. juris practicæ, p. 330. 

(2) Dans un autre arrêt de 1587 (Schlyter, Corp. jur., X, p. Lxxvii), il est 
encore parlé de la midleste lagen. 

(3) Disput. de successione ab inteslato, p. 35. 

(4) Sver. beskr. lag., p. 92 et s. 
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qui ne repose sur aucune preuve. Au surplus, l’allégation de 
Wilde que le clergé était opposé à l'extension du droit de re- 
présentation, est manifestement inexacte, car c’est précisé- 
ment au droit romain et au droit canonique que le jus repræ- 
sentationis a été emprunté. Enfin, Hadorph (1) a enseigné que 
la Medel lag n'était autre que la Landslag de Magnus Eriksson 
et qu'elle avait été ainsi nommée par la postérité pour ce seul 
motif qu’elle ne constitue qu'une législation provisoire, depuis 
le moment de l’abrogation des anciennes lois provinciales jus- 
qu'à la promulgation de la Landslag de Christophe. Le mérite 
d’avoir déterminé le véritable sens de l'expression Medel Lag 
revient à Schlyter qui n’y voit d'autre origine que l'erreur de 
copiste dont nous avons parlé (2). 

La publication de la MELL ne marque point, comme on 
serait tenté de le croire, une réforme profonde dans les insti- 
tutions suédoises. Elle ne renferme guère autre chose que ce 
qui se trouvait déjà dans les lois provinciales, modifiées 
qu'elles avaient été sur certains points par des ordonnances 
royales. Ses rédacteurs, bien qu'en établissant l'unité de lé- 
gislation, ont conservé précieusement tout ce qui pouvait être 
maintenu des anciennes lois dans celles de leurs dispositions 
qui n'étaient point incompatibles avec les mœurs nouvelles. 
Ce sont principalement les lois d’Upland et d'Ostrogothie qui 
ont servi de base à la nouvelle loi. La Vestgôtalag est celle 
qui a été le plus sacrifiée, précisément parce qu’elle était une 
des plus anciennes. On a naturellement inséré dans le corps 
de la Landslag les ordonnances rendues antérieurement, no- 
tamment celles de Skeninge, du 30 novembre 1335, d'Upsal, 
du 6 décembre 1344 et de Telge, du 17 juillet 4345. On peut 
même dire de ces deux dernières qu’elles forment pour ainsi 
dire les travaux préparatoires de la Landslag. Quant à la 
méthode suivie dans la rédaction de cette loi, elle est relati- 
vement supérieure à celle qui a été employée par les lois pro- 
vinciales. Les matières y sont exposées dans un ordre, sinon 
rigoureusement systématique, du moins assez logique. Il est 


(4) Dans la préface de son édition de la prétendue Dalelag. 

(2) Corp. jur., X, p. Lxxur et s., et dans les Kong. Vitierhels, Hisiorie och 
Antigv. Akaaem. Handl., t. XVIII, p. 220 et s. — En ce sens * d'Olivecrona, 
l. c., p. 262 et s.; Maurer, p. 185. 


Revue aisr. — Tome XV. 17 
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traité, en premier lieu, du droit public (livre du roi), en se- 
cond lieu, du droit civil (livres du mariage, des successions, 
des constructions et de la vente), en troisième lieu, de la pro- 
cédure, et enfin du droit criminel (dans les sept derniers 
livres). 

La seule édition en langue suédoise de la Landslag de 
Magnus Eriksson est celle de Schlyter. Dans la collection des 
anciennes lois suédoises la MELL forme le tome X, et elle est 
accompagnée d’un glossaire et d’un index. En 1614 a été 
publiée par J. Messenius une traduction latine de la MELL (1). 
Cette traduction a pour auteur Ragvald Jngemundsson, ar- 
chidiacre à Upsal. Lorsqu'il la fit, en 1481, ce prêtre, qui du 
reste était doctor utriusque juris, voulut faire preuve de ses 
connaissances juridiques en donnant une version latine de la 
loi nationale alors en vigueur, c’est-à-dire de la Landslag de 
Christophe, publiée en 1442. Mais Ragvald ne fut point heu- 
reux dans son étalage de science juridique, car, au lieu de 
traduire la Landslag de 14492, il traduisit, sans s’en douter, la 
Landslag de 1347, méprise qui peut d’ailleurs s'expliquer par 
la grande ressemblance qui existe entre les deux lois natio- 
nales de Magnus et de Christophe (V. infrà). 


b. Landslag de Christophe de Bavière (Chr. LL). 


Les causes qui ont amené, un siècle après la rédaction de 
la Landslag de Magnus Eriksson, la révision de l’œuvre légis- 
lative de ce souverain, et la publication d’une nouvelle Lands- 
lag (2) sont indiquées dans la confirmatio donnée à celle-ci par 
le roi Christophe : « Sane diversas constituciones, leges spe- 
ciales, juraque municipalia predecessorum nostrorum Regum 
in diversa dispersas volumina quarum alique propter similitu- 
dinem nimiam, quedam propter contrarietatem, nonnulle etiam 
confusionem et obscuritatem propter prolixitatem inducere vi- 
debantur, alique vero vagabantur extra librum legis dictum 
legisterium Svecie que per consuetudinem aut certam racionem 
inducte sunt ut pro lege serventur, quanquam ab antiquo tan- 


(1) Sous le titre Leges Svecorum Gothorumque per Doctorem Jngemundi … 
lalinilate primum donatæ, Stockholm. 
(2) On l'appelle souvent en suédois moderne yngre Landslag. 
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quam incerte frequenter in judiciis vacillabant ad communem 
et maxime incolarum Swecie tam spiritualium quam secularium 
ulilitatem in unum volumen …. adjicientes constituciones nos- 
tras leges que utiles ac necessarias per quas nonnulla que in 
prioribus erant dubia confusa aut obscura plenius declaran- 
ur. » Le roi déclare, en conséquence, qu'à la requête de 
l'archevêque d’Upsal et de ses suffragants, ainsi qu’à celle du 
Conseil royal et des nobles, il a fait procéder à une nouvelle 
rédaction des lois suédoises. Le nom de l’auteur de cette ré- 
daction ne nous est point parvenu : ce fut probablement un 
des chanceliers du roi qui, dans son travail, eut pour prin- 
cipale préoccupation de fortifier le pouvoir royal. Si, en effet, 
on compare la Landslag de Magnus à celle de Christophe , on 
voit que les modifications les plus sensibles et les plus impor- 
tantes ont eu lieu dans le Konungsbalker, précisément à l’a- 
vantage de la royauté. 

La Chr. LL (Kgb. 4 : 7) réservait, comme la MELL, et dans 
des termes semblables, le droit du peuple d'approuver toute 
modification apportée aux lois existantes. Nous avons vu qu'en 
conséquence l’œuvre législative de Magnus Eriksson , si elle 
n'avait pas été votée in globo à l'assemblée d’Orebro, avait, 
du moins, été ratifiée dans les divers landsping provinciaux. 
Il ne paraît pas que l’on ait procédé de même pour la nouvelle 
Landslag. On se contenta de la sanction royale, accompagnée 
de l’ordre que la nouvelle loi fût exécutée comme les autres 
ordonnances du souverain. Toutefois, le Conseil royal, com- 
posé des évêques, des nobles et des laghmän, avait préalable- 
ment donné son approbation à l’œuvre de révision (1), et il 
avait été d'autant plus facile d'obtenir son adhésion que la 
Confirmatio réserve soigneusement le maintien de tous les droits 
et privilèges de la noblesse et du clergé (2). — Cette Confirma- 
tio, qui ne laisse place à aucun doute, est du 2 mai 4442. Elle 
est écrite à la fois en latin et en suédois, comme celle de l’U- 


(1) L'approbation du Conseil royal résulte de la Confirmatio : « Matura 
Consiliariorum nostrorum deliberacione specialiter el generaliler prehabita 
confirmamus.… » | 

(2) La Confirmatio porte à cet égard : « Salvo jure communi in corpore juris 
clauso, salvisque privilegiis Ecclesiarum el ecclesiaslicarum personarum nobi- 
lium ac mililarium, quibus nullum præjudicium per præsens irrogare volumus. » 
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plandslag , et elle a été d’ailleurs empruntée en grande partie 
à celle que le pape Grégoire IX avait fait insérer en tête de 
son recueil des Décrétales (1234). 

De même que la Landslag de Magnus Eriksson, et proba- 
blement pour des motifs analogues, celle de Christophe ne 
renferme aucune disposition concernant le droit ecclésiastique. 
En cette matière, l’état de choses antérieur continua donc de 
subsister, c’est-à-dire que l’on appliqua toujours, dans les 
différentes provinces , le Kirkiubalk de chacune des anciennes 
landskapslagar. On combla donc, dans les manuscrits de la 
Chr. LL, la lacune relative au jus ecclesiasticum par l'insertion 
du premier livre de ces lois. La plupart des manuscrits que 
nous possédons renferment le Kirkiubalk de l'Uplandslag, pro- 
bablement parce que c’était le plus complet, et aussi parce 
qu'il était un de ceux qui favorisaient le plus les prétentions 
du clergé : celui-ci avait donc tout intérêt à le faire joindre 
aux manuscrits de la Landslag et à lui donner ainsi l’appa- 
rence d'un droit ecclésiastique général. On peut néanmoins 
s'étonner de l'absence d’un Kirkiubalk dans la Landslag de 
1442. En effet, au concile d’Arboga , en 1493, le clergé avait 
exprimé le vœu de voir le roi « aliquibus committere qui as- 
sumiis deputandis per ecclesiam reforment partem legisterii 
quæ Kirkiobalker dicitur, quia per hoc controversiæ inter cle- 
rum et populum sopirentur (4). » Dans un autre concile, tenu 
en 1441 à Sôderkôüping , ‘on avait également décidé qu'il était 
urgent de procéder tout au moins à la confection d’un recueil 
officiel de tous les statuts synodaux. Enfin l’archevêque Nico- 
laus Ragvaldi (1438-1448), dans son Compendium statutorum 
provincialium upsaliensis provinciæ, dit encore que « omnes 
prælati instent pro reformatione Kyrkie balken (2). » Cepen- 
dant la difficulté d'unifier le droit ecclésiastique et la résis- 
tance du peuple et de la noblesse à se soumettre aux exigences 
du clergé, en 1442 comme en 1347, firent exclure de la Lands- 
lag les matières si difficiles à régler à la satisfaction générale. 
Il ne paraît même pas qu'en 1442 on ait songé, comme en 
1347, à faire un projet de Kirkiubalk pour la nouvelle Lands- 


(1) Hadorph, Gambla Stadgar, p. 15; Reuterdahl, Sfatut. synod. veler. eccl. 
Sveogot., p. 118. 
(2) Reuterdahl], {. c., p. 160. 
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lag. S'il en eût été ainsi, nous aurions certainement quelque 
indication des motifs qui auraient fait rejeter cette partie de 
la loi; or, la Confirmatio du roi Christophe qui, sur certains 
points, est assez détaillée, ne dit pas un mot à ce sujet. Il faut 
donc rejeter absolument l’opinion émise par Wilde (1) que le 
roi Carl Knutsson aurait révisé et amélioré la Chr. LL, et, en 
particulier, le Kyrkobalken. La réforme opérée par le roi 
Kaut ne concerne que les biens de l’Église et la protestation 
que, d’après Wilde, le clergé aurait faite alors (en 1454), 
n'est autre que celle de 1347, qui est rappelée à cette occa- 
sion (2). 

L'ordre donné par le roi Christophe, dans sa Confirmatio, 
que la nouvelle loi fût désormais exclusivement appliquée, fut 
loin d'être suivi. La Landslag de Magnus Eriksson continua 
longtemps encore d’être en usage, concurremment avec celle 
de Christophe. La preuve en est dans ce fait que la plupart 
des manuscrits de la MELL n'ont été écrits qu'après 14492, ce 
qui ne s’expliquerait point si la Landslag de 1347 avait cessé 
d’être appliquée après la promulgation de la nouvelle loi na- 
tionale. Un grand nombre de diplômes témoignent également 
qu’au xvi° siècle encore, on suivait de préférence devant les 
tribunaux la loi de Magnus. Cette prééminence de la MELL 
sur la Chr. LL est due à plusieurs causes. Elle peut provenir 
d'abord de l'esprit de tradition, fort développé en Suède. Le 
peuple, attaché à ses vieilles coutumes, devait naturellement 
donner la préférence à une loi qui lui avait été donnée par un 
roi national et populaire, tandis que. la nouvelle Landslag 
émanait d'un roi étranger peu aimé (3). Il ne faut pas oublier 
non plus que la loi de 14492, à la différence de celle de 1347, 
n'avait point été soumise à la ratification des assemblées po- 
pulaires. La sanction donnée par le roi Christophe à la nou- 
velle loi et sa défense de suivre l’ancienne étaient, du reste, 


(4) Historia pragmatica, p. 442 et s. et Sver. beskr. lag., p. 92 et s. — 
Nordstrôm, dans son histoire des institutions suédoises, cite également en 
plusieurs endroits un prétendu Kyrkbalk de la Landslag. 

(2) En ce sens, Schlyter, Corp. jur., X, p. Lxx et s., et XII, p. cxxxir et 
s., d'Olivecrona , [. c., p. 209. 

(3) Les dispositions édictées par la Chr. LL relativement aux droits du roi 
de lever les impôts, devaient aussi rendre cette loi peu populaire. 
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très peu connues, ainsi que le prouve l'absence de la Confir- 
matio dans les manuscrits de la Chr. LL, sauf dans deux, écrits 
au xvir* siècle, et où elle a été insérée d’après un manuscrit 
aujourd’hui perdu. Ce qui a dû contribuer également à retar- 
der l’application de la Landslag de 1442, c’est sa grande res- 
semblance avec celle de 1347, ressemblance telle que des co- 
pistes ignorants pouvaient très bien les prendre l’une pour 
l’autre (4) et même qu’un des hommes les plus instruits dans 
la science du droit à la fin du xv° siècle, Ragvald Ingemunds- 
son a pu traduire en latin la MELL en la prenant pour la 
Chr. LL (V. suprä). La confusion était donc possible parmi 
le peuple et même parmi les juges, dont l'ignorance pro- 
fonde est encore attestée par des documents officiels du xvi° 
siècle (2). Le roi Christophe avait lui-même prévu la possibi- 
lité de cette confusion, et il avait voulu la prévenir, dans sa 
Confirmatio, en faisant remarquer la différence qui existait 
entre les premiers mots de la loi de 1442 et ceux de la loi de 
1347 (3). Mais cette précaution ne servit point, car, comme 
nous l'avons dit, la Confirmatio ne figurait point dans la plu- 
part des manuscrits de la Chr. LL. Aussi, même à la fin du 
xvi° siècle, en 1587, une décision du conseil royal confond-elle 
encore les deux Landslagar et applique-t-elle, dans un pro- 
cès d'hérédité, la prétendue Medel Lagen de Magnus Eriks- 
son (4). L'incertitude aurait été certainement dissipée plus tôt 
si, au lieu des manuscrits assez rares et d’une exactitude dif- 
ficile à contrôler, on eût possédé des codes imprimés. Malheu- 
reusement, la Suède fut, en ce qui concerne l'impression de 


({) Plusieurs manuscrits de la Chr. LL renferment des dispositions em- 
pruntées à la fois aux deux Landslagar. Ainsi, tantôt on rencontre un manus- 
crit dont le rédacteur, après avoir suivi dans certains livres ou chapitres la 
loi de 1442, continue en reproduisant, sans s'en douter, la loi de 1347 ; tan- 
tôt, c'est l'inverse qui se produit. 

(2) Cette ignorance se révèle notamment dans l'arrêt précité de 1507 (su- 
prà). 

(3) Confirmatio, in fine : « Ut ergo compilacionis hujus maleria que querilur 
facilius inveniatur, Capitulorum ordo sequitur qui est talis : Swerighis Rike 
ær aff hedne wærold saman komit af svea land oc gotha, etc. » (le royaume 
de Suède a été, dès l’époque païenne, formé du Svealand et du Gütaland). 

(4) Schlyter, Corp. jur., X, p. Lxxvit, et Kong. Vitlerhels, Historie och 
Antigv. Akad. Handl., t, xvir, p. 220 et s. 
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ses codes, en retard de plus d’un siècle sur un pays voisin, le 
Danemark, où, dès la fin du xv° siècle, on s'était occupé de 
substituer les livres de lois aux manuscrits. Au Riksdag de 
1566, le roi Erik fit bien remarquer l'utilité qu'il y aurait 
d'imprimer les Codes suédois, en modifiant toutefois la règle 
posée par les Landslagar (1), que le royaume de Suède est élec- 
tif et non héréditaire. Néanmoins, la Sverikes Rijkes Landz- 
lagh (2) ne fut imprimée qu’en 1608. Alors seulement cessa, 
d'une manière définitive, la confusion qui avait si longtemps 
régné entre les deux Landslagar (3). 

Le code de 1442, avons-nous déjà dit, offre la plus grande 
ressemblance avec celui de 1347. Non seulement la division 
en livres est identique dans les deux lois, mais même les di- 
vers chapitres de la Chr. LL ne sont, sauf quelques légères 
modifications de fond ou de forme, que la reproduction litté- 
rale des dispositions de la loi de Magnus Eriksson. Les inno- 
vations proviennent de l'insertion, dans le code de 1442, des 
règles posées par les ordonnances rendues dans l'intervalle de 
la publication des deux lois. Les observations que nous avons 
présentées, quant au fond de la MELL, peuvent donc s’appli- 
quer également à la Chr. LL. Nous ajouterons seulement que 
l’une et l’autre loi ont sensiblement influé sur le caractère du 
droit pénal, Avec les Landslagar, le droit de punir, au lieu 
de reposer, comme à l’époque des anciennes coutumes, sur 
l'idée de vengeance privée, tend à avoir pour base les idées de 


(1) MELL Kgb. 4 et Chr. LL Kgb. 3 : pr. 

(2) Il est assez curieux que le travail d'impression ait été commencé par les 
anciennes lois provinciales d’Ostrogothie et d'Upland, publiées en 4607, pro- 
bablement parce qu’elles étaient les sources de la Landslag. 

(3) Dans la Confirmatio qui accompagne la publication de la Landslag en 
1608, le roi Charles IX fit les réserves suivantes : 10 il excepte de la con- 
firmation le kyrkobalk; 20 il édicte la modification du c. 3 Kgb. concernant 
le caractère désormais héréditaire de la monarchie suédoise; 30 il prescrit 
l'application de la loi divine (Gudzlagh) à certains crimes capitaux (parjure, 
blasphème, faux témoignage, adultère, etc.); 40 il décide enfin que, s’il se 
présente quelque cas pour la solution duquel on ne trouve aucune règle ni 
dans la Landslag de Christophe, ni dans les ordonnances ultérieures, on de- 
vra juger, sauf pour ce qui concerne le kyrkobalk, « d’après les autres codes 
que nous avons fait publier, » c'est-à-dire d'après les lois d'Upland et d'Ostro- 
gothie, qui ont ainsi été officiellement reconnues, à partir de 1608, comme 
un droit subsidiaire. 
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réparation sociale et d’expiation. Sous l'influence du droit ca- 
nonique , le crime est considéré surtout comme une infraction 
à la loi divine. Aussi, à l’ancien système pénal qui se résu- 
mait dans le bannissement (freplüsa) et dans les compositions, 
se substitua celui des peines corporelles. C’est ce dernier qui 
est admis, en principe, dans les Landslagar, et même avec un 
caractère de sévérité très accentué, qui peut se justifier, d’ail- 
leurs, par la nécessité de mettre un frein aux infractions si 
nombreuses à ces époques de troubles et de violences. Ce 
n’est point, du reste, le droit criminel seulement qui tend à 
se modifier, c’est aussi la procédure, sur laquelle le droit ca- 
nonique exerce son influence, notamment en ce qui a trait à 
la théorie de la preuve. 

La première édition de la Landslag de Christophe a été, 
comme nous l'avons déjà observé, publiée en 1608 (1}sur l’ordre 
du roi Charles IX, et contient la Confirmatio donnée spéciale- 
ment par ce souverain. Parmi les éditions postérieures en 
langue suédoise, nous signalerons seulement celle qu’a publiée 
Abrahamsson (2); elle est enrichie de notes assez nombreuses 
et intéressantes, relatant soit la manière dont certaines dispo- 
sitions de la loi étaient entendues dans la pratique, soit des 
ordonnances royales modificatives de la Landslag. Dans le 
Corpus juris de Schlyter, la Chr. LL forme le tome XII. Il a 
élé publié aussi des traductions de la Chr. LL en latin (3), en 
allemand (4) et en finnois (5). 


2° Stadslagarne (Lois municipales). 


A. Stadslag de Magnus Eriksson. 


Le même travail d’unification qui s'était effectué pour le 
jus terræ, par la publication de la Landslag de 1347, se fit 


(1) Sous le titre Swerikes Rijkes Landzlagh.. Stockholm. 

(2) Sous le titre Sverikes Landz-Lagh \édition de 4704, Stockholm) et de 
Swerikes Rijkes Lands-Lag (édition de 1726, Stockholm). 

(3) Par Loccenius, sous le titre Sveciæ regni leges provinciales. Stockholm, 
1672. 

(4) Par Johan Enander, sous le titre Schwedisches Landrecht, Francfort et 
Leipsig, 1709. 

(5) Par LjungoThomeæ, sousletitre Sveriges Rikes Landslag.…..Helsingfors, 1852. 
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presque à la même époque pour le jus civile par la publica- 
tion d'une loi municipale commune (allmän Stadslag) due à 
l'initiative du même roi. Il est certain que, pour le droit mu- 
nicipal, plus rapidement encore que pour le droit commun, 
le besoin d’une révision se fit sentir par suite de l'extension 
des villes et du développement de leur commerce. Le Byærkôa 
Rätt devint bien vite insuffisant ou inapplicable et l’on dut 
songer à le remplacer par un code plus complet et mieux ap- 
proprié aux relations nouvelles : c’est ce qui amena la rédac- 
tion d’un nouveau code municipal (den yngre Stadslag) qui fut 
bientôt d’une application générale dans toutes les villes du 
royaume. 

La nouvelle Stadslag a dû être rédigée, ainsi qu’on l’admet 
généralement, de 1350 à 1357. On ne peut admettre, tout 
d’abord, une date antérieure à 1350. En effet, comme la 
Stadslag a pour fondement la Landslag de Magnus Eriksson, 
loi dont la rédaction a eu lieu en 1347, il n’est pas vraisem- 
blable que la loi municipale ait pu être rédigée moins de deux 
ou trois ans après la publication de la Landslag. D'autre part, 
une lettre de Magnus Eriksson du 11 septembre 1349, accorde 
aux habitants de Jünküping, sur leur requête, le droit de « libere 
uti statutis ac juribus dictis byærkeræt, » et prohibe, sous peine 
d'une amende deæ40 marcs, l'usage des « aliarum legum de- 
cretis seu constitucionibus (1). Il est dit d’ailleurs dans la lettre, 
en parlant de ce byærkeræt, « pari modo per omnia prout per 
villanos nostros stockholmenses observari noscuntur. » Or, il 
n’est guère admissible qu'il soit question, dans cette lettre, 
de la nouvelle loi municipale, car la Landslag n'ayant été 
publiée qu’en 1347 et appliquée même que plus tard, la nou- 
velle Stadslag n’a pu être non seulement rédigée et appliquée 
à Stockholm, mais encore comme dans des localités éloignées 
pour que les habitants de Jünkôping aient été à même de de- 
mander déjà en septembre 1349 l'autorisation d'en faire usage 
dans leur ville. Schlyter remarque, en outre, très justement, 
que les travaux de la nouvelle loi municipale ne devaient 
même pas être commencés en septembre 1349, car les habi- 
tants de Jünkôping n’auraient pas demandé l'application d'une 


(1) Nya handl. rôr. Skandinav. hist., XXII, p.372, 373. 
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loi qu'ils auraient su devoir être remplacée par une autre à 
courte échéance. Si la rédaction de la nouvelle Stadslag ne 
peut être antérieure à 1350, elle ne peut non plus être posté- 
rieure à 4357, car les dispositions de l’ordonnance de Magnus 
Eriksson de cette année n'ont été insérées dans la nouvelle 
loi municipale que sous forme d’additions et d'interpolations 
manifestes (1). En tout cas, il résulte d’une lettre du roi Al- 
brecht de 1365 (2) qu'à cette époque la nouvelle Stadslag 
était appliquée depuis plusieurs années dans les villes sué- 
doises (3). Quant au rédacteur de la Stadslag, il est resté 
inconnu. 

Le nouveau code municipal a probablement été rédigé, 
comme l'avait été d’ailleurs le Byærkôa rätt (V. suprü), 
pour la capitale du royaume, c’est-à-dire pour Stockholm. 
Cela est visible par un certain nombre de dispositions qui ne 
sont applicables qu’à cette ville (4). Cependant plusieurs pas- 
sages de la nouvelle Stadslag témoignent manifestement que 
son rédacteur songeait à la possibilité d'appliquer la loi nou- 
velle dans les autres villes (5). Toutefois, la Stadslag ne fut 
point l’objet d’une confirmation formelle avant celle que Gus- 


(1) Cp. en ce sens, Maurer, !. c., p. 180; Odhner, Bidrag till Svenska 
slädernas och borgareständets historia, p. 23 et Bidrag till Svenska stadsfor- 
fatiningens historia, p. 128; Schlyter, Corp. jur., XE, p. Lvn-cxxvi; Teng- 
berg, p. 73; d'Olivecrona, L. c., p. 281. 

(2\ Dans cette lettre, le roi accorde aux habitants d'Ulfsby (aujourd’hui 
Bjôrneborg) en Finlande, « liberam facultatem ut jure civile dicto Byarko Lagh 
seu libro legum per... Dominum Magnum... pro ulilitate civitatum et villarum 
forensium in regno nostro Svecie nuper edilo…. quibus civitales et ville predicte 
uberius perfruuntur, uti libere valealis. » Cp. Schlyter, L. c., p. Lxxt. 

(3) Stiernhüok (L. c., p. 19) et Hadorph (dans la préface de son édition de 
la Dalelag) ont bien prétendu que la nouvelle Stadslag n'avait été rédigée 
que postérieurement à la Landslag de Christophe. Mais c’est là une opinion 
qui est renversée péremptoirement par ce fait que plusieurs des manuscrits 
du nouveau code municipal sont antérieurs à 1442, date de la publication de 
L. L. Chr. 

(4) V. notamment, Bb. 23; Kp. 17; Rst. 12 : 1; Eds. 23 : pr.; Smol. : 14. 

(5) Ainsi Kg. 2, a, il est dit, après une fixation du nombre des bourgmestres 
et des conseillers qui ne peut évidemment concerner que Stockholm, « æi 
haver sva æmpne a mannum — s'il n'existe point autant d'hommes , » ce qui 
était le cas pour la plupart des autres villes. De même, Kgb. 13, 45 : 7, 23; 
Rb. 1, 22 : 5, 10; Kpb. 19 : pr. et 32 renferment des règles déclarées appli- 
cables à toute ville, sans que Stockholm soit nommée (Cp. Schlyter, Corp. 
jur., XI, p. Lxix). 
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tave-Adolphe donna au texte imprimé sur son ordre (1). Il est 
vrai que, dans l’Edictum de confirmation rendu en 1618 par 
ce prince, il est dit que les anciens rois et régents de la Suède 
« ont fait composer et édicter (päbjuda) une ordonnance et 
un code spéciaux pour toutes les villes de commerce du 
royaume. » Mais, comme le remarque Schlyter, cela prouve 
simplement que Gustave-Adolphe croyait que l’on avait pro- 
cédé pour la Stadslag comme pour la Landslag de Christo- 
phe (2). Il est certain, au contraire, que la Stadslag n'a été 
introduite que successivement dans les différentes villes du 
royaume , et il résulte de la lettre précitée du roi Albrecht de 
1365 que ces villes restaient libres d'en réclamer l’applica- 
tion (3). Mais, en fait, la Stadslag dut être appliquée, dés la 
fin du xive siècle , dans la plupart des villes du royaume, de 
telle sorte qu’il y eut désormais un droit municipal commun, 
concurremment avec le landsrätt formulé dans les Landslagar. 
C'est ce droit municipal que l’ordonnance de Telge du 10 
janvier 1380, rendue par le roi Albrecht en son conseil (4), 
qualifie de Stadzrætt. 

Lors de l'introduction de la Stadslag dans une ville, la loi 
nouvelle était lyst, c’est-à-dire lue publiquement au peuple à 
l'hôtel-de-ville : le c. 145 : 8, Kgb. le suppose formellement et 
accorde aux citoyens un délai d’un an à partir de cette publi- 
cation pour veiller à la conservation de certains droits. Le 
code municipal devait en outre être lu dans toutes les villes 
une fois par an, le lendemain de la Saint-Jean d'été, « car 
chaque citoyen doit connaître la loi et le droit de la ville » 
(Kgb. 23 et note 16 de l'édition de Schlyter). Enfin, un simple 
particulier, mécontent d’une sentence rendue contre lui par le 
Conseil, pouvait, pour se fixer sur le point de savoir s’il de- 
vait interjeter appel, réclamer qu'il lui fût fait lecture du {code 


(1) Maurer, !. c., p. 180; Schlyter, L. c., p. Lxx. 

(2) La lettre précitée de 1365 du roi Albrecht dit bien encore, en parlant 
du nouveau code municipal, qu'il a été edilo par le roi Magnus. Mais cette 
expression n'implique pas davantage une confirmation royale. 

(3) Plusieurs lettres royales nous ont été conservées qui accordent à diffé- 
rentes villes la faculté de se servir de la nouvelle loi municipale. Cp. Schlyter, 
Corp. jur., XI, p. Lxx-Lxxt. 

(4) Dans Hadorph, Gambla Stadgar, p. 30, art. 3. 
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municipal, ou du moins des dispositions ayant trait à son procès, 
et il devait payer à cet effet une redevance de 5 üre (Rst. 6). 

La Stadslag subit une modification en 1471. Après la ba- 
taille de Brunkeberg, « le peuple de Stockholm ainsi que de 
plusieurs autres villes et le peuple de toute la province, » se 
plaignit au Conseil du roi des dispositions de la Stadslag qui 
obligeait les villes suédoises à admettre des allemands pour 
moitié parmi les bourgmestres et les conseillers; les récla- 
mants menaçaient, s'ils n'étaient point écoutés, de se faire 
justice eux-mêmes et de s’en prendre aux biens et même à la 
personne des étrangers. Aussi le Conseil royal édicta-t-1l le 14 
octobre une prohibition absolue pour les étrangers d'être dé- 
sormais bourgmestres ou conseillers ou d’occuper une fonction 
quelque peu importante dans les villes et décida-t-il que « dé- 
sormais chaque ville serait administrée et gouvernée par des 
Suédois possédant un immeuble dans la ville (1). » Cette mo- 
dification du droit municipal rendit nécessaire une nouvelle 
rédaction de plusieurs chapitres de la Stadsiag (notamment 
des c. 2 et 3 kgb.), et plusieurs manuscrits ont été écrits con- 
formément à la décision de 1471. Toutefois, dans certains 
manuscrits postérieurs à cette époque, l’ancien texte a été 
maintenu, ce qui peut s'expliquer soit par une erreur de copiste, 
soit parce qu’en fait la décision de 1471 n’avait pas été obser- 
vée rigoureusement dans toutes les villes. 

La Stadslag (2) de Magnus Eriksson, à la différence du 
Bjärkaôrätten, est un code complet, renfermant non seulement 
le droit municipal proprement dit, mais toute la législation or- 
dinaire. On y a pris pour base la Landslag de 1347, et la di- 
vision des livres est la même dans la Landslag et dans la 
Stadslag, sauf que le pingmalabalk de celle-là est remplacé, 
dans celle-ci, par deux livres, l'un le Skipmalabalk, consacré 
au droit maritime, l’autre le Radzstuffwbalk, consacré spé- 
cialement à la procédure (3). Pas plus que dans la Landslag, 


(1) V. cette décision du Conseil dans Schlyter, L. c., xt, p. 401. 

(2) Elle fut appelée tout d’abord biarkôlag. Cp. lettre précitée du roi Al- 
brecht de 1365. 

(3) Certains manuscrits renferment, sous la rubrique spéciale Dobblare bal- 
ker, des dispositions concernant les jeux de hasard; dans d’autres manuscrits, 
ces dispositions font partie du Thiuffwa balker. 
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on ne trouve dans la Stadslag de kirkiubalker ; aussi quelques 
manuscrits de cette dernière loi renferment-ils le droit ecclé- 
siastique de la loi d'Upland ou de la loi de Sudermanie. Au 
surplus, la plupart des anciennes règles posées par le Bjærküa- 
rätt ont naturellement passé dans la Stadslag, sauf les mo- 
difications qui s’imposaient. On voit aussi que l'influence du 
droit étranger, surtout du droit allemand, a été très sensible, 
notamment en ce qui a trait à l’organisation municipale. 

La Stadslag n’a pas été publiée avant 1617 (1). Gustave- 
Adolphe , estimant que les divergences assez nombreuses qui 
existaient entre les divers manuscrits jetaient l’obscurité sur 
certaines parties du droit municipal, donna l’ordre d'imprimer 
la Stadslag, et, dans son édit de confirmation du 7 janvier 
1618, fit défense expresse de se servir désormais d’aucun des 
anciens manuscrits devant les tribunaux.— D’assez nombreuses 
éditions de fa Stadslag ont été publiées depuis. Nous nous 
bornerons à signaler : 1° l’édition de 1702, par Abrahams- 
son (2), accompagnée de notes explicatives par cet auteur; 
2° l'édition de 1730, par Arnell (3), également accompagnée 
de notes; 3° la traduction latine de Loccenius de 1672 (4); 
49 la traduction allemande d’'Enander, de 1709 (5) ; 50 la traduc- 
tion finnoise par Lagus, de 1852 (6). — La Stadslag forme le 
xi* volume du Corpus juris de Schlyter. 


B. Loi municipale de Visby (Visby Stadslag). 


Malgré la publication de la Stadslag de Magnus Eriksson, 
la ville de Visby, dans l’île de Gotland, conserva sa législation 
municipale propre. Ce fait n’a rien d'étonnant si l’on songe à 
l'importance commerciale de Visby, qui était une des villes les 
plus florissantes de la Hanse et à l'influence qu'y possédait 
l’élément étranger. Des coutumes toutes spéciales avaient dû 
s’y former et l’on comprend que la Stadslag de Magnus n'ait 


(1) Sous le titre Swerihes Rijkes Sladz Lagh, Stockholm. 

(2) Sous le titre Swerikes Stadz Lagh, Stockholm. | 

(3) Même titre, Stockholm. 

(4) Sous le titre Sveciæ Regni Leges Civiles aut Civitatum, Stockholm. 
(5) Sous le titre Des Reichs Schweden StadtRecht, Francfort et Leipsig. 
(6) Sous le titre Sveriges Rikes Sladslag, Helsingfors. 
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pu venir les remplacer, et cela d'autant plus que l’île de Got- 
land cessa d’appartenir à la Suède peu de temps après la pu- 
blication des codes de Magaus Eriksson. 

La législation municipale de Visby (qu’il ne faut pas con- 
fondre avec le droit maritime de Visby, V. infrà), nous est 
parvenue par deux manuscrits rédigés en plat allemand, dont 
l’un renferme une préface où se rencontrent des détails très 
intéressants sur l'origine de ce code. Il y est dit notamment 
que « comme la ville s’augmentait et que, par suite des diffé- 
rences d’idiomes, il se produisait de grandes discussions, des 
meurtres et des trahisons, on envoya des délégués à Henri, 
duc de Bavière et de Saxe ; il nous confirma la paix et ce droit 
(dit recht), comme auparavant l'avait donné le père de sa mère, 
l'empereur Lothaire... Mais ensuite, comme de grandes con- 
testations s'élevaient entre la ville et la campagne, on envoya 
des délégués au roi Magnus de Suède; il nous confirma notre 
droit et notre liberté, comme l’ont fait ensuite le roi Birger de 
Suède, le duc Erik et le duc Valdemar de Suëde; et ensuite 
Magnus, roi de Suède, de Norvège et de Scanie, renouvela et 
nous confirma notre droit et notre liberté, et décida que nous 
aurions deux codes, l’un en gotlandais et l’autre en allemand, 
renfermant tous deux absolument les mêmes idées et.le même 
droit, etque, s’il survenait une nouvelle question de droit qui ne 
fût point réglée par le code, on la trancherait selon le droit et on 
l’écrirait dans les deux livres, sans qu'on pût désormais les mo- 
difier, et que nous aurions un sceau de deux langues (1). » 

Se fondant sur cette préface, Strelow (2) a enseigné que 
l'empereur Lothaire avait donné en 1158 à la ville de Visby 
son droit municipal et ses libertés, lesquels avaient été confir- 
més en 1177 par le petit-fils de Lothaire, Henri de Bavière et 
le pape Innocent IIT. Mais c’est là une opinion manifestement 
erronée et voici quelle est la véritable portée des actes aux- 
quels il est fait allusion dans la préface. Comme les marchands 


(4) Van beyden tunghen : ces mots peuvent s'entendre soit en ce sens qu'il 
y aurait deux sceaux, l’un allemand, l’autre gotlandais, soit en cet autre qu'il 
v’y en aurait qu'un pour les deux races. 

(2) Guthilandiske Cronica, p. 122 et s. — Cp. en ce sens, Leibnitz, Scrip- 
tores rerum Brunswicarum, ILi, 8 39; Hadorph, ‘préface de la Stadslag de 
Visby. 
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et les marins étrangers visitaient fréquemment l’île de Gotland 
et que des naufrages assez nombreux avaient lieu sur les 
côtes de l’île, il fut convenu, sous la foi du serment, entre les 
étrangers (c’est-à-dire les Allemands, Teutonici) et les naturels 
du pays (Gothi) que les marins étrangers pourraient, en cas 
d'accident , user d’un espace de huit toises sur le bord de la 
mer pour y sauver leurs marchandises et que même les navires 
à l’ancre jouiraient d’une faveur semblable. Mais des difficultés 
s'étant élevées entre les Gotlandais et les étrangers à l’occa- 
sion de l’inexécution de cette convention, on s’adressa au duc 
de Bavière et de Saxe, Henri le Lion, qui « confirma la paix 
et ce droit, comme l'avait auparavant donnée son grand-père 
Lothaire, » c'est-à-dire que le duc de Bavière, ainsi que cela 
résulte d’une charte du 18 octobre 1163 (Dipl., n° 48), assura 
aux Gotlandais, dans ses États, la protection de leurs personnes 
et de leurs biens, sous la condition qu'ils accorderaient réci- 
proquement les mêmes avantages aux sujets du duc dans l’île 
de Gotland. Il est certain que la charte de 14163 est simplement 
un acte de pacification et que jamais l’empereur Lothaire ni 
son petit-fils n’ont cherché à s’atitribuer un pouvoir législatif 
quelconque sur Visby, ni à confirmer le droit municipal de 
cette ville. L'assurance de protection donnée par le duc Henri 
aux Gotlandais sous condition de réciprocité n’ayant pas suffi 
à prévenir toutes les contestations entre les habitants de la 
ville de Visby (pour la plupart étrangers) et ceux de la cam- 
pagne, on s’adressa au roi Magnus Laduläs, souverain de 
toutes les parties intéressées, qui, ainsi que plusieurs des Ré- 
gents qui l'ont suivi, confirma « le droit et la liberté de la 
ville (1). » Que faut-il entendre précisément par ce droit de la 
ville? Sans aucun doute, la ville de Visby eut de bonne heure 
son droit municipal particulier. Un grand nombre d'articles 
de la loi que nous possédons se réfèrent à des institutions po- 
litiques, judiciaires, administratives et commerciales déjà 
existantes. [l est à peu près certain que la plupart des règles 
que ce code contient se trouvaient déjà , sinon dans de vérita- 
bles lois, du moins dans des usages pratiqués depuis long- 


(1) Un acte du 9 août 1288 (Dipl., n° 10), donne des détails sur quelques- 
unes de ces difficultés. 
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temps (1). Mais c’est seulement à Magnus Eriksson que l’on 
doit la Visby Stadslag qui nous est parvenue. Comme, dans la 
préface, le roi Magnus est qualifié roi de Scanie, la rédaction 
de la loi ne peut être antérieure à 1332. Elle ne paraît pas, 
d’un autre côté, devoir être postérieure à 1360, et cela par une 
double raison : d’abord parce que c’est à cette date que Ma- 
gnus Eriksson cessa d'être roi de Scanie et, en second lieu, 
parce que, en supposant même que Magnus ait continué à 
porter un titre qui ne lui appartenait plus, on ne peut pas ad- 
mettre que la publication du code de Visby soit postérieure à 
la catastrophe survenue à cette ville, pillée et presque entière- 
ment détruite par les Danois en 1361. C’est donc vers le milieu 
du xiv® siècle qu'on doit placer la rédaction de la Visby Stads- 
lag (2). 

Le roi Magnus Eriksson avait, comme le dit la préface, or- 
donné qu'il fût fait par les soins du Conseil royal, une double 
rédaction de la loi municipale de Visby, en deux langues, 
allemand et gotlandais. Mais la rédaction allemande seule 
nous est parvenue dans un manuscrit du x1v° siècle que Schly- 
ter considère comme le manuscrit original. A-t-1l été fait, 
suivant les ordres du roi, une rédaction dans la langue natio- 
nale? On peut en douter, attendu que la partie la plus nom- 
breuse et aussi la plus riche de la population se composait 
alors d'allemands, de sorte qu'une seule rédaction a pu pa- 
raître suffisante (3). Il est toutefois difficile de se prononcer 
sur ce point avec certitude. 


(1) On peut même croire que le droit municipal de Visby avait atteint, 
même avant la rédaction du xive siècle, une assez grande perfection pour 
que des villes étrangères aient voulu l'adopter. Ainsi plusieurs auteurs as- 
surent que la ville de Riga adopta la législation de Visby en 1231 (Siegel, 
Selecta juris Rigensium cambialis capila, p. 3 et #4; Arndt, Lieflandische Chro- 
nik, Il, p. 33; Gadebusch, Lieflandische Jahrbücher, 1, p. 217; Subhm, Histo- 
rie af Danmark, IX, p. 613). Mais cette opinion est fort contestable (Cp. Par- 
dessus, Collection des lois maritimes, 1, p. 428). 

(2) En ce sens, Schlyter, Corp. jur., vu, p. 6 ets.; d’Olivecrona, L. c., 
p. 284; Maurer, p. 171; Pardessus , /. c. — Schildener, dans sa préface de 
la Gutalag, p. xvut, dit que la Stadslag de Visby est du xiue siècle. — Dreyer 
(Specimen juris publici Lubecensis circa jus naufragii, p. 113), se prononce 
pour la date de 1312. 

(3) En ce sens, Schlyter, L. c., p. vn. 
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La Stadslag de Visby contient, comme la Stadslag de Ma- 
gaus Eriksson , une partie spéciale concernant le droit mari- 
time (liv. III, 3° part.). Elle renferme vingt chapitres où il est 
traité notamment des mesures de police locale du rivage et 
du port, de la location des navires, du chargement et du dé- 
chargement des navires, du jet, des ventes de navires, du 
paiement du fret, des locations et engagements des pilotes et 
matelots. Mais ces règles n’ont rien de commun avec la com- 
pilation connue sous le nom de Droit maritime de Visby, ou 
sous le titre allemand Hogeste Water-Recht tho Wisby. I] est 
aujourd'hui généralement admis que cette compilation n’est 
qu’un composé de règles empruntées aux législations mari- 
times de Lübeck, d'Amsterdam et de la Flandre (1). Si elle 
est attribuée spécialement à Visby, ce n’est certainement que 
par suite d’une désignation arbitraire de l'éditeur danois qui, 
le premier, en 14505, a publié à Copenhague le prétendu droit 
marilime de Visby. Cette désignation a ensuite été adoptée 
de confiance par ceux qui, dans la suite, ont fait des manus- 
crits ou des éditions de la compilation précitée. Ce n’est point, 
du reste, la seule méprise de ce genre que l’on puisse signa- 
ler dans l’histoire du droit, témoin le Papien, auquel Cujas 
lui-même a cru. La seule législation maritime propre à la 
ville de Visby est donc celle qui se trouve dans la Stadslag 
rédigée par l'ordre de Magnus Eriksson (2). 


3° Gardsraltt — Ordonnances royales. 


a. Gardsrätt. 


On comprend, sous ce nom, des sortes de lois domestiques 
que le roi, en sa qualité de chef de famille (paterfamilias), 
édictait seul et qu'il modifiait ou abrogeait pour les gens de 
sa maison et ceux de son entourage immédiat, dans son grd 
(maison, manoir, cour). Il était naturel que ces personnes, 
soumises à certaines obligations spéciales, fussent placées 
sous la juridiction immédiate du roi et régies par des lois par- 


(1) Cp. d'Olivecrona, L. c., p. 281. 
(2) V. notamment la savante dissertation de Pardessus, /, c. Dans le mème 
sens, Schlyter, Corp. jur., VIII, p. xvir et s. 


Revue ist. — Tom. XV. ES 
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ticulières. C’était d’ailleurs dans la tradition des peuples ger- 
maniques. Ainsi Tacite, dans son De moribus Germanorum, dit 
déjà, en parlant des serviteurs du chef de tribu, qu'ils se 
trouvaient « sub judicio ejus quem sectantur. » On trouve aussi 
dans les anciennes sagas scandinaves des traces de ces lois 
spéciales. Ainsi la saga du roi Olof le Saint relale que ce 
souverain aurait publié un Gärdsrätt pour ses serviteurs. Cette 
législation spéciale ne se rencontre point du reste seulement 
en Suède; on la trouve également dans les deux autres 
royaumes scandinaves où le Gärdsrätt s'appelle aussi hirdskrà 
ou hirdlov (1). 

Il existe, en langue suédoise, deux Gäârdsrätter présentant 
la plus grande analogie soit avec le Borgararéttr norvégien qui 
porte le nom du roi Haakon, soit avec le règlement danois que 
l’on attribue ordinairement à Eric de Poméranie ou à Chris- 
tian I. L'une des rédactions suédoises est citée habituellement 
sous le nom du roi Magnus Eriksson (2), l’autre sous le nom 
d'Éric de Poméranie (3). Toutefois certains manuscrits pré- 
sentent le dernier sous le nom de la reine Marguerite ou du 
roi Karl Knutsson, et quelques-uns même sans indication 
d'aucun nom. 

C'est une question assez délicate que celle de savoir quels 
sont les rapports respectifs des Gärdsrätter des différents 
royaumes scandinaves et quel est celui d’entre eux qui a servi 
de fondement aux autres. Cette question nous paraît avoir été 
élucidée par Maurer (4), dont nous nous contentons de repro- 
duire ici les conclusions. Suivant cet auteur, les deux textes 
suédois du Gärdsrätt et le texte danois ont pour fondement 


(1) Dans l’ancien nordique, hird signifie garde ou maison militaire du roi. 

(2) Hadorph (Gambla Stadgar, p. 8), relate un Gärdsrätt qui aurait été 
donné en 1319 par Magnus Eriksson. Mais cette date est manifestement 
inexacte. En effet, à la première ligne de ce document, Magnus Eriksson est 
qualifié roi de Scanie; ce règlement est donc postérieur à 1332, date de la 
réunion de la Scanie à la Suède. D’après Hadorph (ibid., p. 35), le roi Ma- 
gaus Eriksson aurait édicté en 1335 un nouveau Gärdsrätt, lequel aurait été 
du reste absolument conforme à celui d'Erik de Poméranie. Mais il n'est 
guère admissible qu'il ait été publié deux Gärdsrätter à si peu de distance, 
puisque nous avons admis que la date du premier est postérieure à 1332. 

(3) V. Hadorph, {. c., p. 32. 

(4) Dans sa savante dissertation intitulée Das älleste Hofrecht des Nordens. 
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commun un texte plus ancien qui ne nous est point parvenu, 
mais que l’on peut assez facilement reconstituer par la com- 
paraison des rédactions existantes. Ce texte commun, qui au- 
rait été rédigé en Suède, et non en Danemark, si on le rap- 
proche du Borgararéttr norvégien, suppose un texte encore 
plus ancien, qui aurait été également rédigé en Suède et non 
en Norvège. Selon toute probabilité, ce texte originaire appar- 
tient à la fin du xmr° siècle, c’est-à-dire à l’époque, si impor- 
tante pour l’histoire du droit, où Magnus Laduläs occupait le 
trône de Suède. Ce Gärdsrätt primitif était sans doute un tra- 
vail d’un caractère absolument privé; mais le texte, aujour- 
d'hui perdu, qui en dérive, et qui a servi de fondement aux 
différentes rédactions suédoises et danoiïses, aurait été, au 
contraire, accompagné d'une sorte de formule exécutoire, que 
l'on retrouve d’ailleurs dans les rédactions en question et qui 
témoigne que ce texte aurait été l’objet d'une confirmation 
officielle par un roi quelconque. Il est possible que ce roi ait 
déjà été Magnus Eriksson et qu’à chaque changement de règne 
le nouveau souverain ait renouvelé cette confirmation. C’est 
ce qui peut expliquer pourquoi le Gärdsrätt porte le nom de 
plusieurs rois différents. Il est certain, en tout cas, que, dans 
les premières années du xv° siècle, Erik de Poméranie, en re- 
vêtant le Gärdsrätt de la formule exécutoire, a ordonné son 
application non seulement en Danemark, mais encore en 
Finlande et dans les autres parties de la monarchie sué- 
doise (1). 

Destiné à maintenir l’ordre et la discipline parmi les gens 
du roi, où se rencontraient principalement des militaires, le 
Gérdsrätt ne renferme guère que des règles de droit pénal, 
dont le caractère est, en général, beaucoup plus rigoureux que 
dans les lois provinciales. L'idée qui sert de base au droit 
pénal du Gärdsrätt c’est qu’il importe de détourner du crime 
par la menace de peines corporelles sévères; les landskapsla- 
gar admettent, au contraire, que la plupart des crimes peu- 
vent être expiés par des amendes; les peines afflictives ne 
leur sont point, sans doute, entièrement inconnnes, mais ces 


(1) Cf. sur ce point d'Olivecrona, p. 290 et s.; Kolderup-Rosenvinge, $ 32; 
Larsen, & 32. 
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peines deviennent, dans le Gärdsrätt, d’un emploi beaucoup 
plus fréquent. 

Le Gärdsrätt attribué à Magnus Eriksson se terminait par 
cette disposition : « Thenna samma Ræth hafver min Herre 
unth sino Rade i Sverijke ath the magho han samaledis 1 sinom 
gardom niuta ok hafva. » Les seigneurs étaient ainsi autorisés 
à faire application à leurs serviteurs dans leur propre gärd, 
des règles rigoureuses posées par le Gärdsrält. Toutefois , en 
Suède, les fermiers des grands propriétaires fonciers restèrent 
soumis à la loi commune et l’on n'y rencontre pas de justice 
seigneuriale comme dans la plupart des autres contrées de 
l’Europe. 


B. Ordonnances royales. 


Pendant notre période, la royauté continua, comme elle 
l'avait déjà fait pendant la période précédente, d'intervenir 
dans la législation par la publication d'ordonnances applica- 
bles à toute la monarchie. On pourrait croire que cette inter- 
vention était devenue inutile depuis la publication des Lands- 
lagar. Il n’en est rien; en effet, les désordres et les longues 
luttes qui marquèrent l’époque de l'Union n'étaient point pro- 
pres à favoriser l'application des Codes publiés en 1347 et en 
4442. Aussi, même en 1444, le roi Christophe se plaint-il que 
« la loi prescrite pour la Suède n’est point observée. » On 
rencontre en conséquence un certain nombre* d'ordonnances 
destinées soit à assurer la paix et l'observation de la loi, ainsi 
que l'administration de la justice, soit à protéger les pauvres 
et les faibles contre les exactions des grands, soit, à l'inverse, 
à fixer et à augmenter les privilèges de la noblesse. 

Les principales ordonnances rendues dans ces divers buts 
sont celles : de Jünkôping (1360), de Magnus Eriksson, de 
Stockholm (1369 et 1375) et de Telge (1380) dues au roi Al- 
brecht, de Stockholm (1413) et de Wäxiô (1414) dues au roi 
Erik de Poméranie et l'ordonnance de 1416 due au même roi. 
Ces ordonnances, et c’est là ce qui facilitait leur exécution, 
sont rendues pour la plupart en Conseil royal, c’est-à-dire 


(1) Ces ordonnances et diverses autres sont insérées dans le Recueil d'Ha- 
dorph, Gambla Stadgar. 
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avec l'assistance des grands laïques et ecclésiastiques et des 
laghmän du royaume. 

L'action législative de la royauté s'exerce aussi autrement, 
d’une manière locale, par la concession à différentes villes de 
certains privilèges destinés à suspendre en totalité ou en par- 
te l'application de la Stadslag où à consacrer certaines cou 
tumes locales. 

Les districts miniers (Bergslag) situés sur les confins de la 
Dalécarlie, de la Vestmanie et de la Néricie, recurent égale- 
ment de la royauté une législation spéciale sous forme de pri- 
vilèges. Ces districts n’étaient point cependant entièrement 
soustraits à la laghsagha comme les villes; le juge de la pro- 
vince y tenait, au contraire, des assemblées judiciaires : aussi, 
comme on peut le voir par des procès-verbaux de justice, la 
Landslag y était-elle applicable sur tous les points auxquels il 
n’avait pas été dérogé par les privilèges locaux. Ces districts 
étaient au nombre de trois : Vestraberget, Kopparberget et 
Norsberg. Chacun d’eux avait reçu des privilèges particuliers 
(articuli, Stadgar, rätt och lag), et il ne paraît pas qu'il y ait 
jamais eu une législation commune à tout le Bergslag (1). 


Lupovic BEAUCHET, 
Professeur à la Faculté de droit de Nancy. 


(3) Cp. Tengberg, p. 52 et 80. 


COMPTES—RENDUS CRITIQUES. 





HISTOIRE DU DROIT ROMAIN. 





Wilhelm Kalb, Roms Jurisien nach ihrer Sprache dargestellt, 
in-80, vii-150 p. Leipzig, Teubner, 1890. 


Les philologues contemporains, qui ont étudié avec une pé- 
nétration singulière la latinité individuelle de la plupart des 
auteurs, non seulement des poètes et des historiens célèbres, 
mais des technologues les plus spéciaux, architectes, médecins, 
agronomes, etc., ont, par un phénomène surprenant, presque 
entièrement négligé jusqu’aujourd’hui la branche dans laquelle 
les Romains ont été le plus originaux et où par suite le déve- 
loppement naturel de la langue peut le mieux se discerner. 
Il n’y a pas encore une monographie purement philologique 
écrite par un pur philologue sur un jurisconsulte. M. Kalb, 
qui est l’un des meilleurs élèves de M. Wülflin et qui est déjà 
l’auteur d’une intéressante brochure sur le Latin juridique, 
était parfaitement qualifié pour signaler le mal; il a donné un 
excellent exemple de la méthode à employer pour y remédier, 
dans le présent livre sur les Jurisconsultes de Rome, où, après 
une introduction générale sur la position du problème et ses 
éléments de solution, il étudie, suivant l’ordre chronologique, 
la latinité de vingt-quatre des jurisconsultes dont nous avons 
les fragments les plus nombreux. 

C’est aux philologues de profession qu’il appartient de peser 
l'importance de la contribution fournie par M. Kalb à l’histoire 
de la langue latine. Mais il convient d'attirer l’attention des 
juristes sur ces recherches, de leur signaler les procédés abso- 
lument indépendants de ceux de la critique juridique cou- 
rante par lesquels l’auteur arrive soit à confirmer des résultats 
déjà obtenus par cette critique, soit à présenter des données 
absolument nouvelles. 

En pareille matière, rien n’est plus probant que les exem- 
ples. Nous nous contenterons d’en citer quelques-uns. 

En commençant par le jurisconsulte romain sur lequel nous 
avons le moins de renseignements directs, pour la biographie 
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duquel nous n'avons d’autre source que les indications inci- 
dentes de ses œuvres, parle jurisconsulte Gaius, on sait quelle 
importance a, quant à la détermination de sa condition per- 
sonnelle et de l'influence véritable de ses écrits, l'observation 
qu'aucune citation sûre ne se rencontre de lui durant des siè- 
cles ni chez ses contemporains ni chez les auteurs plus récents; 
cette particularité, qu'il serait malaisé d’expliquer uniquement 
par le caractère fragmentaire de la transmission des textes 
juridiques , tire cependant une clarté encore plus frappante de 
l’enquête de M. Kalb, selon laquelle le juriste qui n’est nommé 
par aucun autre n'a non plus laissé aucune marque de sa 
langue propre dans les écrits des autres. — M. Mommsen a 
soutenu, il y a déjà quelques années, par des arguments très 
frappants, tirés de son nom, de la nature de ses ouvrages, du 
miheu géographique où il prend ses exemples, que Gaius 
était un juriste provincial, de la moitié grecque de l'empire; 
M. Kalb arrive à la même conclusion en partant de sa langue. 
— Relevons un autre point moins connu et non moins impor- 
tant. Il est très remarquable que M. Kalb soit conduit par 
des considérations philologiques à admettre que les Institutes 
de Gaius n'ont pas été, comme on dit encore souvent, compo- 
sées suivant un plan original et nouveau qui aurait ensuite été 
emprunté par les Règles d’Ulpien, mais que les unes et les’ 
autres sont des copies assez serviles d’un archétype préexis- 
tant aujourd’hui perdu. La même idée avait été exprimée non 
seulement par M. Schulin, que M. Kalb cite seul, mais anté- 
rieurement, et avec de bonnes raisons tirées de la structure 
même des ouvrages, par M. Krueger, que M. Kalb ne cite pas 
ici et duquel il ne semble pas connaître l’argumentation. La 
concordance des conclusions n’en est que plus frappante. 

Il n’est pas non plus indifférent qu’une sorte de dualité de 
langage et pour ainsi dire de son de voix, perçue par l’auteur 
dans les extraits d'Alfenus Varus, le ramène à l'opinion d'Heim- 
bach, appuyée sur le témoignage de Dorothée, selon laquelle 
le répondant cité par Alfenus est Servius Sulpicius, — absolu- 
ment d’ailleurs comme le répondant cité par Africain dans ses 
Quæstiones, est, ainsi que l’ont admis depuis longtemps les 
observateurs les plus sagaces et que l’établissent les recher- 
ches distinctes de M. Kalb, son maître Salvius Julien. — En 
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revanche, c'est une donnée propre à M. Kalb et jusqu'à pré- 
sent uniquement appuyée sur des arguments philologiques 
que celle selon laquelle les mêmes questions d’Africain n’au- 
raient été à la disposition des compilateurs du Digeste que 
dans un texte modernisé de seconde main. 

On remarquera, encore, comme applications plus aventureu- 
ses, mais fort piquantes de la même méthode, deux résultats 
proprement biographiques que M. Kalb estime pouvoir déduire 
du rapprochement de la langue des jurisconsultes et de celle 
des constitutions impériales : en premier lieu, les traces de la 
main de Papinien que l’auteur relève dans une suite de cons- 
titutions de 212 et de 213 et dont il conclut que le juriscon- 
sulte n’a pas été mis à mort, comme on l’admet peut-être trop 
légèrement, aussitôt après le meurtre de Géta, mais seule- 
ment au début de 213; en second lieu, les indices de la pré- 
sence de Tryphoninus à Rome en 223-295 tirés de l’appari- 
tion dans des constitutions de cette période de son expression 
favorite quando au sens de cum, qui n’apparaît point aupara- 
vant et qui disparaît ensuite jusqu'à Dioclétien. 

Il était impossible qu’en un travail relatif à la langue d'un 
groupe aussi hétérogène d'écrivains, un philologue ne parlât 
pas de ces façons de parler locales à la recherche desquelles 
on a dépensé dans les derniers temps une ardeur si grande 
et parfois si risquée. Ce n’est pas ici le lieu de discuter le 
système ni son degré de sûreté (1). Mais, le principe admis, 
M. Kalb l’applique avec beaucoup de savoir et de pénétra- 
tion et les sceptiques auraient tort; en téut cas, de s’ima- 
giner que les résultats auxquels il arrive se bornent à trou- 
ver des hellénismes chez des auteurs qui ont écrit en grec 
comme Modestin ou des africanismes chez Sextus Cæcilius 
Africanus. Personne, à notre connaissance, n’avait encore 
aperçu de raison de soupçonner une origine africaine à Cervi- 
dius Scævola, ni une origine grecque à Terentius Clemens. 
C’est aussi par des arguments bien à lui que M. Kalb soutient 
que Papinien aurait été élevé en Afrique. Sur ce dernier point 
notamment, il présente un ensemble d'arguments très sérieux 


(1) Cf. les observations judicieuses de M. Max Bonnet, Le Latin de Gré- 
goire de Tours, 1890, p. 34 et s. 
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qu'il conviendra désormais de peser soigneusement avant de 
reprendre la doctrine traditionnelle, faiblement appuyée par 
un texte de Spartien, qui donne au grand jurisconsulte une 
origine syrienne. 

Nous terminerons cette notice en avouant un petit étonne- 
ment qui est un regret. M. Kalb s'occupe, en finissant, ainsi que 
l'y appelait naturellement l’ordre des idées, des particularités 
de langue qui peuvent être invoquées pour l'attribution du 
fragment de Dosithée et du fragment de jure fisci. Comment 
se fait-il qu'il n’ait rien voulu dire de celles qui ont été indi- 
quées pour l'attribution du Fragmentum de formula Fabiana, 
en particulier de l’ego verum esse didici invoqué, comme il le 
rappelle, p. 95, note 2, en faveur de la paternité de Paul par 
M. Gradenwitz? 

P. F. GIRARD. 





DROIT INTERNATIONAL 


Comte L. KamarowskKy, professeur de droit international à 
l’Université de Moscou, Le Tribunal international, ouvrage traduit 
par M. Serge de WEsruan et précédé d’une introduction par M. 
Jules Lacornra. 


L'utopie de la paix universelle est tombée dans un tel dis- 
crédit, et l'attention publique s’est si justement lassée de cette 
rêverie humanitaire qu'il importe, dès le début de cette courte 
étude, de dégager l’œuvre de M. Kamarowsky de toute soli- 
darité compromettante avec un ensemble d'ouvrages de ton 
généralement déclamatoire où de purs sentiments ne tiennent 
que trop la place d'idées müûries et réfléchies , sur le caractère 
précis des relations internationales. Ceux qui seraient en quête 
d’un vaste plan encore inédit d'organisation des États, cher- 
cheraient donc en vain dans ce livre l'objet de leurs vœux. 
Autrement précise et restreinte devait être la conception d’un 
auteur puissamment servi par une connaissance approfondie 
du droit des gens et trop bien éclairé par une critique péné- 
trante des illusions de ses devanciers pour se laisser prendre 
à leurs chimères et perdre à aucun moment le contact de la 
réalité. 
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Donc au lieu d’un vaste plan savamment agencé dans toutes 
ses parlies et tendant à l’organisation de ce qu'on est convenu 
d'appeler la communauté internationale, cette proposition 
simple de doter l’ensemble des États civilisés d’une partie 
seulement de l'organisation juridique qui leur est nécessaire, 
par l'institution d’un tribunal international dont la compé- 
tence, générale, embrasserait la plupart des différends inter- 
nationaux, mais purement volontaire, n’empiéterait sur la 
souveraineté d’aucun État. Solution moyenne que pourront 
juger insuffisante ou même négligeable, ceux qui rêvent 
d’enchaïner définitivement la guerre, mais en est-il d'autres 
que permelle d’accepter une notion exacte de la complexité 
du problème, si tant est qu’elle n'ait pas rendu sceptique à 
l'endroit de toute tentative d'éliminer le rôle de la force des 
rapports internationaux. 


I. 


Il faut en effet convenir que rien n’est plus propre à incli- 
ner à la défiance qu'une revue même sommaire des échecs ré- 
pétés auxquels ont abouti ces multiples essais de pacification 
et surtout l'évidence de leur impuissance finale. À ne les 
considérer que dans leurs résultats derniers et indiscutables, 
les seuls auxquels nous puissions nous tenir, ont-ils eu d’autre 
effet que de modifier et renverser seulement les termes d’une 
question indéfiniment pendante? Sans doute nous n'avons 
plus comme autrefois à nous préoccuper de gagner quelques 
instants de répit sur un état de luttes incessantes ; bien mieux, 
la guerre proprement dite n’est plus nécessairement l’expres- 
sion de la force, suppléée qu'elle peut être par des mesures 
coercitives de moindre rigueur, représailles, rétorsion ou blocus 
pacifique, sur lesquelles notre auteur nous donne les rensei- 
gnements les plus précis (1); enfin la guerre n’est plus de nos 
jours, il est vrai, qu’une rareté accidentelle. Mais aussi, deve- 
pant nationale, elle s’est élevée à un degré de violence étran- 
ger aux guerres de magnificence ou purement politiques de 
l'ancien régime; et en aucun temps, peut-être, n’a-t-il été plus 
malaisé de protéger sûrement la paix contre les ruptures aux- 


(1) Kamarowsky, p. 17-73. 
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quelles l’exposent à tout instant et les rivalités des chancelleries 
et les courants d'opinion populaire. Or, par une contradiction 
singulière, appartiendrait-il à notre siècle dont la responsabilité 
est lourde dans cet état de crise aiguë, de lui donner une solu- 
tion définitive. Pour s'arrêter seulement à cet espoir, mesure- 
t-on bien toute l'étendue de la tâche qu'il faudrait accomplir ? Et 
d’abord, est-il un point fixe auquel puissent adhérer des ins- 
titutions assez fermes pour grouper en un tout compact et 
harmonique les États aujourd’hui divisés, et dégager, sous 
l'empire d’une loi commune volontairement acceptée, leur 
solidarité virtuelle. Ce terrain solide nous fait défaut, ceci est 
d’évidence; pour l’établir, que de difficultés devraient être 
vaincues et d'autant plus graves qu'elles ont leurs racines 
dans un ensemble de conditions historiques ou contemporaines. 

Tout dans l’évolution des États modernes semble avoir 
conspiré à éloigner dans un lointain indéfini, la constitution 
d’un milieu favorable à la formation d'une union juridique in- 
ternationale. Dès que la Renaissance eut dissipé pour Ja- 
mais le rêve d’une « République chrétienne » et enlevé toute 
chance d'avenir à l'autorité suprême exercée par la papauté 
pendant une partie du moyen-âge (1), la force des choses en- 
traîna les États, émancipés au moment même où s'achevait 
leur organisation intérieure et se constituaient leurs instru- 
ments d'action, vers une vie nouvelle et désormais indépen- 
dante dans laquelle la loi de croissance et de développement 
qui régit tout corps organisé, devait nécessairement l'em- 
porter sur le respect des obligations internationales. 

De là devaient sortir et sortirent en effet de puissants États 
militaires entre lesquels la régularité des relations diplomati- 
ques permit bien de dissiper quelques malentendus ou même 
de prévenir certains conflits, mais ne réussit jamais à créer 
aucune entente générale qui fût un acheminement vers une 
constitution proprement juridique. Et d’ailleurs, si les diplo- 
mates s’élevant, par impossible, au-dessus de l'esprit de leur 
temps, s'étaient proposé ce but élevé; comment, simples 
agents d'exécution, liés par des instructions impératives et 
tenus par devoir professionnel d’épuiser leur esprit de res- 


(1) Kamarowski, p. 123 et suiv. 
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source en des négociations sans fin et d'objet purement con- 
tiogent, auraient-ils pu travailler à la réaliser? L’extension 
territoriale et non la constitution d’un système de droit public, 
tel était le but exclusif et constant assigné à leurs efforts. De 
ce chaos d'intérêts contradictoires ne pouvait-il surgir qu’une 
seule tradition de portée générale, celle de l'équilibre politique, 
qui, encore convient-il de le remarquer, ne représente elle- 
même que coalitions ou combinaisons d'intérêts incessamment 
renouvelables et variables suivant les circonstances. Cependant 
l’ancienne diplomatie y a trouvé un point d'appui pour main- 
tenir entre les États une certaine pondération de forces que 
les plus puissants d’entre eux s’efforçaient périodiquement de 
rompre à leur profit; mais que cette tradition, si ingénieuse 
et prévoyante fût-elle au point de vue purement politique, ait 
suppléé à l’absence d’un régime international fondé sur l'in- 
violabilité des droits et de la personnalité des États, non 
certes; pour tenir ce rang, il lui manquait le support d’un 
principe de droit, comme eût été par exemple la garantie 
collective et conventionnelle de l'intégrité des possessions de 
chaque État, à un moment historique déterminé. Or, tout au 
contraire, comme source du droit, le fait conservait toute son 
autorité; tout accroissement territorial, par quelque moyen 
qu'il se fût accompli, demeurait légitime en soi, sauf à devenir 
le point de départ de mesures compensatrices dont les États 
faibles ou désorganisés par la défaite, faisaient généralement 
les frais. De quel poids pesaient dans ces négociations répa- 
ratrices et les droits les mieux établis, d’après ce qui cons- 
tituait le droit public ancien et la foi due aux traités solennels, 
l’histoire diplomatique des xvu® et xvirre siècles en témoigne 
d'une façon si éclatante qu’une illusion de perspective peut 
seule expliquer qu’on ait jamais songé à représenter l’Europe 
de l’ancien régime comme une association internationale où 
l'indépendance et l'intégrité des États ne couraient aucun de 
ces hasards si fréquents dans la politique contemporaine. En 
réalité les situations les mieux fondées en droit y étaient pré- 
caires, et constamment à la merci de menées diplomatiques 
ou de surprises militaires (1). 


(1) Albert Sorel, L'Europe et la Révolution française, 1, Les mœurs poli- 
tiques. 
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IT. 


Parallèlement à ces mœurs politiques, se dessinaient ce- 
pendant deux tendances dont l'influence ultérieure devait être 
fort inégale. 

La première, suivie par les fondateurs ou vulgarisateurs 
de la science du droit des gens : Grotius, Pufendorf, Barbey- 
rac, était d'extraire de la masse des faits, certaines règles 
de conduite inspirées par l’idée de justice et mises en rapport 
avec ce que l’on a longtemps appelé le « droit naturel »; 
tâche à laquelle Voltaire ne reconnaissait assez légèrement 
d’autre mérite que de nous donner « l’idée de la justice, comme 
on a le portrait des personnes célèbres qu’on ne peut voir »; 
faute de réfléchir qu'après tout, ces auteurs jetaient les bases 
du droit public moderne dont la consécration définitive ne 
pouvait être, au prix de bien des traverses, que l’œuvre du 
temps. 

La seconde à laquelle obéissaient Rousseau, Bentham et 
Kant, pour ne citer que les plus illustres; et suivie depuis 
par nombre de publicistes était de substituer à la simple 
coexistence de fait d'États également souverains et par là 
même dissociés, une organisation collective, capable de dis- 
cipliner et de diriger leur action, au même titre que l’assujet- 
tissement de l'individu à certaines règles supérieures, assure 
l'ordre intérieur des sociétés. Mais ces projets d'alliances, de 
fédérations ou même d'absorption dans une monarchie uni- 
verselle heurtaient de front des habitudes invétérées de par- 
ticularisme et surtout eussent imposé, sans transition, de 
trop lourds sacrifices à la notion traditionnelle de l’État, pour 
avoir quelques chances de sortir, de longtemps, des régions de 
l'utopie. Aussi bien, on l’a vu plus tard, au moment même 
où l’idée d’une société internationale réglée réussit à se faire 
place dans la pratique; de ce succès elle ne fut aucunement 
redevable à ces généreuses et vaines théories, mais seulement 
à la pression des événements extraordinaires de la Révolution 
française; leur effet de réaction ayant été de contraindre 
l'Europe d’opposer au droit nouveau, un principe rival dont 
la fonction fût de protéger contre toute l'atteinte l’indépen- 
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dance et la sécurité de toute souveraineté régulièrement éta- 
blie. C’est d'une idée de cet ordre que s’inspirèrent les négo- 
ciateurs des traités de 1815 (1); et malgré ce que présentait 
de contestable le principe de légitimité étroitement dynastique 
qui animait leur œuvre, 1l constituait pourtant le concert eu- 
ropéen, et s’il ne devait pas le soustraire à la tyrannie de 
la raison de l'État, du moins contenait-il le germe de progrès 
sérieux. 

En effet, il eût été difficile d'accepter une règle de droit, 
quelle qu’en fût d’ailleurs le fondement, comme principe 
régulateur de l'existence des États et de lui refuser toute in- 
fluence effective sur leurs relations respectives; la contradic- 
tion n'eût pu se soutenir; aussi songea-t-on bientôt à créer 
les organes nécessaires au maintien de la situation nouvelle 
créée par les traités. Dans ce but, furent érigés en institutions 
régulières du droit des gens, destinées à résoudre toute ques- 
tion d'intérêt général, les congrès ou conférences d’États (2). 
En quel sens agirent-ils de 1815 à 1822 et même depuis? C’est 
un point à débattre, toujours est-il qu’ils créèrent des traditions 
de délibérations communes qui favorisèrent grandement l'éla- 
boration de la législation internationale dont les éléments se 
constituent successivement sous nos yeux. De même, par l'effet 
d’une nécessité logique , les souverains furent amenés à cher- 
cher un mode de règlement pacifique de leurs conflits, ce qui 
les conduisit à restaurer le principe de l’arbitrage, inauguré 
par le moyen-âge dans une confusion peu favorable, à son 
développement , mais qui devait trouver de nos jours, un ter- 
rain des plus favorables à son action, au moins pour certains 
litiges déterminés. 

Quelles contestations dénouèrent sans combat les commis- 
sions mixtes ou les arbitres, organes attitrés de cet embryon 
de justice internationale. Quel appui l'arbitrage reçut soit des 
Assemblées législatives, soit d'innombrables sociétés dont l’une 
tenait récemment à Londres (juillet 1890), des assises qui ne 
sont pas passées inaperçues ; enfin quelles espérances fit nai- 


4) Voir spécialement le préambule du traité de la Sainte-Alliance du 26 


septembre 1815. 
(2) Protocole et déclaration d’Aix-la-Chapelle des 3 et 15 novembre 1818. 
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tre la célèbre sentence du tribunal arbitral de Genève sur 
la question de l’Alabama, M. Kamarowsky nous le rappelle 
en d’abondants développements fortement documentés, moins 
cependant pour nous inviter à les partager que pour les ré- 
duire à leur juste portée. 


IT. 


° 


Ayant à établir la nécessité d’une juridiction internationale, 
notre auteur était dans l’étroite obligation d’insister sur les 
insuffisances de l'instrument en usage. Et son enquête sûre- 
ment conduite lui suggère de judicieuses observations. De 
quelques précautions que soit entouré le choix des arbitres, 
dit en substance M. Kamarowsky, il n'en est aucun qui puisse 
jamais lutter de lumière et d'impartialité avec une compagnie 
judiciaire spécialement chargée de statuer sur les conflits in- 
ternationaux. Juristes particulièrement versés dans la science 
du droit des gens, ou comme on l’a proposé, corps universi- 
taires ou judiciaires appelés à constituer un tribunal arbitral ; 
aucun ne saurait présenter au même degré qu’un corps cons- 
titué à l’état parmanent ces garanties essentielles, connais- 
sance des affaires publiques et indépendance morale , si né- 
cessaires à l'autorité de la sentence. Quant aux chefs d’État 
fréquemment appelés aux fonctions d’arbitres , fussent-ils, ce 
qui est rare, réellement compétents et absolument dégagés de 
toute arrière-pensée ou intérêt éventuel dans l'affaire dont ils 
ont à connaître ; on sait qu'ils ne jugent guère personnellement 
et qu’en fait, ils se bornent à contresigner le dispositif d'une 
sentence dont ils ont dû déléguer la rédaction à un fonction- 
naire d'ordre élevé, mais sans responsabilité effective. D'autre 
part, faute d'un corps de droit international qui leur donne une 
direction précise, les décisions des arbitres risquent de s'é- 
garer dans le domaine vague de l'équité, à moins que les 
parties n'aient pris soin d'établir comme par le traité de Was- 
hington du 8 mai 1871, certains principes directeurs. M. Ka- 
marowsky appuie fortement sur ce point : « Son principal vice 
« est, dit-il, que la juridiction arbitrale est un tribunal subjectif 
« où la personnalité humaine jouit d’une vaste latitude. La 
« personnalité des parties se manifeste par le choix des arbi- 
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«tres, et la personnalité de ces derniers par les facilités qui 
« leur sont laissées dans l’examen de l'affaire. De là une os- 
« cillation extrême et souvent le défaut de précision de l’arbi- 
« trage (1). » Par là, la sentence arbitrale perd beaucoup de 
l'autorité qui lui serait nécessaire pour s'imposer d'elle-même, 
sans le secours d'aucune menace d’exécution forcée; M. Ka- 
marowsky ne méconnaît pas la gravité de cette lacune, mais 
comme on le verra plus tard, ne propose de là combler par 
aucune innovation positive. 

Ces critiques contiennent une grande part de vérité, d'ex- 
cellents esprits en ont été frappés; spécialement, MM. Lorimer 
et Bluntschli dont les travaux doivent être sommairement rap- 
prochés de ceux de notre auteur. Entre eux, l'accord est com- 
plet sur ce principe primordial que l'idée du droit, si elle a 
été assez forte pour façonner la constitution juridique de l’État 
moderne, ne saurait s'être épuisée à celte tâche exclusive; 
désormais, elle doit franchir la sphère purement intérieure où 
elle est encore confinée, pour entreprendre de discipliner les 
facteurs de la société internationale, comme elle a su régler 
les forces longtemps anarchiques de la nation. 

Voici maintenant le principe de graves divergences dans la 
mise en œuvre de cette idée générale : MM. Lorimer et Blunt- 
schli (2) préconisent tous deux une union politique des États 
européens, munie de trois pouvoirs, législatif, judiciaire, exé- 
cutif, avec cette différence que M. Lorimer propose l'adoption 
d'une constitution toute extérieure et supérieure aux États, 
qui, pesant sur eux de tout le poids d’une autorité souveraine, 
supposerait comme première condition de son fonctionne- 
ment loyal et régulier, ce postulat inacceptable d'un désarme- 
ment général; tandis que M. Bluntschli, calculant mieux la 
somme des résistances que ne pourrait manquer de rencontrer 
l'application de ce plan ambitieux, prend surtout garde de com- 
promettre aucun des attributs de la souveraineté et réduit pru- 
demment le rôle de ces nouveaux rouages internationaux 
dont les États demeurent les seuls moteurs, par l'intermédiaire 
de leurs représentants. 


(1) P. 362. 


(2) Lorimer, Principes de droit international, trad. Nys, p. 280 et suiv. ; 
Bluntschli, Droit international codifié, $ 108, trad. Lardy, p. 114. 
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Au contraire, M. Kamarowsky, ceci constitue le trait origi- 
nal de sa doctrine, renonce à construire de toutes pièces et 
à priori un projet de constitution internationale ; sa pensée ne 
va qu’à développer et régulariser le jeu de l'institution préexis- 
tante de l'arbitrage, seul organe actuel de la justice interna- 
tionale ; et lui-même prend soin de nous avertir en quelques 
mots qui auraient pu servir d’épigraphe au livre tout entier, 
tant il en dégage clairement l'esprit général. « L'idée du tri- 
« bunal international, nous dit-il, prend naissance dans les 
« projets de paix perpétuelle; mais par sa nature interne , en 
« vertu du principe juridique qui lui est inhérent, et par ses 
« tendances subséquentes, elle a un caractère distinct. Ce n’est 
« pas la paix en soi et quand même, mais la paix organisée et 
« garantie juridiquement qui est son idéal (1). » 

Le tribunal dont M. Kamarowsky souhaite la création, rece- 
vrait une mission étroitement restreinte aux litiges interna- 
tionaux et de caractère rigoureusement juridique, ce qui im: 
plique que, sous aucun prétexte, cette juridiction n'aurait à 
connaître des questions purement nationales, de même qu’elle 
ne devrait envisager les affaires qui lui seraient soumises, que 
sous leur côté étroitement juridique et en tant qu’elles sont 
susceptibles de se prêter à l'application d’une disposition du 
droit positif international. Par voie de conséquence, le cercle de 
la compétence de cette juridiction ne dépasserait pas les litiges 
d'intérêt secondaire, à l’exclusion de tous ceux qui engagent 
l'indépendance des États ou mettent en jeu leur avenir politique, 
soustraits à l'examen du tribunal comme ils le sont déjà à l’ar- 
bitrage. D'autre part, le recours à cette juridiction serait pu- 
rement volontaire; aucune obligation pour les États de s’y 
soumettre, sauf celle que pourrait leur imposer une clause 
compromissoire. Enfin, aucune sanction n’étant proposée pour 
assurer l'exécution effective des jugements, ceux-ci ne pour- 
raient recevoir qu'une exécution volontaire, à laquelle selon 
M. Kamarowsky, les États hésiteraient à se dérober, par crainte 
de ruiner leur crédit international. 

À ces attributions judiciaires s’en joindraient d’autres légis- 
latives ; le tribunal internationnal aurait à préparer la codifi- 


(1) Kamarowsky, p. 233. 
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cation du droit des gens; mais sous ce point de vue, aucun 
pouvoir propre, sauf celui d'initiative, ne lui serait reconnu; 
pour revêtir un caractère légal, ses délibérations devraient 
donc être ratifiées et approuvées par les États intéressés. 

On objectera peut-être que la vie de l'institution nouvelle 
serait étouffée sous ces réserves craintives. En quoi la juridic- 
tion de ce tribunal diffère-t-elle de celle des arbitres ; sous quel 
rapport ses délibérations législatives ont-elles plus d'autorité 
que celles d'un corps purement scientifique, comme est l’Ins- 
titut de droit international? Cependant, le progrès serait réel, 
quoiqu'il faille peut-être un léger effort de raisonnement pour 
le mettre en relief. D'après M. Kamarowsky, l’existence du 
tribunal permanent, minutieusement organisé dans toutes ses 
parties, aurait cet avantage d’écarter tout débat préalable et 
dangereux pour l'effet du compromis, sur le choix des arbitres, 
leur compétence et la procédure à suivre. En tant que rouage 
législatif, le tribunal aurait sur un corps simplement scienti- 
fique , cet avantage appréciable d’être en relations normales et 
suivies avec les États, ce qui ne pourrait que lui donner plus 
de force pour faire accepter ses vues. 

A la rigueur, on peut s’abstenir d’instituer aucune discus- 
sion sur les chances de succès de cette combinaison; officiel- 
lement formulée, il est également possible qu'elle réussisse 
ou qu'elle échoue, mais selon les circonstances et pour des 
raisons purement contingentes ; car, telle quelle, elle ne lèse 
vraiment aucun organe essentiel de souveraineté. Toutefois, 
n'est-ce pas nourrir une confiance exagérée dans la droiture 
de la nature humaine, que de faire fonds pour l’affermisse- 
ment du droit, sur l'existence d’une juridiction à laquelle 
serait refusée toute force coërcitive? A notre avis, des tribu- 
naux internationaux spéciaux, mais pourvus des organes qui 
sont de l'essence de toute juridiction, y réussiraient mieux. 
Amener les États à abandonner toute juridiction nationale 
dans les matières où le besoin d’impartialité se fait vivement 
sentir, comme pour le jugement des prises maritimes (1); ou 
les décider à ériger de nouvelles juridictions chargées d’assu- 


(1) Travaux de l’Institut de droit international, sessions de 1877, 1582 et 
1883. Annuaire. 


COMPTES-RENDUS CRITIQUES. 291 


rer le respect de telle ou telle partie du droit international 
positif, comme on l’a proposé pour la convention de Genève 
du 22 août 4864 (1); tels sont les points qu’il faut d’abord em- 
porter, et quand même ces juridictions nouvelles n'auraient à 
statuer sur aucun conflit d’État proprement dit; néanmoins, 
elles vulgariseraient puissamment l’idée de justice interna- 
tionale et fraieraient plus sûrement la voie à la constitution 
ultérieure d’un tribunal général, que ne saurait jamais le 
faire une juridiction, aussi incomplète que celle proposée par 
M. Kamarowsky, et exposée à trop de causes de discrédit pour 
jouir jamais d’une réelle autorité. 


IV. 


Dût-il tirer de nouvelles forces de l'institution d’un tribunal 
international, le principe du règlement pacifique des différends 
internationaux ne saurait assurer absolument le règne de la 
paix ; ni l’action modératrice des Parlements asservis à leurs 
passions non moins qu'aux séductions oratoires (2), ni surtout 
le caractère prétendu pacifique des gouvernements populaires, 
soumis eux aussi, aux nécessités de la lutte pour l'existence 
et contraints, le cas échéant, de défendre leurs intérêts, les 
armes à la main. S'il en est ainsi, c'est qu'à la vérité, la guerre 
sort de fatalités historiques ou de contradictions politiques 
sur lesquelles l’action humaine, même lorsqu'elle s'exerce 
dans un sens préventif, n’a que peu de prises. Tout au plus 
peut-elle retarder les conflits; et encore dans quelles condi- 
tions défavorables est-elle aujourd'hui placée pour réussir 
dans cette œuvre dilatoire. De nos jours, l’action diplomatique 


(1) Moynier , Note sur la création d’une institution judiciaire internationale 
propre à prévenir et à réprimer les infractions à la convention de Genève 
(1872). Voy. sur ce sujet, Note de M. Rolin Jaequemyns, Rev. de dr. intern., 
1872, p. 325. ; 

(2) Ainsi que le montrent les déclarations de l’Assemblée constituante qui, 
malgré leur évidente sincérité n'ont été que le prélude d’une guerre générale 
(Conf. Albert Sorel, op. cit., II, p. 86 et suiv.). V. Décret des 22-27 mai 
1790 sur le droit de paix et de guerre et le mémorable discours de Mirabeau 
dans la discussion qui l’a préparé. Mavidal et Laurent, Arch. Parl., XV, 
p. 618 et suiv. 
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risque soit d’être faussée par les excitations de la presse ou 
les mouvements irréfléchis de l'opinion ; soit d’être précipitée 
vers un dénoûment brutal par les injonctions télégraphiques 
de gouvernements, plus prompts à l’action qu'ils ne l’étaient 
autrefois. Jadis, la diplomatie « était lente, elle ne s’emportait 
« point, elle stationnait et sommeillait volontiers. Son attelage 
« était majestueux et compliqué; mais ses mules qui avaient 
« quelque chose de la dignité épiscopale, ne prenaient point 
« le mors aux dents... On était bien obligé de réfléchir quand 
«le courrier mettait cinq jours pour se rendre de Paris à 
« Londres, quand il fallait deux semaines pour porter une 
« réponse à un argument venu de Vienne... (4). » 
Indirectement, ces conclusions négatives devraient nous 
rejeter vers cette idée chère aux théoriciens de la paix univer- 
selle, d’un pouvoir supérieur, fédéral ou monarchique domi- 
nant la diversité des États; mais elle est trop purement spé- 
culative et surtout trop incompatible avec l'esprit moderne 
d’individualisme national, pour être utilement mise en dis- 
cussion (2). Puis, à supposer que cette organisation compliquée 
et féconde en froissements de toute sorte, ait d'autre effet que 
de transformer en guerres civiles les guerres internationales 
du temps présent, le calme d’un paix sans nuages dont elle 
nous ferait jouir, serait-il vraiment un profit? Industriel, sans 
aucun doute, mais social? « C’est une question de savoir, dit 
« M. Lavisse, si la paix universelle est un objet désirable, 
«sielle ne diminuerait pas l'énergie originale des génies na- 
« tionaux, si la meilleure façon de servir l'humanité serait de 
«créer une banalité humaine, si de nouvelles vertus surgi- 


(1) Albert Sorel, La diplomatie et le progrès. Essais d'histoire el de crili- 
que, p. 284, 285. 

(2) Ceci ne doit s'entendre que de l'Europe; en Amérique s’accentuent de 
tout autres tendances. — Traités des 16 février 4887, 24 novembre 1888, 
tendant à la formation d’une union internationale fondée sur le principe d’une 
juridiction supérieure à chacun des États contractants (Costa-Rica, Guaté- 
mala, Honduras, Nicaragua , San-Salvador) et traité du 15 octobre 1889 
établissant entre ces mêmes États un lien fédéral. — Congrès de Montévideo 
de 1888-1889 ayant pour objet la codification de diverses matières de droit 
international privé (Pradier-Fodéré, Rev. de droit intern., 14889). -— Congrès 
général des États d'Amérique convoqué à Washington le 2 octobre 1889 
sous la présidence de M. Blaine. 
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« raient pour remplacer les vertus de la guerre (1). » Ce der- 
nier point de vue ne doit pas être négligé; car à défaut d’un 
idéal social fortement senti par les masses, la nécessité de la 
défense commune demeure le seul ferment de discipline dont 
la société dispose pour lutter contre l’action des forces exter- 
nes ou internes qui travaillent sans relâche à la dissoudre. 


JULES CABOUAT, 


Professeur à la Faculté de droit de Caen. 


—— 2 D De 


PHILOSOPHIE DU DROIT. 


EL 


Ernest Roguin, professeur de législation comparée à l’Université 
de Lausanne : La Régle de droit. Étude de science juridique pure. 
Lausanne , 1889. 


L'auteur du livre que je présente aux lecteurs de la Revue, 
avoue s'attendre à ce que son œuvre cause en France quelque 
étonnement. Le fait est que le genre d’études auxquelles il 
s'y applique n’est point peu inconnu chez nous, — au moins 
dans ce siècle. Depuis 1804, une série de commentateurs se 
sont exercés, à propos du Code civil, à une exégèse, plus 
ou moins subtile, à d’éternels commentaires de portée sou- 
vent discutable, mais aucune œuvre vraiment scientifique 
n'est parvenue à se faire jour. Peut-être cela tient-il aux 
immenses progrès qu'a faits l’histoire à notre époque et qui 
ont entraîné vers elle les esprits les plus distingués dont 
s’honorent les sciences juridiques? Peut-être cela tient-il aussi 
à la nature de notre esprit que les Allemands trouvent super- 
ficiel, au dire de M. Roguin qui est suisse? Et c’est pourquoi 
il nous veut donner, en notre langue, un exemple de ces 
« constructions » dans lesquelles excellent les Allemands. Au 
fond, son livre se compose d’une série d'essais, — analyti- 
ques ou synthétiques — assez curieux, sur certains points de 
la science juridique, plutôt que d’une « construction » géné- 


(1) Lavisse, Vue générale de l'hisloire politique de l'Europe, p. 234. 
19° 
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rale et mathématique — qu'il annonce — de cette science. Si 
ce livre était lu en France, il pourrait avoir quelque influence 
moins par sa valeur intrinsèque que par les réflexions que 
peut-être suggérerait-il à certains esprits. Ce n’est pas du 
reste que cette valeur soit absente en plusieurs de ses parties. 

Je signalerai, en premier lieu, dans l’analyse qu’il nous 
donne des éléments de toute relation juridique, une théorie 
très fine et très exacte de l’objet du droit, que l’auteur fait 
résider toujours dans la prestation ou l'obligation à l’inaction 
du sujet passif (1). Car, M. Roguin — d'accord en cela avec 
nombre de jurisconsultes allemands — reconnaît avec raison 
dans toute relation juridique deux sujets, l’un actif, l’autre 
passif. Cela n’a pas besoin d'explication pour les droits per- 
sonnels, et, pour les droits réels, quiconque réfléchira un 
peu, verra que le sujet passif comprend tous les hommes 
autres que l’ayant-droit (2). D'où il résulte que l’objet du 
droit dans les droits absolus « est et ne peut être que l’inac- 
tion des justiciables à l'égard de la chose affectée par la rela- 
tion (3). » Rien de plus exact, selon moi. Et à ce propos deux 
observations : 

1° Le Code civil français est en contradiction dans son art. 
1126 avec cette analyse rationnelle de l'objet à deux points 
de vue. D'abord dans les obligations de donner, il fait de la 
chose qui doit être donnée l'objet de la relation juridique. 
Ensuite, n'ayant pas aperçu l'existence, dans ce qu’on appelle 
les droits absolus, du sujet passif, l’objet du droit est pour 
lui, dans tous les cas, quand il s'agira de tels droits, une chose. 

2° C'est à M. Roguin que j'adresse la seconde observation, 
et on comprendra que je ne la puisse développer ici, bien 
qu’elle le méritât peut-être : après une telle théorie de l’objet 
et des sujets du droit on s’attendait à le voir rejeter cette 
vieille et insignifiante division en droits absolus et en droits 
relatifs (4). Il n’y a plus que des droits relatifs. C'est le cas 
d'affirmer avec Dernburg : « Philosophiquement, on peut 


(1) P. 49 ets. 

(2) P. Tiets. et 233 et s. 
(3) P. 54. 

(4) P. 207Tets. 
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soutenir que les droits n'existent qu'entre personnes et que 
cela est nécessairement vrai aussi de la propriété et des autres 
droits réels (1). » Le caractère absolu que par une incompré- 
hension singulière du dominium romain, on s’est accoutumé 
à reconnaître à la propriété, n’est qu'une sottise contre laquelle 
proteste l’évolution historique de tous les peuples. 

J'aurais quelques réserves à faire à propos de ce que M. 
Roguin dit de l’injonction : c’est que l’on conçoit très bien un 
lien de droit se formant en dehors de toute intervention d'un 
législateur; et de fait, il en fut longtemps ainsi. Encore au- 
jourd’hui, notre Code civil (art. 1134) laisse, en bien des cas, 
les parties faire le droit auquel elles seront soumises. 

Après l'analyse des éléments de toute relation juridique, 
l’auteur fait quelques applications des principes qu’il a posés. 
Nous ne pouvons nous y arrêter dans un simple compte-rendu. 

Une troisième partie : système des rapports du droit privé, 
contient une critique de la classification des droits telle que 
les Romains l'ont transmise à la plupart de nos législations 
modernes. M. Roguin pense — mais sa doctrine n’est pas très 
claire — qu'aux défectueuses classifications qui ont eu cours 
jusqu'ici il serait rationnel d’en substituer une autre fondée 
sur l’objet du droit. 

Les droits relatifs et les droits absolus (nous en avons déjà 
parlé), la condition des personnes, les droits sur les personnes 
et sur les choses, les monopoles de droits privés, les droits 
d'obligation, les sujets des droits, la transmission des droits 
font l’objet d'autant de chapitres. Nous distinguons tout par- 
ticulièrement la théorie des monopoles de droits privés que 
l’auteur définit des droits de non imitation — ce qui n’est pas 
très heureux, le mot imitation ayant en français un sens 
actif, et non passif; — et le chapitre consacré au patrimoine 
où 1l y a, selon moi, beaucoup de choses vraies. 

M. Roguin 2 fait précéder son travail d’une introduction 
dans laquelle il traite de la classification des disciplines. Je 
n’y veux relever qu’un point en terminant. Dans l’énuméra- 
tion qu'il fait des fonctions intellectuelles : créatrice, histori- 
que, théorématique (c’est la fonction de la science pure), artis- 


(1) Dernburg, Pandeclen, p. 48. Berlin, 1884. 
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tique, critique, il a l’air de croire que chacune de ces fonctions 
opère séparément, qu’elles forment autant de tiroirs qu'on 
peut ouvrir et fermer à volonté. Il n’en est rien, d’abord; 
ensuite sont-elles si distinctes que cela. Peut-on faire de l’his- 
toire sans critique. Je sais bien que telle qu’il définit la criti- 
que, celle-ci n’a rien à faire avec l'histoire, et encore! mais 
c’est de la critique subjective seule qu’il parle. Il y a en outre 
la critique objective, et c’est dans ce sens dernier que le mot 
est le plus souvent employé... Mais je ne veux pas m'égarer 
dans des considérations par trop différentes des études aux- 
quelles la Nouvelle Revue historique est spécialement con- 


sacrée. 
J. DECLAREUIL, 


Docteur en droit. 


Rud von Jhering. La lutte pour le droit, traduit de l'allemand 
avec l’autorisation de l’auteur par O. pe MEULENAERE. PRES 
Marescq et C°, 1890. 


Une première traduction de ce petit ouvrage avait paru en 
1875, mais sans grand retentissement, comme le constate le 
nouveau traducteur, car on ne connaissait pas alors, en France, 
L'Esprit du droit romain. C’est pourquoi M. de Meulenaere qui 
a traduit ce dernier ouvrage a entrepris de traduire aussi La 
lutte pour le droit, sur la neuvième édition allemande qui est 
précédée d’une nouvelle préface de l’auteur, curieuse parce qu'il 
y prend à partie M. Kohler à propos de la fameuse scène du 
marchand de Venise où Shylock réclame la livre de chair que 
lui a promise Antonio. M. Kohler tient pour Shylock, M. von 
Jhering pour le Juif. 

Tout ce petit livre respire une haute idée du droit que M. 
von Jhering veut qu'on défende pour lui-même, indépendam- 
ment de l'intérêt matériel que le plaideur peut tirer de la lutte. 
Il nous est impossible d'analyser cette subtile et ingénieuse 
dissertation. Il la faut lire. La dernière partie intéressera tout 
_ particulièrement les Romanistes. 

J. DECLAREUIL, 

Docteur en droit. 


CHRONIQUE. 





M. Le Courtois, professeur de Code civil à la Faculté de 
droit de Poitiers, a été nommé, le 26 janvier 1891, doyen 
de ladite Faculté. 


é 

M. Jacquey, agrégé des Facultés de droit, chargé d’un 
cours complémentaire d'histoire générale du droit français à la 
Faculté de Lille, a été nommé professeur-adjoint à la même 
Faculté (décret du 7 février 1891). 

M. Fettu, agrégé des Facultés de droit, a été nommé pro- 
fesseur de Code civil à la Faculté de droit de Rennes, à 
laquelle il était attaché (décret du 7 février 1891). 


* 
* * 


Un arrêté du Ministre de l'instruction publique, du 2 mars 
1391, fixe l'ouverture à Paris, le 17 septembre prochain, d’un 
concours pour sept places d’agrégés des Facultés de droit. 

Le registre des inscriptions sera clos le 17 juillet 1891. 

Nous rappelons aux lecteurs de la Revue que la Circulaire 
ministérielle du 31 janvier 1891 relative aux épreuves de 
l'agrégation des Facultés de droit est insérée dans le Bulletin 
administratif du Ministère de l'instruction publique (année 
1891, p. 125). | 


ANNONCE DE CONCOURS. 


L'Académie des Sciences morales et politiques a mis au 
concours les questions suivantes : 


Section de législation, droit public et jurisprudence. 

Prix du budget. 

Sujet pour 1891. « Exposer le développement du régime 
dotal en France, depuis le Code civil jusqu’à nos jours. » 
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Sujet pour 1893. « Étude de législation comparée sur la 
participation des particuliers à la poursuite des crimes et des 


délits. » 
Chacun des prix est de 2,000 francs. 


Prix Bordin. 
Sujet pour 1892. « L’arbitrage international, son passé, son 


présent, son avenir » (Prix de 2,500 francs). 


Prix Odilon Barrot. | 

Sujet prorogé à l’année 1891. « Histoire du droit public et 
privé dans la Lorraine et les Trois-Évèchés depuis le traité de 
Verdun, en 843, jusqu’en 1789 » (Prix de 6,000 francs). 


Sujet pour 1893. « Rechercher dans les actes de l’ancienne 
monarchie et particulièrement dans les arrêts du Conseil les 
règles d'après lesquelles ont été exécutés les travaux publics 
en France, depuis le règne de Henri IV jusqu’en 1789. Si- 
gnaler celles de ces règles qui ont passé dans la législation 
. actuelle » (Prix de 5,000 francs). 


Section d'économie politique, statistique et finances. 


Prix du budget. 
Sujet pour 14891. « Des transformations survenues durant la 


seconde moitié du xix° siècle dans les transports maritimes, 
et de leur influence sur les relations commerciales. » 


Sujet pour 1894. « Le patronage. » 
Chacun des prix du budget est de 2,000 francs. 


Prix Bordin. 

Sujet pour 1893. « L’émigration et l'immigration au xix° 
siècle » (Prix de 2,500 francs). 

Prix Léon Faucher. 

Sujet pour 1891. « Vauban économiste » (Prix de 3,000 
francs). 

Sujet pour 1894. « Les finances communales » (Prix de 
4,000 francs). 

Prix Rossi. 

Sujet pour 1891. « La population. Les causes de ses pro- 
grès et les obstacles qui en arrêtent l'essor » (Prix de 5,000 
francs). 
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Sujet prorogé à l’année 1892. « Des résultats de la produc- 
tion industrielle » (Prix de 4,000 francs). 


Sujet prorogé à l’année 1892. « Histoire économique de la 
valeur et du revenu de la terre au xva* et au xvim® siècle en 
France » (Prix de 4,000 francs). 


Sujet pour 1892. « Histoire économique de la valeur et du 
revenu de la terre du xiu° au commencement du xvu: siècle » 
(Prix de 5,000 francs). 


Sujet pour 1893. « Des refontes de monnaie sous l’ancien 
régime (Prix de 5,000 francs). 


Section d'histoire générale et philosophique. 

Prix du budget. 

Sujet pour 1894. « La colonisation française daps le conti- 
nent de l'Amérique du Nord au xvu° et au xvuri* siècle » (Prix 
de 2,000 francs). 


Prix Bordin. 

Sujet pour 1894. « Exposer les institutions politiques, judi- 
ciaires et financières du règne de Philippe-Auguste » (Prix de 
2,500 francs). 


Prix Aucoc et Picot. 
Sujet pour 1892. « L'administration royale sous François I° » 
(Prix de 2,000 francs). 


Concours soumis aux commissions mixtes. 
Prix Aucoc et Picot. 


Sujet pour 1893. « Le Parlement de Paris depuis l’avène- 
ment de saint Louis jusqu’à l'avènement de Louis XII » {Prix 
de 6,000 francs). 


Prix Félix de Beaujour. 
Sujet pour 1893. « Exposer l’organisation de l'assistance 
publique en Angleterre » (Prix de 6,000 francs). 


Prix Blaise des Vosges. 

Sujet pour 1891. « Les sociétés de secours mutuels dans la 
population rurale. Développement et résultats de ces sociétés. 
Comparaison de la France et de l'étranger » (Prix de 1,000 
francs). 
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Prix Doniol. 

Sujet pour 1892. « Faire l’histoire du droit des neutres et de 
son introduction dans la législation moderne de l’Europe » 
(Prix de 2,000 francs). 


L'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres a mis au con- 
cours, pour le prix Bordin, année 1893, la question suivante : 
« Étude critique sur l'authenticité des chartes relatives aux 
emprunts contractés par les croisés » (Prix de 3,000 francs). 


J. TARDIF. 


- Le Gérant : L. LAROSE. 


BAR-LE-DUC, IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE. 


LE DROIT DES FEMMES CHEZ LES CELTES. 


Les femmes, après avoir eu à Rome une situation tout à 
fait subordonnée, acquirent dans les derniers temps de la 
République une indépendance à peu près complète. La même 
évolution s’est produite dans le monde celtique, mais elle y a 
pris un caractère original. D'abord incapable et toujours sou- 
mise à l'autorité d’un homme, la femme celte, en conquérant 
une indépendance plus ou moins complète, a été astreinte à 
l'obligation du service militaire; or, cette obligation n’a ja- 
mais pénétré dans le droit romain. 

En cette matière, le droit celtique le plus ancien est celui 
que César nous fait connaître : « Les maris, » nous dit-il, 
«ont sur leurs femmes, comme sur leurs enfants, droit de 
vie et de mort (1). » Dans le De bello gallico, les femmes for- 
ment avec les enfants et les vieillards la catégorie des per- 
sonnes incapables de porter les armes. Ainsi, en l’an 57 av. 
J.-C., les Nervii mettent leurs femmes, leurs vieillards et 
leurs enfants à l'abri des Romains dans un endroit que les 
marais rendent inaccessible, et les guerriers groupés der- 
rière la Sambre attendent l'armée romaine pour lui livrer 
bataille (2). Dans la même campagne, César, vainqueur des 
Belges, s'approche de Bratuspantium, principale forteresse 
des Bellovaci; les vieillards sortent de l’enceinte et viennent 
lui demander la paix ; les femmes et les enfants, du haut des 
remparts, tendent aux Romains des mains suppliantes (3). 
En 52, au siège de Gergovie, les femmes ne prennent aucune 
part à la défense; au moment où les Gaulois croient leur ville 
prise, César nous montre les mères de famille qui, du haut 
du rempart, jettent aux Romains leurs vêtements et leur 


(1) Viri in uxores, sicuti in liberos vitæ necisque habent potestatem. De 
bello gallico, livre VI, c. 19, & 3. 


(2) De bello galhco, livre IT, c. 46. 
(3) De bello gallico, livre II, c. 13. 
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argent; la poitrine nue, les mains étendues, elles demandent 
grâce à l'ennemi (1). Plus tard , le courage leur revient ; elles 
excitent au combat les guerriers gaulois et, les cheveux épars, 
elles leur montrent leurs enfants (2). Même dans ce moment 
terrible, elles ne prennent aucune part active au combat, et 
cependant, quelques jours auparavant, les Romains, entrant 
vainqueurs dans Avaricum, avaient massacré les femmes et 
les enfants (3). À Gergovie, les femmes s’attendaient au même 
traitement, et cependant elles ne prirent pas les armes. Elles 
se bornèrent à encourager leurs maris. 

Politiquement, au temps de César, les femmes ne peuvent 
exercer qu'une influence indirecte; elles n'ont aucune au- 
torité comme reines, elles ne sont investies d'aucune magis- 
trature, seulement, un mariage peut cimenter une alliance 
politique, tel est celui de l’éduen Dumnorix avec une fille de 
l’helvéte Orgetorix (4). 

Un siècle plus tard, nous nous trouvons en Grande-Bre- 
tagne dans un monde tout différent. Chez les Brigantes, qui 
occupaient, peut-on dire, l'Angleterre septentrionale, aux 
environs et au nord d’York, le souverain pouvoir est exercé 
par une femme : Cartismandua. C’est chez elle que Carata- 
cus, roi des Silures (à l’ouest de la Severn), défait par les 
Romains, vient chercher asile; mais Cartismandua, qui ve- 
nait de se soumettre aux Romains, leur livre le vaincu (5). 
Cartismandua avait épousé un de ses sujets, nommé Venutius, 
homme très instruit dans les choses militaires; elle divorça, 
et Venutius, appuyé par ses frères et ses parents, provoqua 
contre la reine une insurrection dont elle triompha grâce à 
l’appui des Romains (6). Ces événements se passaient en l'an- 
née 51 de notre ère. Vellocatus, simple écuyer, avait remplacé 
Venutius comme mari de la reine (7). Onze ans plus tard, 
Pratusagus, roi des Iceni, dont le territoire est aujourd hui 


(1) De bello gallico, livre VII, c. 47, $ 5. 

(2) De bello gallico, livre VII, c. 48, $ 3. 

(3) De bello gallico, livre VIT, c. 28, $ &#. 

(4) De bello gallico, livre I, c. 3, 8 5; c. 9, $ 3. 
(5) Tacite, Annales, livre XII, c. 36. 

(6) Tacite, Annales, livre XII, c. 40. 

(1) Tacite, Histoires, III, c. 45. 
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le comté de Norfolk, au nord-est de Londres, meurt en lais- 
sant un testament par lequel il institue héritières ses deux 
filles, conjointement avec l’empereur Néron. Les Romains 
agissent comme si Néron eût été seul héritier et répondent 
par des violences aux protestations indignées des Bretons. 
Boudicca, veuve du roi défunt, est frappée de verges; ses 
deux filles sont violées. Une insurrection est la réponse à ces 
excès ; la colonie romaine de Camulodunum, aujourd’hui Col- 
chester (Essex), Londres, déjà ville romaine, le municipe de 
Verulamium, aujourd'hui Saint-Albans (Hertford), tombent 
aux mains des Bretons irrités qui massacrent, pendent, brû- 
lent, mettent en croix tous les Romains, sans distinction 
d'âge ni de sexe. Quand une armée romaine vint venger ces 
représailles, elle trouva en face d’elle une armée bretonne 
commandée par une femme; Boudicca, avec ses deux filles 
sur un char, parcourait les rangs, excitant les soldats à com- 
battre vaillamment. Tacite lui met dans la bouche un discours 
qu'il a évidemment inventé, mais dont quelques traits repré- 
sentent certainement l’état d'esprit des Bretons à la date dont 
il s’agit, cent vingt ans après la fin de la guerre des Gaules. 
« Les Bretons ont l'habitude de combattre sous le commande- 
« ment des femmes... Aujourd’hui, il faut vaincre ou mourir. 
« Tel sera du moins le sort des femmes; que les hommes, s'ils 
« le veulent, vivent et soient esclaves. » Boudicca et ses filles 
n'étaient pas les seules femmes présentes au combat. Les 
femmes des soldats bretons, montées sur des chars, assis- 
taient à la bataille; et quand les Bretons furent vaincus, leurs 
femmes furent comprises dans le massacre qui termina la 
bataille : Boudicca s’empoisonna (1). 

Dans les textes juridiques et les textes littéraires de l'Ir- 
lande, nous trouvons exposée et illustrée par des exemples la 
doctrine légale relativement nouvelle, nécessaire pour expli- 
quer les faits historiques que nous venons d'extraire du récit 
de la conquête romaine en Grande-Bretagne. 

Les filles héritent du père qui n’a pas de fils, elles trans- 
mettent l’héritage à leurs filles et c’est seulement après la 
mort de celles-ci que l'héritage revient aux collatéraux mâles 


(1) Tacite, Annales, 1. XIV, c. 34-37. 
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du défunt. Ainsi, les femmes peuvent être propriétaires, et c 
droit de propriété a deux conséquences : 

L'une est l'obligation du service de guerre que la femme 
égale à l’homme, au point de vue du droit héréditaire, doit 
comme l’homme. Elle ne peut se faire décharger de l’obliga- 
tion du service de guerre qu’en renonçant à la moitié de l’hé- 
ritage au profit des collatéraux du défunt. 

Une autre conséquence se produit dans le régime du ma- 
riage. La femme, subordonnée à son mari quand c’est au 
mari qu'appartient la fortune (1), devient son égale quand les 
deux conjoints ont une fortune identique (2). Elle est chef de 
la communauté quand c’est à elle que la fortune appartient (3). 
C'était, en Grande-Bretagne, le cas de Cartismandua, reine 
des Brigantes. En Irlande, la reine Medb, un des personnages 
principaux de la littérature épique et qui aurait été à peu près 
contemporaine de Cartismandua, aurait eu, dit-on, une nuit 
querelle avec son mari : elle prétendait être plus riche que 
lui, ce qui, dans le ménage, lui aurait conféré la principale 
autorité. On procéda à un inventaire de leurs fortunes, et 
de cet inventaire il résulta que ces deux fortunes étaient 
égales , à un article près. Le roi possédait un taureau de plus 
que la reine, et ce taureau avait toutes sortes d'éminentes 
qualités. Pour acquérir un taureau semblable , elle entreprit 
une guerre à laquelle l'Irlande entière prit part et qui a été 
l’objet du principal morceau de la littérature épique irlandaise. 
Ce morceau paraît avoir été mis par écrit pour la première fois 
au septième siècle de notre ère; mais il est entièrement païen 
et reproduit, dans ses traits principaux, des chants beaucoup 
plus anciens conservés par la tradition orale. 

Dans cette composition épique, nous voyons raconté avec 
grand détail le départ de l’armée de la reine Medb. Medb, 
comme Boudicce, accompagne ses troupes; comme Boudicca, 
elle est assise sur un char de guerre ; Medb, sur ce char, a un 
cocher à sa droite, et ce cocher peut faire penser à ce Velloca- 


(4) Lanamnus moa for fer-thinueur, Ancient laws of Ireland, t. LE, p. 30, 1. 23. 

(2) Lanamnus comtincuir, ibid., t. II, p. 356, 1. 29. 

(3) Lanamous fir for bantidnacur, ibid., t. II, p. 390, 1. 31. Dans ce ma- 
riage, « l’homme prend la place de la femme et la femme prend la place de 
l'homme, » p. 390, 1. 31-32. 
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tus armiger, comme dit l’historien romain, qui un jour parvint 
à supplanter Venutius, le noble mari de Cartismandua. Comme 
Boudicca , Medb cherche à encourager l’ardeur guerrière de 
ses soldats ; seulement elle ne se contente pas des procédés 
oratoires qu'’aurait employés si éloquemment et avec si peu de 
succès la reine bretonne. C’est par des dons et des promesses 
que Medb surexcite le zèle de ses guerriers. 

Medb était reine de Connaught ; elle allait envahir l'Ulster. 
Le premier des guerriers du royaume attaqué était le héros 
Cûchulainn. Or, quel était le maître principal près duquel ce 
héros avait appris le maniement des armes? C'était une ama- 
zone de Grande-Bretagne, et le premier exploit de Cûchulainn 
avait consisté à vaincre en combat singulier une autre ama- 
zone du même pays. L'institutrice de Cüchulainn s'appelait 
Scathach , nom resté célèbre dans l’épopée irlandaise. L’ama- 
zone dont il triompha se nommait Aïffé. Le résultat de la 
défaite de cette femme fut la naissance d’un fils que la légende 
irlandaise appelle Conlaech ou Conlaoch. L'amour de l’eu- 
phonie a fait changer ce nom par Macpherson en Carthon, et 
par amour de l’euphonie, Carthon, chez Baour Lormian, est 
devenu Elcmor. Ce fils se rendit plus tard en Irlande pour 
retrouver son père. Le père et le fils se rencontrèrent sans se 
connaître, se livrérent un combat singulier et Cûchulainn tua 
son jeune adversaire. Celui-ci avait au doigt une bague, Cû- 
chulainn la reconnut sur le cadavre et alors comprit sa méprise 
et son malheur irréparable. 

L'explication de ces faits se trouve dans un principe de 
droit irlandais : « Quand il n’y a pas de fils et qu'il y a seule- 
« ment des filles, la fille prend toute la terre avec service 
« d'attaque et de défense, ou moitié de la terre sans service 
« d'attaque et de défense. Elle est maîtresse de l'héritage à 
« charge de restitution quand expire le délai fixé par la loi (4). » 

Le traité de la saisie immobilière irlandaise nous donne 
comme exemple de saisie immobilière pratiquée par une 
femme le cas d’une fille qui veut conserver sa vie durant la 


(4) Ni fuilit mic acht ingeana nama; ocus beraidh in ingean in fearann 
uili co fuba ocus co ruba, no a leth gan fuba gan ruba; ocus coimde fuirre re 
aiseac uaithe jar-sna re. Ancient laws of Ireland, t. IV, p. 40, 1. 14-17. Cf. 
tbid., t. 1V, p. 16,1. 24; p. 18, 1. 12-16. 
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propriété que sa mère a eue, faute de fils. « La saisissante, » 
dit le texte, « est femme de deux familles (1); » l’une est la 
famille de son père, l’autre est la famille de sa mère. Or déjà, 
le parent le plus proche sui juris de la famille maternelle s’est 
mis en possession du bien dont il s’agit (2). Elle le lui reprend. 
Mais après son décès, le bien reviendra à la famille mater- 
pelle, momentanément dépouillée. « La famille le lui aban- 
donne, » dit le texte légal, « mais moyennant une condition 
« dont elle assure l'exécution par un contrat (3), parce que 
« bien de femme est restitué (4). » Cette restitution était ga- 
rantie par des cautions que la glose du texte juridique irlandais 
appelle trebaire (5), et que, dans la langue du droit irlandais, 
on pouvait désigner par une autre expression, rath. Cette 
expression a pénétré dans la langue canonique irlandaise. La 
collection canonique irlandaise, qui date du septième siècle, 
parle des cautions que donnent les femmes pour garantir 
le retour des biens dont elles ont la jouissance viagère, et 
elle appelle ces cautions à l’accusatif ratas (6) en latinisant le 
nom irlandais rath. 

Outre l'obligation de ce cautionnement qui assure la restitu- 
tion du bien possédé par les femmes, la glose que nous citons 
parle, comme le texte précédemment cité, du service de 
guerre dû par la femme héritière et auquel elle ne peut échap- 
per qu’en abandonnant la moitié de l'héritage (7). 

L'obligation du service de guerre pour les femmes irlan- 
daises fut supprimée à la fin du vu* siècle par la loi d'Adam- 
nan, lex Adamnani, en Irlandais cain Adamnaïin , et qu'on 
appela aussi lex Innocentium , parce qu'elle défendait de tuer 
à la guerre non seulement les femmes, mais aussi les en- 


(1) « Bach be degabail » littéralement : « A saisi femme de deux four- 
ches. » Ancient laws of Ireland, t. IV, p. 16, 1. 22. 

(2) Sealba techtais a cond a cenal. Ancient laws of Ireland, t. IV, p.16, 1. 241. 

(3) « Saerta la fine a forcomol », littéralement : « Est libéré par famille 
en contrat. » 1bid., p. 16, 1. 23-24. 

(4) Fobith ban-adba taisic. Ibid., p. 16, 1. 24. 

(5) Ancient laws of Ireland, t. IV, p. 18, 1. 15. 

(6) Livre XXXII, c. 20, Wasserschleben, Die trische Kanonensammiung, 
2e éd., p. 126. 

(7) Ancient laws of Ireland, t. IV, p. 18, 1. 13-14. 
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fants(1). Mais par une conséquence forcée, les femmes devaient 
cesser et cessèrent en effet de prendre part au combat. Les 
exclure des champs de bataille était le but de la loi dont nous 
parlons et qu'Adamnan fit adopter par une assemblée générale 
de l’Irlande vers 697. Il fit cette démarche à la suite d’une 
bataille à laquelle sa mère et lui avaient assisté et où des 
femmes avaient combattu (2). 

Ainsi, au vu siècle de notre ère, la fille irlandaise pouvait 
hériter de son père; devenue mère, elle transmettait l'héritage 
paternel à sa fille, et le bien ne retournait aux collatéraux mâles 
qu'à la troisième génération. L'obligation du service de guerre 
était la conséquence de l'exercice de ce droit des femmes. 

Y eut-il un temps où, en Irlande, conformément au droit 
indo-européen primitif, les femmes n’héritaient point (3)? Oui, 
et de la législation de ce temps un monument subsiste, c’est 
le traité de la saisie immédiate dans le Senchus Môr. Ce traité, 
avec sa glose, occupe, tant en texte irlandais qu’en traduction 
anglaise, quarante pages du premier volume des Ancient laws 
of Ireland (4). Il divise en quatre sections la nomenclature des 
procès qui donnent lieu à saisie immédiate, c’est-à-dire à une 
saisie immédiatement suivie d'enlèvement et de mise en four- 
rière des objets saisis. La base du classement des procès est 
la longueur variable de la période pendant laquelle les objets 
saisis restent en fourrière sans devenir propriété du créan- 
cier, et pendant laquelle ces objets continuent à être pro- 
priété du débiteur. Cette période peut durer un jour, trois 
jours, cinq jours ou dix jours. Il y a donc quatre durées de 
cette période à distinguer el par conséquent quatre catégories 
de procès, donnant lieu à saisie immédiate. De là le titre du 


(1) Adamnanus.. dedit legem innocentium populis (Annales d'Ulster, édition 
Hennessy, t. T, p. 146). — Adamnanus... indicit legem innocentium populis 
Hiberniæ, i, gan maca gan mnd do marbad (Annals of Ireland, Three Frag- 
ments... édited... by John O’Donovan, p. 96. Cf. Chronicon Scotorum, édition 
Hennessy, p. 113). — Do Adamnan la, — as-sa toidlech toiden, — roir Issu 
hdasal — soerad m-buan m-ban Gôidal, « À Adamnan d’fova, — dont est bril- 
lante la troupe, — accorda Jesas très noble — délivrance perpétuelle des 
femmes d'Irlande (Felire Oengusso, édition Whitley Stokes, p.cxxxix, strophe 23. 

(2) Glose du Fetire Oengusso sur le passage cité dans la note précédente. 

(3) Voyez Viollet, Précis de droit historique français, p. 701. 

(4) P. 210-251. 
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premier livre du Senchus Môr : « Des quatre espèces de sai- 
sie », littéralement : « De quadruple espèce de saisie : « Do 
cethar-slicht athgabala. 

Le traité de la saisie immédiate est pour ainsi dire le noyau 
du premier livre du Senchus Môr, qui a reçu depuis de nom- 
breuses additions et dont on n’a pas changé le titre, bien que 
la principale des additions contredise ce titre. Cette addition 
consiste dans le traité de la saisie avec délai, saisie beaucoup 
plus favorable au débiteur que la saisie immédiate. La saisie 
avec délai comporte quatre faits successifs : 1° commandement 
de payer, 2° signification de saisie, 3° enlèvement et mise en 
fourrière de l’objet saisi, 4° transfert de la propriété des objets 
saisis (cette propriété passe du débiteur saisi au créancier sai- 
sissant). Les trois premiers de ces’ quatre faits sont chacun 
séparés du suivant, par une période plus ou moins longue, 
dont la durée dépend de savoir quelle est la cause du procès 
et quel est le sexe du saisissant. Les causes des procès sont 
divisées en quatre catégories lorsque le saisissant est un 
homme; tous les procès où le saisissant est une femme, 
forment une cinquième catégorie. La base de ce classement 
est la durée de la période qui se place entre la signification de 
la saisie et l'enlèvement de l’objet saisi. La durée de cette 
période ‘est, suivant les circonstances, un, trois, cinq, dix 
jours, — ou deux jours. — Un, trois, cinq, dix jours, 
quand le saisissant est un homme : ce sont les quatre durées 
de période, qui déjà servent de base à la classification des 
procès dans le traité le plus ancien, c’est-à-dire dans le traité 
de la saisie immédiate. Mais deux jours c’est une durée nou- 
velle de la période légale. C’est la durée qui doit être observée 
quand le créancier saisissant est une femme ; c’est une cin- 
quième durée de la période légale, cette durée a été introduite 
à une date relativement récente, quand les filles ont pu hériter 
de leur père. Elle fait défaut dans le traité de la saisie immé - 
diate, qui date par conséquent d’une époque où les femmes 
ne pouvaient pratiquer de saisie, où par conséquent, elles 
n'auraient pu faire valoir leurs droits de propriété si elles en 
avaient eu. 

Le traité de la saisie immédiate remonte à un temps auquel 
les femmes n'héritaient pas, et ne pouvaient échapper à l’auto- 
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rité paternelle que pour être placées dans la dépendance ab- 
solue de leurs maris, ou sous la tutelle de leurs collatéraux (1). 
Ce traité nous ramène à un droit semblable à celui de la Gaule 
dépeinte par César dans le De bello gallico. A l’époque où a 
été écrit, en Irlande, le traité de la saisie immédiate, qui forme 
la partie la plus ancienne du Senchus Môr, les femmes étaient 
comptées parmi les incapables; on ne leur avait pas encore 
imposé cette lourde obligation du service de guerre, dont 
Adamnan les délivra à la fin du vi° siècle (2) et qui, jusque-là, 
avait paru inséparable de la capacité civile. L’intime union de 
la capacité civile avec la capacité militaire, qui a comme con- 
séquence l'obligation du service de guerre, était logique dans 
une législation qui, à tout état d’une procédure, donnait au 
défendeur le droit d’arrêter cette procédure par l'offre du duel 
extrajudiciaire. À l'offre du duel, il fallait que le demandeur 
pât répondre par l’acceptation. La crainte de succomber dans 
le duel pouvait décider le défendeur à laisser la procédure 
suivre son cours, autrement la procédure restait impuissante 
devant la mauvaise volonté du défendeur. 

Pour entreprendre un procès avec quelque chance de succès, 
il fallait alors savoir manier les armes; et, comme on n’a 
jamais pu être propriétaire qu’à la condition d’être à tout ins- 
tant prêt à défendre sa propriété par un procès, à l’époque où 
nous transporte le droit celtique le plus ancien il était impos- 
sible d’être propriétaire si l’on n’était pas guerrier. Le droit 
romain de l’époque historique ne subordonne plus de cette 
façon brutale la procédure à la force des armes, la justice à 
la violence. C’est un des caractères qui constituent la supé- 
riorité de la civilisation des Romains sur celle des Gaulois, 
des Bretons et des Irlandais, et qui ont assuré le triomphe de 
cette civilisation sur la civilisation celtique. 


H. D'ARBOIS DE JUBAINVILLE. 


(1) Une conséquence de la tutelle des collatéraux est le principe du droit 
irlandais, qui donne au frère et même au chef quelconque de la famille, 
droit à une portion du prix de vente de sa sœur ou parente, mariée après le 
décès du père, Ancient laws of Ireland, t. I, p. 154, 1. 10-14;t. IV, p. 62, |. 
9-26; p. 64, 1. 1-20. 

(2) Sur la date du Senchus Môr et sur son auteur, voir la Revue celtique, 
t. XII, p. 296. 


COMMENT LA CURATELLE LÉGITIME 


SE TRANSFORMA 


EN CURATELLE DATIVE 


DANS LE DERNIER ÉTAT DU DROIT ROMAIN. 


Dans les deux articles que la Revue historique a bien voulu 
accueillir, et où j'étudiais récemment l’histoire de la protection 
juridique des prodigues et des fous en droit romain ({), j'ai eu 
l'occasion d'affirmer que, dans le dernier état du droit, à l’é- 
poque du bas empire, la curatelle légitime disparut complète- 
ment, et qu’il n’y eut plus, en cas de folie comme en cas d’in- 
terdiction, que des curateurs nommés par le magistrat. Cette 
proposition cadre parfaitement avec les idées que j'exposais, 
relativement aux deux systèmes d'interdiction et aux deux 
sortes d’aliénation mentale. Mais je n’en ai pas encore dé- 
montré l'exactitude, et il fau reconnaître qu'elle est loin d’être 
unanimement admise. Je voudrais ici l’expliquer et la justi- 
fier. 


[. 


I. Deux thèses contradictoires : maintien ou abrogation de la curatelle 
légitime, dans le droit de Justinien. — II. Opinion d’après laquelle il 
n'y aurait jamais eu, même dans le droit ancien, de curateurs légpi- 
times. — Il faut admettre, mais seulement pour le dernier état du droit, 
la transformation de la curatelle des agnats en curatelle dative. 


I. Deux opinions sont en présence. Suivant l’une, il n'y a, 
dans le droit de Justinien, que des curateurs nommés par le 
magistrat (2). L'autre soutient qu'il faut encore à cette époque, 
comme dans le droit antérieur, distinguer la curatelle légitime 


(1) Nouv. Rev. hist., 1890, p. 521 et s., p. 845 et s. 
(2) Puchta, Instit., II, S 299; Windscheïid, Pandect., 11, $ 446, n. 8; De- 
mangeat, Cours de droit romain, J, 3, p. 405. 
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et la curatelle dative (1). Les sources fournissent à chacune de 
ces opinions des arguments très sérieux. 

Pour démontrer que, dans le dernier état du droit, la cura- 
telle est toujours dative, on cite deux textes, tirés l’un du 
Digeste et l’autre des Institutes, qui paraissent en effet déci- 
sifs (2). Tous deux rappellent la disposition des Douze Tables, 
qui défère la curatelle aux agnats, et tous deux ajoutent, sans 
faire aucune distinction : « Sed solent... sed solent hodie… : 
mais aujourd'hui, c’est par les préteurs ou par les gouverneurs 
de province que les curateurs sont nommés. » 

La thèse contraire relève, dans la compilation de Justinien, 
de nombreux textes, — fragments de jurisconsultes ou consti- 
tutions impériales —., qui consacrent, en matière de curatelle, 
le droit des agnats : deux passages de Marcellus et de Gaius, 
insérés au titre De curaloribus furioso (3); une constitution 
d’Anastase qui assimile aux agnats, pour l'appeler à la cura- 
telle, l’enfant émancipé dont les frères ou sœurs sont atteints 
de folie (4) : une importante constitution de Justinien, qui 
réglemente la curatelle du fou, et prévoit précisément le cas 
où la loi appelle l’agnat à la curatelle (5). On ajoute que la 


(1) Glück, Pandect., XXXIIT, p. 169-174; Rudorff, Vormundsch., I, n. 
381; Ortolan, Instit., I, n. 270; Accarias, Précis, I, 4, p. 434; May, Élé- 
ments de droit romain, 1889, I, p. 213. 

(2) Ulpien, Dig., De cur. fur. (27, 10), 1 pr. Jege duodecim tabularum pro- 
digo interdicitur bonorum suorum administralio..…., 8RD SOLENT HODIS PRÆTORES 
VEL PRÆSIDES, si falem hominem invenerint qui neque tempus neque finem expen- 
sarum habet, sed bona sua dilacerando et dissipando profudit, curatorem ei 
dare exemplo furiosi. — Instit. J., De curat. (1, 23), 3. Furiosi quoque et 
prodigi… in curatione sunt adgnatorum ex lege duodecim tabularum. Sup 
SOLENT ROMZÆ PRÆrECœTUS URBI VEL PRÆTOR, ET IN PROVINCIIS PRÆSIDES 6Z inquisi- 
lione eis curatores dare. 

(3) Marcellus, D., De cur. fur. (27, 10) 12. As aADanaro vel alio curalore 
rem furiosi dedicari non posse….. Gaius, D., eod. tit., 13. Sæpe ad alium & Lece 
DUODECIM TABULARUM Curatio furiosi aut prodigi pertinet, alii prætor adminisira- 
tionem dat, scilicet cum ille Learrimus inhabilis ad eam rem videatur. 

(4) C. Just., De cur. fur. (5, 10) 5. Ne lucrum quidem antea indebilæ suc- 
cessionis emancipaio vel emancipalis deputasse, nihil vero de oneribus tutelz 
prospexisse videamur, CURATORES NIHILOMINUS EOS PRO DUODECIM TABULARUM LEGE 
furiosis fratribus et sororibus UTPOTE LEGITIMOS exislere, HAC LEGIS SANCTIONE 
decernimus. 

(5) C. Just., eod. tit. T $ 6... Sin autem... Lex curalorem UTPOTE ADGNATUM 
vocaverit.… V. infrà, p. 313. 
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paraphrase de Théophile, dans Îe passage correspondant au 
texte des Institutes, sur lequel se fonde la première opinion, 
subordonne expressément l'ouverture de la curatelle dative, à 
la condition qu'il n’y ait pas d’agnats qui puissent être cura- 
teurs (1). 

Ainsi, les témoignages des textes semblent se contredire. 
Comment résoudre cette antinomie ? 

Pour ceux qui admettent, jusque dans le droit de Justinien, 
le maintien de la curatelle légitime, il s’agit d'expliquer que 
le Digeste et les Institutes attribuent au magistrat, en termes 
absolument généraux, la nomination du curateur. Les deux 
passages que nous avons cités sont formels. On propose de 
les entendre comme s'ils décidaient qu'il y a lieu d'ouvrir 
tantôt le curatelle légitime, tantôt la curatelle dative. Ii fau- 
drait traduire ainsi : « Les fous et les prodigues sont soumis à 
la curatelle des agnats, et, à défaut d'agnats, le magistrat 
lear donne des curateurs. » Cette interprétation équivaut, 1l 
me semble , à une erreur de traduction. Elle introduit dans le 
texte une restriction qui n’est nullement exprimée. Elle ne 
tient compte ni de la généralité des termes employés, ni du 
mot sed, qui établit une opposition très nette entre le système 
de la loi et la pratique actuellement suivie. 

Dans l'opinion favorable à la disparition de la curatelle 
légitime, on est bien obligé de reconnaître que, sous Justi- 
mien, les agnats venaient encore à la curatelle, mais on soa- 
tient qu'ils y venaient comme curateurs honoraires, et qu'un 
décret devait être rendu par le magistrat pour les investir de 
Jeurs fonctions. La curatelle des agnats existait toujours ; 
aussi en est-il fréquemment question dans les documents qui 
nous sont parvenus par l'intermédiaire de Justinien, et tes 
Institutes mêmes disent encore, en employant le présent de 
l'indicatif : Furiosi quoque el prodigi…. in curatione sunt ad- 


(4) AA év 7ÿ ‘Poun à Trés mens EÉraoyos À 0 prælor, êv dE raig Émasyiats 
vi dpyovres douar Trois HAVOLÉVOI XL LOTO, ex inquisifione, xouparopac 
üvax pu Üreoniv adgnales, À Druv évemiridaos écrt rpèç dioixnou. Rappe- 
lons que la paraphrase attribuée à Théophile n’a qu'une autorité contestable, 
et qu’il n’est pas rare d'y rencontrer des inexactitudes. V. Ferrini, fnstif. 
2e paraphr., 1884-85; Archuv. Giurid., 371, p. 353 : delle origini delle pa- 
rafr. 
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gnatorum, ex lege duodecim tabularum. Mais cette curatelle 
avait perdu son caractère primitif; elle s'était transformée en 
curatelle dative, et c’est ce qui est exprimé, dans le même pas- 
sage des Institutes, par cette phrase : Sed solent Romæ præfec- 
tus urbi vel prætor... ex inquisitione eis curatores dare. Je me 
rallie, pour ma part, à cette opinion, et j'essaierai d'en éta- 
blir l'exactitude en montrant comment la curatelle des agnats 
prit le caractère d’une curatelle dative. 

IE. I s’est rencontré un auteur pour soutenir, qu’à aucune 
époque du droit romain, la curatelle des agnats n’eut un autre 
caractère, et qu’à proprement parler ïil n’y eut jamais, même 
du temps des décemvirs, de véritables curateurs légitimes (1). 
Sans doute, il y avait des tuteurs légitimes ; les agnats étaient 
appelés de plein droit, indépendamment de toute décision de 
justice, à la tutelle de Pimpubère ou de la femme. Mais, quand 
il s'agissait de folie ou de prodigalité, les agnats ne pouvaient 
être curateurs qu'autant que le magistrat intervenait, soit 
pour constater l’état mental du fou, soit pour frapper le pro- 
digue d'interdiction, et c'est ce décret qui ouvrait la curatelle. 
Si les agnats recevaient parfois le titre de curateurs légitimes, 
c'était en ce sens que la loi ordonnait de leur conférer ces 
fonctions; mais iis étaient en réahté nommés par le magis- 
trat. 

Cette conception de la curatelle des agnats me paraît tout à 
fait exacte, si l'on se place dans le dernier état du droit romain; 
mais il est paradoxal de la faire remonter aux premières ori- 
gines ou même à l’époque classique. On se fonde sur ce que 
le magistrat intervenait pour vérifier le fait de la folie ou 
prononcer l'interdiction du prodigue, et je ne conteste pas 
que de très bonne heure le principe de cette intervention n'ait 
été admis : il le fut du jour où l'autorité gentilice perdit, en 
cette matière, le pouvoir qui dut primitivement lui appartenir 
sur tous les membres de la gens. Mais on a tort d'en conclure 
que le magistrat, chargé de rechercher si les conditions re- 
quises pour l’ouverture de la curatelle étaient remplies, avait 
pour mission de nommer lui-même le curateur. La vocation 


(1) Hugo Bôhlau, Die Delation der Vormundschaft über Geisleskranke nach 
rômischen Recht : Zeitschrift für Rechtsgesch, 1813, XI, p. 310-375. 
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légitime se concilie parfaitement avec une telle intervention 
du magistrat, et tout démontre qu’en effet la curatelle des 
agnats était une curatelle légitime. 

L'ancien texte qui la consacrait nous a été conservé, du 
moins pour ce qui concerne le furiosus (1), et nous y voyons 
que la loi déférait directement la curatelle aux agnats, comme 
elle devait, par un autre texte qui ne nous est pas parvenu, 
leur déférer la tutelle (2). Dans les écrits des jurisconsultes, 
les agnats sont qualifiés de curateurs légitimes, leur droit à la 
curatelle est expressément fondé sur les Douze Tables (3), et 
rien ne nous autorise à détourner ces expressions de Jeur sens 
naturel ni à croire qu'elles doivent être entendues autrement 
qu’en matière de tutelle. Si la curatelle légitime n'avait été 
qu’une espèce particulière de curatelle dative, on ne s’expli- 
querait pas l’antithèse qu'’établissent entre ces deux genres 
de curatelle des jurisconsultes tels que Gaius et Ulpien, dans 
les textes que nous avons cités. 

Il est vrai qu'un fragment du Digeste, attribué à Ulpien, 
paraît donner à la curatelle dative du prodigue une étendue 
d'application tout à fait générale (4). Dans ce texte bien connu 
et déjà longuement commenté, nous lisons : « Toutes les fois 
que les préteurs ou les gouverneurs de province rencontrent 
une personne qui dissipe son patrimoine, ils la mettent en 
curatelle exemplo furiosi. » Cette phrase aurait pu servir d’ar- 


(4) ST FURIOSUS ESCIT, ADGNATUM GENTILIUMQUE IN EO PECUNIAQUE EJUS POTESTAS 
EsTO. Cic., De inv., 2, 50. 


(2) Gaius, I, 155 : Quibus lestamento ftutor datus non sit, iis ex lege XII 
tabularum agnali sunt tutores… 


(3) Gaius, I, 200 : ... Curalores ad quos non E LEGE CURATIO PERTINET, sed 
qui vel a consule vel a prætore vel a præside provinciæ dantur... Ulp., Reg., 
XII, 4. Curalores aut Lecrrimi suné, id est qui EX LEGE DUODRCIM TABULARUM 
DANTUR, au honorarii, id est qui a prætore constituuntur. 2. Lex DUODECIM TA- 
BULARUM furiosum, tiemque prodigum, cui bonis interdictum est, IN CURATIONE 
JUBET ESSE AGNATORUM. Gaius, D., De cur. fur. (27.10). 43 : ... Cum ille Lecr- 
TIMUS inhabilis ad eam rem videatur. 


(4) Ulp., D., De cur. fur. (27.10), 4 pr. :... Sed solent hodie prælores vel 
præsides, si talem hominem invenerint qui neque lempus neque finem expensa- 
rum habel, sed bona sua dilacerando el dissipando profudit, curatorem ei 
dare exemplo furiosi... 
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gument à l’auteur dont je critique ici la doctrine, s’il ne s'était 
borné à parler de la curatelle du fou. Mais on peut soutenir 
qu'elle n’est pas l’exacte reproduction du texte d’Ulpien. Elle 
est en contradiction avec ce que nous dit ce jurisconsulte dans 
le passage des Règles où il oppose les curateurs légitimes aux 
curateurs honoraires (1), et cette antinomie est un premier 
indice d’interpolation. La forme du passage suspect en est un 
autre : Si talem hominem invenerint qui neque tempus neque 
finem expensarum habet, sed bona sua dilacerando et dissipando 
profudit. Ce langage prolixe et touffu, où il y a plus de mots 
que de pensées, est bien digne des compilateurs, et des juges 
très autorisés y reconnaissent, en dehors de tout système sur 
la question qui nous occupe, le style de Tribonien (2). Si donc 
le fragment dont il s’agit peut servir à démontrer qu’il n’y a 
pas de curateurs légitimes, ce n’est ni pour le droit primitif, 
ni même pour le droit classique, c’est seulement pour l’époque 
de Justinien que cet argument a quelque valeur. 

Au surplus, l’idée subtile d’une curatelle déférée à des per- 
sonnes que la loi désigne et cependant déférée par le magis- 
trat, ne peut pas être une idée ancienne. La loi voulait que les 
agnats fussent curateurs, comme elle voulait qu'ils fussent 
tuteurs; pourquoi aurait-elle, dans un cas plutôt que dans 
l’autre, chargé le magistrat de leur donner une sorte d’inves- 
titure, et quel intérêt pratique cette investiture aurait-elle 
présenté? Qu'il s’agît de tutelle ou de curatelle, il n'apparte- 
nait à personne d’exclure ceux que la loi appelait à ces fonc- 
tions; et c’est précisément à cause des inconvénients et des 
dangers inhérents à ce genre de vocation que tuteurs et cura- 
teurs légitimes furent, dans tous les cas et sans distinction 
aucune, soumis à l'obligation de satisdare. On ne voit pas 
pourquoi l’ancienne loi aurait traité les uns autrement que 
les autres, au point de vue de leur vocation à la curatelle ou 
à la tutelle, et effectivement on ne trouve nulle trace de cette 


(1) Ulp., Reg., XII, 14, 2. 

(2) Kalb, Das juristlatein, p. 19, n. 1. Lenel, Palingen. juris, II, p. 4019, 
n. 6. Dans la controverse qui nous occupe, les auteurs qui pensent que, sous 
Justinien, la curatelle légitime a disparu, croient à l'interpolation. Puchta, 
Inst., 8 299, 2. Ceux qui soutiennent l'opinion contraire écartent toute idée 
d'interpolation. Glück, Pandect., XXXIIT, p. 170. 
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prétendue différence. Mais, ce qui, dans l’ancien droit, serait 
tout à fait inexplicable, peut avoir eu, par la suite, sa raison 
d’être. 

Les magistrats reçurent, à certaines conditions, le pouvoir 
de nommer des tuteurs ou des curateurs, et on sait que la 
jurisprudence vit cette institution avec une faveur toute parti- 
culière : elle s’efforça de restreindre de plus en plus l’applica- 
tion de la tutelle ou de la curatelle légitime, pour laisser à 
l’action du magistrat une plus large place. C’est à cette ten- 
dance qu'il convient de rattacher la conception, toute nouvelle 
et par elle-même assez singulière, d’une curatelle que le ma- 
gistrat était tenu de déférer à certaines personnes désignées 
par la loi, et qui était considérée comme une curatelle dative. 
Voyons comment s'introduisit cette innovation, quelles raisons 
d'utilité pratique la firent admettre, par quel progrès enfin 
elle se généralisa et aboutit, dans le dernier état du droit, à la 
suppression de la curatelle légitime. 


IT. 


Comment la curatelle des agnats est devenue dative. — I. Nouveau type 
de curatelle dative, créé pour certains cas particuliers par des rescrits 
du second siècle, et où le magistrat n'avait pas la liberté de son choix. 
Confirmation du curateur nommé par testament. Fils nommé cura- 
teur de son père. — IT. Innovations tendant d'une manière générale à 
subordonner l'ouverture de la curatelle des agnats à l'appréciation du 
magistrat. Obligation de satisdare. Nomination d’administrateurs des- 
tinés à remplacer les curateurs légitimes, si ceux-ci ne sont pas aptes 
à bien gérer. — III. L'évolution s'achève. Toute curatelle est dative. 
— 1V. Constitution de Justinien sur la curatelle du fou et du prodigue. 
— V. Novelle 118. 


I. Le type de curatelle dative où je me propose de démon- 
trer que la curatelle légitime a fini par s’absorber, se ren- 
contre dès le deuxième siècle de notre ère, mais seulement 
dans certains cas spéciaux. De tous les moyens qui furent 
imaginés pour permettre d’écarter la curatelle des agnats (1), 
c’est le seul qui doive appeler ici notre attention. 


(4) Bornons-nous ici à indiquer un autre progrès qui fut réalisé dans le 
même sens, lorsqu'on admit que les mineurs de vingt-cinq ans, fous ou pro- 
digues, ne pourraient pas être mis en curatelle pour cause de folie ou de 
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La théorie de la confirmation du curateur nommé par testa- 
ment nous en fournit un premier exemple. D’après la loi des 
Douze Tables, il n’y avait pas de curatelle testamentaire. Marc- 
Aurèle décida que, si un paterfamilias donnait, par testament 
un curateur à son enfant, atteint d'aliénation mentale, le 
curateur ainsi désigné devrait être confirmé par le magistrat, 
et cette décision fut étendue par les Prudents, au cas où il 
s’agissait d’un prodigue (1). Elle avait pour conséquence d’ex- 
clure les agnats qui, d’après le droit antérieur, seraient cer- 
tainement venus à la curatelle, malgré la volonté du défunt. 

Il importe de remarquer que le curateur nommé dans de 
telles circonstances n'était pas un curateur testamentaire. Il 
est vrai que le magistrat ne pouvait refuser son approbation à 
la volonté exprimée dans le testament; la confirmation avait 
même lieu sans enquête, citra inquisitionem, pourvu que l'in- 
capable eût été sous la puissance paternelle du testateur (2). 
Mais pourtant, ce n'est pas du défunt, c’est du magistrat 
que le curateur tenait ses pouvoirs. Un jurisconsulte de l’épo- 
que classique le dit expressément (3), et ce principe est en- 
core consacré aux Institutes (4). Voilà une curatelle dative, 
déférée par un magistrat qui ne peut pas librement choisir 
la personne du curateur. 


prodigalité, mais y seraient mis seulement comme mineurs. Cette décision 
donnée par Ulpien et consacrée par un rescrit d'Antonin Caracalla , eut pour 
effet d’écarter les agnats de la curatelle, tant que l’aliéné ou le prodigue n'a- 
vait pas atteint sa majorité, car on sait que la curatelle du mineur était 
dans tous les cas dative. Ulp., D., De tutel. (26. 1) 3 $ 1. Anton. Carac. C. 
J., De cur. fur. (5. 70) 1, 

(1) Tryphoninus, D., De cur. fur. (21. 10) 16 pr. Si furioso puberi quanquam 
majori annorum viginti quinque, curatorem pater testamento dederit, eum præ- 
tor dare debet, secutus patris voluntalem : manel enim ea dalio curatoris apud 
prætorem, ul rescripto Divi Marci continetur. 8 1. His consequens est ul, et si 
prodigo curatorem dederit pater, voluntalem ejus sequi debeat prælor, eumque 
dare curatorem. — On admit aussi que le curaleur nommé par la mère dans 
son testament devrait être confirmé. Neratius, D., De confirm. lui vel cur 
(26. 3) 2 8 1. 

(2) S'il s'agissait d'un curateur nommé par la mère, la confirmation ne 
pouvait avoir lieu qu'après enquête. Neratius, D., 4. c. 

(3) Tryphonio., D., d. c. (21. 10)16 pr. : .… manel enim ea datio curatoris apud 
praelorem. 

(4) Inst., De cural. (1. 22) 1. Sed curator leslamento non datur : se datus 
confirmatur decreto prætoris vel præsidis. 


Revue nisr, — Tome XV. 91 
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Si le curateur pouvait être ainsi nommé en exécution des 
volontés d’un testateur sans être curateur testamentaire, rien 
n’empêchait de concevoir qu’il fût nommé en exécution d’un 
ordre de la loi saus être curateur légitime , et c’est en effet ee 
qu'on admit d’abord dans le cas où le paterfamilias qu'il s’a- 
gissait de mettre en curatelle avait des fils. 

La question de savoir si le fils pouvait être curateur de son 
père était discutée par les anciens jurisconsultes (1). Un res- 
crit d'Antonin le Pieux, et un autre rescrit des Divi Fratres, 
Marc-Aurèle et Vérus, la résolurent affirmativement (2); il 
fut décidé que, si un paterfamilias était atteint de folie ou 
interdit comme prodigue, son fils devait, de préférence à tout 
autre, être élevé à la curatelle, pourvu qu'il fût de mœurs 
honnêtes (3). Il s’agit ici d’une curatelle qui doit être déférée à 
l'enfant, qui lui appartient, ad eum pertinet, suivant l’expres- 
sion d'Ulpien (4), mais qui n’en est pas moins incontestable- 
ment dative, ainsi que l’indiquent les termes qu'emploie le 
jurisconsulte pour rapporter la décision des rescrits : dandum 
curatorem, permittlendam curationem (5). 


(1) Quel était au juste l'état du droit, antérieurement aux rescrits dont 
nous allons parler, et sur quel point précis portait la controverse? La ques- 
tion est discutable, mais je ne l’examinerai pas ici. On peut notamment se 
demander si la doctrine qui écartait l'enfant de la curatelle légitime n’était 
pas restreinte à l’hypothèse d'une interdiction, et si, dans le cas de folie, 
le droit d’être eurateur n'était pas reconnu à l'enfant. 

(2) Up, 3,: De offic. proconsulis : D., De tut. et cur. dat. (26, 5) 12 $ 1... 
Nec dubitabit (proconsul) filium quoque patri curalorem dare : quamvis enim 
contra sit apud Celsum et apud alios plerosque relatum, quasi indecorum sit 
paitrem a filio regi, attamen D. Pius Justio Celeri, ilem D. Fratres rescripse- 
runt Aliem, si sobrie vivat, patri curatorem dandum, magis quam extraneum.… 
Ulp., 1 ad Sabin.: D., De cur. fur. (21. 10) 1 8 1. Curatio autem ejus cui bonis 
interdicitur, flio negabatur permittenda. Sed extat D. Pii rescriptum, filio po- 
lius ourationem permittendam in patre furioso, si tam probus sit. — Paul, 4 De 
offic. procons. : D.'eod. tit. 2. Sed et als dabit proconsul curalores qui rebus 
suis superesse non possuné, vel deri jubebit, nec dubilabit filium quoque patri 
curalorem dare. 

(3) On a soutenu que les rescrits s’appliquaient seulement à la curatelle 
du fou, non à celle du prodigue. Voigt, XII Taf., t. II, p. 739, n. 12; p. 734, 
n. 14. Cette opinion ne me paraît pas exacte, mais je n’entrerai pas ici dans 
la discussion qu'elle soulève. 

(4) Ulp., D., De cur. fur. (21. 10) 4 : furiosae matris curalio ad filtum per- 
tinel. 

(5) Ulp. D., De legit. tut. (26. 4) 5 pr. Legüftimos tufores nemo Dar. 
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Il ne peut y avoir d’hésitation sur ce point. La décision 
impériale nous est connue surtout par les deux fragments 
d'Ulpien que j'ai cités. Or le premier, tiré du traité De officio 
proconsulis, a précisément pour objet de tracer au magistrat 
chargé de la nomination du curateur une ligne de conduite 
(nec dubitabit filium quoque patri dure); c'est pourquoi les com- 
pilateurs l'ont placé sous la rubrique De éutoribus et curatoribus 
datis ab his qui jus dandi habent. Quant au second fragment, 
on peut affirmer aussi qu'il se réfère à une curatelle dative. 
Il s'agit du texte très important où Ulpien oppose à l’ancienne 
interdiction, qui donnait ouverture à la curatelle légitime, 
l'interdiction nouvelle, celle que les magistrats mirent en 
usage lorsqu'ils imaginèrent d’assimiler les prodigues à des 
fous et de leur donner des curateurs exemplo furiosi. Ulpien 
veut indiquer les conséquences pratiques de cette assimilation, 
et à ce sujet, il cite le rescrit qui ordonnait de placer le furio- 
sus sous la curatelle de son fils, pour en conclure que cette 
décision doit être étendue au fils du prodigue. C’est done bien 
de curatelle dative qu'il est question, car la curatelle dative 
du prodigue était, comme je l'ai montré, la seule qui reposât 
sur une fiction de folie (1). Le fragment de Paul, qui suit im- 
médiatement celui d’Ulpien, vient en confirmer le sens : nec 
dubitabit (proconsul) filium quoque patri curaiorem dare (2). 
C'est au proconsul que le jurisconsulte recommande de ne 
pas hésiter à donner au père son propre enfant pour curateur. 

Ainsi, il n’en faut pas douter : la curatelle déférée à l'enfant 
était une curatelle dative. De même que le curateur donné par 
testament à un enfant aliéné ou prodigue n’était pas un ecura- 
teur testamentaire, de même le fils appelé par le rescrit impé- 
rial à la curatelle de son père n’était pas un curateur légitime. 
C’est le magistrat qui les instituait l’un et l’autre, l’un pour se 
conformer aux dernières volontés du défunt, l’autre pour obéir 
à l'ordre du législateur. | 

Cette théorie peut sembler subtile; mais elle était pratique- 
ment fort avantageuse. Elle permettait au magistrat d’exercer, 
dans certaines limites, un droit de contrôle qui n’eût pas été 


(1) Nouv. Rev. historique, 1890, p. 567 et s. 
(2) Suprà, p. 318, n. 2. 
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possible si l’enfant avait eu le titre de curateur légitime, et 
c’est sans doute ce qui la fit admettre. Les empereurs profitè- 
rent des discussions qui s'étaient élevées sur cette matière 
entre les Prudents, pour fonder la curatelle de l’enfant sur une 
base nouvelle, et en faire une curatelle dative que le magistrat 
avait ordre de constituer, sous certaines conditions. Notam- 
ment, l'enfant ne devait être nommé curateur que s’il avait de 
bonnes mœurs, si sa conduite était régulière : si sobrie vivat.… 
si tam probus sit. (1). Le pouvoir de rechercher si cette con- 
dition était remplie paraît avoir été expressément conféré au 
magistrat par les rescrits impériaux ; il n’aurait pu lui appar- 
tenir s’il s'était agi d’un curateur légitime. 

IT. Telle est la remarquable innovation où il faut, à mon 
avis, chercher le premier germe du système qui devait finir 
par se généraliser. À la fin de l'époque classique, cette géné- 
ralisation n'était pas encore accomplie. Le nouveau type de 
curatelle ne s’appliquait pas en dehors de l’hypothèse prévue 
par les rescrits. La curatelle des agnats était toujours, en 
principe, une curatelle légitime; elle s’ouvrait de plein droit, 
sans que le curateur dût être nommé par le magistrat, par cela 
seul que la folie était constatée ou l'interdiction prononcée. 

Déjà cependant, la jurisprudence tendait à donner au ma- 
gistrat le pouvoir d’écarter les agnats qui ne paraissaient pas 
offrir les garanties désirables. Elle mettait en usage, pour 
atteindre ce but, divers procédés qui impliquaient encore, en 
apparence, un certain respect du principe de la curatelle légi- 
time, et elle préparait ainsi la confusion qui devait finalement 
se consommer entre la curatelle des agnats et la curatelle 
dative. 

Les agnats appelés par la loi pouvaient être peu solvables 
ou peu aptes à bien gérer : il était nécessaire, dans les deux 
cas, de prendre contre eux des garanties. 

Pour ceux qui ne paraissaient pas suffisa mment solvables, 
l'obligation de satisdare, introduite par la jurisprudence (2), 
aboutit en fait à les exclure de la curatelle. S'ils ne fournis- 


(1) Suprà, p. 318, n. 2. , 
(2) Inst., De atil. tut. (4, 20) 3; De satisd. tut. vel cur. (1, 24) 3. V. Lenel, 
Das edict. perpet., & 121, n. 9. 
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saient pas la satisdatio exigée (1), tout pouvoir d'administration 
leur était refusé; ils conservaient le titre de curateur, mais ce 
titre ne leur conférait aucun droit (2), et des constitutions 
impériales autorisèrent le préteur à procéder contre eux par 
voie de saisie, pignorum capio (3). On admit d’ailleurs qu'ils 
pourraient, pour cette raison, être frappés de destitution et 
remplacés par d’autres curateurs (4). 

Que si le curateur légitime ne paraissait pas apte à bien 
remplir ses fonctions, les principes du droit ne permettaient 
pas de l’exclure de la curatelle, tant qu'il n’avait rien fait qui 
pût justifier une destitution ; mais on trouva le moyen de l’é- 
carter en pareil cas, avant qu'il n’eût compromis les intérêts 
que la loi avait le tort de lui confier. Le magistrat lui laissait 
son titre, mais lui retirait le pouvoir d’administrer, et nommait 
un administrateur à qui le titre de curateur faisait seul défaut. 
A l’époque de Gaius, cette pratique était fréquemment suivie ; 
sæpe ad alium e lege duodecim tabularum curatio furiosi aut 
prodigi pertinet, alii prætor administrationem dat, scilicet cum 
ii legitimus inhabilis ad eam rem videatur (5). 

Ainsi, les curateurs légitimes ne pouvaient gérer que si le 
magistrat ne croyait pas devoir leur enlever l’administration. 
C'était là une profonde atteinte, portée au principe de la cu- 
ratelle légitime. Le principe subsistait pourtant. Le texte de 
Geius en est la preuve : on jugeait nécessaire de distinguer 
subtilement le titre de curateur et le pouvoir de gérer, pour 
décider, le cas échéant, que l’un appartiendrait aux agnats, 
et l’autre à l’administrateur choisi par le magistrat. Il y avait 
donc toujours, en droit, une curatelle légitime ; mais qu'é- 
tait, en réalité, cette curatelle, lorsque le préteur la réduisait 
à un vain titre, dépouillé de tout pouvoir effectif? N’était-il 
pas déjà vrai de dire qu’en fait, pour être vraiment curateurs, 
les agnats avaient besoin de l'investiture du magistrat ? 


(1) Sur les conséquences qu'entrafnait l'absence de satisdatio, voy. Rudorff, 
Vormundsch., II, p. 221-298. | 

(2) Jul., D., De cur. fur. (27, 10) 7, 8 1. 

(3) Inst., De satisd. fut. vel cur. (1, 24) 3. 

(4) Jul., D., De cur. fur. (21, 10) 7, $ 2. C. J., De tut. vel cur. qui satis 
non ded. (5, 42) 4, 2. 

(5) Gaius, 3, ad edict. provinc. : D., De cur. fur. (27, 10) 13. 
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HE. Il manquait très peu de chose, pour que cela fût com-— 
plètement exact. Il suffisait d’écarter la distinction faite encore 
par Gaius entre la curatelle et l’administration, dans le texte 
que nous venons de citer. 

Cette subtilité juridique était simplement la reconnaissance 
théorique d’un principe qu’en réalité on ne respectait plus; 
elle n'avait pratiquement aueun intérêt, et, après l'époque 
classique, elle dut peu à peu s'effacer, comme tant d’autres 
distinctions dont le sens même finit par disparaître. En fait, 
les choses se passaient comme si le magistrat disposait de 
la curatelle, soit qu'il donnât l'administration aux agnats, 
soit qu'il la leur enlevât, et bientôt on ne se préoccupa que 
du fait. On était accoutumé à voir le magistrat déférer la cu- 
ratelle au fils de l’incapable conformément à une disposition 
législative, et comme il intervenait aussi dans l'organisation 
de la euratelle des agnats, on s’habitua à lui reconnaitre, 
dans un cas comme dans l'autre, le pouvoir de déférer la 
curatelle. 

I n'est pas nécessaire de supposer qu'une décision ait été 
expressément rendue pour supprimer les derniers vestiges du 
principe ancien et transformer la curatelle des agnats en 
curatelle dative. La transformation se produisit d'elle-même, 
insensiblement. J’incline à eroire qu'avant Justinien elle était 
déjà consommée. En tout cas, on la trouve formellement 
consacrée dans les textes où est exposé l’état du droit à l’é- 
poque de cet empereur. 

IV. Nous n'avons pes à revenir sur les passages déjà cités 
des Institutes et du Digeste, où il est dit expressément que les 
agnais vrennent à la curatelle, et que, toutefois, les curateurs 
sont, dans tous les cas, nommés par le magistrat (1). Exami- 
nons seulement la constitution de l’an 530, où Justinien règle 
à nouveau l’organisation de la curatelle, et qui est pour cette 
matière, dans le dernier état du droit, le texte fondamental. 
J'en reproduis ici une partie : 


C. J., De cur. fur. (5.70) 7. $ 4. Sed cum antiquitas in 
curatore furiosi multos ambages constituit, quemadmo- 


(1) V. suprà, p. 341, n. 2. 
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dum ab eo cautio vel satisdatio detur, vel pro quibus 
rebus, et quibus personis, et si omnis curator talem præs- 
tet cautelam, necessarium nobis visum est, ut humano 
geaeri consulentes, omnem quidem obscuritatem et inex- 
tricabilem circuitum tollamus, compendioso autem et di- 
lucido remedio totum complectamur. Et prius de curatione 
curatoris, qui furiosis utriusque sexus datur, sancientes, 
tunc et aliis certum finem exponemus. — & 5. Et si qui- 
dem parens curatorem furioso , vel furiosæ ex ultimo elo- 
gio heredibus institutis, vel exheredatis dederit, ubi et 
fidejussionem cessare necesse est, paterno testimonio pro 
ejus satisdatione sufficiente : ipse qui datus est, ad cura- 
tionem perveniat : ita tamen ut in hac florentissima civitate 
apud urbicariam præfecturam deducatur, in provincie au- 
tem , apud præsidem ejus......…. — $ 6. Sin autem testa- 
mentum quidem parens ejus non confecerit, lex autem 
curatorem utpote agnatum vocaverit, vel eo cessante, aut 
non idoneo forsitan existente, ex judiciali electione cursa- 
torem ei dare necesse fuerit : tunc secundum præfatam 
divisionem in hac quidem florentissima civitate apud glo- 
riosissimam urbicariam præfecturam creatio procedat. Sed 
si quidam nobilis sit furiosi persona, etiam florentissimo 
genatu convocando, ut ex inquisitione curator optimæ at- 
que integræ opinionis nominetur. Sin vero non talis per- 
sona sit, etiam solo viro gloriosissimo præfecto urbi præ- 
sidente hoc procedat. Et si quidem curator substantiam 
idoneam possideat, eo sufficiente ad fidem gubernationis, 
et sine aliqua satisdatione nominationem ejus procedere. 
Sin autem non talis ejus census inveniatur, et tunc fide- 
jussio, in quantum possibile est, ab eo exploretur, crea- 
tione omnimodo Sacris PR UNS propositis in omni causa 
celebranda.....…, | 


1] peut sembler, au premier abord, que cette constitution 


applique à la curatelle la classification tripartite des tutelles. 
Trois hypothèses sont prévues : ou bien le curateur a été dési- 
gné par testament, ou bien il est appelé par la loi, ou enfin il 
est choisi par le magistrat. Faut-il donc distinguer trois sortes 
de curatelles, la curatelle testamentaire, la curatelle légitime, 


+ 
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la curatelle dative? Un peu d'attention suffit à faire reconnai - / 
tre qu’une telle interprétation serait absolument inexacte. 

Pour ce qui est des curateurs nommés par testament , per- 
sonne ne soutient que, même dans le droit de Justinien, ils 
-puissent venir à la curatelle autrement qu'en vertu d'une dé- 
cision de justice ; ils ne tiennent pas leurs pouvoirs du testa- 
teur, mais du magistrat qui confirme leur nomination. Justi - 
nien a maintenu la théorie de la confirmation des curateurs 
nommés par testament (1). Ce premier point peut être tenu 
pour certain, et il est d’une grande importance pour l'intelli- 
gence de la constitution. Il en résulte qu’on aurait tort de pré- 
ter à Justinien l’idée d’une distinction entre les curateurs 
nommés par le magistrat et des curateurs qui auraient quelque 
autre vocation à la curatelle. Le curateur peut être désigné 
par les testateurs ou par la loi; dans un cas comme dans l’au- 
tre, il est créé par le magistrat. C’est ce qui résulte très expli- 
citement des termes de la constitution. 

Dans le $ 4, Justinien nous dit qu'il va tout d’abord statuer 
sur les garanties que le curateur est tenu de fournir au mo- 
ment où il est investi de la curatelle : et prius de creatione 
curatoris. Ces mots ont leur importance : ils dominent tous les 
développements qui vont suivre, relativement aux diverses 
hypothèses où il y a lieu d'organiser une curatelle : or ils ex- 
priment bien l'idée d’une investiture conférée par le magis- 
trat. 

Passons au $ 6. Justinien suppose ou bien qu’il y a des 
agents appelés à la curatelle, ou bien qu'il n’y en a pas, et que 
par conséquent le magistrat a le pouvoir de chæeisir librement 
le curateur. Or, remarquons d’abord de quelle manière il s’ex- 
prime : « Sin. lex curatorem utpote agnatum vocaverit, vel eo 
cessante, aut non moneo forsitan existente, ex judiciali electione 
curatorem ei dare necesse fuerit.. Pour que le magistrat puisse 
choisir librement le curateur, il suffit qu’il n’y ait pas d’agnais, 
ou que les agnats, s’il en existe, ne soient pas idonei, ne soient 
pas aptes à gérer les biens de l’incapable. Les agnats qui, du 
temps de Gaius, pouvaient être privés de l'administration 
étaient donc seulement, dans le droit de Justinien, exclus de 


(1) Suprà, p. 311. 
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la curatelle, et le magistrat nommait à leur place d’autres cu- 
rateurs. Cette décision, qui résulte implicitement de notre 
texte, est confirmée par le passage de la paraphrase des Insti- 
tutes que nous avons déjà cité : Avexæ ph Omeotiv adgnatos, # ürv 
avenerôerog éott np Giolxnoiv. Ce qu'on traduit ainsi : Quando 
nullus est agnatus, aut qui est administrationi non est ido- 
neus (1). 

Poursuivons. Dans la suite du $ 6, Justinien nous indique 
comment il devra être procédé à la nomination du curateur, 
creatio curatoris, soit qu'il y ait des agnats, soit qu’il n’y en 
ait pas. Toutes les propositions dont le paragraphe se compose 
se réfèrent en même temps à l’une et à l’autre de ces deux 
hypothèses; or, elles donnent à entendre que le curateur, 
appelé par la loi et choisi par le magistrat, doit dans tous les 
cas être nommé, être créé par celui-ci. Les expressions dont 
se sert notre texte sont très significatives : creatio procedat.… 
nominalionem ejus procedere..……. creatione gmnimodo Sacris 
Scripturis proposilis in omni causa celebranda. On voit bien 
par là quelle est la portée de la distinction faite par Justinien. 
C'est toujours le magistrat qui nomme les curateurs, mais 
tantôt il les choisit librement, ex judiciali electione, tantôt son 
rôle se borne à instituer ceux qui lui sont désignés par le 
testateur ou par la loi. 

L'examen des décisions contenues dans la constitution de 
Justinien confirme absolument cette interprétation. 

La principale question qu'il s'agissait de résoudre était 
celle-ci : dans quels cas les curateurs sont-ils tenus de fournir 
une satis datia? Cette question était, paraît-il, des plus discu- 
tées et des plus confuses. Justinien nous annonce, avec em- 
phase, que dans l'intérêt du genre humain il va mettre un 
terme aux obscurités, aux inextricables complications qui s’y 
rattachent. On peut se demander en quoi ces difficultés con- 
sistaient, et pourquoi elles se produisirent seulement en ma- 
tière de curatelle. Il y a là une particularité de la curatelle 
qui n’a guère été élucidée. Ne pourrait-on pas proposer d'y 
voir la conséquence du changement qui s’opéra dans le titre 
de vocation des agnats? Qu'on admette que la curatelle des 


(1) Trad. de Reitz. 
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agnats se transforma en curatelle dative, et l'on comprendra 
que cette innovation ait fait naître des doutes sur la question 
des garanties que les curateurs pouvaient être tenus de four- 
nir. On sait, en effet, que, pour résoudre cette question, 1l 
fallait distinguer les curateurs légitimes, toujours obligés de 
satis dare, et les curateurs nommés par le magistrat, souvent 
exempts de cette obligation. La curatelle des agnats étant 
devenue dative, on dut se demander s’il fallait, au point de 
vue de la satis datio, soumettre les agnats à la même règle 
que les curateurs nommés par le magistrat, et 1l n’est pas 
étonnant qu’il y ait eu sur ce point des dissidences : le ca- 
ractère un peu équivoque d'une curatelle dont on pouvait dire 
tout à la fois qu'elle était dative et qu'elle était déférée en 
vertu d’une disposition de la loi, dut favoriser la contro- 
verse. | 

Quoi qu’il en soit, voici ce que décida Justinien. Pour les 
curateurs nommés en exécution d'une disposition testamen- 
taire, ils seront, comme par le passé, dispensés de fournir 
caution. Mais, quant aux autres curateurs, qu'ils soient ap- 
pelés à titre d’agnats ou qu'ils soient librement choisis par le 
magistrat, une règle uniforme leur sera désormais appliquée : 
les biens qu'ils possèdent et qui vont être frappés par une 
hypothèque tacite, constituent-ils une garantie suffisante, la 
satis datio ne sera pas exigée; dans le cas contraire, elle devra 
être fournie. Les agnats furent ainsi assimilés aux autres 
curateurs, et cette assimilation était rationnelle : elle résultait 
logiquement du caractère nouveau de la curatelle qui leur 
était déférée. 

On la trouve implicitement confirmée dans les Institutes de 
Justinien, au principium du titre De satisdatione tutorum vel 
curatorum (1, 24). Ce texte, qui fournit à notre thèse un nou- 
vel argument, est la reproduction mutilée d'un passage des 
commentaires de Gaius où était expressément formulée, pour 
les curateurs aussi bien que pour les tuteurs, la distinction 
admise entre ceux qui étaient appelés par la loi et ceux qui 
étaient nommés par le magistrat. En passant dans les Insti- 
tutes de Justinien, le texte de Gaius a été modifié ; les rédac- 
teurs ont effacé précisément les mots qui faisaient allusion à 
la curatelle légitime : et curatores ad quos non e lege curatio 
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pertinet (4). Cette correction s’imposait, puisqu'il n’y avait 
plus à proprement parler de eurateurs légitimes, et que le 
droit nouveau soumettait aux mêmes règles, en matière de 
satisdatio, les curateurs que le magistrat devait nommer à 
raison de lear qualité d’agnats et ceux qu'il choisissait libre- 
ment. 

V. La disparition de la curatelle légitime va nous permettre 
enfin de comprendre une particularité de la célèbre Novelle 118, 
qui a suscité une controverse entre les commentateurs. Cette 
novelle réorganise, comme on sait, le droit des successions 
ab intestat, en lui donnant pour base la parenté naturelle, la 
cognation, et en même temps elle régla, sur ce principe nou- 
veau, la délation de la ‘tutelle légitime. Un chapitre entier y 
est consacré à la tutelle, éxrroom (2); or, il n’y est pas dit un 
mot de la curatelle, xnBeuoviu. Ce silence a été diversement 
interprété. Les uns (3) ont prétendu que Justinien avait voulu 
maintenir, en matière de curatelle, le droit des agnats, et il 
faut reconnaître qu’une telle anomalie serait tout à fait inex- 
plicable. Les autres (4) ont proposé d'entendre le mot érirporh 
dans un sens large, et d'y comprendre la curatelle aussi bien 
que la tutelle : traduction bien difficilement admissible, quoi- 
que on ait essayé de l’appuyer sur l’autorité d’un texte, assez 
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(1) Je transcris ici ces deux textes en soulignant dans chacun d’eux les 
mots qu’on ne retrouve pas dans l’autre. 


Gaius, I, 199. Ne tamen et pupillo- 
rum et eorum qui in curatione sunt, ne- 
gotia a tutoribus curatoribusque consu- 
mantur aut deminuantur, curat prætor, 
ut et tutores et curatores eo nomine sa- 
tisdent. 200. Sed hoc non est perpetuum; 
nam et tutores testamento dati satisdare 
non coguntur, quia fides eorum et dili- 
gentia ab ipso testatore probata est; el 
curatores ad quos non e lege curatio per- 
linet, sed qui vel a consule vel a præside 
provinciæ dantur, plerumque non cogun- 
fur satisdare, scilicet quia salis honesti 
electi sunt. 


Inst., I, 24, pr. Ne tamen pupil- 
lorum pupillarumve et eorum qui 
quæve in curatione sunt, negotia a 
tutoribus curatoribusve consumantur 
vel deminuantur, curat prætor, ut 
et tutores et curatores eo nomine sa- 
tisdent. Sed hoc non est perpetuum; 
nam tutorestestamento dati satisdare 
non coguntur, quia fides eorum et 
diligentia ab ipso testatore probata 
est; ifem ex inquisilione tutores vel 
curatores dati satisdatione non one- 
rantur, quia idonei electi sunt. 


(2) Cap. 5 : De legitima tutela liberorum et de matre et avia. 


(3) Zimmern , Gesch. rôm. R., p. 890. 


(4) Glück, Pandect., XXXIIT, p. 173-174. Rudorfñ, Vormundsch., 1, p. 242- 


243. 
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incorrectement rédigé, et inséré au Code sous le nom de l’em- 
pereur Anastase (1). La vérité est que la curatelle légitime 
n'existait plus, lorsque la novelle 118 fut rédigée, et cela 
nous explique qu'elle n'ait pas été mentionnée. Il est vrai 
que, malgré la transformation de la curatelle des agnats en 
curatelle dative, la qualité d’agnat n'était pas, en cette ma- 
tière, sans importance; le magistrat était tenu, en principe, 
de choisir les agnats pour curateurs, et on peut soutenir que, 
depuis la novelle, c’est sur les cognats que son choix devait 
de préférence se porter. Mais on conçoit très bien que les au- 
teurs de cette grande réforme législative n'aient pas jugé né- 
cessaire de formuler expressément la conséquence qui devait, 
sur ce point, en résulter. 

Ainsi, dans le dernier monument du droit romain où sont 
posés les principes de l’hérédité légitime et de la tutelle légi- 
time, tout souvenir de l’ancienne curatelle légitime a complè- 
tement disparu. 

ADRIEN AUDIBERT, 


Professeur à la Faculté de droit de Lyon. 


(1) C.T, De cur. fur. ($ 70) 5. Ne lucrum quidem antea indebiltæ successionis 
emancipaio vel emancipatis deputasse, nihil vero de oneribus tureLæ prospexisse 
videamur, CURATORES nihilominus..… V. suprà, p. 311, n. 4. 
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Les lecteurs de la Revue connaissent certainement le tra- 
vail fort intéressant et appuyé sur des recherches minutieuses 
de M. Zeumer, professeur à l’Université de Berlin, sur l’apen- 
nis (1). C’est un exposé complet et très clair de la matière; il 
est surtout remarquable par le bon sens historique et la mé- 
thode avec laquelle l’auteur a exposé ses investigations et pré- 
senté ses résultats. Je n'ai donc nullement l'intention de re- 
prendre la question à nouveau et d'ouvrir un débat qui, en ce 
qui touche du moins aux résultats principaux, peut être con- 
sidéré comme clos; je voudrais seulement présenter, sur des 
points particuliers, quelques observations, que m'a suggérées 
l'étude des textes analysés par M. Zeumer. 

La différence principale entre une confirmation ordinaire et 
un appennis consiste, comme on le sait, en ceci, que la pre- 
mière se faisait sur le titre original, qu’on présentait au souve- 
rain, ou bien sur une copie ou un extrait de l'original, tandis 
que la réfection d’un titre perdu devait se faire nécessairement 
sans l’aide d’un diplôme antérieur ; la chancellerie, qui s'oc- 
cupait de cette réfection, ne connaissait pas le contenu, ni 
même l'existence de la charte qu’elle renouvelait; elle devait 
se fier aux informations qu'on lui apportait. 

Nous connaissons le formalisme du moyen-âge ; il faut donc 
avouer que la réfection d’une charte antérieure, fondée uni- 
quement sur un récit, blesse vivement ce formalisme. Pour 


(4) Dans la Zeitschrift der Savigny-Stiftung für Rechisgeschichte. Germanis- 
tische Abtheilung, I. 
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comprendre cette exception très importante, il faut trouver 
son principe. Une telle réfection doit nécessairement avoir 
pour base l'opinion juridique que le droit dont la charte s’oc- 
cupait, était entièrement indépendant du diplôme, qui était 
seulement sa preuve. Le droit survit au diplôme et la morale 
publique demande d’une manière catégorique que le droit, qui 
a été fondé sur un titre juste, soit indépendant de toute mau- 
vaise chance, à laquelle une charte peut succomber. Inutile de 
dire qu’une telle opinion juridique est une opinion bien élevée 
et que c'est seulement au sein d'une société très avancée 
qu’une idée si abstraite peut apparaître. On la rencontre dans 
le droit romain; il suffit de parcourir les titres 20 et 21 du 
IV° livre du Code de Justinien pour y trouver une quantité 
de règles plus ou moins générales à ce sujet. On y voit, — 
ce qui d’ailleurs est bien connu, — que toutes les preuves 
étaient également bonnes et devaient être également reçues 
par les juges et que les preuves écrites, les chartes, n’avaient 
pas plus de valeur que les témoins (1). Aussi le droit romain, 
qui est parvenu à effacer d'une manière ingénieuse le forma- 
lisme inutile, tout en le conservant où 1l était nécessaire pour 
la sécurité du droit, avait établi la règle que la perte de l’acte 
pe causait point d'inconvénient à la personne intéressée. 
C'était établi, mais il était quelquefois bien difficile de pro- 
fiter de cette liberté, aussi longtemps par exemple, que, 
les témoins vivaient, leurs dépositions prouvaient aussi 
bien que la charte perdue; mais après la mort des témoins 
ou la disparition d’autres preuves, la perte de la charte 
pouvait devenir funeste. Il fallait donc prévenir ce danger, et 
c'est ainsi que le droit romain arriva, comme l’a remarqué 
M. Zeumer, à l'institution de la éestatio amissorum documen- 
torum qui se faisait par le magistrat, informé par les témoins. 
Nous pouvons donc dire que la réfection des titres perdus 
ne pouvait être acceptée librement que là où les titres écrits 
n'avaient pas de valeur exceptionnelle; en tout cas, c'est seu- 
lement là qu’elle pouvait naître. Les législations germaniques, 


(4) L. 15, Cod. IV, 24. — Il n’y a que la lex 18, Cod. IV, 20, qui semble. 
être une exception à ce principe, et qui devait être justifiée par des raisons 
spéciales. 
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même après la romanisation plus ou moins étendue, ne pou- 
vaient pas accepter le principe romain sans faire une brèche 
à leurs systèmes. 

Quant à l'exécution de la réfection des titres perdus, il est 
impossible d'établir exactement la manière de procéder des 
Romains. Quicherat (1) cite un texte (2) qui n’est pas indiffé- 
rent, quant aux personnes qui s’occupent de la rédaction des 
documents. Il y est fait mention des curiales, et nous les voyons 
encore après l'invasion occupés des mêmes fonctions, quoique 
sous les ordres du comte. En général, il semble que l'affaire 
n'était pas réglée d’une manière uniforme ; il paraît probable 
qu'on la réglait de temps à autre, de la façon qui se conformait 
le mieux aux circonstances. Il est très vraisemblable que lors 
des migrations barbares, on s’empressait de faciliter la réfec- 
tion des titres dont les pertes devaient être occasionnées par 
les mvasions. Pardessus (3) a cru retrouver dans une formule 
auvergnate (Roz. 403), les traces d’une constitution des em- 
pereurs Théodose et Honorius; cette opinion a été acceptée 
par M. de Rozière, qui n’a pas hésité à remplacer les termes 
peu clairs de cette formule d'une façon qui nous paraît très 
acceptable, d’ailleurs, admise par M. Zeumer dans son mé- 
moire; dans son édition, cependant, il n’a pas osé suivre 
l'exemple de M. de Rozière. Cette opinion de Pardessus, no- 
tamment, que les empereurs Honorius et Théodose se sont 
occupés de la réfection des titres perdus, pourrait être ap- 
puyée par le texte cité par Quicherat, texte qui prouve 
que ces mêmes empereurs ont réglé aussi une autre question 
concernant les chartes; l'affaire paraît avoir été très actuelle 
de leur temps. Ajautons seulement que M. Zeumer prouve 
d’une façon incontestable que la constitution des empereurs 
sur [a réfection des titres perdus dont nous parle la formule 
Roaz. 403, n’a été donnée que pour la Gaule; en réalité, e*est 
seulement iei qu'on en retrouve les traces. 

La formule Roz. 403 prouverait donc la provenance ro- 
maine de la réfection des titres perdus en Gaule. Les tradi- 


(1j De l'enregistrement des contrats à la curie. Bibl. de l'Ecole des chartes, 
XXI, p. 440. 

(2) L. 8, $ 1, Code Théod., VIIE, tit. 42. 

(3) Bibl. de l'Ecole des chartes, I, p. 217. 
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tions romaines sur ce point étaient si considérables, que nous 
en retrouvons une trace remarquable en plein x° siècle (1). 

Le fait, dont cette formule , analysée par M. Zeumer, s’oc- 
cupe, est la perte de documents, occasionnée par une inva- 
sion des Francs. L'homme intéressé a perdu les diplômes, 
qui contenaient les titres de sa possession et en même temps 
des chartes, qui lui ont été confiées par autrui. Il se présente 
à la municipalité, pour y obtenir une apensa, dont il a be- 
soin, d’abord pour s'assurer les droits, qui étaient prouvés par 
les chartes perdues (possessio nostra per hanc occasionem non 
rumpatur), et ensuite une preuve, que les documents, qu’un 
autre lui a confiés ont été perdus, afin de s’excuser auprès de 
cet autre, qui pourrait un jour lui demander ses chartes. Il 
demande que la plancturia, qu’il présente aux magistrats et 
qui contient le récit du fait et de la demande, soit approu- 
vée et signée par eux. Les magistrats font droit à sa requête, 
en se conformant à la constitution d'Honorius et de Théodose 
(ils la citent), ils font exposer la plancturia pendant trois jours 
au marché, et comme personne n'a contredit, ni le fait de la 
perte des chartes, ni l'étendue des droits et des possessions 
du plaideur, ils la signent, en la rendant au plaideur, qui en- 
suite la fait insérer dans les Gesta municipalia. C'est bien 
clair. 

Reste à savoir le résultat juridique de cette démarche. Zeu- 
mer et après lui Bresslau sont d'avis que cette apensa ne pou- 
vait pas remplacer les chartes perdues, parce qu’elle ne repo- 
sait pas sur une preuve suffisante ; le contenu des titres perdus 
n'a pas été prouvé; le plaideur n’a pas présenté des témoins 
et les magistrats ne pouvaient pas connaître ses titres. Zeumer 
croit donc que cette apensa constituait uniquement la preuve 
générale de la perte des chartes et que peut-être, dit-il, elle 
pouvait aussi confirmer les possessions, qui étaient notoires (2). 
Mais il est clair qu’on pourrait soutenir, en continuant ce 
raisonnement, que la perte elle-même n'a pas été prouvée 
non plus, et que la preuve des possessions notoires était bien 


(1) Ménard, Hist. de Nismes, 1; Preuves, 6, p. 19. 

(2) L. c., p. 97. « Die Bedeutung einer s0 beglaubigten confestatio war denn 
auch gewiss nicht die, als ob durch sie der Inhalt aller verlorenen Urkun- 
den bewiesen und. damit diese selbst gleichsam erneuert wären. » 
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inutile. Il résulterait donc que toute la démarche était sans 
résultat, ou du moins, ce que dit Bresslau, que ce résultat 
D'est pas connu. 

Ces opinions ne peuvent pas être admises. Nous avons 
affaire à une formule de droit romain; les Francs sont encore 
une turba; ils ne sont pas encore maîtres du pays; le plai- 
deur est un Romain, les magistrats sont Romains et on agit 
selon les constitutions impériales. Le but de la démarche du 
plaideur n’est pas bien précisé, le latin trop corrompu; mais il 
suffit de lire la formule, pour voir au moins d’une manière 
générale ce qu'il veut avoir; c’est l’assurance de son droit, 
(Possessio nostra per hanc occasionem non rumpatur,) qui pour- 
rait être menacé un jour. Le danger n'est pas imminent, 
car nous savons que la perte des chartes ne causait pas la 
perte du droit; si quelqu'un de ses voisins avait voulu profiter 
de cette perte et attaquer ses possessions, le plaideur aurait 
pu trouver une quantité de témoins, qui connaissaient bien 
l’état actuel et le passé. Mais il pouvait craindre qu’un de ses 
successeurs fût un jour attaqué et qu'il se trouvât alors sans 
preuves et sans témoins; l’apensa doit donc servir à l'avenir 
et remplacer les chartes. Or, comme :l ne présente pas de 
preuves, que les magistrats ne savent pas s’il est vrai qu'il a 
perdu ses chartes et s’il est possesseur de telle terre, ils affi- 
chent au marché la plancturia, qui leur a été présentée. C’est la 
provocation, tout le monde est là pour nier le contenu de la 
plancturia; on n’a pas nié, il en résulte la preuve qu'on sait 
qu'il a perdu ses titres et qu'on connaît ses possessions ac- 
tuelles. Il soutient qu’il est propriétaire d’une terre et ses voi- 
sins ne contestent pas la vérité de la plancturia ; les magistrats 
peuvent donc signer la charte. — Nous ne voulons pas nier 
que c’est un procès sommaire, dépourvu des formes ordi- 
naires, mais il paraît que c’est la constitution d’Honorius et 
de Théodose, — dont l'existence et la valeur n'ont pas été con- 
testées par M. Zeumer — qui l’a introduit, et, d'ailleurs, nous 
ne savons pas si l’on ne pouvait pas s'opposer encore pendant 
quelque temps à l’apensa enregistrée aux actes de la munici- 
palité. Nous voulons seulement contester l'opinion de M. Zeu- 
mer, qui nous paraît juger cette formule romaine d’après 
l'état que nous constaterons pour l’époque franque, et qui lui 


Revue ist. — Tome XV. 22 
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enlève toute signification décisive en la rendant tout à fait 
inutile quant aux conséquences pratiques sous le prétexte que 
le plaideur ne fournit pas de preuves. Mais pour soutenir, 
qu'ainsi la démarche reste sans résultat et que l’apensa ne 
peut pas remplacer les chartes perdues, il faudrait d’abord 
prouver que le droit romain demandait ces preuves, et en 
même temps établir la signification juridique de l’action des 
magistrats et de l'exposition de la charte au marché. 

Pour l’époque franque, nous trouvons d'abord trois formules 
irès importantes dans les collections d'Anjou. Les formules 
31 et 38 {Roz. 406 et 405) sont bien claires. Pendant la nuit, 
la ferme du pilaideur a été attaquée et on lui a enlevé, ou 
détruit tout son mobiher, les chartes n'ont pas échappé au 
désastre. Le matin, 1l s'empresse d'appeler ses vicini et le 
juge (thunginus). Cela nous rappelle le jugement populaire, 
qui se faisait chez les Francs sur la place même et au moment 
où un crime avait été commis. Le juge et les vicini voient 
la dévastation et dressent une sorte de procès-verbal, pour 
que le plaideur melius possit Andecavis adfirmare (Ror. 406), 
ou bien : melius possit exinde appenne in civetate regione ip- 
sius prosequare et adfirmare » (Roz. 405). 11 faut donc se 
rendre en ville pour obtenir l'apennis. Le plaideur le fait; 
il se présente (Roz. 407) en ville devant les juges, c’est-à-dire 
devant le comes et l’évêque, où bien devant le comes seul 
(Roz. 409), ou l’évêque seul (Roz. 410), ou enfin devant l’au- 
torité municipale en général (Roz. 404); il leur présente la 
relation des vicini, les juges s’informent encore auprès des 
personnes qui connaissent le fait, et ils prononcent, que 
quidquid per annorum spacia de eo tempore usque nunc recte 
et legaliter possederat, in antea recto tramite, tesiala lege, 
servit res suas ipsi, aut heredi sui lenire et possedire faciant. 
On a dressé deux chartes, dont l’une a été exposée, l’autre 
rendue au plaideur ; c'est l’'apennis franc. 

La différence entre l’apensa romaine et franque consiste 
donc en ce que les magistrats romains exposaient la plancluria, 
pendant trois jours sans autres preuves, tandis que les ma- 
gistrats francs ne procèdent à l'affichage qu'après avoir reçu 
des preuves. M. Zeumer croit donc que l'&pennis franc ser- 
vait à remplacer les titres perdus, dont la perte et le contenu 
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ont été établis par les dépositions des témoins, et 1l refuse à 
Tlapennis romain, comme nous le savons déjà, cette valeur 
juridique. 
- M. Zeumer définit l'apennis comme arrêt de la cour du 
comes (Echteding);, on y nomme la cri et le defensor mais 
ce ne sont là, dit-il, que des réminiscences romaïnes. Le faït 
de la perte doit être eonstaté par les vicini et Île juge du 
pagas, mais l'arrêt définitif ne peut être rendu qu’en ville et 
par le comte. Sohm (1 ):est d'avis que le comte ‘est l’anique juge 
compétent, puisqu'il y va de btens immeubles. Zeumer ex- 
phique ta compétence du comte-comme tout à fait accidentelle ; 
autrefois c'était la curie qui s’occupait de ces choses, main- 
tenant c’est le comte; il est bien naturel qu'il faille se rendre 
en ville , parce que la publicité y est plus assurée. L'opinion 
de Zeumer nous paraît sous ce rapport plas historique et plus 
probable. Nous savons, ren ‘effet, que la rédaction des docu- 
ments par la curia tombait ‘en désuétude et nous croyons, que 
d'intérêt de la publicité «est devenu le principal. L'opinion de 
Sohm ne pourrait jamaïs expliquer la formule {Roz. 410) où 
l'on voit l'évêque nommé seul, sans le concours du comte, 
dont la compétence n’est donc pas exclusive. C’est que la posi- 
tion publique de l'évêque lui permet de signer des actes publics. 
Même chose quant à la formule (Roz. 404), où les mots auri- 
bus publicis prouvent suffisamment qu'il s’agit seulement de 
la publicité. M. Zeumer n'a pes fait suffisamment attention à 
ces formules, qui auraient certainement ébranlé sa conviction 
si ferme que l’apennis était un arrêt, un judicium. Car sur 
ce point, Sohm et Zeumer sont d'accord; ils y voient les pre- 
mières traces du jugement par la magistrature franque. Ils 
considèrent donc toute la démarche du plaideur comme un pro- 
cès fictif, procès où il n’y a pas d’accusé. Ceci formerait une 
grande différence entre l’apensa romaine, conservée par la 
formaie {Roz. 403), et l'apennis franc; l'apensa romaine n’est 
pas le résultat d’un procès , elle n’est pas un arrêt. Resterait 
à expliquer la publication. M. Zeumer, qui considère l'apen- 
nis comme un arrêt, est d'avis que la publication répond à 
l’idée germaine , selon laquelle l’accusé , qui succombait devait 


(4) Fränkische Reichs- u. Gerichtsverfassung, I, p. 195. 
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accepter expressément l'arrêt; comme ici il n’y a pas d’accusé 
qui devrait accepter l’arrêt? C’est le peuple entier qui l’accepte 
par la publication. Tel n’est pas notre avis, parce que rien 
ne prouve une acceptation analogue d’un arrêt dans l’ancien 
droit franc. La publication chez les Romains était une provo- 
cation, un défi et ce n’était qu'après la publication que les ma- 
gistrats signaient la charte. Chez les Francs, on expose l'apen- 
nis qui est déjà parfait. C’est bien naturel. Chez les Romains 
la publication servait en même temps l'intérêt de la preuve et 
de la publicité ; chez les Francs, la preuve existe déjà par les 
dépositions des témoins, la publicité ne manque pas, parce 
que deux assemblées judiciaires y participaient ; la publication 
est donc tout à fait inutile, personne n'a plus le droit de s’y 
opposer ni d'attaquer l’apennis; la publication n’est plus, à 
notre avis, qu’un détail archéologique. 

Quant à l'opinion de Sohm et de Zeumer, que l’apennis franc 
est un arrêt judiciaire, notons d’abord, que jamais les formules 
ne l’appellent judicium, que le comes prononce et ne juge 
pas et qu'on peut s'adresser à l'évêque au lieu du comte. No- 
tons encore que les termes dont le comte se sert sont absolu- 
ment romains et que, — ce que d'ailleurs M. Zeumer a bien 
vu — toute l'institution a une certaine saveur antique, où la 
tradition, la coutume, jouent un rôle considérable, puisque 
nous trouvons encore au x° siècle cette expression : per aures 
municipales remedia consequuntur (1). 

Nous n'osons cependant pas définir l’apennis juridique- 
ment, car c'est une apparition tout à fait unique dans lie 
monde des idées juridiques des Francs. C'est une institution 
romaine, qui a subi à l'époque franque une modification très 
importante, notamment la production des preuves, qui se 
substituaient à l’ancienne publication; c’est là une chose bien 
germaine. La relation des vicini et du thunginus prouve le fait 
de la perte; ces mêmes vicini connaissent aussi les possessions 
du plaideur; ils sont interrogés sur ce sujet par le comte et 
l'évêque et ce sont eux qui prononcent l’admission de l'apen- 
nis. Comme ce sont les mêmes vicini qui donnent d’abord au 
plaid du pagus la preuve sur le fait de la perte, et ensuite, en 


(1) Dans la charte publiée par Ménard, L. c. 
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ville, la preuve de leur contenu, il est évident que c’est uni- 
quement à cause de la publicité qu’on les fait deux fois dépo- 
ser leurs témoignages. C’est la tradition romaine qui les fait 
aller en ville et le droit germanique n’y est pour rien. 

Quant aux effets de l’apennis, nous croyons avec Zeumer et 
Bresslau, qu’il remplaçait bien les titres perdus ; il avait pour 
le procès la valeur exacte des chartes publiques. On pouvait 
bien, au moment où l’apennis était présenté en justice, contester 
l’authenticité de la charte, qui le contenait; mais cette authen- 
ticité une fois prouvée par les moyens ordinaires, le contenu 
devait être recu comme vrai. 

Néanmoins les parties intéressées ne se contentaient pas d’un 
apennis du comte, ou, comme disent Sohm et Zeumer, d’un ar- 
rêt du jugement populaire. L'autorité royale commençait à être 
supérieure à l'autorité populaire et bientôt nous voyons les 
rois donner des chartes dont l'effet ressemble à celui de l’a- 
pennis. Il paraît même que le nombre des chartes royales a été 
plus grand que celui des apennes. Sickel appelle ces chartes 
des apennes royaux ; le vrai titre est præceptum de cartis de- 
perdilis. 

Les formules Roz. 411-416 nous font voir la manière dont 
on agissait dans ce cas. On présentait au roi le procès-verbal 
dressé au pagus ; ainsi le roi pouvait s’assurer sur le fait de la 
perte et sur les possessions actuelles de l'intéressé; là dessus 
il faisait donner la charte. Zeumer se trompe évidemment en 
soutenant que la procédure était exactement la même et que 
c'est seulement la publication de l’apennis qui manquait (1); 
nous voyons, au contraire, qu'il manque aussi le pèlerinage 
des vicini en ville et la prononciation. Plus tard le roi com- 
mença à se passer même du procès-verbal des vicini et du 
jugement du pagus, et accorda les præcepta de cartis deper- 
ditis sur une simple requête, présentée et protégée par quel- 
que dignitaire. 

Il ne faudrait pas croire que les rois pussent faire tort à 
quelqu'un en accordant ces præcepta sans s’occuper des preu- 
ves; le contenu de ces præcepta garantissait seulement les 


(1) Sohm, L. c., p. 429, voit tout simplement la cour royale substituée à la 
cour du comte, le roi jugeant au lieu du comte. 
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biens dant la possession était bien fondée; on ne partait. dane. 
aucun préjudice aux droits d'autrui. Alosi un plaideur qui au- 
rait — ce qui arrivait. d’ailleurs — demandé au roi un præ- 
ceptum de cartis deperditis pour des chartes et des biens qu’il 
n'aurait jamais eus, n'aurait pu en profiter, parce que. La clause, 
dont. nous avons fait mention, l'en aurait empêché. 

Si l’apennis avait été un arrêt du jugement populaire, les 
rois n'auraient pas pu s’y substituer si vite at avec autant de. 
facilité, mais, comme 1l ne la pas été. ils ant pu très bien 
s'emparer de La rédaction de ces actes. 

Ajoutons encore qu'on joignait à La pancarta (car c’est ainsi 
qu’on nommait ces præcepla dès le rx° siècle) des privilèges 
de toutes sortes, notamment la protection, la droit de l’inqui- 
sition et d’autres privilèges concernant les pracès futurs. 
Aussi faut-il remarquer que tandis que l'apennis s’occupait 
principalement des biens immeubles, la pancartæ renouvelait 
aussi des privilèges antérieurs. 


ALFRED BLUMENSTOK, 


Professeur agrégé à l'Université de Cracovie. 
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La Collection du Parlement, conservée parmi les collections 
diverses à la suite des manuscrits du fonds français de la 
Bibliothèque nationale, compte 696 volumes. Elle est formée 
de quatre collections différentes de copies ou extraits des Re- 
gistres du Parlement de Paris (1). 

La première de ces collections, et de beaucoup la plus im- 
portante (n°* 1-522), est celle qui avait été formée, au xvur° et 
au xvin* siècles, par les présidents Guillaume et Chrétien de 
Lamoignon. Un état de cette collection a été imprimé dans les 
catalogues de la bibliothèque des Lamoignon (2). Après la mort 
du garde des sceaux, Chrétien de Lamoignon, sa bibliothèque 
fut mise en vente, on 4791, par les soins du libraire Mérigot (3), 
mais une partie des manuscrits, parmi lesquels la collection 
de copies des Registres du Parlement, resta entre les mains 
de Mérigot, qui la mit de nouveau aux enchères à la fin de 


(4) Voy., sur les différentes collections de copies ou extraits des Registres 
du Parlement, la Nofice sur les archives du Parlement de Paris de M. Grün 
(p. ceuxxix-cecxxx vi), en tête du tome Ier des Actes du Parlement de Paris de 
M. E. Boutaric (1863, n-40), dans la série des Inventaires et documents des 
Archives nationales. 

(2) Catalogue des livres imprimés et mss. de la bibliothèque du président de 
Lamoignon, 1110, in-80. — Autre, 1784, in-fol. (2 partie, Jurisprudence, 
p. 63-68, et supplément. — 6° partie, Etat particulier des mss., Jurispru- 
dence, p. 507-5410). 

(3) Catalogue des livres de la bibliothèque de feu M. de Lamoïgnon, garde dee 
sceaux de France, 17191, 3 vol. in-80. 
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l’année 1800 (1). Elle fut acquise par le libraire Magimel , au 
prix de 3901 livres, et cédée peu après par lui à la Biblio- 
thèque nationale (2). 

La collection de Lamoignon comprend la suite ininterrompue 
des Registres du Parlement jusqu’au mois de mai 1776 , une 
copie de la Table de Le Nain, et, après différents recueils 
sur l’histoire du Parlement de Paris, une série de volumes 
d'extraits des Registres ou Mémoriaux de la Chambre des 
comptes, elc. 

La seconde collection, qui compte 102 volumes (n° 523-611 
et 684-696), provient du surintendant Nicolas Fouquet et avait 
été copiée par ses soins; elle s’arrête à l’année 1669. Après 
la disgrâce de Fouquet elle passa dans la bibliothèque de Lera- 
gois de Bretonvilliers , président de la Chambre des comptes 
(1677), puis dans celle de Lefebvre de Caumartin, évêque de 
Blois (1719-1733), et entraenfin, en 1795, avec les manuscrits 
de l’abbaye de Saint-Germain-des-Prés, à la Bibliothèque 
nationale (3). 

Les deux dernières collections d'extraits des Registres du 
Parlement sont de beaucoup moindre importance. L'une, qui 
compte seulement 25 volumes (n°* 612-636), ne va que jus- 
qu’à l’année 1635; l’autre, formant 45 volumes (n°° 637-681), 
s'arrête à l’année 1655 (4). 


(1) Catalogue des livres provenant du fonds d'ancienne librairie du citoyen 
J.-G. Mérigot, an IX (1800), in-80. — On trouve au Supplément (p. 333-337) 
la reproduction de la notice de la collection du Parlement de Lamoignon, 
telle, ou à peu près, qu’elle est imprimée dans le catalogue de 1784 ; les vo- 
lumes 513-522 n’y sont pas mentionnés. 

(2) « Le citoyen Magimel s’en étant rendu adjudicataire proposa quelque 
temps après au Ministre de l’intérieur de l’acquérir pour la Bibliothèque na- 
tionale. » (Note de Mouchet; Catalogue 275, fol. 2.) Une lettre fut adressée 
en ce sens par le Ministre au Conservatoire de la Bibliothèque, le 13 prairial 
an IX (2 juin 1801). — Un état comparatif des collections du Parlement de 
Lamoignon, Sérilly et Séguier, ou Coislin, se trouve dans le même Catalogue 
215. 

(3) Voy. L. Delisie, le Cabinet des mss., I, 273-274 et II, 47. — Une note 
de Moucbhet (Catalogue 275 bis, fol. 2) apprend que les copies des Registres 
du Parlement de Caumartin furent « transférées du dépôt provisoire des 
mss. de Saint-Germain-des-Prez à la Bibliothèque Impériale (sic), les 27 et 
28 frimaire an IV » (18-19 déc. 1796). 

(4) On n’a noté le format d'aucun des volumes de la Collection du Parle- 
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La Bibliothèque nationale possède d’autres collections de 
copies ou extraits des Registres du Parlement, qui ont été 
classées dans le fonds des manuscrits français sous les numé- 
ros 4370-4435, 4547-4576, 10890-10957, 14024-14053, 16271- 
16524, 18289-18418, 21143-21387, 23708-23828, 25141-25150 
nouvelles acquisitions françaises 2103-2477, et dans la collec- 
tion Moreau sous les n°° 1135-1162. 

Parmi ces recueils il suffira de signaler les collections de 
copies des Registres du Parlement qui proviennent de Harlay, 
de Séguier, de Sérilly, des Missions-Étrangères et de Joly de 
Fleury. | 

La collection du procureur général Joly de Fleury, remise 
à la Bibliothèque par les Archives nationales en 1862, s'étend 
jusqu’à l’année 1665 et comprend, avec ses tables et annexes, 
375 volumes (nouv. acqg. franç. 2103-2477); la collection de 
Harlay s'arrête à l’année 1664 et compte 183 volumes (franc. 
16271-16411); celle de Sérilly va jusqu’à l’année 1651 et com- 
prend 176 volumes (franç. 21189-21364). Les collections de 
Séguier (franc. 18289-18309) et des Missions -Étrangères 
(franç. 23708-23812 et 21150-21151) sont de moindre impor- 


ment: tous sont in-folio, sauf les nos 450, 463, 464, 475, 512 et 522, de for- 
mat in-40. — Voici quelques autres renseignements sur l’état matériel des 
volumes de la collection : 

Les volumes 1 à 184 (moins 52, 88 et 103), 311 à 317, 320 à 329, 449, 
451, 453, 462, 465 à 468, 501 à 504, 506, 507 et 517 sont aux armes (et la 
plupart au chiffre) de Lamoignon : Losangé d'argent et de sable, au franc 
quartier d'hermines. — Le volume 505 est relié aux armes d’Amelot de Beau- 
lieu, président à la Cour des Aides (+ 1668) : D'azur, à trois cœurs d'or, 
surmontés en chef d'un soleil de même. — Enfin sur les volumes 485 à 500, 
508 et 515, on lit l’ex-libris ms. de « Louis Gon de Bergonne, mattre des 
Comptes. » 

Les volumes 523 à 611 (moins 609) et 684 à 696 portent l’ex-libris gravé 
de Lefebvre de Caumartin, évêque de Blois (1719-1733) : D’azur, à cinq fran- 
gles d'argent. Le volume 690 est seul relié aux armes de Caumartin. — Les 
volumes 688, 691 et 693 sont aux armes de Le Ragois de Bretonvilliers, pré- 
sident de la Chambre des Comptes (+ 1700) : D'azur, à l'aigle essorante d'ar- 
gent, tenant de la patte dextre un rameau d'olivier d'or; au chef d'argeni, 
chargé de deux faucilles de gueules. Le volume 692 porte l’ex-libris gravé de 
Dominique-Barnabé Turgot, évêque de Séez (1716); et le volume 696, l'ex- 
libris gravé de Rouillé : De gueules, à trois mains appaumées d'or, au chef 
de même, chargé de trois molettes du champ; avec la devise : Moderalur et 
urgel. 
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tance (1). Enfin, pour les derniers temps du Parlement de 
Paris, on conserve à la Bibliothèque nationale une série de 
vingt-neuf volumes (mss. frang. 10910-10938) de copies des 
Registres du Conseil secret de 1763 à 1786. 


H. Omonr. 


(1) A ces collections, et à celles qui ont été mentionnées par M. Grün dans 
sa Notice citée plus haut, il faut ajouter 167 volumes de copies des Registres 
du Parlement, s’arrêtant à l'année 1738, conservés dans la bibliothèque de 
la Chancellerie, au Ministère de la Justice. (Bibl. nat., ms. franç. 20844, 
fol. 71.) — Rappelons aussi que la collection du Parlement qui a successi- 
vement appartenu à Bernard de Coubert, au ministre Bertin, à MM. Benjamin 
et François Delessert (Grün, op. cif., p. ccLxxxv), est aujourd'hui dans la 
bibliothèque du tribunal de commerce de la Seine. 
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4. « De l'institution du Parlement, des personnes dont ila 
été composé, le temps de leur exercice et de ceux qui y ont 
entrée, » par de Marillac. (5 chapitres.) — Fok. 411. « Rapport 
de la séance du Roy, en son lict de justice... le 45 jan- 
vier 4629,... pour l’establissement de l'ordre qu'il veut être 
tenu en sa ville de Læ Rochelle. » — Fol. 435. « Receuil 
sommaire des raisons de Ïa résolutron prise par Île Roy d’en- 
voyer au parlement de Thoulouze la commission pour faire 
le procès au duc de Rohan, le déclarant décheu du privi- 
lège de pairie, » avec. l'arrêt intervenu, le 28 juin 1593. — 
Fol. 161. « Des punitions et peines ardannées contre divers 
grands et personnes plus considérables en France. » (576-1629.) 
— Fol. 191. « Extraiet de l'instruction, jugés et jugementz 
de plusieurs procès importants. » (576-25641.) — Foi. 204 
« Règlement fait par le roy Charles IX pour la cour de parlke- 
ment de Perts et les prevosiz des maresehaux, à Paris, l'an 
1573, le tresiesme octobre. » — Fol. 209. « Extrait d’un re- 
gistre du Trésor des Chartes, commencé du temps de Phi- 
lippes le Bel, l’an 1284. — Ces ordonnances y sont après 
une charte de lan 1294. — Ordinationes parlamenuti regni, 
scacarii necnon dierum Trecensium. » — 216 feuillets. (H. 
103.) 


2. « Recueil de plusieurs traittés, ordonnances et arrests 
concernant Forigine, establissement et progrès du Parlement 
de Paris, compilé et escrist tout entier par monsieur Du Lys, 
advocat général en Ia cour des Aydes. » — 304 feuillets. 
(H. 104.) 


3-4. Recueil de mémoires concernant le Parlement de 
Paris. 
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3. « Recherches historiques sur les cours qui exerçoient la Justice 
souveraine de nos rois, par M. Gibert. 1763. » [Impr., in-4°. — Fol. 
27. « De la nature et qualité du Parlement de Paris... 1652. » 
(Copie d’impr.) — Fol. 49. « Ordonnances des rois, Enregistrement, 
Parlement. » — Fol. 59. « Mémoire sur les formalités prescrites 
pour enregistrer au Parlement les arrêts, édits, » etc. (43 nov. 
1753.) — Fol. 63. « Mémoire concernant la faculté de théologie de 
l’Université de Paris. » — Fol. 70. « Extrait des consultations con- 
cernant les arrêts du Conseil surpris sur les matières dont le Parle- 
ment est saisi. » 1752. Impr., in-4°. — Fol. 72. « De l'établissement 
du Parlement de Paris. » — Fol. 193. « Réception de M. de La 
Rocheflavin. » 4583. — Fol. 195. « Question » relative aux anno- 
blissements des officiers des cours souveraines. — Fol. 215. Mé- 
moire sur les devoirs du premier président du Parlement. — Fol. 
222. Mercuriale du 144 mars 1742. — Fol. 233. Extraits des registres 
du Parlement relatifs à la discipline de ce corps. — Fol. 349. « Mé- 
moire sur les changements qui ont été projetés pour réformer la 
discipline du Parlement, par M. Pasquier, le père, 1763. » — Fol. 
363. Quatre lettres de Louis XIV (1659-1661) au premier président 
de Lamoignon, sur différentes affaires du Parlement. — Fol. 369. 
« Mémoire envoyé de la part du roi par M. Colbert, en février 
4675, » au sujet du décret de l’Inquisition contre certaines thèses 
de la faculté de théologie. — 369 feuillets. (H. 105.) 

4. Mémoire sur la défense faite par les rois « aux Parlements de 
se mêler de l'affaire de l'État. » — Page 65. « Cérémonies aux- 
quelles ont assisté des princes du sang avec le Parlement, seuls et 
sans le roi (1567-1721). — Page 73. « Mémoire fait par un officier du 
Parlement de Bordeaux sur la querelle des présidents et des pairs; » 
et autres sur le même sujet. — Page 309. « Évocations. » (xvie-xvin® 
siècles.) — Page 337. « Mémoire touchant l’autorité du Parlement 
sur la Chambre des comptes. Avril 4754. » — Page 401. « Ex- 
traits d'ordonnances ou actes qui prouvent que le Parlement peut 
faire ses remontrances par voie de supplications, et que le mot 
d'office particulier est usité, » et autres pièces sur le droit de re- 
montrances. — Page 424 À. Pièces diverses relatives au cérémonial 
et aux usages du Parlement. — Page 553. « Petit traité de la com- 
munauté des avocats et procureurs de la Cour. » — Page 593. Notes 
et mémoires sur les greffiers, payeurs de gages du Parlement, le 
garde du Trésor royal, etc. — Page 661. « Département des cham- 
bres du Parlement de Besançon, du 12 décembre 1761. » Placard 
impr. — Page 663. « Département des chambres du Parlement de 
Bourgogne, après la St-Martin 1761. » Placard impr. — Page 665. 
« Rolle de NN. SS. les présidens, conseillers et gens du roi de la 
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cour de Parlement, aides et finances de Dauphiné... novembre 
761. » Placard impr. — Page 667. « Lettre à un conseiller du 
Parlement de Bordeaux sur l'arrêté de ce Parlement, du 1°" mars 
1757, » etc. — Page 717. « Monumens précieux de la sagesse de 
nos rois. 14753. » Impr., in-4°. (Relatifs aux prérogatives du Parle- 
ment.) — Page 753. « Veues générales sur les évocations, cassa- 
tions, attributions, commissions. » — 766 pages. (H. 106.) (1). 


5-146. Collection de copies des registres du Parlement de 
Paris, formée par le président DE LAMoIGNoN. 


5-7. Registres Olim (1254-1317). 


5. Tome I. (4254-1273.) — 623 pages. (2.-H. 108.) 
6. — II. (1274-1298) — 382 —  (3.-H. 109.) 
7. — I et IV. (4299-1347.) — 518 —  (4.-H. 410.) 


8-11. Registres des Jugés, arrêts, lettres et commissions. 
(1319-1387). 


8. Tome I. (1319-1328 et 1338-1343.) — 854 pages.(5. 4114.) 
9. — IT. (1343-1361.) — 1100 — (6.-H. 112.) 
10. — III. (1363-1376.) — 547 feuill. (7.-H. 413., 
44. — IV. (1377-1387.) — 448 feuill. (8.-H. 114.) 


42. Registre des Petitiones, articuli, concordiæ et protesta- 
tiones. (1319-1337). — 410 feuillets. (9.-H. 115.) 


43-40. Registres des Plaidoiries. (1395-1553). — (10-37. 
H. 116-143.) 


43. [. 1395, nov.-1#410, sept. - 848 pages. 
44. IT. 1395, nov.-14#13, oct. - 574 feuillets. 
15. III. 1410, nov.-1413, oct. - 200 — 

16. IV. 1413, nov.-1436, avril.- 504 — 

417. V. 1438, janv.-146#, sept. - 546 pages. 
18. VI. 1464, nov. -1473, août. -1032 — 

49. VIT. 1473, nov.-1476, juill. - 328 feuillets. 
20. VIIT. 1477, nov. -1483, mars.-1237 pages. 


(1) Le volume coté H. 107, dans le catalogue de Lamoignon : « Registrum 
curie Francie domini regis, de feudis et negociis senescalliarum Carcassone 
et Bellicadri.. (ab anno 1214 ad annum 1274), » porte aujourd’hui le n° 9989 
du fonds latin de la Bibliothèque nationale. 
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21. IX. 1486, nov.-1489, août. -1245 pages. 
22. X. 1489, nov.-1493, août.-1347 — 
23. XT. 1493, nov.-1496, juin. -1008 — 


24. KIL 1496, nov. 4499, noût.-1216 — 
25. XIII. 1499, nov.-1505, sept. - 534 feuillets. 
26. XIV. 1505, nov.-1509, août. - 468 — 
27. XV. 1509, nov.-1512, mars.- 385 — 
28. XVI. 4513, avril-1515, avril.- 527 — 
29. XVII. 15145, avril-1520, août. - 465 — 
30. XVIII. 1519, mars-1520, août. - 438 — 
34. XIX. 1520, nov.-1523, avril.- 949 pages. 
32. XX. 41523, avril-1524, juill. - 521 — 
33. XXI. 1524, nov.-1529, oct. - 790 — 
34. XXIT. 1529, nov.-1533, mars.- 790 — 
35. XXII. 1534, avril-1537, juill. -11454 — 
36. XXIV. 14537, nov.-1541, août. -1105 — 
37. XXV. 1541, janv.-1545, août. -1055 — 
38. XXVI. 1545, nov.-1548, sept. - 932 — 
39. XXVII. 1548, nov.-1549, avril.- 723 — 
40, XXVIIL. 1550, avril-1553, janv. - 840 — 


41-45. Registres des Plaidoiries et du Conseil. (1364-1395 .) 
41. I. 1364, nov.-1377, sept. -1020 pages.(38.-H. 144.) 


42. IT. 1383, nov. -1387, août.-1183 — (39.-H. 145.) 
43. III. 1386, nov.-1391, août. - 998 — (40.-H. 146.) 
k4. IV. 1391, nov. -1393, août. - 906 —  (41.-H. 147.) 
45. V. 1393, nov.-1395, août. - 925 — (42.-H. 148.) 


46-48. Extraits des registres du Conseil. (1 100-1443.) 


46. I. 1400, nov.-1414, oct. -227 feuillets et 526 p. (43.-H. 149.) 
47. IT. 1414, nov.-1428, oct. -559 — {44.-H. 150.) 
48. III. 1428, nov.-1443, nov.-482 — (45.-H. 154.) 


49-310. Registres du Conseil. (1457-1776.) — (46-189. — 
H. 152-368.) 
49. 1457, nov. -1462, juill.- 78 feuillets. 
50. 1469, nov. -1477, sept.-1055 pages. 
51. 1477, nov.-1483, sept.- 573 feuillets. 
52. 1483, sept.-148%, oct. - 251 feuillets (1). 


(1) Le volume 52 ne porte qu’une seule cote ancienne : H. 155. 





53. 
54. 
55. 
56. 
57. 
58. 
29. 
60. 
61. 
62. 
63. 
64. 
65. 
66. 
67. 
68. 
69. 
70. 
71. 
72. 
73. 
784. 
75. 
76. 
11: 
78. 
79. 
80. 
81. 
82. 
83. 
84. 
85. 
86. 
87. 
88. 
89. 
90. 
94. 
92. 
93. 


(1) Le volume 88 ne porte qu’une seule cote ancienne : H. 491. 
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148%, nov. 


1487, nov. 


4490, nov. 
1494, nov. 
1499, nov. 


1507, nov. 
1513, nov. 
1517, nov. 
1521, nov. 


1524, nov. 


1525, juill. 
1528, nov. 


4531, nov. 
1535, nov. 


1538, nov. 
1542, nov. 


1544, nov. 


1540, nov. 
1548, nov. 
1550, nov. 


1851, nov. 


1553, nov. 


1954, nov. 


1555, nov. 


1556, nov. 


14557, nov. 


-1487, oct. - 494 feuillets. 


-1490, nov. - 445 
-1494, oct. - 566 
-1497, oct. - 638 
-1505, nov. - 431 
-1513, sept.- 379 
-1517, oct. - 394 
-1521, sept.- 410 
-1524, sept.- 323 
-1525, juill.- 529 
-1528, nov.- 612 
-1531, oct. - 341 


-1535, oct. - 197 pages et 243 feuillets. 


-1538, oct. - 349 feuillets. 


-1542, sept.- 531 
1544, mars.- 451 
-1546, oct. - 467 
-1548, sept.- 456 
-1549, sept.- 507 
1551, juill.- 384 
-1553, juill.- 645 
1554, nov. - 508 
1555, oct. - 572 
1556, oct. - 416 
-4557, oct. - 491 
-1558, avril.- 296 


1558, avril-1558, oct. - 459 


1558, nov. 
1559, nov. 
1560, nov. 
1561, nov. 


1562, nov. 


1563, nov. 


1564, nov. 
1565, nov. 


1559, nov. - 446 
-1560, oct. - 545 
1561, août. 395 
-1562, nov.- 661 
-1563, nov.- 732 
-1564, oct. - 535 
-1565, sept.- 582 
-1566, juill.- 384 


1566, avril-1568, oct. - 255 


1566, nov. 
1567. nov. 
1568, nov. 
1569, nov. 
1570, nov. 


-1567, juill.- 261 
-1568, août.- 621 
1569, nov.- 420 
1570, nov.- 302 
-1571, nov.- 392 
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94. 1571, nov.-1572, oct. - 453 feuillets. 
95. 1572, nov. -1573, oct. - 397 — 
96. 1573, nov.-1574, nov. - 450 — 
97. 1574, nov.-1575, oct. - 332  — 
98. 1575, nov.-1576, oct. - 403 — 
99. 4576, nov.-1577, oct. - 322 — 
100. 1577, nov.-1578, oct. - 440 — 
101. 1578, nov.-1579, oct. - 330  — 
102. 1579, nov. -1580, juill.- 256 — 
103. 1580, juill.-1580, oct. - 224 O— (1). 
104. 1580, nov. -1581, avril.- 259 — . 
105. 1581, nov. -1582, oct. - 438 — 
106. 1582, nov. -1583, sept.- 292 — 
107. 1583, nov. -1584, oct. - 322  — 
108. 1584, nov. -1585, oct. - 3714  — 
109. 1585, nov. -1586, oct. - 310  — 
110. 1586, nov. -1587, oct. - 340 — 
414. 1587, nov. -1588, oct. - 324 — 
112. 1588, nov.-1590, oct. - #13 — 
113. 1590, nov. -1593, oct. - 452 — 
1144. 1593, nov. -1594, avril.- 442 — 
1145. 1594, nov. -1595, oct. - 543 — 
416. 1595, nov. -1596, oct. - 428 — 
147. 1596, nov. -1597, nov. - 370 — 
118. 1597, nov. -1598, oct. - 432  —- 
119. 1598, nov. -1599, oct. - 288  — 
420. 1599, nov. -1601, oct. - 434  — 
421. 1601, nov. -1603, oct. - 420 — 
122. 1603, nov. -1605, oct. - 296 — 
123. 1605, nov. -1608, mai - 503  — 
124. 1608, nov. -1608, déc. - 185  — 
125. 1608, nov. -16114, oct. - 552  — 
126. 1641, nov. -1614, oct. - 592  — 
127. 1614, nov. -1617, oct. - #76 — 
128. 1617, nov. -1620, sept.- 899 pages. 
129. 1620, nov. -1622, oct. - 806 — 
130. 1622, nov. -1624, oct. - 764 — 
131. 1624, nov. -1626, oct. - 344 feuillets. 
132. 1626, nov. -1629, juin.- 536 — 
133. 1629, nov. -1632, août.- 374  — 
134. 1632, nov.-1634, sept.- 442 — 


(1) Le volume 103 ne porte qu'une seule cote ancienne : H. 206. 


135. 
136. 
137. 
138. 
139. 
140. 
141. 
142. 
143. 
144. 
145. 
146. 
147. 
148. 
149. 
150. 
154. 
152. 
153. 
154. 
155. 
156. 
157. 
158. 
199. 
160. 
161. 
162. 
163. 
164. 
165. 
166. 
167. 
168. 
169. 
4170. 
4174. 
472. 
173. 
174. 
479. 
176. 
4177. 
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1634, nov. 
1636, nov. 
1639, nov. 
1641, nov. 
1642, nov. 
1643, nov. 
1644, nov. 
1645, nov. 
1646, nov. 
1647, nov. 
1648, déc. 
1649, nov. 
1650, nov. 
1651, nov. 
1652, nov. 
1653, nov. 
1654, nov. 
1655, nov. 
1656, nov. 
1657, nov. 
1658, nov. 
1659, nov. 
1660, nov. 
1661, nov. 
1662, nov. 
1663, nov. 
1664, nov. 
1665, nov. 
1667, nov. 
1670, sept. 
1673, nov. 
1677, nov. 
1684, nov. 
4689, nov. 
1691, nov. 
1693, nov. 
1695, nov. 
4697, nov. 
1700, nov. 
1702, nov. 
1704, nov. 
1706; nov. 
1707, nov. 


-1636, nov.- 474 feuillets. 


4639, oct. 


-1641, oct. 
-1642, oct. 
-1643, oct. 


-1044, nov. 
-1645, nov. 


-1646, oct. 
-1646, oct. 
-1648, oct. 
-1649, oct. 
-1650, oct. 
-1651, oct. 
-1652, oct. 
-1653, oct. 
-1654, oct. 


-1655, oct. 


-1656, oct. 
-1657, oct. 
-1658, oct. 
-1659, oct. 


-1144 pages. 
-1243 — 

- 756 — 

- 834 — 
1155 — 

- 478 feuillets. 
- 715 pages. 

- 193 — 

- 481 feuillets. 
-1043 pages. 

- 807 — 

- 653 feuillets. 
-1799 pages. 

- 871 — 

- 412 feuillets. 
- 306 — 

- 348 — 

- 518 — 

- 287 — 
-1033 pages. 


-1660, oct. - 440 feuillets. 
-1661, sept.- 448 — 
-1662, sept.- 858 pages. 


-1663, oct. 


-1664, sept.- 298 feuillets. 


- 437 feuillets. 


-1665, sept.- 274 — 
-1667, sept.- 428 — 
-1670, sept.- 587 — 
-1673, sept.- 434 — 


-16077, sept.- 262 — 
-1684, sept.- 249 — 
-1689, oct. - 434 — 
-1691, sept.- 449 — 
-1693, oct. - 396 — 
-1695, oct. - 318  — 
-1697, oct. - 337 — 
-1700, oct. -1347 pages. 
-1702, oct. - 7383 — 
-1704, oct. - 845 — 
-1706, oct. - 885 — 
-1707, oct. - 866 — 
-1709, oct. -1425 — 


Revus nisr. — Tome XV. 


23 


349 


350 


178. 1709, nov. -1741, oct. -1568 pages. 
179. 17414, nov.-1712, oct. - 744 — 
180. 1712, déc. -1713, oct. - 895 — 
181. 1713, nov. -1714, oct. -10143 — 
182. 1714, nov. -1745, oct. - 862 — 
183. 1715, nov. -1716, oct. - 630 — 
184. 1716, nov. -17147, oct. - 721 — 
185. 1717, nov. -1718, juin. - 381 feuillets. 
186. 1718, juin -1718, oct. - 388 — 
187. 1718, nov. -1719, juill. - 527 — 
188. 1719, juill. -1720, mai. - 516 — 
189. 1720, mai -1721, mars.- 763 pages. 
190. 1721, avril -1722, janv. - 693 — 
191. 1722, févr. -1722, août. - 727 — 
492. 1722, août -1723, mars.- 663 — 
193. 1723, avril -1723, oct. - 670 — 
194. 1723, nov. -1724, juin. - 663 — 
195. 1724, juill.-1724, oct. - 363 — 
196. 1724, nov.-1725, mai. - 628 — |1;. 
497. 1725, mai -1725, oct. - 680 — 
198. 1725, nov. -1726, oct. -1227 — 
199. 1726, nov. -1727, oct, -1212 — 
200. 1727, nov. -1728, oct. -1017 — 
201. 1728, nov.-1729, oct. - 903 — 
202. 1729, nov. -1730, oct. - 9714 — 
203. 1730, nov. -1731, oct. - 784 feuillets. 
204. 1731, nov.-1732, oct. - 773 — 
205. 1732, déc. -1733, mai. - 640 — 
206. 1733, juin -1733, oct. - 495 — 
207. 1733, nov. -1734, mai. - 528 — 
208. 1734, juin -1735, janv. - 542 — 
209. 1735, févr. -1735, oct. - 686 — 
210. 1735, nov. -1736, juill. - 662 — 
214. 1736, août -1737, avril. - 788 — 
212. 1737, mai -1737, déc. - 646 — 
213. 1738, janv.-1738, juin. - 704 — 
214. 1738, juul.-1739, mars.- 742 — 
215. 1739, avril-1739, oct. - 712 — 
216. 1739, nov.-1740, juill. - 770 — 
217. 1740, août -1741, mars.- 809 — 


(1) À partir du volume 196 il n’y a plus qu'une seule cote ancienne : H. 299 


et suiv. 
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218. 
249. 
220. 
221. 
222. 
223. 
224. 
225. 
226. 
227. 
228. 
229. 
230. 
231. 
232. 
233, 
. 1751, août -1752, mars.- 
235. 
236. 
237. 
238. 
239. 
240. 
241. 
242. 
243. 
244. 
245. 
246. 
247. 
248. 
249. 
250. 
251. 
252. 
253. 
254. 
255. 
256. 
257. 
258. 
259. 
260. 
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1741, avril-1741, oct. - 784 feuillets. 


1741, nov.-1742, juill. - 747 


1742, août -1743, mai. - 
1743, juin -1744, mars.- 
1744, avril -1745, févr. - 
1745, mars-1745, déc. - 
1746, janv.-1746, juill. - 
1746, août -1747, avril. - 
1747, mai -1748, janv. - 
1748, févr. -1748, août. - 
1748, sept.-1749, mars.- 
1749, avril-1749, oct. - 
1749, nov.-1750, avril. - 
1750, mai -1750, sept. - 
4750, nov. -1751, avril. - 
4751, mai -1751, août. - 


1752, avril-1752, juill. - 
1752, août -1752, nov. - 
1752, déc. -1753, mars.- 
1753, mars-1754, oct. - 
1754, nov. -1755, févr. - 
1755, févr.-1755, mai. - 


895 
781 
795 
782 
154 
688 
702 
724 
633 
712 
745 
663 
73% 
750 
670 
709 
713 
662 
550 
692 
118 


1755, mai -1755, août. - 795 


1755, août -1755, nov. - 
1755, déc. -1756, mars. 
1756, avril-1756, juill. - 
1756, juill.-1756, oct. - 
1756, nov.-1757, juill. - 
1757, août -1758, janv. - 
1758, févr. -1758, mai. - 
1758, juin -1758, déc. - 
1759, janv.-1759, juin. - 
1759, juil. -1759, oct. - 
1759, nov.-1760, mars.- 
1760, avril-1760, juin. - 
1760, juill.-1760, oct. - 
1760, nov.-1761, mai. - 
1761, juin -1761, août. - 
1761, août -1761, sept. - 
1761, nov.-1762, mars.- 
1762, mars-1762, juin. - 
1762, juin -1762, août. - 


830 
682 
775 
642 
609 
674 
132 
762 
652 
681 
706 
435 
533 
725 
691 
369 
623 
641 
565 


391 
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261. 1762, août -1762, oct. - 547 feuillets. 
262. 1762, nov.-1763, févr.- 745 — 
263. 1763, mars. - 675 — 
264. 1763, avril-1763, juin.- 626 — 
265. 1763, juin -1763, juill.- 807 — 
266. 1763, juill.-1763, août.- 721 — (1). 
267. 1763, août -1763, oct. - 823 — 
268. 1763, nov.-1763, déc. - 582 — 
269. 1764, janv.-1764, févr.- 514  — 
2710. 1764, févr. -1764, mars.- 585  — 
271. 1764, mars-1764, avril.- 770 — 
72. 1764, avril-1764, juin.- 643 — 
273. 1764, juin -4764, juill.- 724 — 
274. 1764, juill.-1764, août.- 547 — 
275. 1764, août -1764, oct. - 561  — 
276. 1764, nov.-1765, janv.- 679 — 
277. 1765, janv.-1765, avril. 687 — 
278. 1765, avril-1765, juill.- 685  — 
279. 1765, août 1-26. - 420 — 
280. 1765, août -1765, oct. - #71  — 
281. 1765, nov. -1766, févr.- 704 — 
282. 1766, mars-1766, mai.- 666 — 
283. 1766, juin -1766, août.- 558 — 
284. 1766, août -1766, oct. - 697 — 
285. 1766, nov.-1767, févr.- 787 — 
286. 1767, mars-1767, mai.- 779 — 
287. 1767, mai -1767, juill.- 357 — 
288. 1767, août -1767, sept.- 530 — 
289. 1767, nov. -1768, févr.- 728  — 
290. 1764, déc. -1767, juin.- 5614 — 
291. 1768, févr.-1768, mars.- 671 — 
292. 1768, mars-1768, mai. - 727 — 
293. 1768, mai -1768, juill.- 514 — 
294, 1768, août -1768, oct. - 732 — 
295. 1768, nov.-1769, janv.- 746 — 
296. 1769, janv.-1769, mars.- 730 — 
297. 1769, mars-1769, juin.- 752 — 
298. 1769, juill.-1769, août.- 466 — 
299. 1769, août -1769, oct. - 469  — 
300. 1769, nov.-1770, mars.- 786 — 


(1) La cote ancienne cesse d’être mise au dos des volumes à partir du 
volume 266 jusqu’à la fin de cette collection (n° 310). 
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304. 1770, mars-1770, juin.- 914 feuillets. 
302. 1770, juin -1770, août.- 646  — 
303. 1770, août -1770, oct. - 572 — 
304. 1770, nov.-1771, janv.- 282 — 
305. 1774, nov.-1775, févr.- 717 — 
306. 1775, mars-1775, mai.- 715 — 
307. 1775, mai -1775, août.- 476 — 
308. 1775, août -1775, oct. - 650 — 
309. 1775, nov.-1776, mars.- 726 — 
310. 1776, mars-1776, mai. - 736 — 


344-347. Extraits des Registres du Parlement. (1364-1560.) 
311. [. (1364-1461.) — 385 feuillets. (H. 454.) 


312. II. (1461-1508. — 424 — (H. 452.) 
313. LIL. (4508-1528.) — 416 — (H. 453.) 
344. IV. (1528-4546.) — 322 — (H. 454.) 
345. V. (1546-1852.) — 420 — (H. 455.) 
316. VI. (4532-1556.) — 468 — (H. 456.) 
347. VIL.(4556-1860.) — 367 — (H. 457.) 


318-319. « Registres du Parlement de Paris, commençant 
au roy S. Louis, en finissant en décembre 1615. Extraits par 
messire François de Nesmond, président audit Parlement. » 
(1272-1616. 


318. Tome I. (1272-1563.) — 490 feuillets.  (H. 458.) 
319. — IT. (1563-1616.) — Feuillets 491-878. (H. 459.) 


320. « Extrait des registres des Grands-Jours, copié sur 
celui de M. Le Nain. » (4367-1635.) 


Grands-Jours de Troyes, 1367-1409 {fol. 1), — Poitiers et Thouars, 
4454 (fol. 49 vo), — Bordeaux, 1456-1459 {fol. 64), — Montferrand, 
1481 (fol. 82), — Poitiers, 1549 (fol. 93), — Montferrand, 1520 (fol. 
116}, — Poitiers, 1531 (fol. 122), — Tours, 1531 (fol. 430}, — Mou- 
ins, 1534 (fol. 140), — Troyes, 1535 (fol. 148 vo), — Angers, 4539 
(fol. 165), — Moulins, 1540 (fol. 487), — Poitiers, 1541 (fol. 209), — 
Riom, 1546 (fol. 224), — Tours, 1547 (fol. 230 v°), — Moulins, 4550 
(fol. 241), — Poitiers, 1567 et 1579 (fol. 253 v° et 266 vo), — Cier- 
mont, en Auvergne, 1582 (fol. 305 vo), — Troyes, 1583 (fol. 322 vo), 
— Lyon, 1596 (fol. 340 vo), — Poitiers, 1634 et 1635 (fol. 354). — 
408 feuillets. (H. 460.) 
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321-323. « Registres du Conseil du Parlement séant à 
Tours. » (1589-1594.) 


324. I. (1589-1591.; — 406 feuillets. (H. 461.) 

322. IT. (1594-4592.) — 411 — (H. 462.) 

323. IIT. (4593-1594.) — Fol. 330. « Registre du Conseil du Parle- 
ment séant à Chaalons. » (1591-1594.) — 406 feuillets. (H. 463.) 


324-329. Registres de la Tournelle criminelle du Parlement 
de Paris. (1312-1558.) 


324. I. (1312-1344.) — 817 pages. (H. 464.) 
325. IT. (1345-1375.) — Pages 837-2652. (H. 465.) 
326. III. (1375-1393.) — Pages 2671-3407. (H. 466.) . 
321. IV. (1393-1408.) — Pages 3423-4469. (H. 467.) 
328. V. (1410-1417.) — 207 pages. (H. 468.) 
329. VI. (1423-1558.) — 718 pages. (H. 469.) 


330-335. « Table raisonnée des registres du Parlement de 
Paris, … selon l’ordre de l’alphabet, des temps et des matiè- 
res, depuis 1254 jusqu’à présent [1654]. » 


330. Tome I. A-C. — 1215 pages. (H. 470.) 
334. — II D-G.— 1118 — (H. 471.) 
332. — III. H-P.— 1202 — (H. 472.) 
333. — IV. P. Parlement, A-H. — 675 pages. (H. 473.) 
334. — V. Parlement, M-P. — 806 —  (H. 474.) 
335. — VI. Parlement {fin}, P-V. — 1392 — (H. 475.) 


336-345. Table sommaire alphabétique, avec simples ren- 
vois aux dates des arrêts, des registres du Parlement. — 
(H. 477-486.) 


336. I. A-Bastimens. — 314 feuillets. 
337. Il. Bastimens-Chevaliers. — 317 — 
338. III. Chevaliers-D. — 303 — 
339. IV. E-Farces. — &87 — 
340. V.  Fauconnerie-L. — &31 — 
341. VI. M-0. — 345  — 
342. VII. P. — 422 — 
343. VIIL R. 328 — 
344. IX. S-Vagabonds. — 39 — 


345. X.  Verreries-Ustures. — 214 — 
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346-446. « Table des matières » contenues dans les regis- 
tres du Parlement. — Copie de la « Table de M' Le Nain. » 
— (H. 487-588.) 


346. Tome I. Officiers du Parlement. — 287 feuillets. 

347. — II. Avocats. — 80 feuillets. 

348. — III. Gens du roi. — 66 feuillets. 

349. — IV. Avocats et procureurs généraux. — 107 feuill. 

350. — V. Chanceliers. — 117 feuillets. 

3514. — VI. Conseillers, 1r° partie. — 373 feuillets. 

352. — VII. Conseillers, 2° partie. — 322 feuillets. 

353. — VIII. Greffiers. — 116 feuillets. 

354. — IX. Huissiers. — 58 feuillets. 

355. — X. Maîtres des requêtes. — 175 feuillets. 

356. — XI-XIII. Premiers présidents, présidents, présidents 
des enquêtes. — 184 feuillets. 

357. — XIV. Notaires et secrétaires, procureurs. — 142 
feuillets. 

358. — XV. Requêtes du palais. — 98 feuillets. 

359. — XVI. Établissement du Parlement. — 235 feuillets. 

360. — XVII. Autorité du Parlement. — 117 feuillets. 

361. — XVIII Actions du Parlement. — 211 feuillets. 

362. — XIX. Assemblées des Chambres. — 308 feuillets. 

363. — XX. Cérémonies. — 177 feuillets. 

364 — XXI. Députations. — 148 feuillets. 

365. — XXII. Entrée du Parlement. — 246 feuillets. 

366. — XXII Gages. — 142 feuillets. 

367. — XXIV. Ouvertures, fins et continuation du Parle- 
ment. — 88 feuillets. 

368. — XXV. Remontrances. — 79 feuillets. 

369. — XXVI.  Translations du Parlement. — 302 feuillets. 

370. — XXVII. Parlements autres que celui de Paris. —72 ft. 

371. — XXVIITL [Instructions de procès, audiences, récusa- 
tions. — 182 feuillets. 

372. — XXIX. Audiences. — 212 feuillets. 

373. — XXX. Arrêts. — 229 feuillets. 

374 — XXXI. Procès. — 271 feuillets. 

375. — XXXII. Distribution des procès. — 172 feuillets. 

376. — XXXIIT Procès criminels. — 384 feuillets. 

377. — XXXIV. Ecclésiastiques. — 208 feuillets. 

378. — XXXV. Chanoines. — 333 feuillets. 

379. — XXXVI. Archevêques et évêques. — 202 feuillets. 


380. — XXXVII Évêquesetarchevêques, en particulier.—283fts. 
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382. 
383. 
384. 
385. 
386. 
387. 
388. 
389. 
390. 
391. 
392. 
393. 
394. 
395. 


417. 


420. 
421. 
422. 
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381. Tome XXXVIIL Archidiacres, aumôniers, chevaliers, légats, 


XXXIX. 


XL. 
XLI. 
XLII. 
XLTIT. 
XLIV. 
XLV. 
XLVI. 
XLVII. 


XLVIII. 


XLIX. 
L. 
LI. 
LIT. 


curés, officiaux, etc. — 126 feuillets. 
Cour de Rome. — 167 feuillets. 
Élection aux bénéfices. — 109 feuillets. 
Religieux, A-Fescamp. — 328 feuillets. 
Femès-R. — 287 feuillets. 
S-X. — 346 feuillets. 
Religieuses. — 238 feuillets. 
Réformes de monastères. — 89 feuillets. 
Excommunications. — 77 feuillets. 
Églises, A-G. — 120 feuillets. 
H-Z. — 213 feuillets. 
Chambre des comptes. — 353 feuillets. 
Châtelet. — 243 feuillets. 
Commissions. — 140 
Cour des aides. — 89 


LITI-LVI. Domaine du roi. — 206, 166, 241 et 116 feuill. 


LVII. 
LVIIT. 
LIX. 
LX. 
LXT. 
LXII. 
LXIIL. 


LXIV. 
LXV. 
LXVI. 
LX VIT. 


LXVIIT. 


LXIX. 
LXX. 
LXXI. 
LXXII. 
LXXIII. 


LXXIV. 
LXXV. 
LXXVI. 


LXX VII. 
LXXVIIT. 


LXXIX. 


Eaux et forêts. — 190 feuillets. 
Grands seigneurs, A-D. — 202 feuillets. 
— D-V. — 206 feuillets. 
Hérétiques. — 206 feuillets. 
Histoire. — 181 feuillets. 
Lettres patentes, choses générales. — 263 f's. 
Lettres patentes, en particulier, et lettres de 
permission. — 398 feuillets. 
Lettres patentes, en particulier, A-E. — 246 fts. 
Lettres patentes, en particulier, E-F. — 319 fts. 
Lettres patentes, en particulier, G-V.— 275 fts. 
Lettres de cachet, choses générales, si le Par- 
lement défère. — 130 feuillets. 
Lettres écrites par le Parlement. — 81 feuill. 
Lettres écrites au Parlement. — 103 feuillets. 
Lettres, en général, des Rois, etc. —112 feuill. 
Officiers. — 149 feuillets. 
Baillis, sénéchaux, gouverneurs. — 313 feuill. 
Baillis, sénéchaux, prévôts, châtelains. — 
261 feuillets. 
Officiers de bailliage. — 176 feuillets. 
Ville de Paris. — 218 feuillets. 
Police de Paris; métiers. — 244 feuillets. 
Police, A-C. — 136 feuillets. 
Police, C-V. — 227 
Rangs, séance. — 281 feuillets. 
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423. Tome LXXX. Rois de France. — 137 feuillets. 


424. — LXXXI. Villes, A-M. — 273 — 
425. — LXXXII. Villes, M-X. — 146 — 
426. — LXXXIIT. Université. — 420 — 


427-446. Table alphabétique de la table précédente. 


427. Tome I. A. — 249 feuillets. 

428. — II. B. — 99 feuillets. 

&29. — III. C-Comptes. — 139 feuillets. 

30. — IV. Conception-Cusset. — 256 feuillets. 
434. — V. D. — 138 feuillets. 

432. — VI. E. — 177 — 

433. — VII. F. — 81 — 

4348. — VIII. G. —200 — 

&35. — IX. H. — 37 — 

&36. — X. I-K. — 101 — 

437. — XI. LL. — 58 — 

438. — XII-XIII. M. — 374 — 

&39. — XIV. N-0. — 121 — 

440. — XV. P-Pouvoir. — 195 feuillets. 

ki. — XVI. Prades-Q. — 163 feuillets. 

482. — XVII. R. — 295 feuillets. 

4&3. — XVIII S-Sénéchaux. — 300 feuillets. 
4k4. — XNIII?. Sénéchaux-Suze. — 149 feuillets. 
&45. — XIX. T. — 191 feuillets. 

446. — XX. V-Y. — 56 feuillets. 


447-448. « Recueil d'ordonnances antiennes concernants 
le Parlement. » (1312-1659.) 


Tome I. (1312-1546.) — 1162 pages. (H. 588.) 
— ÏI. (1546-1659.) — 1218 —  (H. 589.) 


449. « Répertoire du registre intitulé : Les anciennes or- 
donnances, » par François-Théodore de Nesmond. (1364- 
1578.) — 451 feuillets. (H. 5.) 


450. « Répertoire des registres intitulé (sic) : Les anciennes 
ordonnances, » par François-Théodore de Nesmond. (1364- 
1636.) — 1239 pages (H. ..) | 


451. « Inventaire historique de toutes les pièces contenues 
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ès registres des ordonnances du Parlement. » (1340-1462.) — 
804 pages. (H. 590.) 


452. « Remontrances délibérées estre faites aux roys de 
France et délivrées aux députez du Parlement allans trouver 
leurs Majestez, depuis 1539 jusqu’en 1627. » — 626 feuillets. 
(H. 591). 


453. Recueil de lettres patentes, minutes de lettres patentes 
de François I®, Henri IT, François II, Charles IX, Henri III 
et Louis XIII, remontrances du Parlement, etc. (1515-1643.) 


I. On y remarque aussi différentes pièces sur les affaires de Pié- 
mont, 1547 et 1549 (fol. 11 et 142); — des mémoires et lettres du 
maréchal de Brissac, 1551 (fol. 19 et 138); — « Déclaration de 
Sixte V contre Henry de Bourbon, dict roy de Navarre, et contre 
Henry aussy de Bourbon , prétendu prince de Condé, héreticques, 
avec absolution et exemption à leurs subjects de la fidélité, debvoirs 
et services qu’ilz leur doibvent » (fol. 125); — « Remonstrances du 
pays de Normandie, » sur le sel, 1578 (fol. 146); — « Remonstrance 
sur la commodité de la creacion des esleuz en Languedoc » (fol. 170). 


IT (fol. 173-221). Recueil de chiffres diplomatiques du xvi* siècle. 
Chiffres du « mareschal Dennebault, en Pietmont, 1542; » de M" de 
Rodez [Georges d’Armagnac], 1544; de Mr KAmiral {d’Annebaut|], 
1545; du S' de Fresse, en Danemark, 1543 et 1546 ; de Mr Richer, 
en Danemark, 14546; de La Croix, en Allemagne, 1546; de Mr de 
Saint {Gaultier}, à Strasbourg, 1546; de Mr Lyves, en Flandre; de 
Mr de Botières, 1543 ; de M. de Lestrange, en Flandre; du Dauphin ; 
du Sr de Carles, en Italie; de M. de Bassefontaine, en Allemagne ; 
de M. de Grignan; de « M" Mesnage, auprès de l'Empereur ; » de Mr 
de Dampierre ; de M. de Monluc, à Venise; chiffres pour le Portu- 
gal, l'Empereur, Rome, l'Angleterre, Venise, l’Allemagne et l'Italie. 
— 221 feuillets. (H. 592.) 


454-461. Recueil de remontrances du Parlement de Paris 
et autres cours souveraines. (1720, avril-1764, août.) Ms. et 
impr. — (H. 593-600.) 


454. Tome I. 11720-17523.) — 838 pages. 
455. — II. (1754-1756.) — 956 — 
&56. — III (1756-1757.) — 808 — 
457. — IV. (1758-1759.) — 838 — 
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458. Tome V. (1760.) — 673 pages. 
459. — VI. (1761-1762.) — 1006 — 
460. — VII (1763.) — 480 feuillets. 
461. —  VIIT. (1764.) — 387 — 


462. Recueil de pièces sur les Chambres de justice contre les 
financiers. (1607-1624.) 

En tête du volume sont différentes pièces relatives au do- 
maine et des arrêts criminels en matière de finances (1318- 
1535). — xv, 365 et 289 pages. (H. 602.) 


463. « Journal de M. d’Ormesson, concernant le procez de 
M. Fouquet. » (1661-1665). — 659 pages. (H. 155.) 


464. « Journal de la Chambre de justice, créé (sic) par édit 
du 12 mars 1716, précédé des motifs de son établissement…; 
suprimée par édit du 22 mars 1717. » — 423 pages. (H. 157.) 


465-468. Registres des arrêts de la Chambre de justice de 
1716. 


465. T. I. Jusqu'au 5 août 1716. — 406 feuill. (H. 603.) 
466. — II. Jusqu'au 12 déc. 1716. — 395 — (H. 604.) 
467. — IIT. Jusqu'au 22 mars 1717, etannexes. — 365 —  (H. 605.) 
468. — IV. Tables. — vet 81 —  (H. 606.) 


469. Recueil sur la Chambre de justice de 1716. 

Sentiment des avocats et procureurs sur l'autorité de ladite 
chambre, avec la réponse. — Fol. 15. Liste des arrêts rendus 
par ladite chambre (1716, 14 mars-24 oct.). — Fol. 106. 
« Registre des arrêts de la Chambre de justice rendus sur les 
comptes aportés au greffe de ladite chambre et jugez contra- 
dictoirement, 1716 » et 14717. — Fol. 219. Registre des frais 
dans les différentes subdélégations. — 306 feuillets. (H. 
607.) 


470. Recueil de mémoires, pièces et gravures relatifs au 
Parlement et à la Bulle Unigenitus. (1751-1756.) 

« Mémoires donnés dans le temps que le Parlement étoit à Pon- 
Loise, » au sujet de la déclaration portant que lu Constitution 
Unigenitus sera reçue comme loi de l’Église. — Fol. 8. « Pensées 
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d’un théologien sur le parti proposé par quelques magistrats 
de recevoir la déclaration du Roy avec des modifications. » In-4°, 
impr. — Fol. 12. « Pensées d’un magistrat sur la déclaration 
qui doit être portée au Parlement. » In-4°, impr. — Fol. 18. 
« Mémoire pour justifier l’usage de recevoir des requêtes de 
la part des parties intéressées. » In-4°, impr. — Fol. 24. 
« Mémoire pour prouver qu’on ne peut proposer la Bulle 
comme loi de discipline. » In-4°, impr. — Fol. 26. « Mémoire 
sur le droit de la Faculté de théologie de Paris d’être entendue 
sur les décisions de doctrine proposées pour servir de loi dans 
le roïaume. » In-4°, impr. — Fol. 26 bis. Journal du Parle- 
ment de Paris au sujet des refus de sacrements (4 sept. 1754- 
3 sept. 1756). — Fol. 195. Recueil de gravures relatives à la 
bulle Unigenitus, aux refus de sacrements, à l'exil et au rappel 
du Parlement, au schisme; portraits du chancelier Maupeou, 
de Chauvelin; « Pyramide dressée devant la porte du Palais 
de Paris, l’an 1597 et abbatue en 1605, » en mémoire de la 
tentative d'assassinat de Henri IV par Jean Chastel. — Fol. 
216. « Recueil de tout ce qui s’est passé au Parlement au sujet 
de l'enregistrement de la déclaration du 24 mars 1751, con- 
cernant l'administration de l’hôpital général. 1751. » — Fol. 
237. « Le Parlement justifié dans sa conduite, » avec la « Ré- 
ponse. » [n-12, impr. — Fol. 259. « Journal de ce qui s’est 
passé au Châtelet depuis l’exil des enquêtes et la translation 
de la Grand’chambre à Pontoise, le 4 may 1753. » — Fol. 
355. « Affaires différentes du Châtelet. Lieutenans criminels 
par commission. » (1418-1563.) — Fol. 360. Extraits des re- 
gistres du Châtelet. (1753-1756) — Fol. 367. « Sorbonne. 
Extrait de ce qui s’est passé au sujet de la Sorbonne. » (1752- 
4756.) — Fol. 375. « Propositiones extractæ ex libro cui titu- 
lus : Histoire du droit public ecclésiastique françois. Londres, 
4740 » et « Censura a facultate Parisiensi lata. » (1750.) — 
380 feuillets. (H. 608.) 


471. Recueil de requêtes, mémoires, etc., adressés au pre- 
mier président par les greffiers et huissiers du Parlement. 
(xvu° siècle.) — On y a joint différentes pièces mss. et impr., 
lettres patentes, édits, arrêts, etc., concernant les greffiers 
et huissiers du Parlement. — 338 feuillets. (H. 609.) 
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472. Recueil de requêtes, mémoires, etc., mss. et impr., 
concernant les greffiers du Parlement, huissiers du Châ- 
telet et du Parlement, la recette des amendes, les dépenses 
et la buvette du Parlement. (xvn° siècle.) — 146 feuillets. (H. 
610.) 


473. Recueil de pièces, mémoires, procès-verbaux, mss. 


et impr., des Lits de justice. (1620-1761.) — 180 feuillets. (H. 
611.) 


4714. Recueil de lettres originales adressées au Parlement 
de Paris par Charles VIII et François I°. 

On y remarque aussi des lettres du « lieutenant de bailli 
de Tournay » (fol. 8), — Pierre, duc de Bourbon (fol. 10, 14 
à 19, 24 à 26, 28, 29, 33 à 35, 38 à 40, 42, 46, 50, 53), — 
Robert Briçonnet, archevêque de Reims (fol. 12, 55, 71), 
— Anne de France, duchesse de Bourbon (fol. 27, 31, 49), 
— «les maire et eschevins d'Angers » (fol. 32), — Charles 
d'Orléans, comte d'Angoulême (fol. 37), — Philippe, archi- 
duc d'Autriche (fol. 73), — le provincial des Frères Prêcheurs 
(fol. 78), — Louise de Savoie (fol. 108, 110, 141, 117, 139,178, 
184, 192), — Claude de France (fol. 115, 123), — le cardinal 
Duprat (foL 150), — Marguerite d'Angoulême, reine de Navarre 
(fol. 156, 163), — les parlements de Toulouse (fol. 180) et de 
Rouen (fol. 186). — 192 feuillets. (H. 612.) 


475. « Historia cronologica Parlamentorum patriæ Occitanæ 
et diversorum conventuum trium ordinum dictæ patriæ, ut et 
aliarum rerum memorabilium in eadem provincia gestarum, 
scripta per me, Guillelmum Bardinum, consiliarium clericum 
in parlamento Tholosæ.. » (1031-1449.) — 161 feuillets. (H...) 


416. Extraits des registres du parlement de Toulouse, de- 
puis son rétablissement. (1444-1590.) — Précédés d’un extrait 
du ms. de Guillaume Bardin. (1303-1314) — 464 feuillets. 
(H. 613.) 


471-478. « Abrégé historique du parlement de Rouen..., 
depuis 1499 jusqu’en 1715. » 
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417. Tome I. (1499-1643.) — 655 pages. (H. 614.) 
#18. — II. (1643-1715.) — 509 —  (H. 615.) 


419. « Recueil concernant le parlement de Rouen, qui con- 
tient son institution, le nombre de ses officiers .... ses privi- 
lèges. Rouen, 1721. » — 333 pages. (H. 616.) 


480-481. Extrait des registres du parlement de Besançon. 
(1500-1760.) 


480. Tome I. (1500-1702.) — 388 pages. (H. 617.) 
481. — II. (1702-1760.) — 582 — (H. 618.) 


482-484. « Livre secret du parlement de Pau. » (1685-1697.) 


482. Tome I. (1685-1689.) — 458 pages. (H. 619.) 
483. — II. (1689-1693.) — 441 — (H. 620.) 
484. — III. (1693-1697.) — 553 — (H. 621.) 


485-500. Extraits des registres de la Chambre des comptes. 
(1437-1599.) — (H. 622-637.) — Exemplaire de « Louis Gon 
de Bergonne, maître des comptes. » 


485. Tome I. (1137-1314.) — 253 feuillets. 
486. — IL (1315-1360.) — 325 — 
487. — III. (1359-1412.) — 336 — 
488. — IV. (1413-1460.) — 346 — 
489. — V. (1461-1470.) — 355  — 
490. — VI. (1470-1482.) — 389 — 
491. — VII. (1483-4514) — 372 — 
492. — VIII. (1511-1526.) — 379 — 
493. — IX. (1526-1529.) — 362 — 
494. — X. (1529-1543.) — 363 — 
495. — XI. (1544-1557. HUE 
496. — XII (1557-1564) — 302 — 
497. — XIII. (4565-1574.) — 272 — 
498. —  XIV.(1575-1591.) — 308 — 
499. — XV. (1592-1596.) — 300  — 
500. — XVI.(1596-1599.) — 298 — 


501-504. Mémoriaux de la Chambre des comptes. 


501. Tome I. A-B. — 786 pages. (H. 638.) 
502. — IT. C. —939 —  (H. 639.) 
503. — III D. —993 —  (H. 640.) 
504 — IV. E-F. — 254 feuillets. (H. 641.) 
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505. Extraits des Mémoriaux de la Chambre des comptes, 
t. VII. (1461-1466.) — 403 feuillets. (H. 642.) 


506-507. « Extraits des Mémoriaux de la Chambre des 
comptes, communiqués, au mois d'octobre 1676, par M° Fran- 
çois Godet de Soudé. » 


Tome I. (1300-1588.) — 453 pages. (H. 643.) 

— II. (14589-15114.) — Fol. 76. « Annoblissements extraits 
des registres de la Chambre des comptes..., depuis 1350 jusqu’en 
1660. — 1645. » (sic.) — Fol. 286. « Extraits des arrêts rendus en 
la Cour des aydes à Paris depuis le premier janvier 1606... » Anno- 
blissements (1606-1660). — Fol. 306. Autres extraits des registres 
de la Chambre des comptes de Bourgogne, et Dauphiné (fol. 316). 
— 326 feuillets. {H. 644.) 


508. « Plumitif » de la Chambre des comptes. (1619-1622.) 
— 353 feuillets. (H. 646.) 


509. « Table générale du contenu ès extraits faicts sur les 
Registres et Mémoriaux de la Chambre des comptes, » jusqu’en 
4623. — Fol. 170. « Inventaire succinct des hommages rendus 
au Roy par ses vassaux estant ès aumaires de la Chambre de 
France en la Chambre des comptes. » — 217 feuillets. (H. 647.) 


510. « Extraicts des comptes du Domaine de Paris {recettes 
et dépenses|.., depuis l’an 1607 » jusqu’en 1642, par « Re- 
nard, procureur de sa Majesté au Thrésor; » avec différentes 
notes sur le même sujet (xim°-xvi® s.). — 263 feuillets. (H. 
648.) 


511. « Registre des requestes, remontrances et autres expé- 
ditions de pareille qualité faictes par le procureur du Roy au 
Thrésor et en la commission des Francs-fiefs et Nouveaux ac- 
questz, de l'an 1633. » — 118 feuillets. (H. 651.) 


512. « Mémoire concernant la juridiction de la Chambre des 
comptes de Navarre. » — 366 pages (H....) 


513. Répertoire de jurisprudence, compilé par Renard, 
« procureur de sa Majesté au Thrésor. » — 704 pages. (H...) 
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514. Table de la table des matières des Registres du Parle- 
ment. — 132 feuillets. (H.....) 


515. Extraits des Registres de la Chambre des comptes. 
(1546-1683.) — Cf. n°° 485-500. — 401 feuillets. (H.....) 


516. « Table sommaire des Ordonnances royaux registrées 
au Parlement de Paris. » (1302-1649.) — Fol. 240. « Ordon- 
nances et règlemens de police qui ne sont que dans les regis- 
tres du Parlement. » (1412-1689.) — 264 feuillets. (H...…..) 


517. « Registre des Ordonnances, non cotté, mais qui com- 
mence en décembre 1588 et finit en février 1594. » — Fol. 246. 
« Assemblée des trois Estats tenue à Paris pendant la Ligue, 
et autres pièces du mesme temps, 1593. » — 450 feuillets. 


(H....) 


518. « Histoire des remontrances du 9° avril 4753, par Ro- 
land d’Erceville. — 1754. Recopié en 1755. » — A Ia fin, on 
a joint un plan gravé par N. de Fer, 1705 : « Plan de la ville 
de Bourges, avec l'indication des différentes demeures de 
MM. du Parlement exilés en ladite ville…., 1753. (Au bas :) 
Offerebat Antonius, Jo. Bapt., Lud. Durey de Bourneville, 
exulis filius.., 1754. » — 226 pages et un plan. (H. 601.) 


519-520. Recueil de mémoires mss. et imprimés sur la 
Chambre des comptes et sur ses démêlés avec le Parlement. 
(1766-1769.) — 783 pages et 390 feuillets. (H..... et ..….) 


521. « Code criminel, » en 29 titres. — 103 feuillets. (H...…..) 


522. Extraits des « Registres du Parlement de Paris, com- 
mençant au roy S. Louis, » jusqu’en 1616. — Fol. 195. Recueil 
de « traités de paix entre la France, » et différentes puissan- 
ces; « extraict des livres qui sont chez M. de Bullion. » — 244 
feuillets. (H....) 


523-611. Collection de copies des registres du Parlement de 
Paris, provenant de la bibliothèque du sarintendant Fouquet, 
puis de celles de Leragois de Bretonvilliers, de Lefebvre de 
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Caumartin, évêque de Blois (1719-1733), et de l’abbaye de 
Saint-Germain-des-Prés. 


523. Tome I. Olim (1254-1273). — 658 pages. 
52%. — II. — (12744919),  — 795 — 
525. — IV. 4400, nov.-1414, sept.- 609 — 
526. — V. 1414, nov. -1498, oct. - 924 — 
527. — VI. 1428, nov. -1465, oct. - 819 — 
528. — VII. 1469, nov. -1481, sept.- 864 — 
529. — VIII. 1481, nov. -1489, sept.- 403 feuillets. 
530. — IX. _ 1489, nov. -1500, sept.-1040 pages. 
531. —  X. 4500, nov.-1515, nov. - 845 — 
532. — XI,1. 1515, nov. -1524, nov. - 435 feuillets. 
533. — XI,2. 1516, janv.-1524, nov. - 458 pages. 
534. — XII. 1524, nov.-1525, mai.- 638 — 
535. — XIII. 1525, mai -1525, nov. - 588 — 
536. — XIV-XV. 1525, nov. -1528, sept.- 779 — 
537. — XVI. 1528, nov. -1531, nov.- 553 — 
538. — XVII. 1531, nov. -1535, nov.- 625 — 
539. — XVIII. 1535, nov.-1539, nov.- 685 — 
540. —  XIX. 1539, nov. -1543, avril.- 658 — 
541. — XX. 1543, mai -1544, nov.- 592 — 
542. — XXI. 4544, nov. -1546, nov. - 705 — 
043. — XXII 1546, nov.-1549, avril.- 744 — 
544. — XXII. 1549, avril-1550, nov. - 590 — 
545. — XXIV. 1550, nov. -1552, avril.- 813 — 
546. — XXV. 1552, avril-1553, oct. - 751 — 
D47. — XXVI,1 1553, nov. -1554, déc. - 686 — 
548. — XXVI,2 1554, janv.-1555, juin.- 344 — 
549. — XXVII 1555, juill.-1556, déc. - 835 — 
550. — XXVIIL 1556, juill.-1557, juin.- 729 — 
551. — XXIX. 4557, juill.-1558, juill.- 712 — 
552. — XXX. 1558, juill.-1559, nov. - 529 — 
553. — XXXI. 1559, nov.-1561, nov.- 892 — 
904 — XXXII, 1. 1561, nov. -1562, nov.- 348 — 
555. — XXXII,2. 1561, nov. -1562, nov.- 584 — 
596. — XXXIIT 1562, nov. -1563, nov.- 787 — 
997. — XXXIV. 1563, nov. -1564, nov.- 555 — 
558. — XXXV. 1564, nov. -1565, nov.- 614 — 
559. — XXXVI 1565, nov. -1566, nov.- 457 — 
560. — XXXVII 1566, nov. -1567, nov.- 272 — 
564. — XXXVIIL 1567, nov. -1568, nov.- 633 — 
562 — XXXIX. 1568, nov.-1569, nov. - 454 — 
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563. Tome XL. 1569, nov. -1571, août.- 646 pages. 
564. — XLI. 4571, août -4572, nov.- 541 — 
565. — XLII. 1572, nov.-1573, nov.- 448 — 
566. — XLIII,4. 1573, nov.-1574, janv.- 504 — 
567. — XLIII2. 1573, nov. -1575, nov.- 644 — 
568. — XLIII,3. 1575, nov. -1577, nov. - 588 — 
569. — XLIV,I. 1577, nov.-1579, nov. - 619 — 
510. — XLIV,2 1577, nov.-1519, nov.- 434 — 
571. — XLIV,3. 1579, nov. -1582, juin.- 640 — 
572. — XLIV,4 1582, juin -1584, nov. - 606 — 
573. — XLV,1. 1583, nov.-1587, nov. - 405 — 
574 — XLV,2 1583, nov. -1587, juill.- 664 — 
575. — XLV,3. 1587, août -1590, nov.- 654 — 
576. — XLVI,4. 1587, nov.-1590, sept.- 367 — 
571. — XLVI,2 1590, nov.-1594, nov.- 566 — 
518. — XLVII 1593, nov. -1595, nov.- 684 — 
579. — XLVIIL 1595, nov. -1597, nov.- 865 — 
580. — XLIX,1-2.1597, nov. -1603, nov.- 964 — 
581. — XLIX,3. 1599, nov. -1603, nov.- 592 — 
582. — L,i. 1603, nov. -1611, nov. - 569 — 
583. — L,2. 1603, nov. -1611, oct. - 723 — 
584. — LI. 1611, nov.-1616, nov.- 835 — 
585. — LIT. 1616, nov. -1623, nov. -1023 — 
586. — LIII. 1623, nov. -1629, nov.-1118 — 
587. — LIV. 1629, nov. -1636, nov.- 976 — 
588. — LV. 1633, nov.-1636, nov. - 548 — 
589. — LT. 1636, nov. -1639, nov. - 594 — 
590. — LVII. 1639, nov. -1643, nov.-1038 — 
591. — LVIIT,4. 1642, nov. -1645, nov. - 604 — 
592. — LVIII,2. 1643, nov. -1645, nov. - 788 
593. — LIX,1. 1645, nov. -1649, janv.- 662 — 
594. — LIX,2 1645, nov. -1649, nov. - 890 — 
595. — LX,t. 1649, janv.-1650, juin.- 512 — 
596. — LX,2. 1650, juin -1651, nov. - 570 — 
597. — LX,3. 1649, nov. -1651, nov. - 668 — 
598. — LXI,1. 1651, nov. -1654, oct. - 610 — 
599. — LXI,2 1651, sept.-1654, nov. - 910 — 
600. — LXII. 1654, nov.-1657, oct. - 592 — 
601. — LXIII 1657, nov. -4659, nov. - 663 — 
602. — LXIV. 1659, nov. -1660, nov. - 755 — 
603. — LXV. 1660, nov. -1661, nov.- 702 — 
604. — LXVI. 4661, nov. -1662, nov. - 490 — 


605. — LXVII 1662, nov.-1664%, nov. -1047 — 
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606. Tome LXVIII. 166%, nov. -1665, nov. - 384 pages. 
607. — LXIX. 1665, nov. -1667, nov. - 7183 — 
608. — LXX. . 1667, nov. -1669, nov. - 632 — 


609. « Recueil des délibérations du Conseil du Parlement 
de Paris. » (1632, nov.-1637, juill.) — 110 feuillets. 


610-611. Registres d’additions d’arrêts du Conseil du Par- 
lement. (1379-1555 et 1555-1590.) — 999 pages et 416 feuil- 
lets. 


612-636. Registres du Conseil du Parlement. (1437-1635.) 


612. I. 1437, avril-1524, nov. -538 feuillets. 
613. II. 1524, nov. -1525, avril.-410 — 
614. II. 1525, avril-1530, nov. -548 — 
615. IV. 1530, nov. -1543, avril.-#77  — 
616. V. 41543, mai -1550, avril.-509 — 
617. VI. 1550, avril-1553, nov. -563 — 
618. VII. 1553, nov. -1554, janv.-202 — 
619. VIII. 1555, juill.-1557, juill.-469  — 
620. IX. 1557, juill.-1558, nov. -399 — 
621. X. 1558, nov. -1560, nov. -292 — 
622. XI. 1560, nov. -1561, nov. -319 — 
623. XII. 14561, nov. -1562, avril.-4814 — 
624. XIIT. 1562, nov. -1564, juill.-446  — 
625. XIV. 1564, juill.-1566, juill.-338  — 
626. XV. 1566, juill.-1568, avril.-413  — 
627. XVI. 1568, avril-1570, nov. -416 — 
628. XVII. 1570, nov. -1573, avril.-363 — 
629. XVIIT. 1573, mars-1575, mars.-323 — 
630. XIX. 1575, avril-1581, août.-488 — 
631. XX. 1581, nov. -1588, nov. -481 — 
632. XXI. 1588, nov. -1595, nov. -339  — 
633. XXII. 1595, sept.-1598, janv.-307 — 
634. XXIIT. 1598, janv.-1607, févr.-484 — 
635. XXIV. 1607, févr.-1613, nov.-365 — 
636. XXV. 1627, janv.-1635, juin.-535 — 


637-681. Registres du Conseil du Parlement. (1364-1655.) 


637. I. 1364, nov.-1414, nov.-508 feuillets. 
638. IT. 1414, nov.-1428, nov.-350 — 
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639. IT. 1428, avril-1497, sept.-468 feuillets. 
640. IV. 1496, nov. -1515, nov.-502  — 
C4. V. 14515, nov.-1524, nov.-360  — 
642. VI. 4530, nov. -1543, avril.-300 — 
643. VII. 1543, mai -1546, avril.-545  — 
644. VIII. 4550, avril-1553, nov.-347 — 
645. IX. 1553, nov.-1554, janv.-402  — 
646. X. 4555, juill.-1556, janv.-229 — 
647. XI. 1556, janv.-15517, janv.-334 — 
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HISTOIRE DUDROIT ROMAIN. 


mere ne 


VW. Liebenam. Zur Geschichte und Organisation des rôümischen 
Vereinswesens. Drei Untersuchungen. In-80, vin-355 p. Leipzig, 
Teubner, 1890. 


M. Liebenam est déjà connu par un bon travail sur les légats 
des provinces romaines, où sont classées, dans un ordre systé- 
matique, toutes les informations épigraphiques ou littéraires 
que nous possédons sur les divers légats en fonctions dans 
chacune des provinces d’Auguste à Dioclétien. Son livre 
sur les associations embrasse un horizon sensiblement plus 
large et plus varié; mais c’est en faire l’éloge que de dire qu'il 
se distingue avant tout par les mêmes qualités de patiente et 
méthodique érudition, qu'on y retrouve les mêmes mérites 
d'exactitude et de pénétration appliqués au dépouillement d’un 
matériel qui était cette fois singulièrement plus disparate et 
plus embarrassant. 

Ainsi que l'indique le sous-titre de l'ouvrage, M. Liebenam 
a moins entendu faire un traité en forme des associations qu'’é- 
tudier trois points particuliers qui sont au reste les plus im- 
portants du sujet et en lesquels il n’est pas très loin de se ré- 
sumer. La première étude (p. 1-62) se rapporte au développe- 
ment historique des associations à Rome. La seconde (p. 63- 
161), donne le tableau par régions et par métiers des associations 
existant dans l'empire. La troisième, qui est la plus longue 
(p. 162-296), s'occupe de l’organisation des associations, de 
leur formation, de leur dissolution et de leur régime intérieur, 
et est encore complétée par un appendice sur les associations 
militaires. Enfin l'ouvrage se termine par un autre appendice 
épigraphique contenant une collection de 84 inscriptions. 

Les juristes purs, que les habitudes d'esprit professionnelles 
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conduisent naturellement ici à songer surtout aux questions 
de personnalité et d’autorisation, trouveront peut-être un peu 
brève la première étude relative à l’histoire du droit d’associa- 
tion; peut-être regretteront-ils, par exemple, de ne pas ren- 
contrer des développements plus étendus sur les conciliations 
professées entre les sénatus-consultes qui, comme celui de 
Cyzique, autorisent individuellement une association donnée 
et ceux qui avaient d'avance autorisé en bloc certaines catégo- 
ries d'associations. Peut-être aussi la discussion du problème 
de la personnalité leur semblera-t-elle bien écourtée dans la 
troisième partie. Mais ce sont là des ellipses ‘auxquelles on 
peut facilement suppléer à l’aide d’une littérature technique 
abondante et qui s'expliquent aisément par les préoccupations 
dominantes de l’auteur. Elles n’'empêchent pas son livre d’être 
l'ouvrage indispensable que devra désormais prendre comme 
point de départ quiconque voudra s'orienter pour des recher- 
ches propres dans le matériel considérable relatif aux associa- 
tions, particulièrement dans le matériel épigraphique fourni 
en masses toujours plus épaisses, ici plus que partout ailleurs, 
serait-on tenté de dire, par les volumes du Corpus inscriptionum 
Latinarum. 

Ceux qui douteraient encore de la manière dont les ins- 
criptions complètent et éclairent les indications des sources 
juridiques pourraient être renvoyés au chapitre sur l'organi- 
sation des associations. Gaius exprime , comme on sait, dans 
un texte connu, l’idée que les associations se modèlent sur ce 
type de la cité, qui paraît au reste à peu près le seul mode de 
groupement qu'aient conçu les Anciens. Mais il se contente 
d'en donner comme exemples la caisse commune et l'actor 
sive syndicus. Les inscriptions permettent de pousser la com- 
paraison autrement loin, de la suivre jusque dans le détail le 
plus infime. Elles permettent à M. Liebenam de remarquer : 
que le collège se réunit comme le peuple sous la protection 
de divinités; que, comme dans la cité, la plebs collegü est 
opposée aux magistrats et que le sénat de décurions des villes 
a sa contre-partie dans l’ordo decurionum des collèges; qu'il 
y a une lex collegii comme il y a une lex municipalis; que, 
comme les municipes, les associations rendent des décrets, 
se nomment des patrons, ont leurs défenseurs, appellent leurs 
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lieux de réunion du nom de curia, et décorent leurs magistrats 
de titres orgueilleux tels que ceux de magister (quinquennalis), 
curator, quæstor, tribunus, aedilis. On pourrait encore sou- 
ligner bien d’autres imitations. Ainsi les magistrats des asso- 
ciations sont, en général, élus pour un an comme ceux du 
peuple; on distingue aussi pour eux la désignation de l’entrée 
en fonctions qui se place ordinairement à la date officielle du 
4 janvier; il y a entre eux comme entre les magistrats de 
l'État une hiérarchie; ils ont des appariteurs, des scribæ, des 
viatores (que M. Liebenam nous semble avoir tort d’englober, 
p. 200, sous la désignation collective de Beamten); les plus 
élevés possèdent l’éponymie; à travers des diversités expli- 
cables, on retrouve le reflet du système de la collégialité, du 
rôle d’auxiliaires joué par les questeurs à côté des magistrats 
supérieurs ; dans certaines associations, les magistrats possè- 
dent une juridiction, soit en matière civile, soit comme montre 
notamment la lex collegii aquæ en matière pénale; et, dans 
ce dernier cas, ils prononcent des muliæ arbitraires soumises 
à un certain maximum, qu'il ne faudrait pas plus confondre ici 
que dans la cité avec les amendes d’une somme fixe portées par 
le statut, poursuivies par les voies ordinaires et ressortissant 
à la juridiction civile du magistrat. M. Liebenam ne s'est pas 
attaché à relever explicitement ces dernières ressemblances; 
mais tous les textes dans lesquels on peut les étudier, dans 
lesquels on peut encore en apercevoir d’autres, sont rassemblés 
et classés dans son livre, ainsi qu’ils l'avaient d’ailleurs déjà 
été en partie, notamment dans le travail de M. Schiess (1) que 
M. Liebenam signale [ui-même comme l'ayant précédé là. 
M. Liebenam n'avait, croyons-nous, été précédé par personne, 
et il ne s’en est pas pour cela moins parfaitement acquitté de 
sa tâche, quant à la liste excellente qu'il a dressée des associa- 
tions, d'abord par métiers, puis par régions, et qui est, avec 
le chapitre de l’organisation des associations, la partie du 
livre que nous préférons. | 

En somme, nous ne connaissions pas encore d'ouvrage 
d'ensemble qui pût, pour l'étude des associations, être : 
recommandé comme un guide aussi complet et aussi informé, 


(1) T. Schiess, Die rômischen Collegia funeraticia, Zurich, 1888. 
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soit en ce qui concerne les sources, soit en ce qui con- 
cerne les commentaires. Les omissions ou les inexactitudes 
légères qu'on pourrait, à première vue, être tenté de rele- 
ver, se révèlent presque toutes (1) à un examen plus attentif, 
comme des conséquences forcées de la marche rapide de 
la science présente, comme se rapportant à des publica- 
tions que la date du livre de M. Liebenam ne lui a maté- 
riellement pas permis de connaître. Il le déclare, à la der- 
nière page pour le livre de Neumann, sur l’État romain et 
l'Église, et c’est vrai, à plus forte raison, pour les obser- 
vations sur les communautés israélites faites par M. Momm- 
sen dans un article provoqué par le livre de Neumann (2). 
C’est également arrivé, ainsi que l’a justement remarqué 
M. Cagnat, dans un compte-rendu de la Revue critique, pour 
l'étude de M. Johannes Schmidt sur les curies à laquelle 
est venue depuis s'ajouter une note intéressante de M. Otto 
Hirschfeld (3). C’est aussi, dirons-nous, ce qui s’est produit 
pour l'inscription du temps d’Hadrien découverte au Trasté- 
vère en 1886, que M. Liebenam mentionne seulement en son 
tableau des collèges, d’après la lecture de M. Borsari de 1887, 
comme relative au collège des corarii, mais que M. Hülsen 
avait reconnu, dès 1888, se rapporter non pas aux corarü, 
mais aux eborarü : elle est devenue un monument de pre- 
mière importance pour la connaissance du régime intérieur 


(1) À peine nous permettrons-nous de signaler deux petites lacunes, l’une 
relative aux sources et l'autre aux commentaires : 10 M. Liebenam aurait pu 
citer, p. 221, au sujet des statuts, ou, p. 261, au sujet des repas des asso- 
ciations la lex convivalis qui se trouve à la fin des mss. du Querolus et qui 
a été publiée et commentée par M. A. Pernice, Zeitschrift der Savigny-Stif- 
tung, VIT, 1886, pp. 95-97. Cette lex convivalis fictive méritait, à notre sens, 
d'être mise à côté des leges collegiorum réelles, comme par exemple le {esla- 
mentum porcelli peut être rapproché des testaments véritables. 2° Dans Îles 
développements qu'il présente, pp. 239-243, au sujet de la lis fullonum, M. 
Liebenam, qui cite l'opinion antérieure de M. Mommsen sur le fondement de 
la juridiction du préfet des vigiles, a omis celle exprimée en dernier lieu par 
le même auteur, Séaatsrecht, 11, 2, 3° édit., 1888, pp. 1036, note 2, et 1058, 
note 3. 

(2) Das Religionsfrevel nach rômischem Recht, Hislorische Zeitschrift, 1890, 
p. 426 ets. 

(3) Johannes Schmidt, Rheinisches Museum, 1889, p. 599 et s.; O. Hirsch- 
feld, Hermes, 1891, pp. 150-152. 
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des associations, le seul titre qui ‘parle théoriquement des 
radiations attestées pratiquement par quelques listes de col- 
lèges, — depuis que la première phrase en a été éclairée par 
la lecture de M. Mommsen : ex albo raderentur signalée et 
commentée l'été dernier par M. Gradenwitz (1). Les addi- 
tions ou les corrections, ainsi motivées par des études ou des 
documents postérieurs sont de celles auxquelles le sort con- 
damne tous les livres. L'ouvrage de M. Liebenam a le rare 
mérite de n’en guère comporter d’autres. 


P. F. GIRARD. 





HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS. 


L'ordonnance Cabochienne (26-27 mai 1413), publiée avec une 
introduction et des notes, par Alfred Covizce, maître de conférences 
à la Faculté des Lettres de Lyon. Paris, A. Picard, 1891, in-8°, 
x11-202 p. 


Le souvenir de l'ordonnance Cabochienne se rattache à quel- 
ques-uns des plus mauvais jours de notre histoire nationale ; 
mais, comme l’a dit Michelet, si ce sont les violents qui ont 
dicté, ce sont les modérés qui ont écrit; et bien que la plupart 
de ses dispositions n'aient jamais été appliquées, 1l n’en est pas 
moins très profitable pour tous ceux qui s'intéressent à notre 
ancien droit public, d'étudier ce petit code en 259 articles, le 
plus sage peut-être des Codes de l’ancienne monarchie, qui 
forme une véritable encyclopédie administrative de la France 
au commencement du xv° siècle. 

Ses rédacteurs étaient des bourgeois à l'esprit pratique et 
peu favorables à la démocratie victorieuse; leur œuvre n'est 
empreinte d'aucune hostilité à l'égard de la royauté, et on y 
cherche en vain ce grand conseil de gouvernement, à demi 
électif, qu'avaient réclamé Eustache de Pavilly et Jean de 
Troyes. La composition du Conseil montre bien d’ailleurs 


(1) Hülsen, Miftheilungen des Kaïs. arch. Inst. in Rom., 1889, p. 282. O. 
Gradenwitz, Zeitschrift der Savigny-Stiftung, XI, 1890, p. 72 et 8. 
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quelles étaient les intentions des rédacteurs : en devaient être 
membres de droit quelques grands officiers de la couronne, 
tels que le connétable et le chancelier, puis quinze personnes, 
prélats, chevaliers, clercs, nommés d’après un mode très peu 
démocratique (art. 207). Aucune mention n’est faite des bour- 
geois qui, sous Charles V, y avaient accès. 

La plus grande place est réservée dans l'ordonnance aux 
questions de réorganisalion financière, et le trait le plus re- 
marquable est l'établissement d’une administration centrale 
unique (art. 8, 143, 114, 131). Le gouvernement délibératif es 
en somme banni, sans doute parce qu'on redoutait les em- 
piétements des Élats généraux. C’est en matière d’administra- 
tion seulement qu'une certaine délibération est admise (art. 7, 
42, 13, 145). On remarquera aussi les dispositions qui ont pour 
effet de réduire le nombre des employés (art. 1, 90, 96) et le 
chiffre des traitements (art. 44-85, 195-201), d'imposer des 
vérifications fréquentes (art. 12, 97), d'interdire le cumulet la 
vente des offices (art. 176, 202). Le Parlement est l’objet de 
mesures particulières : il s’agit de relever le prestige de la 
Cour suprême, et de lui assurer un personnel d'élite. L'article 
464 prescrit une véritable épuration, et l’article 156 règle avec 
soin les conditions d'entrée. L’ordonnance cabochienne dont 
ces indications sommaires suffisent à montrer l'intérêt, pourra 
être enfin utilement rapprochée des ordonnances antérieures, 
soit de la grande ordonnance, soit de celle de Charles V ou des 
Marmousets, soit même de quelques passages des ordonnances 
de saint Louis. 

La publication que nous signalons ici répond donc parfai- 
tement au but poursuivi par les fondateurs de la Collection de 
textes pour servir à l'étude et à l'enseignement de l'histoire. Nul 
n’était mieux préparé que M. Coville, qui avait soutenu à la 
Sorbonne une thèse remarquable sur les Cabochiens, à nous 
donner une édition critique, vivement désirée d’ailleurs, de 
cette ordonnance fameuse : on retrouve dans son travail les 
qualités qu'on pouvait attendre d’un ancien élève de l'Ecole 
des Chartes. Il expose clairement dans une brève introduction 
les origines de l'ordonnance, et ajoute les renseignements 
nécessaires sur les manuscrits qui existent encore, et les édi- 
tions qui en ont été faites. Le texte adopté par lui est celui du 
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manuscrit 5273 du fonds français de notre Bibliothèque natio- 
nale; mais il prend soin d'indiquer les principales variantes. 
Peut-être, au double point de vue historique et juridique, 
trouvera-t-on les notes un peu insuffisantes. J'excuse volon- 
tiers l’auteur de s'être abstenu de tout commentaire, et de 
se borner à de simples renvois à sa thèse. Mais un certain 
nombre d'indications bibliographiques auraient été fort utiles, 
et répondraient d’ailleurs au but spécial de cette publication. 
L'ouvrage se termine par un compte rendu de la lecture en 
lit de justice de l'ordonnance, et par d’intéressants extraits du 


Journal de Nicolas de Baye. 
GEORGES BLONDEL. 





HISTOIRE DU DROIT ÉTRANGER. 





Svenska Riksdagsakter, jemte andra Handlingar, som hôra 
till Statsfôrfattningens historia under tidehvarfvet 1521-1718 (Actes 
de la Diète de Suède et autres documents relatifs à l'histoire cons- 
titutionnelle du pays pendant la période de 1521-1718). T. I, 
publié par E. Hizpesranp et O. Ain. Stockholm, 1887-1888, t. II, 
publié, sous les auspices de la direction des Archives de l'Etat, 
par E. HirveBranD, Stockholm, 1889. 


En 1878, nous avions le plaisir d'annoncer dans cette Revue 
(t. IT, p. 121) la collection commencée par M. le D' O. S. 
Rydberg, archiviste au ministère des affaires étrangères à 
Stockholm : Sveriges Traktater med främmande Makter (Les 
Traités de la Suède avec les puissances étrangères), dont cinq 
volumes ont déjà paru à l’aide de subventions annuelles de 
l'État. Cette importante collection d’actes relatifs à l’histoire 
politique extérieure de la Suède, est destinée à remplir, en 
ce qui la concerne, un besoin depuis longtemps ressenti par 
les personnes qui s'occupent de l’histoire de notre pays. Mais 
pour l'exposé du développement de la vie politique intérieure 
de la nation suédoise, il a longtemps manqué une collection 
authentique et complète d'actes de la diète et d’autres docu- 
ments relatifs à notre histoire constitutionnelle, ou pouvant 
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servir de matériaux propres à l’élucider. La publication des 
travaux de la Diète par la voie de l'impression remonte jusqu'à 
l’année 1595, à laquelle les résolutions de la Diète de Sôder- 
kôping furent pour la première fois publiées par l’ordre du duc 
Charles (plus tard le roi Charles IX). Un grand nombre d'actes 
encore plus anciens, d’une très grande importance conti- 
nuaient à rester en manuscrit aux Archives de l’État ou dans 
les bibliothèques publiques et privées, ce qui aggravait pour 
les historiens la possibilité d’en prendre connaissance. 

Dans les années 1728-1733, M. STIERNMAN publia, il est 
\vrai, sous le titre de « Alla riksdagars och môtens besluth, » etc 
Les décisions de toutes les diètes et assemblées nationales, etc. 
etc.), une collection d’actes assurément très précieux pour le 
droit public de la Suëde, et qui a servi longtemps de guide 
aux auteurs qui se sont occupés de l’histoire intérieure du 
peuple suédois. Mais l’on a fait avec toute raison contre la 
collection de Stiernman la remarque que l'éditeur a omis, d’un 
côté, une quantité de documents qui auraient dû s’y trouver 
pour que l’on pût reconnaître à la collection la qualité d’être 
suffisamment complète, et que de l’autre il a procédé à son 
ouvrage sans la connaissance nécessaire du sujet et sans 
l'examen critique indispensable des manuscrits déposés aux 
archives. 

Plusieurs historiens ont essayé, il est vrai, de combler les 
lacunes de la collection Stiernman, et d'importants matériaux 
pour servir à l’histoire de nos anciennes diètes ont vu le jour. 
Malheureusement, toutes ces publications faites de temps à 
autre, sans corrélation entre elles, manquent de l'unité né- 
cessaire et sont surtout loin d’être complètes. Ce ne fut 
qu'après 14809, année où, le roi Gustave 1V Adolphe ayant dû 
quitter le trône, la monarchie absolue fut abolie et un régime 
constitutionnel établi en Suède, qu'il fut publié des procès- 
verbaux réguliers et officiels des débats de la Diète, avec 
les actes y apppartenant. 

L’attention du Gouvernement ayant été appelée sur le be- 
soin qui se faisait vivement sentir de posséder, pour l'étude 
du droit public de la Suède, une collection complète et criti- 
que des actes de la Dièête et des statuts de droit public, le 
Gouvernement fournit les subventions nécessaires. D’après le 


Revus misr. — Tome XV. 25 


382 COMPTES-RENDUS CRITIQUES. 


plan fixé pour la publication de ces documents, la collection 
comprendra les actes des diètes suédoises à partir de l’acces- 
sion du roi Gustave [°° au trône en 1521 jusqu'à la mort de 
Charles XII en 1718. Le travail et sa rédaction furent d'abord 
confiés à MM. les docteurs Montan et Alin, alors professeurs 
agrégés à l'Université d'Upsal. M. Montan ayant été, au bout 
de quelques années , appelé à d’autres occupations, il fut rem- 
placé par M. le docteur Emile Hildebrand, archiviste paléogra- 
phe aux archives de l’État à Stockholm. M. Alin, étant devenu 
de son côté, en 1882, professeur ordinaire de droit public à 
l’Université d'Upsal, M. Hildebrand est resté principalement 
chargé de la rédaction et de l'impression des actes. 

Par suite de ces changements dans le personnel des rédac- 
teurs le [°* fascicule du tome [°, comprenant les actes de 
1521 à 1544, a été publié conjointement par MM. Hildebrand 
et Alin en 1887 (pp. 1-x1v, 1-412) aux frais de l’État ; le fasci- 
cule 2, contenant les actes de 1544-1560 (pp. 413-835), est dû 
à M. Hildebrand seul. Du tome Il, il n’a paru Jusqu'ici que 
le 1‘ fascicule, comprenant les actes des années 1561-1568 
(pp. 1-180), publié en 1889 par M. Hildebrand sous les auspices 
de la direction des Archives de l'Etat. 

Cette collection d’actes de la Diète et d'autres documents 
publics , relatifs à l’histoire du droit public de la Suede, rédi- 
gée avec une exactitude toute spéciale par MM. Alin et Hilde- 
brand, qui l’ont munie en outre d’un registre complet, sera 
de la plus grande importance pour l'étude du développement 
historique des phases différentes de la constitution suédoise. 
Ce qui en a paru jusqu'ici jette une nouvelle et vive lumière 
sur le règne si remarquable du roi Gustave Wasa et sur l'épo- 
que où un ordre social plus fort et plus stable put pour la pre- 
mière fois mettre un terme aux luttes intérieures qui pendant 
le moyen-âge avaient si profondément ébranlé le pays. 


K. D'OLIVECRONA, 
Correspondant de l'Institut. 
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Norges gamle Love indtil 14387. Fjerde Bind, indeholdende 
Supplementer til de tre foregaende Bind, udgifvet ved Gusrav 
STorM. Christiania, 1885, p. u-xvi, 14-797 (Les anciennes lois de la 
Norvège jusqu'à 1387, t. IV, contenant des suppléments aux trois 
tomes antérieurs de la collection de ces lois, publié par Gustave 
Storm). 


M. Dareste, membre de l’Institut, a déjà fait observer dans 
son important ouvrage Études d'histoire du droit (Paris, 1889, 
p. 320), que les anciennes lois de la Norvège ont été publiées 
aux frais de l’État de 1846 à 1885, les trois premiers volumes 
de 1846 à 1849 par MM. Kayser et Munch, et le quatrième en 
1885 par M. Gustave Storm, le savant professeur à l'Univer- 
sité de Christiania. C’est sur le contenu de ce dernier volume 
que nous désirons appeler rapidement l'attention du lecteur. 
Il se compose de deux parties principales : 4° les suppléments 
des anciennes lois norvégiennes antérieurement publiées; 
20 la description des manuscrits qui ont été employés dans 
leur publication. La première partie est la plus importante et 
contient une foule de fragments considérés jusqu'ici comme 
illisibles ainsi que des fragments auparavant inconnus de la 
plus ancienne loi du Gulating, jetant de nouvelles lumières 
sur l'interprétation correcte du texte de la même loi qui se 
trouve dans le premier volume de la collection. Viennent en- 
suite des fragments de l’ancienne loi ecclésiastique du Borgar- 
thing (Borgarthings äldre Kristenret) et de la loi du Frosta- 
thing (Frostathingslov), des fragments de l’ancienne loi des 
villes de commerce (äldre Bjärkôret), etc. Le texte le plus 
important est toutefois sans nul doute celui de la loi d'Islande 
du roi Magnus (Konung Magnus islandske Lov) ou le Jénsbôk, 
qui offre ici pour la première fois un texte normal, basé sur les 
quatre manuscrits les plus anciens. Le plus vieux des manus- 
crits employés date du commencement du xiv° siècle, et le 
plus récent des autres, contenant des variantes, est considéré 
comme datant du milieu du même siècle. Les matériaux prin- 
cipalement employés pour la rédaction de la loi d'Islande, 
ont été, sauf peut-être quelques coutumes d'origine essentiel- 
lement islandaise, certaines parties de l’ancienne loi du Gula- 
ting, ainsi que le Jérnsida ou Hükonarbok, rédigé sur l’ordre 
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du roi Haakon Haakonson, et imprimé au tome second de la 
collection des anciennes lois de Norvège comme appendice à 
l’ancienne loi du Frostathing. Le texte qui vient d’être publié 
sera, sans nul doute, le bienvenu des personnes qui s'occupent 
de l’histoire de l’ancien droit islandais et de l’ancien droit 
norvégien. Mais toute cette belle collection des anciennes lois 
de la Norvège ne pourra assurément déployer toute son utilité 
pour la science, que lorsqu'on sera en possession d’un glos- 
saire complet et soigneusement rédigé. Les laborieux travaux 
nécessaires à cet effet, sont actuellement confiés à un savant 
des plus compétents, M. Ebbe Herizberg, ancien professeur de 
droit à l’Université de Christiania. 


K. D'OLIVECRONA, 
Correspondant de l'Institut. 





DROIT INTERNATIONAL 


Pasquale Fiore. Le droit international codifié et sa sanction juri- 
dique, traduit de l’italien par M. A. CHRÉTIEN, professeur agrégé à 
la Faculté de droit de Nancy. Paris , 1890. 


Tout ensemble idéale et positive, la codification entreprise 
par M. Pasquale Fiore embrasse l’ensemble du droit interna- 
tional. Sur quelques points essentiels, elle innove; sur le plus 
grand nombre, elle enregistre les principes consacrés par la 
tradition. À l'inverse de Bluntschli qui, dans un travail ana- 
logue, fait suivre chacune de ses propositions d’un commen- 
taire plus ou moins étendu, notre auteur s’abstient en général 
de déduire longuement les motifs qui l'ont déterminé à adop- 
ter telle ou telle solution. En effet, l’objet essentiel d’une co- 
dification n'est-il pas d’édicter plutôt certaines règles précises 
que d'exposer les raisons théoriques auxquelles on doit les 
relier; et cette méthode, M. P. Fiore était d'autant mieux fondé 
à l’'employer que l'ensemble de ses ouvrages forme l'explica- 
tion complète du corps de doctrine dont il ne voulait nous 
exposer ici que les grandes lignes; d’ailleurs lui-même a pris 
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soin de fixer dans une introduction, intéressante à plus d’un 
titre, les tendances générales qui n’ont cessé d'inspirer son 
travail. 

Ce qui constitue avant tout l’originalité de cette œuvre, c'est 
l'essai hardi, non le premier il est vrai, de pourvoir le droit 
international de la sanction juridique qui lui fait encore défaut 
et de substituer à l'anarchie actuelle des États, une organisa- 
tion régulière, capable d'assurer en même temps que le res- 
pect de leurs droits, l'exécution rigoureuse de leurs obliga- 
tions (Introduction, Ch. IIT et IV). Mais nous n'osons partager 
ni les convictions de M. P. Fiore, n1 les généreuses espérances 
qu’elles font concevoir à son traducteur. L’exécution de ce plan 
ne présente maintenant aucune chance de succès, et de lon- 
gues années s’écouleront encore, avant qu’il soit autre chose 
que le modèle idéal de la cité future que nous pouvons bien 
appeler de nos vœux, sans croire cependant à sa réalisation 
prochaine. 

Étant donnée l’étendue du sujet, nous n’entreprendrons pas 
de suivre pas à pas l’auteur dans chacune des parties de son 
travail; nous nous bornerons seulement à présenter de courtes 
observations sur quelques-unes des questions traitées qui 
offrent le plus d'intérêt. 

Tout d’abord, la classification des personnes en droit inter- 
national mérite d’être signalée. Suivant l’auteur, il en est trois 
catégories distinctes : l'État, l’Individu et l’Église. Les États 
seuls sont souverains et investis des attributions de la souve- 
raineté. L'Individu et l'Église ne constituent des personnes au 
point de vue international, qu’en ce sens seulement que l’exer- 
cice de leurs droits essentiels échappe à toute réglementation 
restrictive. Spécialement, l'autonomie de l'Église est inviolable; 
comme conséquence de ce droit, son chef suprême doit avoir 
toute liberté de communiquer avec ses ministres et les fidèles ; 
mais, ajoute notre auteur, le chef de l’Église n’est muni d’au- 
cune des attributions de la souveraineté ($ 465); par voie de 
conséquence, son droit de légation n’a rien de commun que le 
nom avec celui de représentation qu’un État peut exercer au- 
près des États étrangers. De même, les concordats ne parti- 
cipent en rien du caractère des conventions internationales ; 
ce ne sont pas des traités, au sens propre du mot, mais de 


* 
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simples dispositions du droit public interne; on devine les 
conséquences pratiques qu'il est facile de tirer de ces prémisses ; 
nous pouvons nous abstenir de les développer. 

La théorie des acquisitions de territoires est de celles qui 
présentent l'intérêt le plus actuel; en fait, les cessions 
territoriales peuvent intervenir à la suite d’arrangements 
amiables ou n'être qu’une consécration de la conquête; et à 
quelques exceptions près, c'est bien ce dernier caractère 
qu'elles ont le plus souvent revêtu dans la période contempo- 
raine. M. P. Fiore ne s'est-il pas montré trop complaisant à 
leur égard? En tout cas, nous nous expliquons mal qu'il ait 
pu, après avoir dégagé aussi nettement qu'il l’a fait, l’idée 
de nationalité et les droits d'autonomie et même de sécession 
qui en sont logiquement inséparables ($$ 38, 39, 40 et 402 et 
suiv.), admettre qu’une annexion puisse tirer quelque effet de 
la volonté des États contractants, fût-elle exprimée selon les 
formes constitutionnelles , lorsqu'elle est contraire aux senti- 
ments intimes des populations fixées sur les territoires cédés 
(8$ 563, 565-766 ; voy. cep. le $ 771 qui, dans une certaine 
mesure , tempère la rigueur de cette théorie). 

Aux traités de cession doit être opposée l'occupation qui 
tend de nos jours à reprendre quelque chose de son importance 
ancienne, au moins en Afrique où elle s'exerce comme mode 
d'acquisition des terres vacantes ou du moins réputées telles 
par la diplomatie européenne. Sur ce point particulier, la doc- 
trine de M. P. Fiore encourt quelques critiques en ce qu'elle 
méconnaît cette condition essentielle que l'occupation doit être 
limitée, quant à ses effets, aux territoires sur lesquels elle 
s'est manifestée par des actes de souveraineté effective (Acte 
général du Congrès de Berlin, 26 février 1885; art. 34). Or, 
d’après notre auteur, l'occupation ne devrait pas être néces- 
sairement cantonnée sur les points spéciaux où elle est effecti- 
vement établie; virtuellement, elle devrait s'étendre à ce qui 
constitue l’ensemble naturel ou unité géographique dont les 
points occupés dépendent directement, de sorte qu'il suffirait, 
à la rigueur d'occuper l'embouchure d’un fleuve pour acquérir 
un droit de souveraineté sur le bassin tout entier ($ 554). Par 
là se trouveraient justifiées les prétentions excessives qui se 
sont élevées sur ce qu'on a appelé l’ « Hinterland » ou fondées 
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sur un certain « Right of contiguity » dont les États-Unis et la 
Grande-Bretagne ont fait un fréquent usage dans leurs dis- 
cussions coloniales'. Toutefois, il faut bien convenir que ce 
principe de l’effectivité de l’occupation si nettement posé par les 
articles 34 et 35 de la conférence africaine, est exposé à perdre 
beaucoup de sa valeur pratique par suite des protocoles de dé- 
sintéressement ou traités de détermination des zones d'influence 
qui permettent d’en revenir par voie détournée au système de 
l’occupation'fictive, soit relativement, c’est-à-dire dans les rap- 
ports des parties contractantes, soit d’une façon presque 
absolue, lorsque ces instruments diplomatiques obtiennent 
l’adhésion de la plupart des puissances coloniales (Accords 
anglo-allemand du 1° juillet 1890 et anglo-français du 5 août 
1890). 

Nous avons dû nous borner à étudier seulement quelques 
parties du livre de M. P. Fiore; on pourra en apprécier toute 
l'utilité et le mérite de vulgarisation, si nous ajoutons qu'il 
contient sous forme d’appendice une sorte d’abrégé de l’histoire 
diplomatique, constitué par l’analyse ou même le texte des 
traités les plus importants des temps modernes. Au moment 
où l'enseignement du droit des gens vient d’être généralisé 
dans les Facultés de droit et inscrit à titre obligatoire dans le 
programme de licence; ce livre vient à son heure; il peut 
rendre de signalés services aux étudiants en les aidant à dé- 
gager les grandes lignes de la science; et nous devons re- 
mercier M. Chrétien de s’en être fait l’introducteur auprès du 
public français. 

JULES CABOUAT, 


Professeur à la Faculté de droit de Caen. 


J. Imbart-Latour, docteur en droit. La mer terriloriale 
au point de vue théorique et pratique. Paris, 1889. 


Si les prérogatives souveraines de l'État sur ses possessions 
continentales sont aujourd’hui définies et classées avec certi- 
tude; tout au contraire, le caractère et la portée de son auto- 


1 Salomon, De l'occupation des lerriloires sans maîtres, n°5 431 et 
Suiv. 
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rité sur cette partie de la mer adjacente aux côtes qu'on est 
convenu d'appeler territoriale ou littorale, sont loin d’avoir 
rencontré leur formule définitive. Cette inégalité de précision 
des attributions internationales de l’État ne s'explique pas par 
l'influence de quelque circonstance historique particulière ; 
tout entière, elle tient à cette cause profonde que, même dans 
un rayon limité, l'existence d'une autorité absolument indé- 
pendante et rigoureusement exclusive, comme est la souve- 
rainelé territoriale, heurterait de front le principe de la liberté 
des mers. Le problème est donc de concilier le respect de cette 
règle supérieure avec les droits de l’État côtier qui, ce point 
est hors de doute, ne saurait être dépourvu, sans péril pour 
la sécurité de son littoral ou la protection de ses intérêts 
commerciaux et fiscaux, d’une certaine autorité effective dans 
la zone maritime voisine des côtes. De là d'assez graves diffi- 
cultés bien faites pour tenter un théoricien ambitieux de 
dégager de la masse des documents et des faits accumulés, 
une doctrine générale reposant sur quelques-principes solide- 
ment établis. Ce travail est urgent. Il importe de préparer la 
solution de questions multiples qui peuvent, à tout moment, 
susciter d'irritants conflits de souveraineté. 

Est-ce bien dans cet esprit que M. Imbart-Latour a pour- 
suivi cette étude? Ayant à traiter d'ensemble un sujet qui, 
jusqu'ici n’a guère trouvé place que dans les ouvrages géné- 
raux (voy. cependant Nüger, Des droits de l'État sur la mer 
territoriale, thèse de doctorat, Paris, 1887), il semblait que 
l'auteur dût se poser comme premier et principal objet de 
mettre en pleine lumière la notion fondamentale de la mer 
territoriale, soit qu'il se prononcât après examen, en faveur 
de l’un des systèmes ayant cours sur ce sujet, soit qu'il en 
proposât un nouveau qui lui fût personnel, s'il le jugeait 
nécessaire. Cependant, M. Imbart-Latour se contente d'’es- 
quisser sommairement dans une introduction rapide, l'état 
de la doctrine et les principes généraux d’ailleurs satisfaisants 
auxquels 1l croit devoir se tenir, pour se consacrer ensuite et 
exclusivement à l'étude du droit positif : méthode qui peut 
imprimer à son œuvre une certaine valeur pratique, mais en 
réduit, 1l faut le reconnaître, la portée doctrinale. 

Et cependant, de quel intérêt eût-1l été de nous montrer par 
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suite de quelle évolution d'idées et en dépit de quelles résis- 
tances, le principe de la liberté des mers s’est constitué sur 
la ruine des prétentions à la souveraineté de vastes espaces 
maritimes qu'élevèrent quelques puissances, au cours des xv° 
et xvi° siècles, ruine si complète qu’elles n’ont même pu trou- 
ver asile dans le domaine restreint des eaux territoriales. Car 
l’État n’en est, sauf des ports, rades, hâvres ou baies de 
faible étendue considérés comme dépendances du territoire, 
ni propriétaire, ni souverain, mais seulement investi sur la 
mer littorale d'un pouvoir particulier, étroitement limité à 
certains objets et dominé par le principe de la libre naviga- 
tion des marines étrangères. De là résulte que l’État ne peut, 
même en vertu de son droit sur les eaux territoriales , appor- 
ter aucune entrave à la navigation commerciale, ni même lui 
imposer à titre de péage, aucune redevance, ainsi que l'a fait 
longtemps le Danemark pour le passage du Sund et des 
Belt, jusqu’au traité de Copenhague du 14 mars 1857; de 
même, l'accès des détroits assez resserrés pour être compris 
dans le rayon des eaux territoriales et mettant en communi- 
cation des mers libres doit rester ouvert au commerce; il ne 
pourrait être interdit qu'à la marine militaire, si l’État rive- 
rain le croyait nécessaire à sa sécurité ou s’il y était obligé 
par des accords internationaux (Convention des détroits, 13 
juillet 4841; Traités de Paris, 30 mars 1856, art. 11, et de 
Londres, 13 mars 1871, art. 2). La nécessité .de ce principe 
de la libre navigation est si bien comprise aujourd’hui qu’il a 
déterminé le régime des fleuves dits internalionaux et vient 
d’être appliqué, d’une façon très large, au canal de Suez, 
comme il devrait l’être à tout autre canal maritime artificiel 
d'intérêt universel, par la convention de Constantinople du 
29 octobre 1888, dont l’article 1° porte que : « le canal de 
« Suez sera toujours libre et ouvert en temps de guerre comme 
«en temps de paix à tout navire de guerre et de commerce 
« sans distinction. » 

M. Imbart-Latour analyse ensuite minutieusement les droits 
de l'Etat sur Ja mer territoriale, dont chacun, en dehors de 
la pêche, réservée par équité aux populations côtières, dérive 
de cette idée simple qu’il importe que l'Etat dispose de pou- 
voirs assez étendus pour écarter toute agression et veiller soit 
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à la police de la navigation, soit à l'observation des règlements 
sanitaires ou douaniers. 

Quelle doit être la mesure du rayon d'exercice des pouvoirs 
de l'Etat sur la mer territoriale? Sur ce point capital, les 
opinions les plus variées se sont donné libre carrière : moins 
pénétrés que nous-mêmes du principe de la liberté des mers, 
Valin! et Gérard de Rayneval? portaient à des distances 
quelquefois fort éloignées des côtes, la ligne de démarcation 
de la frontière maritime; de même, la Grande-Bretagne et les 
États-Unis prétendent encore exercer un droit de souveraineté 
sur les avancées de la mer dans les terres, quelle qu’en soit 
l'étendue (Prétentions de la Grande-Bretagne sur les King's 
Chambers, et des États-Unis, 1° sur la baie de Delaware et 
2° sur la partie du Golfe de Mexique comprise entre la partie 
méridionale de la Floride et les bouches du Mississipi). 

Mais, ce n’est pas tout que d’insister, ainsi que le fait M. 
Imbart-Latour, par des considérations auxquelles nous ne pou- 
vons qu’adhérer, sur le caractère excessif de ces prétentions, 
ce n'est que le côté négatif de la question; encore faut-il pré- 
ciser le mode de mesure de cette ligne de respect au delà de 
laquelle expire la quasi-souveraineté de l’Etat sur la mer territo- 
riale. Si cette mesure doit correspondre à la portée du canon, 
elle s’étendra progressivement avec les perfectionnements de 
cette arme ; aussi, ne vaudrait-il pas mieux, pour couper court 
à toute incertitude , adopter une mesure de longueur détermi- 
née? Nous ne penchons pour aucune solution absolue. Quant 
aux mesures que l'État peut être contraint de prendre pour la 
sécurité même de ses côtes, la ligne dans l'intérieur de laquelle 
il lui est permis d'agir ne saurait, sans contradiction, être tracée 
en deçà de l'étendue que son artillerie peut battre d’un point 
quelconque de la laisse de basse mer; cela réservé, nous com- 
prenons qu'on puisse discuter l'utilité d’une mesure de lon- 
gueur fixe dont M. Seward, secrétaire d'Etat des États-Unis 
d'Amérique, proposait l'adoption (note du 16 octobre 1864). 
Selon nous, il y aurait peut-être de graves inconvénients à 


\Com. sur l’ord. de la marine, de 1681, Liv. V, tit. I, T. nu, 
p. 687. 
3 Inst. du droit de la nature et des gens, liv. IT, Ch. IX, $ 10. 
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enserrer l’aire d'exercice des droits de l’État dans un cercle fixe, 
tantôt trop restreint, tantôt trop étendu suivant qu'il s'agirait 
de pêche, de police sanitaire et douanière ou de juridiction. 
Il serait seulement désirable que des conventions internatio- 
nales intervinssent pour fixer à chaque attribution de l'État, 
un champ d'action calculé sur l'étendue qui lui est nécessaire 
pour être utilement exercée. 

Nous ne suivrons pas l’auteur dans ses copieux développe- 
ments relatifs aux droits de pêche et de juridiction sur la mer 
territoriale. Dans les mers d'Europe, les États ont réservé à 
leurs nationaux un droit exclusif de pêche dans un rayon de 
trois milles marins, soit par traités (Conventions anglo-fran- 
çaise du 2 août 1839 et de la Haye du 6 août 1889), soit par des 
dispositions précises de leur législation interne (Loi française 
du 1°* mars 1888). Mais il n’est pas certain qu'une réglemen- 
tation, même consacrée par les accords diplomatiques les moins 
exempts d’équivoque, suffise toujours pour prévenir les con- 
flits, ainsi que le prouve le débat actuellement pendant entre 
la Grande-Bretagne ou plutôt sa colonie de Terre-Neuve et le 
gouvernement français (Convention d'arbitrage du 11 mars 
1891); de même, la question des pêcheries de phoques dans 
la mer de Behring atteste que le droit de pêche n’est pas telle- 
ment confiné dans les eaux territoriales qu'il ne tente quelque- 
fois de s’en échapper pour s'exercer à titre exclusif en haute 
mer. 

Enfin, la juridiction de l'Etat sur les eaux territoriales n'est 
pas seulement ce qu’elle devrait être, c’est-à-dire la sanction 
pure et simple de ses droits; car, en Angleterre du moins, 
l’Act du 16 août 1878 (Territorial Wuters Juridiction Act) pro- 
voqué par une réaction excessive contre la décision des tribu- 
naux anglais dans l'affaire du Franconia, a établi, bien au-delà 
de limites qu’elle n’aurait jamais dà franchir, la juridiction de 
la couronne sur les eaux territoriales. 

Tel est dans son ensemble l'ouvrage substantiel de M. Im- 
bart-Latour où nous aurions encore à signaler une étude cons- 
ciencieuse de l'influence que peut exercer une guerre maritime 
sur les prérogatives de l'Etat concernant la mer territoriale. En 
résumé, ce livre contient un inventaire complet des faits , pré- 
cédents, lois ou conventions diplomatiques relatifs à son objet; 
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sous ce rapport, on pourra le lire avec intérêt et le consulter 


avec fruit. 
JULES CABOUAT, 


Professeur à la Faculté de droit de Caen. 
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CHRONIQUE. 





M. Gérardin, Professeur de droit romain à la Faculté de 
droit de Paris, a été nommé Professeur de Pandectes à ladite 
Faculté (Décret du 16 mai 1891). 


* 
* *# 


M. A. Esmein, Professeur-adjoint à la Faculté de droit de 
Paris, a été nommé Professeur titulaire de la nouvelle chaire 
d'histoire du droit créée dans cette Faculté (Décret du 16 mai 
1891). | 

* 
* * 

M. Colmet de Santerre, Doyen de la Faculté de droit de 
Paris, a été promu officier de la Légion d'honneur. MM. Bau- 
dry-Lacantinerie, Doyen de la Faculté de droit de Bordeaux, 
et Garsonnet, Professeur à la Faculté de droit de Paris, ont été 
nommés chevaliers de la Légion d'honneur (Décrets du 13 
juillet 1891). 


* 
* * 


L'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, dans sa séance 
du 29 mai dernier, a décerné le premiér prix Gobert à notre 
savant collaborateur, M. Paul Fournier, Professeur de droit 
romain à la Faculté de droit de Grenoble, pour son livre inti- 
tulé Le Royaume d'Arles et de Vienne (1138-1378). Nous aurons 
occasion de revenir, dans un de nos prochains numéros, sur 
ce remarquable ouvrage, où l’auteur a su traiter avec ampleur 
et dominer avec un véritable talent d’historien, un sujet rendu 
difficile par la multitude des faits et la complication des intri- 
gues qui se déroulent dans le bassin du Rhône, pendant cette 
période de deux siècles et demi. 


Le Gérant : L. LAROSE. 
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Companies, etc. London, 4890, Stevens and Sons. In-80. Sh. 40/6 


462. Wadhl (A.). — Traité théorique et pratique des titres au por- 
teur français et étrangers. Tome II. Paris, 4891, Rousseau. Fr. 8 


463. Williams (R.-V.). — The Law and practice in bankruptcy. 
5th. by E. W. Hansell. OR 1894, Stevens and Sons. In-8°. 
DA Men eat can Moon te Te SR A een nl Sh. 25 


14 BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


XIII. DROIT CRIMINEL ET PROCÉDURE PÉNALE. 


164. Andreotti (A.). — Il codice penale applicato nei giudizi avanti 


i pretori. Bergamo, 4890. In-80, 389 p......... ssl L. 3 
165. Arabia (F.S.). — I principi del diritto penale, applicati al co- 
dice italiano. Napoli, 4891. In-80, vrrr-502 p............ L. 40 


166. Gasati (Ch.). — Code pénal commenté par la jurisprudence la 
plus récente. Lois sur la presse, la relégation, les fraudes, etc., 
avec la jurisprudence. Loi de procédure devant la Haute-Cour de 
justice. Formulaire d'accusation. Paris, 1891, Marchal et Billard. 


IS seeds TT Fr. 7 50 
167. Gastelli (A.). — Del furto notturno nella dottrina e nella giu- 
risprudenza. Studio. Torino. In-8°, 56 p.................. L. 14 


168. Godice di procedura penale e legge di pubblica sicurezza, con 
tutte le altre leggi penali, con commenti, ecc. Milano. In-16, 704 


Disease se A L. 3 50 
169. Dortel (E.). — L’Anthropologie criminelle et la responsabilité 
médico -légale. Paris, 4894, J. B. Baillière. In-8°......... Fr. 4 


170. Entscheidungen des Reichsgerichts, herausgegeben 
von den Mitgliedern des Gerichtshofes und der Reichsanwalts- 
chaft. Entscheidungen in Civilsachen. XX VI. Bd. — Entscheidun- 
gen in Strafsachen. XXI. Bd. 1. Heft. Leipzig, 4890. Veit u. Co. 
[n-89: x 470-1600 Das she sers nement TT M. 4 


471. Folkard (H.). — The Law of slander and libel, founded upon 
the treatise of the late Thomas Starkie, Esq. 5th ed. London, But- 


terworth. In-80....... ane notes ... Sh. 55 
472. Frola {P.-E.). — Delle ingiurie e diffamazioni, specialmente in 
tema di stampo. Torino, 4890. In-80, x1-495 p............ L.9 
173. Iñignez (E.). — Ofensas y desafios. Recopilacion de las leyes 
que rigen el duelo. Madrid, 4890. In-8°, 490 p........... P. 5 
174. Laurent (E.). — L’Année criminelle (1889-1890). Préface de 
G. Tarde. Flammarion. In-12................ oise Fr. 3 50 
175. Lecci {A.). — Il sistema delle pene nei codice italiano. Torino, 
4891. In-80, 434 p............ nd te do Le. L. 3 


156. Manfîfredi (S. A.) — Le modificazioni del Codice di proce- 
dura penale contenute nel decreto 4° dicembre 1889. Trani. L. 3 
177. Maus (I.). — De la justice pénale. Etude philosophique sur le 
droit de punir. Paris, 4891, Alcan. In-8°...,.......... Fr. 2 50 


as 
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178. Odgers (W. B.). — A Digest of the Law of libel and slan- 
der. 2nd ed. With supplement down to June 4890. London, 4890, 
Stevens and Sons. In-8°..,..... osseuses Sh. 32 


179. Palm (A.). — The death penalty. A consideration of the ob- 
jections to capital punishment, with a chapter on war. (Questions 
of the day.) Putnam'’s Sons. In-8°, 244 p.............. Sh. 6/6 

480. Pitaval, der neue. — Eine Sammlung der interessantesten 
Criminalgeschichten aller Länder aus älterer und neuerer Zeit. 
Begründet von J.-E. Hitzig und W. Häring [Willib. Alexis]. Fort- 
gesetzt von À. Vollert. Neue Serie. XXII-XXV. Bd. Leipzig, 1888- 
90, Brockhaus. In-8°, 1x-354, x-318, 1x-316 p........... M. 5 


481. Roscoe’s Law of evidence in criminal cases. 441h ed. by Ho- 
race Smith and Gilbert G. Kennedy. London, 1890, Stevens and 
SONSS HN Se NE ie eee ne eva Sh. 31/6 

482. Seidler (G.). — Die Immunität der Mitglieder der Vertre- 
tungskôrper nach ôsterreichischem Rechte. Wien, 1891, Deuticke. 
LD SO NIET De rurale it edited sata M. 2 50 


483. Silio y Cortès (C.). — La crisis del derecho penal. Madrid, 
AO TEE RAR DE DE Lisseur rnsnelesdess P. 6 


484. Suman (G.) — Manuale pei giudici ed avvocati penali, uffi- 
ciali ed agenti di polizia giudiziaria. Torino, 740 p..... L. 3 50 


485. Ticozzi (P.). — Corso di diritto penale secondo il nuovo codice 
d'Italia. Vol. I, Parte 1. Napoli, 4890. In-80, 542 p....... L. 8 


XIV. DROIT PUBLIC. 


486. Blomberg (H.). — Om svenskt statsborgarskap. Upsala, 1891. 


(n°89 TS Desserte dns des set Kr. 3 25 
487. Brusa (E.). — Das Staatsrecht des Kônigreichs Italien. Frei- 
burg i. Br., 14890. J. C. B. Mobhr. In-80, p. 49-240....... M. 6 


Handbuch des ôffentlichen Rechts der Gegenwart in Monographien. 
Unter Mitwirkung von Aschehoug, Becker, Bômers, etc., herausgegeben 
von H. Marquardsen. IV. Bd. 1. Halbbd. 7. Abth. 2. Lfg. 


488. Causdell (C.-S.). — Federation, Golonial and British, being 
an exposition of the federal systems of Switzerland, the United 
States of America, Canada and Germany, in aid of the formation 
of suitable Constitutions for the effectuation of Australasian and 
British Federation, with suggestions as to many direct and indi- 
rect advantages. Simpkin. In-8°, 4146 p................. Sh. 2 


189. Congrès {le) des Trois Amériques, 4889, 4890. Avant le Con- 
grès, d’après !a presse des Etats-Unis ; le Ccngrès, d’après la presse 
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européenne. Rapports officiels, traduction d’après les documents 
officiels, etc., par Amédée Prince. Paris, 4891, Guillaumin. In- 
| PR NS ad aise Fr. 20 


190. Donnat (L). — La Politique expérimentale. 2° édition, revue, 
corrigée et augmentéo d’un appendice sur les récentes applications 
de la méthode expérimentale en France. Reinwald et Cie... Fr. 5 

Bibliothèque des sciences contemporaines, t. XII. 


491. Fazy (Henri). — Les Constitutions de la République de Ge- 
nève. Etude historique (Genève). Fischbacher. In-12..... Fr. 4 


192. Fiske (J.). — Civil government in the United States conside- 
red, with some reference to its origins. London, 4891, Macmillan. 
In-80, 370 p...... Dee NS too ensennbieoss ...  Sh. 6/6 


493. Handworterbuch der Staatswissenschaîten, hce- 
rausgegeben von I. Conrad, L. Elster, W. Lexis, Edg. Lœning. 8. 
u. 9. Lfg. Jena, 4890, Fischer. In-8°. IT. Bd. p. 413-44:8.. M. 3 


494. Holst (H. v.). — Verfassung und Demokratie der Vereinigten 
Staaten von Amerika. I. Thl. : Staatensouveränelät und Sklaverei. 
V. Abth. : Von der Inauguration Buchanan's bis zur Zerreissung 
der Union. 2. Hälfte. A. u. d. T. : Verfassungsgeschichte der Ve- 
reinigten Staaten von Amerika seit der Administration Jackson’s. 
IV. Bd. 2. Hälfie. Berlin, 1891. Springer. In-8°, p. x1rv-285- 


7 [| POP Re de ad D nn de és nee nee M8 
495. Kent (C. B. R.). — Essays on Politics. London, 4891. Paul, 
Truboer and'Co: In=8%s sensé seems Sh. 5 


196. Marsauche (L.). — La Confédération helvétique d'après sa 
constitution, ou Etudes d'économie sociale et politique. Paris, 
1801, Alcan. In-12........... ER radeon .. Fr. 3 50 


197. Melle (W. v.). — Das Hamburgische Staatsrecht. Hamburg, 
1891, Voss. x1-295 p. In-89.,...4sssssesesssses …... M.6 


498. Rogers on elections. Part I : Registration. 45th ed. Bv Mau- 
rice Powell. London, 1890, Stevens and Sons. In-8°..... Shb. 21 


199. Rudel (R.).— Geschichte des Liberalismus und der deutschen 
Reichsverfassung. Guben, 1891, F. Krollmann. In-80, vi-387 p. 
0. 0.000000 00000 0860 00000080 0000008 00000 00 0 De M.5 


200. Sergeant (L.). — The government handbook. A record of the 
forms and method of governmeut in Great Britain, her colonies 
and foreign countries. 3rd ed. London, 4894, Fisher Unwin. In- 
DID eee ue sn ordinaires ....  Sh. 10/6 


201. Tapia (A.). — El derecho electoral en España. Madrid, 4891. 
In-80, xv-205 p.......... TR P. 2 
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XV. DROIT ADMINISTRATIF. 


202. Beadon (R. J.). — Uniform imperial postage. An enquiry and 
a proposal, with an introductory letter to Sir Daniel Cooper (The 
Imperial Federation League). Cassell. In-80,.....,,..... Sh. 6 


203. Bosse (R.) und E. v. Woedtke. Das Reichsgesetz betreffend 
die Invaliditäts- und Altersversicherung. Vom 22. Juni 1889. Er- 
läutert nach amtlichen Quellen. 10.-13. Lfg. Leipzig, 4890, Dunc- 
ker u. Humblot. In-8°. I. TI. vur-xiv-305-374 p. u. Il. TI. 321- 
TD DEL uses ends see se M. 4 60 

204. Brauchitsch (M. v.). — Die neuen preussischen Verwal- 
tungsgesetze. Zusammengestellt und erläutert. Ergänzungsband 
für die Provinz Hannover. Berlin, 4894, C. Heymann's Verlag. Inr80, 


NH499 Danses seau detente essaie M. 8 
205. Cannada-Bartoli (G.). — Il catasto della imposta fondiaria. 
Napoli, 4891. In- 8°, 308 p............................. L. 5 


206. Dowell (S.). — The Acts relating to Income tax, with refe- 
rences to the decisions on the subject. 3rd ed. revised and altered. 
Butterworth. In-80...,......,............., Soie Nu Sh. 12/6 


207. Eger (G.). — Eisenbahnrechtliche Entscheidungen deutscher 
und üsterreichischer Gerichte. VIII. Bd. 1. Heft. Berlin, 4894, C. 


Heymann’s Verlag. In-8°, 4-96 p....................., M. 10 
208. Fowle (T. W.). — The Poor Law. New ed. (English Cilizen). 
Macmillan. In-80, 462 p........ Mnesidoseonuieuse Sh. 3/6 


209. Gebhard (H.). — Das Reichsgesetz betreffend die Invaliditäts- 
und Altersversicherung vom 22. Juni 4889, erläutert. Altenburg, 
4891, Geibel. In-8°, virr-384 p..............,......,.... M. 6 

210. Gleim (W.}. — Das Recht der Eisenbahnen in Preussen syste- 
matisch dargestellt. I. Bd. 4. Hälfte. Berlin, 1891, Vahlen. In-8o. 
VRAI P Diseases sets done Sonate M. 3 

211. Hollerith (A.). — Die Gesetze über das Enregistrement in 
Elsass-Lothringen , übersetzt , systematisch zusammengestellt und 
durch die Rechtsprechung der elsass-lothringischen Gerichte und 
des Reichsgerichts erläutert. Strassburg i. E., 1891, Schmidt. In-8e, 
x1-386 p............ TS M. 5 80 

212. Lescuyer (P.). — Manuel pratique d'administration commu- 
nale, ou commentaire de la loi du 5 avril 4884, avec le texte des 
lois, décrets et ordonnances demeurés en vigueur. 2e édit., conte- 
nant un recueil alphabétique des documents législatifs et adminis- 
tratifs, par E. Cos:on. A. Giard. In-80..... sais sssssse EDS 


Revue ist. — Tome XV. : b 
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213. Macmorran (A.). — The Public Health Acts 1888-1890, in- 
cluding the Housing of the Working Classes Act 1890. London, 


4891, Shaw and Sons. In-8°,....,.................... Sh. 18 
214. Mazzocolo (E.). — La nuova legge comunale e provinciale. 
28 ediz. Milano, 4891, 660 p....................... . L.£4 50 


215. Moireau (A.). — La Banque de France. Prorogation du pri- 
vilège. Le Crédit foncier. La Caisse des dépôts et consignations. 


Perrin en etienne Fr. 3 50 
216. Orlando (V.-E.). — Principidi diritto amministrativo. Firenze, 
1891: 1n-16:370 Diseases disons staben L. 2 


217. Paterson (J.). — The Intoxicating Liquor Licensing Acts, 
1872, 4874, with introduction, notes and index. 8th ed. London, 


Shaw and Sons. In-8°.,........ SR Sh. 8/6 
218. Phillips (G. [.). — The Tramways Act, 4870, with introduc- 
tion, notes, etc. London, 1890, Parker. In-8°..... édeibas Sh. 5 


219. Skalkovski (C.). — Études d'histoire financière du x1xe siècle. 
Les Ministres des finances de la Russie, 4802-1890. Traduit du 
russe par P. de Nevesky. Paris, 1894, Guillaumin. In-8°. Fr. 7 50 

220. Staats-Handbuch der freien Hansestadt Bremen auf das 
Jahr 4891. Bremen, 1891, Schünemann. In-8°. vur-256 p. M. 3 


XVI. DROIT INTERNATIONAL. 


221. Adam (R.). — Vôlkerreehtliche Okkupation und deutsches 
Kolonialstaatsrecht. Aus : Archiv für ôffentliches Recht. Freiburg 
i. Br., 4891, Mohr. In-8°, 11-148 p....................,... M. 3 
222. Cestaro {F.-P.). — Frontiere e nazionalità in Europa. Torino, 
4894. In-8°........... se Te L. 3 
293. Cimbali (Ed.). — Lo stalo secondo il diritto internazionale 
universale. Roma, 4891. Iu-8°, 352 p............ SR L. 6 
224. Falcke. Die Hauptperiode der sogenannten Friedensblokaden. 
[4827-4350.| Eine vôikerrechtliche Studie. Leipzig, 14891, Ross- 
berg. In-8°, vnr-92 p......... rotations M. 2? 60 
225. Freudenthal (F.). — Die Volksabstimmung bei Gebietsab- 
tretungen und Eroberungen. Erlangen, 1891, Blaesing. In-8°, vurr- 


SE Diisiecrimasserraces me ao enen dr asus M. 4 40 
226. Heilborn (P.). — Das vülkerrechtliche Protektorat. Berlin, 
1891, Springer. In-80, 111-187 p..............., sssossce Mo% 


227. Jitta J.). — La méthode du droit international privé. La Haye 
1890, 10-80; VHE-409 Dis irossse si esdtisss etes FI. 6 50 
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228. Mayr (0.). — Die Auslieferung eigener Unterthanen. Augs- 
burg, 4891, Lampert u. Co. In-8°, 11-94 p............... M. ? 
229. Meili (F.). — Die Kodification des internationalen Civil- und 
Handelsrechts. Leipzig, 4890, Duncker u. Humblot. In-8°, x11-451 
A SR M. 3 20 


230. Pradier-Fodéré {P.). — Traité de droit international public 
européen et américain. Tome V. Paris, 4891. In-8°. 


231. Reuling (W.) und Loewenîfeld (W.). — Die Rechtsver- 
folguog im internationalen Verkehr. Darstellungen der Justizorga- 
nisation, des Prozessrechts. des Konkursrechts und der Erbschaft- 
sregulirung in den Kulturstaaten des Erdballs. Unter Mitwirkung 
hervorragender Juristen aller Länder herausgegeben. 2. Lfg. Leip- 
Zig, 4894, Veit. [n-8°, p. 4614-320...................... M. 4 


232. Schanzer (C.). — Il diritto di guerra e dei trattati negli stati 
a governo rappresentativo. Torino, 4891. In-8°, 267 p.... L. 5 


933. Vercamer (E.). — Des franchises diplomatiques et spéciale- 
ment de l’exterritorialité. Étude de droit international et de légis- 
lation comparée. Paris , 1891, Chevalier-Marescq. In-8°... Fr. 8 


234. Westlake (J.). — A treatise on private international Law. 
3rd ed. London , 4891, Sweet and Maxwell. In-8°.,.... Sh. 146 


XVII. ÉCONOMIE POLITIQUE. 


235. Amadas !E.). — Tratado popular de moral y economia poli- 


tica. Madrid, 1894. In-8°, x-296 p...................... F2 
236. Barnett. — Uitvoerbaar socialisme. Amsterdam, 4890. In-8°, 
NI AO Des ssimoseeneesvtatansestueese cascade FI. 2 25 


237. Béchet (E.). — Le droit des pauvres. De l’impôt sur les bil- 
lets d’entrée dans les théâtres et autres spectacles publics. Giard. 


IN remets RE Fr. 3 
238. Boissevain (G. M.) — Le problème monétaire et sa solu- 
tion. Paris, Guillaumin, 4894. In-8°, 1v-11-139 p......... FI. 2 
239. Gaire (F.). — L’economia politica applicata. Torino. In- 
RE L. 5 


240. Dawson {W. H.). — German socialism and Ferdinand Lasalle. 
À biographical history of German socialistic movements during 
this century. 2nd ed. London. Swan Sonnenschein. In-80, 300 
Dates mme Societe Sh. 2/6 


241. Delivet (E.). — L’exagération des charges militaires et les prix 
de revient (Le Havre). Guillaumin. In-80............... Fr. 4 
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242. Diehl (K.). — P. J. Proudhon. Seine Lehre und sein Leben. 
2 Abtig. Das System der ükonomischen Widersprüche, die Lehren 
vom Geld, Kredit, Kapital, Zins, Recht auf Arbeit und die übrigen 
Theorien, sowie die praktischen Vorschläge zur Lôsung der sozialen 
Frage. Jena, 1890. Fischer. In-8°, x1-328 p.............. M. 6 

Sammlung national‘konomischer und statistischer Abhandlungen des 
staatswissenschaftlichen Seminars zu Halle a. d. S., herausgegeben von 
J. Conrad. VI. Bd. 3. Heft. 

243. Dokumente zur Geschichte der Wirthschaftspolitik in Preus- 
sen und im Deutschen Reich. IV. Bd. Berlin, 4891. C. Heymann's 
Veriag::In=89% "XV-17/8 D... eine dir iiiendes .…. M. 6 

Aktenstücke zur Wirthschaftspolitik des Fürsten Bismarck. Herausge- 
geben von H. v. Poschinger. II. Abtlg. Von Uebernahme des Handels- 
ministeriums bis Ende 1884. 

243*. Dokumente zur Geschichte der Wirthschaftspolitik in Preus- 
sen und im Deutschen Reich. V. Bd. Berlin, 4891. C. Heymann'’s 
Verlag. 18:25: usine Saunas .. M. 10 

Fürst Bismarck als Volkswirth. Dargestellt von H. v. Poschinger, JE, 
Bd. Von 1885 bis März 1890. xzn-312 p. 


244. Domergue (J.). — La libre - comédie échangiste. Paris, G. 
BEA A Li D PR TU Fr. 3 50 


245. Düsing (C.). — Das Geschlechtsverhältniss der Geburten in 
Preussen. Jena, 1891. Fischer. In-80, v-82 p. Mit 2 Taf. M. 1 80 
Staatswissenschaftliche Studien. In Verbindung mit Gst. Cohn, Ehe- 

berg, Helferich u. A. herausgegeben von L. Elster. LIT. Bd. 6. Heft. 


246. Effertz (0.). Arbeit und Boden. Grundlinien einer Ponophy- 
siokratie. 2. u. 3. Bd. 2. Aufl. 2. Analyse der bürgerlichen Gesell - 
schaft. — 3. Analyse der socialistischen Gesellschaft. Berlin, Put- 
tkammer u. Müblbrecht. In-8°...... Sirius us 


247. Furrer (A.). — Volkswirthschafs-Lexikon der Schweiz. [Urpro- 
duktion, Handel, Industrie, Verkehr, etc.| Herausgegeben unter 
Mitwirkung von Fachkundigen in und ausser der Bundesverwal- 
tung. 24-24. u. 25.{Doppel-)Lfg. Bern, 1890. Schmidt, Francke, etc. 
In=60: IT. Bd, FAO Dis sois sonsedeue ..... M. # 80 


248. Graham (W.). — New and old Socialism. London, 1890. In- 
80, LvI-416........... A Sh. 5 


249. Guérin (U.). — L'évolution sociale. Paris, 4894. In-48, 356 
Disons ina sn euess Fr. 3 50 


250. Hayem (J.). — Les industries accessoires du vêtement et les 
traités de commerce. Rapports et études à propos des réponses à 
l'enquête ministérielle sur l'établissement des tarifs de douane, 
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publiés par MM. Falcimagne, Farcy, Hayem, Klotz, Mortier, Pa- 
rent, sous Ja direction et avec préface et notes de J. Hayem. Paris, 
Guillaumin ,in-8°...................,... M riSises. .... Fr. 10 
251. Henryng (Z.). — Rubel. Historja przyczyny wabhan, i srodki 
ustalenia papierowego rubla. Studyum ekonomiczne. Warszawa, 
4890. In-8°, vrr1-442 p.................. RE R. 1 
252. Herrmann (E.) — Technische Fragen und Probleme der 
modernen Volkswirthschaft. Leipzig, 1890. C. F. Winter. In-8°, 
V2 T9 Din nee nas sde te nee ds M. 7 
253. Hobson (J. A.) — Problems of poverty, an enquir y into the 
industrial condition of the poor. (University Extension Series.) Me- 
thuen: In=8%3992/D; 5. hassan esse does Sh. 2/6 
254. Keynes (J. N.). — The scope and method of political economy. 
London, 4891. In-80, 368 p......................,.,. 
255. Kohn (D.). Der Getreideterminhandel. Wesen, nationalükono- 
mische Bedeutung, Einfluss auf das Getreidegeschäft. Leipzig, 4894. 


Duncker u. Humblot. In-8°, v-189 p................ . M. 3 60 
256. de Laveleye (E.). — La monnaie et le bimétallisme interna- 
tional. Paris, 1894. Alcan. In-48, xvir1-347 p......... Fr. 3 50 
257. Legay (Ch.). — La question sociale. L’unique solution. Paris, 
18924: GuillaumMin. sie ssl marre . Fr. 3 50 
258. Loria. Studi sul valore della moneta. Torino, 4894. In-80, 450 
DSi danoise tend sites douée L. 3 
259. Macleod (H.. D.). — Theory of credit. Vol, II. Part. 2. Lon- 
don: 1897. In-80, 390 pb: iisesnes Sh. 10/6 


260. Madsen-Mygdal (V. J.). — Frihed. En Belysning af Social. 
politikens Veie og Maal. Kjœæbenhavn, 1891.1n-8°,492 p. Kr. 2/75 


261. Mallet (L.). — Free Exchange papers on political and econo- 


mical subjects. London, 1894. In-80, 336 p............ Sh. 12 
262. Maroussem (P. du). — La question ouvrière. I. Charpen- 
tiers de Paris. Paris, 4894. In-80.......,............... Fr. 6 
263. Masquard (E. de). — Études d'économie sociale. Paris, 4894. 
Fischbachor: 1n-48,::.454susseusutenessdh ess Fr. 3 50 
264. Molinari (G. de). — Notions fondamentales d'économie poli- 
tique et programme économique. Guillaumin. In-80..... Fr. 7 50 


Économistes et publicistes contemporains. 

265. Mücke. — Die staatlich-reformatorische oder die ultramontane 
Lôsung der socialen Krisis. Nach einem Vermächtnisse Ignaz von 
Düllinger’s. 4. Hälfte. Socialismus, Opportunismus, Episcopalis: 
mus. Berlin, 4891. Walther u. Apolant. In-8°, xvi-219 p... M. 3 
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266. Nitti (F. S.). — Il socialisimo cattolico. Studi sul socialismo 
contemporaneo. Torino, 4894. [In-80, 384 p.............. M. 4 


267. Preussische Statistik, [Amtliches Quellenwerk.] heraus- 
gegeben in zwanglosen Heften vom kôünigl. statistischen Bureau 
in Berlin. 1409 Heft. Die Heilanstalten im preussischen Staate 
Während der Jahre 1886, 4887 und 1888. — 110. Heft. Die Ergeb- 
nisse der Ermittelung des Ernteertrages im preussischen Staate für 
das Jahr 4889. Berlin, 1890. Verlag des statist. Bureaus. In-4°, xur- 
160 SU I ÉD. 2 ii dec daa nie ess M. 8 


268. Price (L. L.). — A short history of political economy in En- 
glang, from Adam Smith to Arn. Toynbee. London, 14894. In-8°, 


AOÛ DS AU si da he du cacuuon. Sh. 2/6 
269. Rabe (0.). — Die volkswirthschaftliche Bedeutung der Pacht. 
Berlin, 1994, Parôv: 122: seauiuintaseidirouen es M. 2 


270. Recueil de rapports sur les conditions du travail adressées au 
ministère des affaires étrangères. Gr. in-8. Berger-Levrault. 


Allemagne, par J. Herbette.........,.................. Fr. 6 » 
Autriche-Hongrie, par MM. Decrais et Delabarre...... Fr. 2 50 
Belgique, par M. Bourée..................... use ni Fr. 2 » 
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LE DROIT DES GENS 


DANS LES RAPPORTS DE ROME 


AVEC LES PEUPLES DE L'ANTIQUITÉ. 
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Rapports conventionnels en temps de guerre. — 40. Procédure de la dé- 
claration de guerre. — 41 à 43. Les trois phases de la procédure. — 44. 
Cas d'application. — 45 à 49. Analogie avec la procédure privée. — 50. 
La procédure de la déclaration de guerre ne dérive pas des legis actiones ; 
et réciproquement. — 54-52. Conjecture proposée. — 53. Caractère juri- 
dique indéniable. 


Des auBassanes. — 54. Nécessité de recourir à des ambassadeurs et d'assurer 
l'exercice de leur mission. — 55. Envoi et réception d'ambassades. — 
56. Égalité et réciprocité. — 57. Règles observées; composition des am- 
bassades. — 58. Usages de politesse et de courtoisie. — 59, Principe d’in- 
violabilité. — 60-64. Y avait-il des immunités de juridiction en matière 
civile et criminelle ? 

Des MAGISTRATURES DANS LE DOMAINE INTERNATIONAL. — 62. Compétence des ma- 
gistrats, des comices et du Sénat. — 63. Collège des fétiaux; institution 
commune à la plupart des peuples de l'Italie. — 64. Rôle complexe des 
fétiaux. 


Conczusion. — 65. Objections générales contre l'existence d’un droit des gens 
dans l'antiquité : 1° La violence et l'intérêt ont seuls guidé la conduite des 
Romains; réfutation. — 66. 2° Il y avait des préceptes religieux, mais pas 
de règles juridiques; réfutation. — 67. 3° La règle observée n'avait que la 
valeur d'une loi nationale; réfutation. — 68. La notion de la bona fides et 
le principe moral de l'æquilas comme base commune des règles du droit 
des gens. 


4. — Lorsque l'on envisage la conception actuelle du droit 
international public, il est permis de soutenir que les Romains 
ignoraient la notion moderne du droit des gens. Aujourd’hui, 
cette partie de la science juridique a pour fondement véritable 
la nécessité d’une conciliation entre la tendance particulariste 
et individuelle des races, groupées sous forme d'États, et la 
tendance universelle et cosmopolite des hommes vers la com- 
munauté de droits (1). Les États, conscients de cette néces- 
sité, se reconnaissent membres d’une société soumise à des 
règles juridiques et sujets du droit qui régit cette société. 
Chaque État peut prétendre à l'indépendance et à l'égalité : 
le respect de son autonomie constitue la part faite, dans la 
conciliation cherchée, à la tendance première de l’individua- 
hsme des peuples; l’autre tendance reçoit satisfaction grâce 
aux règles, qui régissent l'existence d’un commerce normal 
entre les États autonomes. La permanence des organes char- 
gés de représenter l’État à l'étranger, l’action constante d'un 


(1) Holtzendorff, Introd. au droit des gens, trad. française, $ 12, p. 42. 
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personnel diplomatique et consulaire, assurent le fonctionne- 
ment régulier des relations juridiques entre les divers États. 

2. — Si des conflits s'élèvent et s'ils ne reçoivent pas une 
solution pacifique, par l'exercice de plus en plus fréquent de 
l'arbitrage, la guerre décide entre les prétentions rivales. 
Mais, grâce aux principes nouveaux introduits dans le droit 
des gens, sous l'influence aussi d'idées humanitaires, la 
guerre n’est plus qu’une relation d'État à État; elle ne doit 
s'étendre ni aux personnes inoffensives, ni aux propriétés pri- 
vées, et ne comporte pas l'emploi légitime de tous moyens 
de nuire à l'ennemi. 

3. — Les Romains et les autres peuples de l'antiquité prati- 
quaient la guerre d’une façon beaucoup plus rude, se propo- 
sant pour but de faire à l’ennemi le plus de mal possible. L’a- 
necdote de Fabius, laissant retomber le pli de sa toge, comme 
s’il secouait sur Carthage la mort et la destruction, en même 
temps qu'il déclarait la guerre, est ‘peut-être historiquement 
douteuse, mais elle est l’image saisissante de la réalité. Les 
personnes et les choses se trouvaient soumises, sans réserve, 
à la discrétion du plus fort, auquel on reconnaissait un droit 
de propriété sur tout ce que la supériorité de ses armes lui 
avait livré. Les richesses du vaincu venaient grossir l’ærarium ; 
les personnes elles-mêmes passaient sous la domination du 
vainqueur, autorisé à les mettre à mort, s’il n’aimait mieux, 
par un adoucissement profitable et intéressé, les réduire en 
esclavage (1). L'emploi des moyens les plus violents pour ob- 
tenir la soumission de l'ennemi semblait justifié : la dévasta- 
tion systématique du Samnium par les légions romaines qui, 
à deux reprises, parcourent le pays, « brûlant les maisons et 
les fermes, coupant les arbres à fruits, tuant jusqu'aux ani- 
maux pour inspirer une plus profonde terreur (2), » suffit à 
démontrer que les usages de la guerre antique étaient bien 
éloignés des règles suivies dans la pratique de la guerre mo- 
derne. À défaut de l’idée éminemment bienfaisante et con- 


(4) V. L. 5, 8 5, C. Th., De lib. caus., IV, 8 : « Libertalem viclis homini- 
bus victorum dominatio abstulit. » — Cpr. Gaius, Comm., IV, 8 16; Just., 
Inst., $ 11, De divis. rer., II, 1. 

(2) Duruy, Hist. des Romains, nouv. édit., t. I, p. 263. 


396 LE DROIT DES GENS 


forme à la notion actuelle du droit des gens, d’une relation 
limitée entre les États belligérants, la guerre apparaissait 
« comme un duel sans merci (1). » 

4. — Même en dehors des hostilités, le contraste n’est pas 
moins vif entre les principes du droit des gens moderne et les 
idées reçues dans l'antiquité sur les rapports entre les peu- 
ples. La philosophie stoïcienne a bien affirmé l'existence d’une 
société entre les hommes (2): jamais pourtant, ni la masse des 
citoyens, ni les magistrats, ni le Sénat, régulateur souverain 
de la politique, n’ont considéré l’État romain comme l’un des 
membres d'une communauté juridiquement organisée; les 
peuples vivaient côte à côte sans se reconnaître un droit pri- 
mitif et absolu à l'autonomie souveraine et indépendante. La 
guerre, une fois déclarée sur un motif reconnu légitime, pou- 
vait se proposer l'anéantissement de l’État ennemi et la con- 
quête de son territoire. Les philosophes ou les historiens, loin 
de s'élever, au nom du droit des gens, contre de semblables 
résultats, en font plutôt honneur à la république romaine, mé- 
connaissant l'injustice d’une guerre entreprise pour obtenir la 
suprématie et donner à Rome l'empire du monde (3). Négation 
radicale du respect de l'autonomie et de l'indépendance des 
États voisins, négation du droit pour ces États de prétendre 
conserver l'égalité, quand ils étaient incapables de la défen- 
dre! Ces idées se traduisent même parfois dans la clause for- 
melle d'un traité de paix, dans l'obligation pour l’ennemi 
vaincu de s’incliner devant la majesté du peuple romain : impe- 
rium majestatemque populi romani servare (4). » 

L’antiquité n’a pas senti la nécessité d'assurer dans le droit 
des gens une certaine place à la tendance individualiste des ra- 
ces. La tendance universelle et cosmopolite a seule reçu satisfac- 
tion : en fait, des rapports se sont établis entre les sujets des 
différents Etats et par suite entre ces Etats eux-mêmes, et l’on 
a dû, pour une meilleure pratique de ces relations entre les 
peuples, admettre un ensemble de préceptes, qui constituent 


(1) Duruy, op. cif., p. 270. 

(2) Cic., De off., I, 7. 

(3) Cic., De off., 11, 8 : « Quamdiu.… bella aut pro sociis aut de imperio 
gerebantur ; » — Gel., N. 4., X, 21. 

(4) Liv. XXXVIIT, 41, — 1.7, $ 1, Dig., De Capt., XLIX , 15. 
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précisément le droit des gens de l'antiquité. A la différence 
du droit international moderne, il n’eut pas en vue une con- 
ciliation entre deux tendances opposées, mais seulement la 
régularité de rapports existants en fait entre les divers peu- 
ples; puis la suprématie victorieuse de Rome, qui parvint à 
réaliser, abstraction faite des barbares, l'État et le droit uni- 
versels, supprima la possibilité même de ces rapports, en con- 
sacrant d’une façon exclusive et absolue , la tendance des 
hommes vers la communauté de droits. 

5. — Il ne faut donc pas entretenir l'espoir de rencontrer 
dans le droit des gens, tel qu'on le pratiquait à Rome, un 
corps complet de doctrine, une construction savante, une con- 
ception assise sur de larges principes. On aura chance seule- 
ment de découvrir quelques règles applicables à certaines 
situations déterminées, preuve suffisante de l’existence d’un 
droit des gens, si ces règles ont à la fois un caractère juridique 
et une portée internationale. 

6. — La règle prend un caractère juridique, elle apparaît 
comme une véritable règle de droit, lorsque, pour un rapport 
donné entre deux États, ceux-ci ont conscience d’être liés par 
une obligation, dont l'observation est regardée par eux 
comme une chose juste et la violation comme une chose in- 
juste. En d’autres termes, la règle s'affirme quand un État, 
se croyant lui-même obligé par elle, pense avoir le droit d'en 
exiger le respect de la part des autres États. Placés à ce point 
de vue et affranchis de la conception moderne du droit des 
gens, nous pouvons dire que tous les peuples, parvenus à un 
certain degré de civilisation, reconnaissent au moins quelques 
règles de cette nature; l’affirmation de Montesquieu n’a pas 
seulement la valeur d'un trait d'esprit; c'est presqu'une vé- 
rité que de dire avec lui : « toutes les nations ont un droit des 
gens (1). » | 

Les Romains ont certainement connu et suivi de sembla- 
bles règles dans leurs relations avec les autres peuples. Les 
nombreux textes littéraires ou juridiques, qui emploient à ce 
propos les expressions caractéristiques, de jus, justus, jus 
gentium, suffiraient peut-être à démontrer l’existence de liens 


(1) Esprit des lois, liv. T, chap. 111. 
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de droit, dans les rapports extérieurs de Rome avec ses voi- 
sins (1}. 1] convient toutefois de reconnaître dès maintenant 
l'influence de la religion et de la morale dans la pratique des 
relations internationales ; nous montrerons plus tard comment 
l'élément religieux et Le principe moral de l’équité ont agi con- 
curremment avec la notion du droit; il y eut comme une alliance 
entre ces trois termes et il semble que Cicéron ait voulu la 
signaler, lorsqu'il dit, en parlant des lois de la guerre : « ac 
belli quidem ÆQUITAS SANCTISSIME feliali populi romani JURE 
præscripta est (2). » 

7. — La règle a d'autre part une portée internationale, elle 
rentre dans le droit des gens, lorsqu'elle s'applique à des re- 
lations entre peuples indépendants et qui se traitent en fait 
sur le pied de l'égalité et de la réciprocité. Cette condition se 
trouve réalisée au moins pendant une certaine période de 
l'histoire romaine, affirmation, qui ne contredit en rien le 
contraste signalé entre le droit des gens moderne et celui de 
l'antiquité. Rome n’a pas admis au profit des peuples voi- 
sins un « droit à l'égalité, » en ce sens qu’elle croyait juste de 
réduire par la force l'indépendance des autres États et de sup- 
primer leur autonomie; mais elle a parfaitement reconnu 
l'existence d’une « égalité de droits » et pratiqué la récipro- 
cité dans les relations extérieures avec ses voisins, tant que 
ceux-ci n'avaient pas été contraints en fait d'y renoncer, en 
s'inclinant devant la suprématie romaine. 

8. — Cette notion de la justice, observée dans les rapports 
internationaux, cette conscience d'obligations juridiques éta- 
blissant un lien entre deux peuples qui se traitent sur le pied 
d'égalité, conditions nécessaires pour l’existence d’un droit 
des gens, les Romains ne les ont connues que pendant la pre- 
mière période de leur histoire, dont le terme nous paraît mar- 
qué par la fin de la seconde guerre Punique. En Italie, Rome 
s'était tout d’abord trouvée en contact avec des peuples assez 
forts pour faire respecter pendant longtemps leur indépen- 
dance et pour obtenir d’être traités en égaux, quand ils ne 
parvenaient pas eux-mêmes à imposer momentanément leur 


(1) La plupart des textes cités infrà, contiennent ces expressions. 
(2) Cic., De off., 1, 11. 
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supériorité (1). En outre, les institutions et les mœurs de ces 
peuples offraient beaucoup d’analogie avec les institutions et 
les mœurs de Rome, qui, chose. remarquable, leur avait fait 
d’assez larges emprunts (2). Une réciprocité toute naturelle, 
presque nécessaire, régnait ainsi dans les relations interna- 
tionales. 

Après la longue guerre contre les Latins et les Samnites, 
Rome, aux prises avec la race Grecque, établie dans le sud 
de l'Italie, reste fidèle à l'observation des règles du droit des 
gens; et tant que Carthage parut redoutable et assez puissante 
pour leur disputer l'empire du monde, les Romains eurent 
conscience d’être tenus au respect de certaines obligations, 
Cependant, à raison de la différence de race et, par suite, 
d'institutions, différence qui rend plus difficile l'application 
complète de la réciprocité dans les actes de la vie internatio- 
nale, à raison des nécessités nouvelles créées par l'éloignement 
des peuples, les anciennes traditions commencent à s’effacer. 
Déjà, dans la lutte contre Pyrrhus, apparaît la fiction, lors de 
la déclaration de guerre; et, pour la conclusion du traité avec 
Carthage, les formules habituelles paraissent avoir subi une 
transformation (3). 

9. — La victoire de Zama délivrait Rome du dernier adver- 
saire capable de soutenir une lutte égale. Carthage, réduite 
au traité, qui en faisait l’alliée dépendante de la République, 
celle-ci ne rencontra plus d’ennemi bien redoutable. Philippe 
et Antiochus furent vite contraints d'accepter une paix humi- 
liante, avant la réduction prochaine de leurs royaumes en 
provinces. Les rois de l'Asie pouvaient lever des armées nom- 
breuses, quelques légions suffisaient à les disperser. La me- 
nace des hordes barbares ne pouvait inspirer la pensée de 
considérer les Cimbres et les Teutons comme des égaux; la 
civilisation déjà raffinée de Rome méprisait la rudesse de ces 
races et se croyait affranchie envers elle de toute obligation. 


(1) On peut rappeler, comme exemple, les conditions que Rome dut subir 
après la vicloire de Porsenna. — Tac., Hist., III, 72. — Pline, XXXIV, 14 : 
« Porsenna defendit ne ferro nisi in agricultura uterentur. » — Den., V, 34. 

(2) Il est probable que l'institution des féfiaux fut empruntée par les Ro- 
mains à l’un des peuples voisins. V. infrà, n° 63. 

(3) V. Pol., III, 25. 
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A l'infériorité évidente des peuples autonomes, susceptibles 
de se trouver désormais en relations avec Rome, venait s’a- 
jouter la différence de plus en plus sensible de leurs mœurs 
et de leurs institutions. Ainsi, l’on voyait s’effacer, d’une part, 
toute notion d’une égalité de droits, et, de l’autre, disparaître 
la possibilité même de la réciprocité, dans le traitement pra- 
tique des rapports internationaux. 

Après la défaite d’Antiochus et la soumission de la Macé- 
doine, la terreur des armes romaines devint si grande que l’on 
vit les rois encore indépendants se précipiter au devant de la 
servitude (1); et les premiers rapports de Rome avec un peu- 
ple libre sont maintenant marqués par un prétendu traité d’a- 
mitié, qui contient la reconnaissance de la suprématie de la 
République. La politique extérieure de Rome a pour guide 
exclusif l'intérêt; s'appuyant sur la lettre des traités, ou tout 
simplement sur sa puissance irrésistible, la République dis- 
pose des héritages princiers, démembre les royaumes, les 
réduit en provinces, et fait la guerre, tantôt pour enrichir le 
Trésor, tantôt pour suivre les suggestions d'un général avide 
de popularité. La Majesté du Peuple Romain, comme plus 
tard celle des Césars, n’a pas conscience d’être liée par quelque 
obligation juridique envers les autres peuples et la tendance, 
qui s'affirme de plus en plus, c’est la prétention à une domi- 
nation universelle, à l’êmperium mundi (2). Si l'on rencontre 
encore quelques vestiges des règles autrefois suivies, par 
exemple l’envoi d’ambassadeurs proposant la paix avant d'en 
venir aux mains (3), ou bien l'intervention des fétiaux con- 
sultés sur la nécessité d'une déclaration de guerre, cela tient 
à ce que le souvenir des traditions passées n'avait pas encore 
eu le temps de s’effacer complètement, cela tient aussi à ce 
que le Sénat avait l’habileté de colorer ses agissements d’une 
apparence de justice. Mais il suffit de rapprocher ces conces- 
sions utilitaires aux anciennes règles du droit des gens d'actes 
tout différents et beaucoup plus graves, pour se convaincre 
que, déjà au temps de la guerre de Macédoine et des relations 
avec la Grèce, Rome s’éloignait de l’observation des principes 


(3) V. Duruy, op. cit.,t. I, p. 496. 
(2) Cpr. Holtzendorff, op. cit., p. 229 et 252. 
(3) Envoi d'ambassadeurs à Persée, Liv. XLII, 25. 
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internationaux. Le Sénat ne se croit plus tenu de discuter les 
prétentions contraires : il a recours aux menaces, il donne 
des ordres, impose sa volonté, exige obéissance immédiate (1). 
La transformation opérée dans les esprits, l'opposition entre 
les idées nouvelles et les principes anciens, entre la politique 
de l'intérêt et le respect de la justice, éclate dans la discussion 
soulevée au sein du Sénat, à propos du rôle joué par les 
députés, qui avaient accordé une trêve au roi Persée et se fé- 
licitaient publiquement de l'avoir trompé. Les sénateurs les 
plus âgés critiquaient leur conduite; « néanmoins ceux qui 
mettaient l’utile au-dessus du juste l’emportèrent (2). » 

La domination romaine s'affirme, alors même qu'elle pro- 
clame, dans un but d'intérêt politique, la liberté de certains 
peuples : c’est un sénatusconsulte qui déclare libres tous les 
Grecs d'Europe et d'Asie (3); c’est une loi, qui afiranchit 
pour quelque temps Masinissa de l’imperium du peuple ro- 
main (4). La convention internationale s’est transformée en 
un «acte unilatéral, » en une décision souveraine, émanée 
du gouvernement de la République, décision que les autres 
peuples se voient contraints d’accepter passivement (5). 

40. — En réalité, dans la période postérieure à la seconde 
guerre punique, la situation des peuples en rapports avec 
Rome se rapproche très sensiblement de la situation faite aux 
cités alliées, qui, après la défaite, avaient conservé une 
pseudo-autonomie. La politique habile des Romains avait su 
construire un système fédératif, dans lequel les traités assu- 
raient à Rome l’hégémonie (6); les cités alliées étaient placées 
sous le protectorat étroit de la République; la clause ordi- 


(1) Consultation des fétiaux, lors de la déclaration de guerre à Antiochus, 
Liv. XXXI, 8, et aux Etoliens, Liv. XXXVI, 3. 

(2) Liv. XLII, 47 : « Vicit famen ea pars senatus, cui potior ulilis, quam 
honesti cura erat. » 

(3) Plut., Flam. 10; Cpr. Duruy, op. cié., t. I, p. 453. 

(4) Val. Max., VII, 2-6; Cpr., Liv. XXXIII, 32 : « Senatus Romanus liberos, 
immunes, suis legibus jubet esse Corinthios, Phocenses, Locriensesque omnes. 

(5) Cpr. Mommsen, Le droit public romain, trad. Girard, t. VII, p. 378. 

(6) V. Holtzendorff, op. cit., p. 245, no 2 : « En province, dit-il, les villes 
libres étaient moins liberæ que libertæ, c’est-à-dire, affranchies par les Ro- 
mains , après la conquête, par marque de faveur. — Cpr., 1. 7, $ 1, Dig., 
De capt., XLIX, 15. 
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naire, « ut eosdem amicos et hostes haberent (1), » suppri- 
mait toute indépendance dans les relations avec l'étranger 
et contenait la négation de ce qu’on appelle aujourd’hui la 
souveraineté extérieure. Dans le gouvernement intérieur de 
ces cités alliées, l’autonomie n'avait guère qu’une valeur no- 
minale : les immixtions et les interventions de Rome étaient 
fréquentes; la République se faisait juge des plaintes pré- 
sentées par les cités ou formulées contre elles; dans les dis- 
cordes intestines elle interposait sa médiation; et parfois, 
dans l'intérêt de la sûreté publique, le Sénat agissait directe- 
ment. La violation de l'alliance, appréciée souverainement à 
Rome, entrainait des mesures de répression, ou tout au 
moins des « réprimandes , » suivies d'excuses. 

L’hégémonie romaine, dans la fédération des cités alliées, 
se présente, à l’examiner avec soin, sous la forme d'une 
action gouvernementale, et si, théoriquement, les rapports 
avec les cités fédérées demeurent compris dans le domaine 
des relations étrangères et dans la compétence du Sénat, en 
fait, ces rapports appartiennent plutôt à l'administration 1n- 
térieure, et le gouvernement des alliés et des États soi-disant 
autonomes constitue une branche du droit public interne (2). 
Aussi croyons-nous devoir écarter ces questions de notre 
étude, limitée exclusivement à la recherche des règles sus- 
ceptibles de cette portée internationale, que nous avons indi- 
quée. 

41. — Ces règles se réfèrent aux relations pacifiques, aux 
questions spéciales à l’état de guerre, à la réception et à l'en- 
voi des ambassades, à l'institution des fétiaux. 


Relations internationales pendant la paix. 


À. — 12. — Pendant la paix, Rome pouvait se trouver en 
contact avec des peuples qu'aucune convention ne reliait à 
elle. Le droit des gens, applicable en pareil cas, était aussi 
restreint que possible : cela se réduisait à dénier toute protec- 


— 


(1) Liv. XXXVII, 4, XXXVIII, 8. 
(2) Cpr. Mommsen, op. cif., VII, p. 417. 


A 


| 


# 
o 


DANS LES RAPPORTS DE ROME. 403 


tion légale (1); la religion et la morale, grâce à l’idée bienfai- 
sante de l'hospitalité, assuraient seules certains avantages aux 
étrangers. Toutefois, cette négation même d’une règle juri- 
dique offre de l'intérêt : si l’on décide que dans une hypothèse 
déterminée, et, du reste, toute exceptionnelle, il n’y a pas de 
principes en vigueur, c’est probablement parce qu’en dehors 
de cette hypothèse, il y a lieu d'appliquer les préceptes du 
droit des gens. D'ailleurs, si les peuples entrant en relation 
avec Rome, avant de conclure un traité de commerce ou d’a- 
mitié, sont privés de garanties légales, on leur reconnaît au 
moins l'aptitude à revendiquer l'observation des règles inter- 
nationales, dont ils pourront réclamer en leur faveur la juste 
application, soit en temps de paix, grâce au lien d’un traité, 
soit par le fait seul de la guerre; cette aptitude se trouve en- 
core marquée par l'envoi et la réception possibles d’ambassa- 
deurs, même à défaut de toute convention antérieure (2). 

43. — La capacité nécessaire pour devenir sujet du droit 
des gens n’est reconnue qu'au profit d’un peuple organisé, 
d'une cité régulièrement constituée, d’une association présen- 
tant, selon l'expression moderne, les caractères d’un État. Les 
Romains ont compris que des relations juridiques ne pouvaient 
se former avec une agrégation quelconque d'individus, et lors- 
qu’on veut aujourd’hui donner -une définition de l’État, on 
l’emprunte encore volontiers aux indications fournies par Ci- 
céron : « Est igitur Respublica, res populi; populus autem non 
omnis hominum cœtus, quoquo modo congregatus, sed cœtus 
multitudinis juris consensu et utilitatis communione sociatus (3).» 
N'y a-t-1l pas déjà une notion juridique intéressante dans cette 
détermination assez précise de l'aptitude à participer au bé- 
néfice du droit des gens. 

44. — N'est-il pas permis, en outre, de considérer ce refus 
d’une protection légale, en dehors de toute convention, comme 
l'expression d’une règle véritable, si l’on songe aux consé- 
quences, que les jurisconsultes en ont tiré, pour l'application 
du jus postliminii. Lorsque la guerre n’est pas déclarée, les 


(1) V. Mommsen, op. cit.,t. VI, 2e partie, p. 207. 

(2) V. infrà, n° 55. 

(3) Cic., De Rep., I, 25. Phil..iv, 5 el 6. — Cpr. Dig., L. 24, De Capt., 
XLIX, 45. 
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peuples, qu'aucun traité ne lie, ne sont pas des ennemis régu- 
liers : « Hi hostes quidem non sunt (1). » Cependant on place 
leurs biens dans la catégorie des res nullius et leurs personnes 
peuvent être réduites en esclavage, ce qui permet de leur 
étendre, même en temps de paix, les règles du Postliminium : 
« In pace quoque postliminium datum est (2). » Certes, les no- 
tions de droit privé dominent dans ces textes, mais les solu- 
tions indiquées trouvent leur base dans le droit des gens, dans 
la règle qui refuse l'application des principes ordinaires. La 
vérité de cette remarque est confirmée par l'admission d’une 
étroite réciprocité, conforme au caractère des relations inter- 
nationales : « Quod autem ex nostro ad eas pervenit illorum 
fit... Idemque est, si ab illis ad nos aliquid perveniat (3). » 

Ainsi l'on concevait, dans le domaine des rapports entre les 
peuples de l'antiquité, et cela pour l'hypothèse, à coup sûr, la 
moins favorable, l'existence d’une règle susceptible d’une ap- 
plication réciproque. 

B. — 15. — Ce fut là d’ailleurs une exception de plus en 
plus rare. On comprit de bonne heure la nécessité de rendre 
plus faciles les relations en les entourant d’une protection nor- 
male. On avait recours, dans ce but, à des traités, à des con- 
ventions qui créaient un lien de droit entre les cités et posaient 
les bases de leur mutuel commerce. 

46. — Le traité pouvait se contenter d'exprimer l’amitié ré- 
ciproque des deux peuples (4); il en résultait déjà le droit 
pour les membres de chaque cité d’aller librement d’une ville 
à l’autre ; les biens n'étaient plus considérés comme res nullius 
et l'application du jus postliminii, en temps de paix, n'avait 
plus d'objet (5). 

Parfois aussi le traité, tout en stipulant sans doute l’amitié, 


(1) Dig., L. 5, $ 2, De capt., XLIX, 15. 

(2) Dig., L. 5, $ 2, eod. tit. 

(3) Dig., L. 5, $ 2, eod. tit. 

(£) Amicilia, pia el æterna pax esto. Cic., Pro Balbo, 16. La convention 
d'amitié pouvait être conclue avec un étranger isolé, spécialement avec un 
roi; le traité conclu avec un roi expirait à la mort de celui-ci et ne s'éten- 
dait pas à son successeur. — V. Mommsen, op. cit., t. VI, 2e partie, p. 207, 
211 et suiv. 

(5) V. Mommsen, op. cit., t. VI, 2e partie, p. 213. — Cet auteur résume 
le contenu habituel des clauses d’un traité d'amitié; le traité pouvait aussi 
contenir des stipulations relatives au commerce. — Mommsen, p. 217, 219. 
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réglementait certaines questions, susceptibles de soulever 
des conflits, et contenait une transaction entre des prétentions 
rivales; c’est ainsi que le premier traité entre Rome et Car- 
thage semble réserver exclusivement à cette dernière la navi- 
gation à l’est du Beau-Promontoire (1). 

47. — Le plus souvent les traités, conclus sur la base d’une 
alliance entre deux ou plusieurs cités, se proposent d'établir 
entre elles des relations « fédératives, » non seulement en vue 
d’une assistance mutuelle, contre un ennemi commun, mais 
aussi dans le but de favoriser les transactions et les rapports 
entre les membres de ces cités. L'existence de ces confédéra- 
tions est fort ancienne en Italie; on en trouve formées entre 
peuples divers, et l’histoire romaine date en réalité de la 
conclusion de l'alliance avec les Sabins. En dehors de l'intérêt 
politique, à côté des préoccupations religieuses (2), le traité 
d'alliance répondait à d’autres nécessités : il contenait la 
concession réciproque de certains avantages juridiques, no- 
tamment le droit, pour les membres d’une cité, de conclure, 
avec ceux des autres cités fédérées, des mariages réguliers 
(connubium) ; la faculté d'accomplir entre eux les solennités 
de la mancipation et du nexum (commercium) et aussi d’invo- 
quer l’usucapion (3); enfin le droit d’ester en justice et d’ob- 
tenir satisfaction devant des juges spéciaux, les Recuperatores. 
On peut regarder comme type d’un traité de ce genre la con- 
vention conclue par Servius avec les cités latines (4). L'éco- 


(4) Pol., ITT, 22. Cf. Duruy, op. cit.,t. I, p. 130. Cette réglementation du 
commerce maritime suffirait à démontrer que l'antiquité n’a pas admis le 
principe de la liberté des mers, bien qu'on ait voulu soutenir une opinion 
contraire, en s’appuyant à tort sur un passage des Institutes ($ 1, De Div. 
rer., II, À), sans intérêt, au point de vue du droit des gens. 

(2) Le lien religieux venait à l'appui de l'alliance politique : c'est ainsi que 
dans les Féries latines, les cités fédérées offraient un sacrifice en commun et 
célébraient leur alliance par des fêtes. 

(3) C'est à propos de l'application de l’usucapion dans les rapports avec 
l'étranger qu'intervient la maxime connue : « Adversus hostem æterna aucto- 
ritas. » Cic., De off., 1, 12. — V. Cuq, Les Institutions juridiques des Ro- 
mains. L'ancien droit, p. 265. — On aurait donc tort de l'invoquer pour 
soutenir que les Romains ne reconnaissaient aucun droit applicable aux rela- 
tions internationales. 

(4) Den., IV, 26. — Une alliance de même nature fut aussi conclue par 
Sp. Cassius. 
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nomie de ces alliances s'explique heureusement, si l’on songe 
que la concession réciproque du connubium et du commercium 
avait été déjà le pacte fondamental de la fédération des Gentes 
dans une même cité (1). 

48. — Les clauses diverses de ces traités appartiennent au 
domaine du droit des gens. C’est une vérité évidente, à l’é- 
gard de l'alliance politique; en voici du reste la preuve dans 
les termes du contrat intervenu entre Sp. Cassius et les trente 
villes latines : « 11 y aura paix entre les Romains et les La- 
tins, tant que le ciel sera au-dessus de la terre et la terre 
sous le soleil. Ils ne s’armeront pas l’un contre l’autre; ils ne 
donneront point passage à l'ennemi, à travers leur territoire 
et ils se porteront secours avec toutes leurs forces, quand ils 
seront attaqués. Le butin et les conquetes, faites en commun, 
seront partagés. Le commandement de l’armée combinée 
alternera chaque année entre les deux peuples (2). » 

L’assertion est également vraie, bien que plus difficile à 
prouver, des autres parties du pacte d'alliance. Aujourd’hui 
des questions analogues à celles que pourraient soulever la 
concession du connubium et du commercium et l’organisation 
d’une procédure à l'égard des étrangers rentreraient plutôt 
dans le domaine propre du droit international privé; à Rome 
même, à partir d'une certaine époque, ces questions rele- 
valent du jus gentium, par opposition au jus civile, et se trou- 
vaient comprises ainsi dans le droit privé; mais au début, 
leur réglementation se présentait, à notre avis, surtout au 
point de vue des rapports respectifs entre États. Ce sont les 
intérêts de l’État qui sont en jeu; ce sont eux que l’on con- 
sulte; on recherche, au moyen de concessions diverses, à 
faciliter les bonnes relations entre les cités, à maintenir la 
paix; ce sont, en quelque sorte, les cités elles-mêmes, qui se 
pénètrent et qui consentent à entrer en contact plus intime, 
à mettre en communion une partie de leurs dieux, de leurs 
institutions et de leurs mœurs. Quand la cité accorde la con- 


(1) Cpr. Cuq, op. cit., p. 107, ne 1. 

(2) Cic., pro Balbo, 23; Liv. Il, 33; Den., VI. 95. — Cpr. Duruy, op. cif., 
I, p. 167. Un traité semblable fut conclu avec les Herniques. Le traité de 
Cassius paraît être le renouvellement de l'alliance formée une première fois 
sous le règne de Servius. 
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cession du connubium et du commercium, c’est qu'elle ne voit 
aucun danger dans la faculté accordée à un autre État de par- 
ticiper, par l'entremise des citoyens, qui le composent, à son 
organisation politique, religieuse et sociale; on ne craint pas 
que le mariage avec des étrangers apporte une modification 
regrettable dans la composition des familles, qui intéresse et 
le culte et la politique intérieure; on ne redoute pas de voir 
les membres d’une cité voisine prendre une influence trop 
grande, par l'acquisition de biens dans le territoire de l’État. 
La préoccupation de régler au mieux des rapports internatio- 
naux se montre surtout sensible, dans l'institution d’une 
procédure régulière, à l’effet de juger les difficultés nées entre 
citoyens appartenant à des cités différentes. La Reciperatio 
établie par les traités a pour cause première le souci de main- 
tenir les bonnes relations pacifiques. Il est remarquable, en 
effet, que les premières luttes de Rome contre ses voisins 
ont eu pour origine le pillage et le vol, d’une manière plus 
générale, une lésion commise, dont il était impossible d’obte- 
nir réparation. Sans parler de l’enlèvement des Sabines, une 
légende peut-être, mais curieuse et permettant de comprendre 
l'intérêt que pouvait offrir la concession du connubium, il est 
facile de relever d’autres faits moins contestables : ainsi l’on 
raconte que Tatius, roi des Sabins, fut tué par les Laurentins, 
auxquels 1l refusait justice d’un meurtre (4). Les incursions 
des Volsques, les brigandages des Éques causent à Rome et 
à ses alliés les plus graves ennuis (2). Lorsqu'un citoyen est 
victime d’un vol, lorsqu'il éprouve une lésion et qu'il ne peut 
poursuivre en Justice l’auteur du vol ou de la lésion, la cité 
tout entière doit prendre sa défense et, pour des intérêts 
individuels, la guerre éclate entre deux peuples. D'où la 
nécessité, lors de la formation d’une alliance, si on la désire 
durable, d'organiser une procédure permettant aux membres 
d’une cité d'appeler en justice les citoyens d’une autre cité, 
La préoccupation d'améliorer les rapports entre États paraît 


(1) Cpr. Duruy, op. cit., t. 1, p. 89. 

(2) Duruy, op. cif., p. 165. V. Nonius, cité par Weiss. — Le droil fétial 
et les fétiaux à Rome. — France judiciaire, 1882-1883, 1re partie, p. 444. — 
« Qui adversum populum Romanum vi aut rapinis aut injurits hosiili mente 
commoverant… » Liv. IV, 30; VI, 31... latrocinii more. 
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si évidente, que, au début tout au moins, la procédure est 
la même, qu'il s'agisse d’une lésion commise envers un par- 
ticulier ou envers l’État : dans l’un et l’autre cas, on récla- 
mait tout d’abord l’extradition du coupable, et celui-ci, hvré 
aux fétiaux de l’État lésé soit directement, soit indirecte- 
ment en la personne d’un de ses membres, était jugé par le 
tribunal des Récupérateurs (1). 

49. — Il est certain que l'extradition s’appliquait en cas 
d'offense dirigée contre la République, par exemple, à la suite 
d'un outrage à la personne d’un ambassadeur, ou encore 
comme conséquence de la rupture d’un traité consenti par le 
général seul (2). Mais l’extradition s’appliquait aussi dans les 
conflits entre particuliers, la lésion commise étant considérée, 
en réalité, comme une atteinte au traité (3). L'extradition avait 
sans doute pour but d'assurer l'exécution efficace de la sen- 
tence, en mettant la personne même du coupable à la disposi- 
tion de la victime du dommage; d’autre part, l'indépendance 
du citoyen, accusé d’être l'auteur d’une lésion, trouvait une 
garantie suffisante, puisque l’extradition ne pouvait être ac- 
cordée qu'avec l'autorisation des pouvoirs publics de sa propre 
cité (4). 

20. — Cette identité dans la procédure, jointe à la façon 
d'envisager la concession du connubium et du commercium, 
nous conduit à la remarque suivante. La notion d’un droit 
privé, applicable aux étrangers, n’apparaît pas distincte dans 
les premiers temps de l’histoire romaine; elle se trouve inti- 
mement confondue avec la notion du droit applicable aux re- 
lations entre États. Le jus gentium, dans son acception an- 
cienne, comprend exclusivement les règles qui président aux 
rapports publics entre les cités, au nombre desquelles on doit 
ranger la concession de certains droits au profit des étran- 


(1) Le passage de Denys d’Halicarnasse que l'on invoque (V. Accarias, 
Précis de Droit romain, t. II, n° 737, p. 662, ne 1, 4e éd.), parfois pour 
soutenir que les Récupérateurs jugeaient dans le pays du défendeur ne nous 
paraît nullement décisif. 

(2) V. infrà, no 33. 

(3) V. Weiss, op. cit., p. 473. La définition de la reciperatio (V. infrà, 
n° 21) prouve que les questions d'intérêt général ou d'intérêt privé étaient 
placées sur Ja même ligne. 

(4) V. infrà, no 33. 
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gers (1). Plus tard, il est vrai, le droit des étrangers devint 
une branche distincte de la jurisprudence, une partie spéciale 
du droit privé, que l’on oppose au jus civile; mais l'expression 
jus gentium ne revêt cette acception nouvelle qu’au moment 
même où le droit international public commence à s’effacer, 
dans les relations de Rome avec les autres peuples. En effet, 
l'institution du préteur pérégrin, origine de cette transforma- 
tion, n’est guère antérieure à la seconde période que nous 
avons signalée. La création de cette magistrature s’imposait à 
raison du nombre croissant des sujets pérégrins et de leur 
affluence à Rome. Le magistrat, appelé à régler les transac- 
tions mulliples nées des rapports entre les pérégrins assujettis 
et les citoyens Romains, dut prendre pour base de sa juridic- 
tion, pour fondement de la rédaction de l’édit, les droits con- 
cédés autrefois par des traités internationaux aux cités alliées, 
avant leur sujétion. C’est pourquoi, sans doute, les Latini 
veteres possédaient une situation privilégiée par rapport aux 
autres pérégrins ; ils avaient conservé Le jus connubii et le jus 
commercii, que les traités d'alliance leur avaient concédés. A 
défaut de pactes antérieurs, le préteur s’est laissé guider par 
le principe dominant des relations internationales, par la no- 


(1) Peut-être cette expression désignait-elle plus anciennement encore la 
fédération des gentes d'une même cité. -— D’après M. Fusitano (Le droit in- 
ternational de la république romaine, Revue de droit international, 1885, X VIT, 
p- 286 et 287) l'expression jus gentium, dans son sens primitif, aurait dési- 
gné un petit nombre de règles qui, par exception, auraient été recounues 
comme règles juridiques internationales, et cela par opposition à l'ensemble 
du jus fetiale, lequel n'aurait constitué qu'un droit public externe, propre 
aux Romaios, un droit national applicable aux relations extérieures ; au reste, 
on aurait employé également l'expression jus belli ac pacis comme synonyme 
de jus fetiale. Tel n'est pas notre avis : le jus feliale désigne, suivant nous, 
la partie du droit des gens, du jus gentium, rentrant dans les attributions 
exclusives des fétiaux ; quant au jus genlium, qui a pour équivalent Jus belli 
ac pacis, c'est, dans son acception primitive, l'ensemble des règles applicables 
aux rapports entre les peuples et présentant un caractère juridique interna- 
tional. D'après M. Mommsen, op. cit., t. VI, 2e partie, p. 222, le jus gentium 
se rattache à l’idée abstraite d'un droit privé commun à tous les peuples; 
c’est le droit général non écrit, identifié avec le jus naturæ; mais si l'on con- 
cède que ce droit privé n’est reconnu primitivement aux autres peuples qu’en 
vertu des concessions expresses d’un traité, concessions envisagées au point. 
de vue des rapports entre États, il est préférable d'admettre pour le jus gen- 
{um l’acception première que nous proposons. 


Revue misr. — Tome XV. 21 
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tion de la bona fides (1). Le jus gentium, en pénétrant ainsi l’édit 
prétorien, perdait son caractère primitif pour prendre celui 
d’un droit privé, parallèle au jus civile. Les deux préteurs, 
urbain et pérégrin, devenaient la personnification vivante de 
deux branches distinctes de la jurisprudence, reliées toutefois 
par leur caractère commun de droit privé, les magistrats qui 
les représentaient étant eux-mêmes unis par une qualité iden- 
tique. L'évolution s’accuse encore dans les modifications que 
subit la juridiction des récupérateurs : cette institution passa, 
à son tour, du domaine des relations internationales dans la 
sphère du droit privé, pour éprouver ensuite une complète 
transformation, puisqu'on la voit fonctionner entre parties 
ayant toutes la qualité de citoyens romains (2). Ainsi, au mo- 
ment même où Rome allait perdre la notion primitive du droit 
des gens, admise dans les rapports entre cités indépendantes, 
une partie importante de ce droit était recueillie et maintenue, 
mais avec un Caractère nouveau; le jus gentium devenait un 
droit privé applicable aux étrangers. 

24. — Les questions diverses, qui formaient l'objet des 
pactes d'alliance, étaient réglées sur le pied de l'égalité et de 
la réciprocité. Nous savons déjà qu'il faut se garder de croire 
à une égalité véritable entre Rome et beaucoup de cités jouis- 
sant d’une liberté nominale; malgré l'influence d’une hégé- 
monie pesante, on décernait volontiers le titre de liberi amici 
à des peuples dont on voulait ménager l’amour-propre. Nous 
avons éliminé, à priori, tous rapports de cette nature. Mais 
Rome a été longtemps entourée de cités puissantes qu'elle ne 
pouvait prétendre dominer, trop heureuse de ne pas subir 
elle-même la honte d’un traité, semblable à celui qui fut dicté 
par Porsenna. La synonymie des termes hostire et æquare et 
le sens primitif du mot hostes, employé pour désigner les 
étrangers (3), démontrent que l'égalité de droits et la récipro- a 
cité étaient à la base des rapports entre cités voisines. Les 
traités de commerce conclus avec Carthage n’impliquent au- 
cune prééminence d’un peuple sur l’autre. L'alliance de Rome 


(4) V. infrà, n° 68. 

(2) V. Accarias, op. cit., If, no 737. 

(3) V. Accarias, op. cil., [, n° 49. — Cpr. Mommsen, op. cif., t. VI, 2e 
partie, p. 215. 
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avec les Sabins, aux termes de laquelle les deux peuples choi- 
sissent alternativement le roi, accuse l'égalité la plus étroite, 
et le traité conclu par Sp. Cassius avec les cités latines est le 
règlement équitable d’une société dont tous les membres sont 
égaux (1). La concession du connubium et du commercium 
était réciproque, et il semble, à en juger par le rapt des Sa- 
bines, que les Romains trouvèrent, dans les premiers temps, 
plus d'intérêt que d’autres à cette faveur. Quant au droit d’es- 
ter en justice , la réciprocité ressort de la définition même que 
nous donne Festus de la reciperatio : « Reciperatio est, cum 
ênter populum et reges nationesque et civitates peregrinas lex 
convenit quomodo per reciperatores reddantur res reciperentur- 
que, resque privatas inter se persequantur (2). » 

22. — Non seulement cette partie conventionnelle des rap- 
ports entre Rome et ses voisins appartient au domaine des 
relations entre États, non seulement on y trouve la récipro- 
cité et l'égalité de traitement, mais il est vrai d’ajouter encore 
que ces questions offrent un caractère juridique et que la no- 
tion du droit n’était pas étrangère à leur réglementation. C’est 
à peine s’il est besoin de faire remarquer, dans l'organisation 
d’une procédure pour les litiges entre citoyens et pérégrins, 
dans la concession réciproque de certains avantages, le souci 
d'introduire une conception juridique dans les relations inter- 
nationales. Bien mieux, abstraction faite du contenu des con- 
ventions, le traité, pris en lui-même, a la valeur d’un acte 
juridique, soumis à des règles sensiblement analogues à celles 
des contrats entre particuliers. 

23. — La capacité nécessaire pour conclure le traité est 
déterminée et, comme il convient, c’est le droit public interne, 
qui fixe les conditions (3). En dehors de l’assentiment formel 


(1) V. toutefois ce que dit Mommsen, op. cit., t. VI, 28 partie, sur la Ligue 
nationale latine ; les différents textes invoqués, dans lesquels les auteurs si- 
gnalent une certaine supériorité de Rome, sont probablement inspirés par le 
désir patriotique de rehausser dans l’histoire la gloire de la République; il 
est difficile d'admettre qu'en présence de cités au moins égales en force, Rome 
ait pu, dès le début, affirmer sa suprématie. 

(2) Festus, v° Reciperatio. — Add. Cic., De off., II, 29. … Adversus hostem 
et totum jus fetiale el mulla sunt jura communia. 

(3) On peut consulter à cet égard les ouvrages qui traitent du droit pu- 
blic romain et en particulier Mommsen, op. cit., t. VII, p. 280 et s.; p. 
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de l’État, résultant du concours des comices et du Sénat, 
marqué par l'envoi de fétiaux pour la conclusion du traité, 
le magistrat, spécialement le général, revêtu de l’imperium, 
peut réaliser une convention avec un État étranger ; mais l’ef- 
ficacité de cette convention varie suivant son objet : elle est 
assurée d’une exécution complète, lorsqu'elle se réfère seule- 
ment à des arrangements provisoires, aux mesures temporai- 
res, que nécessite la conduite des opérations militaires. S'il s’a- 
git de conventions d'une portée durable, ayant un caractère 
définitif, bien que l'acte conclu par le général reste valable en 
soi , l’État possède le droit de se dégager, si l’acte a été con- 
senti sans son assentiment préalable (1). L'État, en effet, ne 
saurait, en dehors de sa volonté, se voir atteint dans son exis- 
tence et dans sa dignité par une convention, émanant d’un 
simple magistrat. N'y a-t-il pas sur ce point quelque similitude 
avec le droit privé, dans l'hypothèse où le fils de famille con- 
tracte sans le jussus du père? Celui-ci profite des droits acquis 
par l’alieni juris, sans être forcément tenu des obligations 
contractées sans sa volonté; l’alieni juris demeure seul obligé, 
et c’est bien aussi ce qui se produit, quand la convention, 
passée par le général, a été repoussée par l’État; le magistrat 
n’est pas lié sans doute par le traité lui-même, mais on le con- 
sidère comme coupable d’une violation du droit des gens et 
comme tenu d'une sorte d'obligation délictuelle , qui peut mo- 
tiver contre lui une demande d’extradition, de la part de l’É- 
tat lésé par la rupture du traité. 

24. — Si l'on considère, d’autre part, la formation des con- 
ventions internationales, l'analogie s'affirme plus nette encore 
avec le droit privé. On y trouve l'échange de volontés entre 
deux parties contractantes, « duorum în idem placitum consen- 
sus, » et dans une forme nécessaire pour la création d’un lien 
de droit. Dans la convention conclue par voie d'interrogation 
et de réponse, sous la forme de la sponsio, on ne saurait nierla 
curieuse ressemblance, qui rapproche le traité du contrat le 
plus usité à Rome, de la stipulation. Dans l'hypothèse d’obli- 


365 et s. — V. aussi Boyer, Le droit de conclure et de ratifier les traités 
selon le droit public romain el selon le droit public français. Thèse de doct. 
Paris, 1888. 

(4) V. Mommsen, op. cié.,t. [, p. 287. 
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galions réciproques, à la charge des deux États, il fallait pro- 
bablement deux interrogations et deux réponses successives, 
l'interrogation du général romain, puis celle du chef militaire 
de l’État étranger. C’est au moins ce que laisse supposer la 
lecture d'un passage fort intéressant de Gaius, lequel fournit 
à lui seul une preuve presque suffisante de la réalité d'une 
notion de droit, dans les relations internationales de Rome(1). 
Ce texte démontre le sentiment très net, chez les jurisconsul- 
tes romains, d’une analogie entre la stipulation du droit privé 
et la sponsio du droit des gens, où l’on voit les parties contrac- 
tantes échanger, en présence l’une de l’autre, leur consente- 
ment, sous la forme d’une interrogation et d’une réponse 
solennelles; et même, pour certains, l'assimilation est si 
complète, que l’emploi du verbe spondeo , dans une conven- 
tion conclue entre un magistrat romain et un chef pérégrin, 
leur semble une exception à la règle, qui réserve ce terme 
pour les contrats passés entre les seuls citoyens romains; le 
droit des gens paraît, à leurs yeux, susceptible de faire échec 
à l'application d’une règle de droit privé (2). 

25. — Le traité, réalisé dans la forme la plus solennelle, le 
fœdus, avec intervention de fétiaux (3), offre aussi l’image 
d'une convention et même d’un contrat du droit privé. Les 
deux parties sont toujours en présence, puisque les intérêts 
de chaque État ont leur représentant dans un magistrat, le 
plus souvent dans le chef militaire, entouré de fétiaux; et, 
lorsqu'il s’agit de prononcer les formules, d'accomplir le rituel, 
l'État apparaît personnifié dans le pater patratus, que la délé- 
gation des fétiaux a choisi pour la présider. Avant tout, les 
contractants se mettent d'accord sur les conditions du traité, 
accord constaté soit par un simple échange de paroles, soit, 


(1) Gaius, Comm., III, 8 94... « velut si imperator noster principem alicu- 
jus peregrini populi de pace ita interroget, Pacem futuram spondes? vel ipse 
eodem modo interrogetur. 

(2) V. Gaius , loc. cit. « Unde dicitur uno casu hoc verbo peregrinum quo- 
que obligari posse, velut si imperator.…. 

(3) Outre la sponsio, conclue par le général seul, outre le fœdus avec inter- 
vention de fétiaux, il y avait encore le fœdus du général, présentant le même 
caractère, au point de vue de sa formation juridique, que le fœdus des. 
fétiaux, mais entouré peut-être de moins de solennités, assuré en tout cas 
d'une moindre efficacité. — V. Mommsen, op. cil., t. I, p. 280 à 283. 
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de préférence, par la rédaction d’un écrit (1); c’est un véri- 
table pacte, qu'il va falloir ensuite renforcer, pour donner 
naissance à un lien de droit, et l’élever à la hauteur d'un con- 
trat; on aura recours, dans ce but, à une formule solennelle, 
par laquelle on jurera, de part et d'autre, d'observer de bonne 
foi les clauses du pacte, loi des parties, dont le pater patratus 
a donné préalablement lecture (2), Voilà donc un serment, joint 
à une convention antérieure, à l'effet de lui donner une exis- 
tence juridique ; le même phénomène se présente dans le jus- 
jurandum liberti et dans le pacte prétorien, muni de l'action 
de jure jurando (3). 

26. — A côté de la notion de droit, admise dans la formation 
du traité, il convient évidemment d'accorder une place à l'élé- 
ment religieux ; la sponsio elle-même est sanctifiée par un ser- 
ment et par des libations; le fœdus est entouré d'une cérémo- 
nie, qui, outre l’invocation solennelle de la divinité, comporte 
un sacrifice (4); on plaçait le traité sous l'égide des dieux. 
Certes, ces préoccupations démontrent que l’on sentait la né- 
cessité de seconder la faiblesse du lien de droit, résultant de 
l'efficacité douteuse de sa sanction, par l'adjonction d’un lien 
religieux; mais il n’en reste pas moins vrai d'affirmer l’exis- 


(1) Le titre qui constate la convention est analogue à la cautio dans le 
droit privé. — Mommsen, loc. cit. 

(2) Liv. I, 24 : « ut illa palam, prima postrema, ex illis tabulis cerave reci- 
tata sunt;... » — « … tllis legibus populus romanus prior non deficiel…. » 

(3) Liv. [, 24 : « .… sua carmina Albani, suumque jusjurandum per suum 
dictatorem suosque sacerdotes peregerunt. » — Le serment était renouvelé à 
Rome, où le collège des fétiaux tout entier prenait l'engagement solennel de 
veiller à l'observation du traité et de réprimer toute infraction dirigée contre 
lui. — Den., II, 72. — Cpr. Weiss, op. cit., p. 493. 

(4) Sur l’accomplissement des cérémonies religieuses, V. Weiss, op. cif., 
p.491. — Voici, au surplus, la partie finale de la formule, prononcée par le 
pater patratus, telle que la rapporte Tite-Live, 1, 24 : « Audi, Jupiter, audi, 
pater patrate populi Albani, audi tu, popule Albane; ut illa palam, prima, 
postrema, ex illis (abulis cerave recitata sunt sine dolo malo, uligque ea hic 
hodie rectissime intellecta sunt, illis legibus populus Romanus prior non def- 
ciet. Si prior deficit publico consilio, dolo malo, tu, illa die, Jupiter, populum 
Romanum sic ferito, ul ego hunc porcum hic hodie feriam; tanloque magis 
ferito, quanto magis potes pollesque. » La règle, d’après laquelle il aurait été 
défendu de conclure des traités avant midi, ne s'explique que par une raison 
d'ordre religieux. — Plut., Quest. rom., 48. 
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tence d’un principe juridique, tout comme en certaines ma- 
tières du droit privé, qui ne sont point exclusives, surtout au 
début, d’un certain caractere sacré; ce qu'il faut mettre en 
relief dans le traité, et ne pas perdre de vue, c’est le fait 
indéniable d’une convention, exprimée en des termes « con- 
venables, » ou appuyée sur un serment, revêtue, en un mot, 
de la forme exigée pour la création d’un lien de droit. La 
céré monie religieuse n'a, malgré tout, qu'un rôle accessoire; 
elle a pu, en effet, se modifier, pendant que l'exigence des 
conditions juridiques restait la même (1). 

27. — La preuve de la convention est fournie, au besoin, 
par le titre écrit, qui la constate, titre signé par les fétiaux, 
rapporté par eux à Rome et déposé au Capitole, dans l’Ædes 
fidei populi romani (2). 

28. — Le traité n’a pas seulement l'apparence, la forme 
d'un acte juridique, il en produit aussi les effets : il donne 
naissance à des obligations véritables; c'est une cause géné- 
ratrice de droits. Les Romains n’ont jamais nié le caractère 
obligatoire des traités et l’histoire démontre qu'ils les ont sou- 
vent observés (3); les clauses de l'alliance avec les Sabins 
ont été respectées de part et d’autre (4); le traité, conclu par 
Sp. Cassius avec les villes latines, a reçu une exécution effec- 
tive, lors de la prise d’Antium (5); la trève de quarante ans 


(1) Si l’on suit le récit de Polybe (III, 25), les cérémonies religieuses au- 
raient subi quelques modifications lors de la conclusion du traité avec Car- 
thage. — V. Weiss, loc. cit. — M. Mommsen (op. cit., VII, p. 378) fait re- 
marquer que dans les traités internationaux on a fini par retirer au caractère 
bilatéral son expression formelle. Sans nier la vérité de cette observation, 
il faut en limiter la portée; elle est exacte pour la seconde période des rela- 
tions internationales; elle s'applique aussi, lorsqu'il s’agit d'établir uo lien 
plus ou moins étroit de sujétion (V. suprà, n° 9 in fine); mais elle doit être 
écartée de la sphère des relations, qui constituent le domaine propre du droit 
des gens. 

(2) Pol., III, 26; Liv. XXVI, 4. — Le traité était gravé parfois sur une 
table d’airain. — Cic., pro Balbo, 23; Liv. II, 33. 

(3) Les historiens exagèrent même, par patriotisme, la fidélité de Rome à 
la parole donnée et ils l’'opposent volontiers à la mauvaise foi des Grecs ou 
des Carthaginois. V. Cic., Pro Balbo, 15 et 16. 

(4) Les Romains et les Sabins élisent tour à tour le roi. 

(5) Cette conquête fut partagée entre les Romains, les Latins et les Her- 
niques. Den., IX, 64. 
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entre Rome et Veies, sa rivale, ne fut pas violée; le Sénat se 
contente de prévoir, deux ans aupa-avant, les conséquences 
de son expiration normale (1). Par contre, il y a des traités 
qui ont été violés ou dénoncés, des alliances qu’il a fallu re- 
nouveler. Pourquoi s’en étonner? On trouverait encore des 
exemples analogues à notre époque, où l'existence d’un droit 
international public n’est plus guère contestée. Dans l’histoire 
romaine, l’inexécution d’une convention internationale pou- 
vait tenir à divers motifs. L'esprit subtil des Romains, dans 
les matières juridiques, le formalisme étroit, qui régnait dans 
leur droit privé, leurs habitudes processives devaient les con- 
duire à l'insertion, dans les clauses des traités, de formules 
habiles, propres à donner naissance, lorsque l'intérêt politique 
le commandait, à des conflits d'interprétation, c'était une 
ressource commode contre les inconvénients futurs d’un traité, 
une rouerie de praticiens expérimentés, qu'on ne devait pas 
dédaigner dans l'espoir de colorer d’un prétexte juridique la 
violation, jugée utile, d’une convention gênante. Mais le souci 
même de sauvegarder au moins l'apparence vient plutôt à 
l'appui de cette notion du droit, dont nous cherchons la trace 
dans les relations internationales. Et puis le renouvellement 
fréquent des alliances ne supposait pas toujours une violation 
du pacte : c'était parfois la conséquence toute naturelle de 
l'expiration régulière d'un traité conclu à terme; cette modalité 
était assez usitée dans les conventions formées entre les peu- 
ples de l'antiquité (2), de sorte que le renouvellement d'un 
traité, pouvait apparaître comme une nécessité, résultant de 
sa stricte observation. Il arrivait enfin que l’inexécution était 
le résultat d’une résolution juridiquement poursuivie. Il y 
avait, au moins en germe, quelques règles relatives à ce sujet 
et permettant, dans certaines hypothèses, de tenir une con- 
vention pour justement résolue (3). 


(4) V. Duruy, op. cit., I, p. 200. 

(2) Ainsi les républiques grecques avaient l'habitude de ne couciure des 
traités de paix que pour un nombre limité d'années. Cpr. Holtzendorff, op. 
cit., p. 200. On trouve dans l’histoire romaine des exemples fréquents de 
trèves temporaires comme celle de Veies. 

(3) V. Mommsen, op. cit., t. I, p. 286 ett. VI, 2e part., p. 212. Par exem- 
ple, lorsqu'il y à seulement exécution partielle d’un côté, l’autre partie peut 
considérer le traité comme résolu. 
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29. — Au reste, il ne suffit pas d'affirmer et d'établir l’exé- 
cution des conventions, passées entre deux cités, pour donner 
une preuve certaine de l'existence d’un lien de droit. Ce res- 
pect de la parole donnée trouverait, à la rigueur, une expli- 
cation dans la simple crainte religieuse, dans le désir de ne 
point outrager les dieux témoins du pacte et gardiens de la 
foi jurée, dans le danger de leur colère. Mais le doute dispa- 
raît si, pour comprendre l'observation des traités, on apporte, 
à côté du motif d'ordre religieux, les raisons puisées dans 
l'examen de certains textes. Le passage, déjà cité, de Gaius 
offre, à cet égard, le plus grand intérêt; il renferme l’expres- 
sion technique de « obligari », pour marquer l'effet d'une 
convention, sous forme de sponsio. Gaius proteste, il est vrai, 
contre la subtilité de l'opinion, qui voudrait considérer ce 
résultat comme une exception à la règle réservant l'emploi 
du verbe «spondeo » dans les rapports entre les seuls citoyens 
romains; mais il ne paraît pas contester formellement l'exac- 
titude du mot obligari; il semble, qu’à son avis, il y a place 
pour une « obligation, » mais cette obligation ne dérive pas 
du contrat de stipulation : « quia, si quid adversus pactionem 
fiat, non ex stipulatu agitur, sed jure belli res vindicatur. » 
Ainsi il est exact qu’un lien de droit a pris naissance ; mais il 
n’a pas pour sanction la condictio ex stipulatu. 

30. — En effet, la violation du droit, qui a sa source dans le 
traité, n’a pas une sanction aussi précise, aussi nettement 
définie. Gaius parle d’une revendication jure belli; Tite-Live 
applique le mot condicere à la demande solennelle de répara- 
tion, terme qui rapproche davantage la convention interna- 
tionale du contrat privé (1). Peut-être l’une et l’autre expres- 
sion sont-elles exactes, suivant la nature du litige, soit que 
l'on réclame, comme dans une action réelle, la remise d’une 
chose, objet direct d’un droit prétendu, soit que l’on exige, 
comme dans une action personnelle, des dommages-intérêts, 
une prestation, une satisfaction quelconque. En tous cas, les 
termes signalés res vindicare, condicere, éveillent une analogie 
incontestable avec le droit privé (2); et nous verrons, d'autre 


(1) Liv. I, 32. 
(2) On peut rapprocher d’autres expressions également significatives. No- 
nius, cité par Weiss, op. cit., p. 444 : « Fetiales.… pignore facto fœdere jure 
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part, que la procédure de la déclaration de guerre offre plus 
d’un trait de ressemblance avec l’action, dans les procès entre 
particuliers. 

34. — La sanction du droit, en dehors de la crainte relr 
gieuse, en dehors du danger politique provenant du ressen- 
timent de la cité lésée, réside dans la possibilité d'entamer 
une procédure véritable, pour formuler de justes réclamations 
et, sur le refus d'y souscrire, dans la faculté de pouvoir 
déclarer une guerre légitime. Il y a entre le droit privé et le 
droit des gens, cette différence, que pour celui-ci, la solution 
finale du procès, quand le désaccord persiste, appartient à la 
force, à défaut de juges régulièrement institués ; la différence 
est assez sensible pour faire admettre l’infériorité du lien de 
droit, résultant d’un traité, par rapport à l'obligation, née 
d’un contrat privé; mais on exagère cette infériorité, lorsque 
l’on soutient, avec M. Mommsen, l’analogie de la convention 
internationale avec un « pacte nu, » sous prétexte que le 
défaut complet de sanction laisserait, dans l’un et l’autre cas, 
l'exécution dépendante de la seule volonté du débiteur (1). Si 
le traité n’avait que la valeur d’un pacte dépourvu d'action, 
on comprendrait mal le droit, le devoir même, de suivre une 
procédure déterminée, avant la déclaration de guerre; et 
les expressions de Gaius et de Tite-Live demeureraient sans 
explication satisfaisante. La vérité consiste dans une place 
intermédiaire, assignée au traité, entre le contrat et le simple 
pacte : le formalisme, nécessaire à la conclusion du traité, 
permettait d'y voir autre chose qu'une convention nue, et 
voilà pourquoi on avait pu songer à l’organisation d’une sorte 
de procédure, introductive d'instance, dans l'hypothèse d'un 
droit méconnu; mais, comme d'autre part la nature même 
des rapports entre États empêchait l'action intentée d'aboutir, 
ainsi que dans les procès entre particuliers, à une sentence, 
suivie d’une exécution certaine, et laissail à la guerre le soin 
d’une solution douteuse et parfois contraire à la justice, le 


repelebant. » Cic., De off., I, 11... Nisi quod aut rebus repetilis... — Varron, 
De Vit. Pop. Rom... Fetiales legatos res repetitum mittebant quatuor. Liv. 
IV, 30 : « .… Feliales mittendos ad res repetendas censuere; V. 36 : « … el 
jus postulare barbari videbantur. » 

(4) V. Mommsen, op. cit., I, p. 285. 
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traité créait, en définitive, un lien de droit entouré d’une 
protection moins efficace que la sanction du contrat privé. 

32. — Le caractère juridique des traités trouve une der- 
nière preuve dans les moyens employés pour en garantir 
l'exécution. De même que, dans le droit privé, la multiplicité 
des débiteurs assure le paiement de l'obligation, de même on 
prend soin, pour donner plus de solidité, plus de crédit à la 
convention internationale, d'augmenter le nombre des per- 
sonnes, qui s'engagent directement : dans le fœdus, le ser- 
ment est prononcé par plusieurs citoyens, par vingt personnes, 
dans les traités importants; dans l'hypothèse d’une sponsio, 
on trouve des consponsores, qui viennent s’adjoindre au géné- 
ral (1). 

C. — 33. — La convention n’est pas la seule source d'obli- 
gations, qui apparaisse dans le droit des gens; on peut y 
signaler encore l'existence d'obligations naissant ex delicto. 
Lorsqu'un magistrat ou un citoyen avaient commis un fait 
illicite, contraire aux préceptes du droit des gens, l'État, 
victime de cette violation, en demandait réparation à la cité, 
qui comptait le coupable parmi ses membres; et celle-ci, à 
moins qu’elle ne préférât fournir une satisfaction personnelle, 
se dégageait, en faisant abandon de l’auteur du délit, en 
consentant à son extradition, en le livrant, lui et ses biens, 
au peuple lésé. Le citoyen, placé dans la dépendance souve- 
raine de l’État, comme l’alieni juris, sous l'autorité du chef 
de famille, devenait l’objet d’un véritable abandon noxal. La 
deditio du coupable avait lieu à la suite d’une procédure 
comprenant la demande d'’extradition formulée par la cité 
victime du délit, l'autorisation donnée par les pouvoirs pu- 
blics de faire droit à cette demande et la remise du citoyen 
entre les mains des fétiaux, messagers de la demande (2). Le 
droit d’exiger ainsi l'abandon du coupable était reconnu réci- 
proque et les Romains n’y prétendaient qu’à charge de l'ad- 


(4) V. Mommsen, op. cit., I, p. 284 ; — Cpr. Holtzendorff, op. cit., p. 236, 
n° 4. 

(2) Tite-Live (VIII, 39) raconte l’extradition d’un Samnite réclamée par le 
peuple romain : « Prætores decretum fecerunt, ut Brutulus Papius Romanis 
dederetur et cum eo præda omnis romana captivique ut Romam milterentur ; 
quæque res per feliales ex fœdere repetitæ essent secundum jus resliluerentur. » 
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mettre au profit des autres peuples (1). Il recevait application, 
soit lors de la violation d’un traité (2), soit pour outrage à un 
ambassadeur (3), soit pour offense commise par un ambassa- 
deur (4), soit enfin dans le cas de rupture d’un traité passé 
par le général seul : les consponsores, qui avaient garanti le 
traité, pouvaient aussi être livrés à la cité étrangère (5). 

Nous n'avons examiné jusqu'ici que les questions suscep- 
tibles de se poser en temps de paix; d’autres naissent avec 
l'ouverture des hostilités; sont-elles également soumises à des 
règles présentant un caractère juridique ? Nous le croyons en- 
core, et nous allons faire en sorte d’en fournir la preuve. 


Relations internationales en temps de guerre. 


34. — La guerre appartient évidemment aux relations qui, 
de fait, ont existé entre les peuples de l'antiquité. A lire la 
définition, que les jurisconsultes nous donnent de l'ennemi ré- 
gulier (6), on voit que la guerre véritable est celle déclarée 

f par Rome à un autre peuple, ou par un peuple voisin à la 
l République (7). La lutte entre citoyens, membres de la même 
cité, les brigandages commis par des bandes non organisées 
en Élats, ne sauraient constituer la guerre, ni dépendre du 
droit des gens. Voilà des notions que les ouvrages modernes 
de droit international public reproduisent, en indiquant les 


(4) V. Liv. V,36, à propos de la demande d’extradition contre les Fabius, 
envoyés du peuple romain, coupables d’une violation du droit des gens : 
« Vicere seniores ut legati prius mitterentur questum injurias, postulatumque, 

«ul pro jure gentium violato Fabii dederentur. » Cpr. Liv. XX XVIII, 49. 

(2) Liv. VIII, 39. 

(3) L. 17, De legation., Dig., L, 8, Varon De Vit. Pop. Rom., III, 8. 

(4) Liv. V, 36. 

(5) C'est ce qui eut lieu après la rupture du traité conclu par Postumius 
avec les Samnites, qui avaient fait passer les Romains sous le joug. Liv. IX, 
8; Cic., De off., III, 30. 

(6) Celui que l'on appela d’abord perduellis, puis hostis. Cpr. Accarias, 
op. cit., t. I, no 49; Cic., De off., I, 12. 

(1) L. 24, De capt., Dig., XLIX, 15 : « Hostes sunt quibus bellum publice 
populus romanus decrevit, vel ipsi populo romano : cæleri latrunculi vel præ- 
dones appellantur, » — Chr. L. 118, De verb. sign., Dig., L, 16; 1. 21, $ 1, 
De capt. 
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conditions exigées pour qu’il y ait « guerre (1). » Certes, aux 
yeux des Romains, l'intérêt de la distinction entre la guerre 
régulière, d’une part, le brigandage ou la guerre civile, d’au- 
tre part, se référait plutôt à des questions de droit privé, à 
l'esclavage résultant de la captivité, à l'acquisition du butin, 
au postliminium, tandis qu'aujourd'hui on en tire des consé- 
quences d'ordre purement international; c’est pourquoi la dis- 
tinction a toujours été maintenue à Rome, avec le plus grand 
soin, même au temps de l'empire, après l'effacement des no- 
tions juridiques admises dans les relations internationales. 
Toutefois, la distinction ne demeure pas complètement dépour- 
vue de conséquences au point de vue du droit des gens : tout 
d’abord, les dispositions relatives à la captivité, au butin, 
touchent bien aussi au règlement des rapports entre peuples 
différents, puisqu'il s’agit de fixer la condition des personnes 
et des choses enlevées chez l’État, qui soutient la lutte (2); en 
outre, seule la guerre véritable, de nation à nation, suppose 
l'exigence d’une « déclaration » de guerre; enfin, il faut se 
placer dans l’hypothèse d’hostilités régulières, pour que des 
rapports conventionnels obligatoires interviennent entre belli- 
gérants (3). 

35. — La guerre, relation de peuple à peuple, comporte 
l'égalité et la réciprocité de traitement; ce principe, affirmé 
ici plus nettement qu'ailleurs, s’y est maintenu plus long- 
temps aussi. Il est difficile, en effet, de ne pas traiter en 
égale la nation, qui prend les armes et entre en lutte ouverte 
pour défendre ses droits et conserver son indépendance. Rome 
qui, plus d’une fois, dut reculer devant un ennemi menaçant, 
ne pouvait méconnaître l’égalité pendant la durée de la guerre. 
La substitution du mot hostis (4) au terme perduellis, primitive- 
ment usité pour désigner l’ennemi régulier, caractérise cette 


(1) V. Heffter, Le droit international de l'Europe, trad. Bergson, 3e éd., 
p. 219, $ 114. 

(2) L. 19, pr., De capt. : « Postliminium est jus amissæ rei recipiendæ ab ex- 
traneo, et in stalum prislinum reslituendæ, inter nos ac liberos populos reges- 
que, moribus, legibus constilutum. » 

(3) L. 19, $ 1, De capt. — Voir sur les questions relatives à la guerre, 
Geoffroy, Du droit de la guerre à Rome, Thèse de doct., Paris, 1888. 

(4) Ce mot, en elfet, signifie proprement « égal. » 
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conception égalitaire plutôt qu'elle ne déguise, selon la re- 
marque de Cicéron, la triste horreur de la guerre (1). La réci- 
procité de traitement résulte, à n’en pas douter, de tous les 
textes juridiques relatifs à l’acquisition du butin, à la réduc- 
tion en esclavage des captifs, au jus postliminii; les Romains 
n’admettent aucune règle, qui ne soit également applicable à 
eux-mêmes et à leurs biens, comme aux personnes et aux 
choses de l'ennemi (2). La même réciprocité se montre et 
dans le caractère obligatoire des conventions conclues par les 
chefs d’armées et dans le formalisme de la déclaration de 
guerre. La communauté des institutions, surtout celle du col- 
lège des fétiaux, facilite chez les peuples de l'Italie cette réci- 
procité, et lorsque Rome entre en lutte avec Carthage, dont la 
constitution est sensiblement différente , elle paraît rechercher 
le maintien du traitement égal et réciproque, puisqu'elle 
abandonne la forme antique de la déclaration de guerre trop 
éloignée des mœurs de l’ennemi (3). 

36. — Enfin la guerre est soumise à des règles, fondées sur 
Ja notion du juste, pourvues d’un caractère juridique, impo- 
sées à l’observation des belligérants. Des textes nombreux 
parlent des lois de la guerre (4). 

37. — On ne retrouve, il est vrai, qu’un petit nombre des 
règles admises aujourd'hui. Bien que l'on puisse citer l'exem- 
ple de protestations contre l'emploi de procédés jugés dé- 
loyaux (5), on ne rencontre pas, comme à notre époque, de 
prohibitions certaines , visant toute une catégorie de moyens 
de nuire à l'ennemi. Loin d’admettre le principe protecteur de 
la propriété privée et des personnes inoffensives, le vainqueur 
avait un droit de disposition, sans limite juridique, sur les 
personnes et sur les biens du peuple vaincu. La réduction des 


(4) Cic., De off., 1, 12 : « Illud etiam animadverto, quod qui proprio no- 
mine perduellis esset, is hostis vocaretur, linitate verbi trisliliam rei mifiga- 
tam... » 

(2) V. tout le titre De caplivis au Digeste. Cette idée est encore résumée 
par Cicéron dans un passage déjà cité (suprà, n° 21, în fine, à la note). 

(3) Weiss, op. cit., p. 486. 

(4) Cic., De off., I, 41 : « Alque in republica maxime conservanda suni jura 
belli. » — De Rep., II, 17; Tacite, Ann., I, 42. 

(5) Pyrrhus proteste contre l'acte de Décius, qui veut se dévouer, pour 
assurer le succès des armes romaines. — V. Duruy, op. cit., I, p. 280. 
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captifs en esclavage, l'appropriation du butin, n’avaient en 
droit rien d'illicite (1). La législation interne de chaque cité 
déterminait dans quelle mesure l’État et les soldats indivi- 
duellement pouvaient prétendre à la propriété des choses en- 
levées à l'ennemi (2); le serment, que prêtaient les légionnaires 
au général, de ne pas détourner d'objets ayant une certaine 
valeur, avait pour but de sauvegarder le droit de l’État sur le 
butin et, peut-être aussi, de prévenir des maraudages, con- 
traires à une bonne discipline, plutôt que d'assurer protection 
à la propriété privée de l’ennemi (3). 

38. — Les Romains et les peuples entrés en relations avec 
eux ont-ils admis la nécessité d’une distinction entre les com- 
battants et les non combattants? Un passage curieux de Cicéron 
pourrait le faire supposer : cet auteur rappelle que Caton écri- 
vit au général, sous les ordres duquel était placé son fils, de 
faire renouveler le serment militaire de ce dernier, avant de 
lui permettre de combattre (4); on n'aurait donc été considéré 
comme soldat régulier, qu’à la condition de prêter serment, 
et pendant la durée de sa validité; la prestation de serment 
aurait ainsi marqué, dans l'antiquité, la séparation entre les 
combattants et les personnes tenues de rester étrangères aux 
hostilités (5). Malgré la valeur incontestable de l’argument 
fourni par le texte, la question nous paraît douteuse. 11 n’est 
pas bien sûr, malgré la recommandation expresse faite par 
Caton à l'égard de son fils, qu’on se trouve en présence d’une 
obligation ayant une portée internationale. Caton a-t-il con- 
seillé l'exécution d’un devoir strict vis-à-vis de l'ennemi et 
prémuni son fils contre la violation d’une règle obligatoire, 
même au regard de l'adversaire? La conjecture paraît peu 


(1) C'était même un mode d'acquisition en honneur. — Gaius, IV, 16. 

(2, V. Accarias, op. cit., I, n° 221. 

(3) V. la formule du serment dans Aulu-Gelle, N. À., XVI, 4. 

(4) Cic., De off., 1, 11 : « Popilius imperalor lenebat provinciam; in cujus 
exercitu Calonis filius tiro milifabal. Cum autem Popilio videretur unam di- 
millere legionem, Catonis quoque filium, qui in eadem legione militabal, dimisit. 
Sed cum amore pugnandi in exercilu remansissel, Cato ad Popilium scripsit, 
ut, si eum palerelur in exercitu remanere, secundo eum obligaret militiæ sa- 
cramento : quia, priore amisso jure, cum hostibus pugnare non poteral. » 

(5) M. Accarias, op. cil., |, n° 4, note 3, semble adopter cette opinion. 
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vraisemblable; peut-être ne faut-il voir dans la défense de 
combattre sans avoir prêté serment, qu'une application du 
droit public interne sur l’enrôlement des soldats? La Répu- 
blique est intéressée à la composition régulière de l’armée; 
elle a seule le droit de veiller à l'exécution des règles édictées 
à ce sujet, règles dont l’observation scrupuleuse s'impose aux 
bons citoyens. 

39. — Les principes incontestables du droit de la guerre 
concernent spécialement les rapports conventionnels entre bel- 
ligérants et la procédure de la déclaration de guerre. 

Les deux peuples ennemis peuvent convenir de mettre fin à 
la guerre par un traité, sponsio ou fœdus, dont nous connais- 
sons le caractère obligatoire. D’autres conventions sont sus- 
ceptibles d’être réalisées, sans que la guerre se termine; le 
général peut donner un sauf-conduit à des ambassadeurs, 
chargés d'aller discuter les conditions de la paix; c’est la façon 
ordinaire de procéder (1). Souvent aussi on conclut une sus- 
pension d'armes, une trève (indutiæ), qui arrête les hostilités 
sans terminer la guerre (2); lorsque la durée de la trève n’est 
pas supérieure à un an, elle est consentie par le général seul ; 
celles qui ont une plus longue durée sont assimilées aux trai- 
tés, quant aux conditions de capacité nécessaires à leur réali- 
sation (3). Un échange de captifs peut être réglé d’un commun 
accord. Enfin les prisonniers, soit comme porteurs des propo- 
sitions de l’ennemi, soit pour l’accomplissement d’un devoir re- 
ligieux, soit pour le règlement d'intérêts particuliers, obtien- 
nent parfois la permission de retourner dans leur cité, sous la 
condition de revenir dans un délai déterminé. 

Le principe , applicable à toutes ces hypothèses, c’est l’obli- 
gation d'exécuter la promesse faite à l'ennemi; on est lié par 
la parole donnée et l’on doit remplir ses engagements de 
« bonne foi» et non pas seulement d’après une interprétation 
étroite et déloyale des termes de la convention (4). L'histoire 
romaine nous offre plusieurs exemples de l'observation scru- 


(1) Cpr. Mommsen, op. cif., VII, p. 384. 

(2) L. 19, $ 1, De capt.; Gel., N. 4., I, 25 : « Bellum enim manel; pugna 
cessal. » 

(3) Cfr. Mommsen, op. cit., VII, p. 385. 

(4) Cic., De off., 1, 13; LIT, 29. 
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puleuse des engagements pris envers l'ennemi (1). Les auteurs 
jettent un blâme sévère sur ceux qui ont manqué parfois à 
leur parole : Cicéron critique, avec raison, la conduite d’un 
général, qui, après avoir conclu une trève de trente jours, ra- 
vageait, pendant la nuit, les propriétés de l'ennemi (2). Une 
punition fut infligée aux captifs, qui, engagés par la promesse 
de revenir se constituer prisonniers, s'étaient contentés, pour 
la remplir, de mettre le pied dans le camp ennemi et l'avaient 
quitté aussitôt après (3). Les censeurs enfin n'’hésitaient pas 
à frapper de la note les citoyens demeurés à Rome contraire- 
ment à la parole donnée (4). L'obligation, contenue dans la 
promesse faite, a une existence si certaine, que les juriscon- 
sultes en tiennent compte pour l'application du jus postliminii : 
ce bénéfice est refusé aux captifs, qui ne reviennent à Rome 
qu'après avoir juré de retourner chez l'ennemi (5). 

40. — Le caractère juridique de l’état de guerre ressort, 
avec une clarté saisissante, des formalités nécessaires à la 
« déclaration » et des conditions exigées pour que la guerre 
soit regardée comme juste; leur absence la rend non seulement 
impie aux yeux de la divinité, mais encore contraire à la 
justice, au droit, cette idée a sa formule très nette dans l’em- 
ploi cumulatif de deux épithètes, appliquées à la guerre légi- 
timement ouverte : justum piumque bellum (6). 

414. — La déclaration de guerre comporte trois phases bien 
distinctes. 

La première comprend deux formalités séparées par un in- 
tervalle de trente-trois jours. La procédure débute par l’envoi 
de fétiaux au peuple, contre lequel la République prétend 
faire valoir ses droits et proclamer ses griefs. Les fétiaux ex- 
posent en des formules solennelles les réclamations de leur 
cité et demandent satisfaction (7). A l'expiration d’un délai de 


(1) On peut citer, à côté de l'exemple classique de Régulus, celui des pri- 
sonniers, que Pyrrhus laissa partir à Rome, pour y célébrer les Saturnales. 
— Duruy, op. cit., I, p. 279. 

(2) Cic., De off., 1, 40. 

(3) Cic., De off., 1, 13; — Gel., N. À., VII, 18. 

(4) Cic., De off., 1, 13; — Gel., N. 4., VII, 18. 

(5) L. 5, $ 3, De capt. 

(6) Liv. IX, 8, XXXIX, 36; XLII, 23; Cic., De Rep., II, 171. 

(7) Liv. 1, 32 : Legatus ubi ad fines eorum venit, unde res repetuntur, ca- 


Revue ist. — Tome XV. 28 
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trente-trois jours, pendant lequel a pu intervenir une décision 
réfléchie sur les réparations exigées, les fétiaux retournent 
sur le sol étranger ; ils y prennent les dieux à témoins de l’in- 
justice du peuple, qui refuse de souscrire à une demande légi- 
time, et ils préviennent l'adversaire que leur cité va prendre 
les mesures propres à la satisfaction de ses droits (1j). Il y a 
trois expressions convenables pour désigner cette première 
phase de la procédure : denuntiatio, indictio ou condictio, 
termes synonymes, marquant la fixation d’un délai, et se ré- 
férant ici au délai de trente-trois jours, qui sépare les deux 
formalités. Les textes semblent réserver parfois l’expression 
de belli indictio pour la seconde des formalités, la première 
prenant le nom plus spécial de rerum repetitio (2). Il paraît pré- 
férable de considérer comme une phase unique de la procédure 
les deux actes successifs des fétiaux et de lui appliquer le 
terme caractéristique de denuntiatio, indictio ou condictio (3). 
La suite du récit de Tite-Live démontre que toutes ces forma- 


pite velato filo (lanæ velamen est) : « Audi, Jupiler, inquit, audite fines (cujus- 
cumque genles sunt nominat) audial Fas. Ego sum publicus nuntius populi 
Romani, jusle pieque legatus venio, verbisque meis fides sit. » Peragit deinte 
postulala. Inde Jovem teslem facil : « Si ego injuste impieque illos homines 
illasque res dedier nunlio populi Romani mihi exposco, tum patriæ comnotem 
me nunquam sinas esse : » Hæc quum fines supra scandit, hæc quicumque ei 
primus vir obvius fuerit, hæc poriam ingrediens, hæc forum ingressus, paucis 
verbis carminis concipiendique jurisjurandi mutatis , peragit. 

(1) Liv. 1, 32 : Si non deduntur quos exposcit, diebus tribus el triginta 
(éol enim solennes sunt) peraclis bellum ila indicit : « Audi Jupiler, et tu Juno, 
Quirine, diique omnes cœlestes vosque terrestres, vosque inferni audite. Ego 
vos lestor populum illum (quicumque est, nominat ) injusium esse, neque jus 
persolvere. Sed de istis rebus in patria majores natu consulemus, qua pacto jus 
nostrum adipiscamur. » Cum his nuntius Romam ad consulendum redit. 

(2) Varron, De vit. Pop. Rom. : « Priusquam indicere bellum iis a quibus in- 
jurias factas sciebat, feliales legatos res repetitum miltebant quatuor. » Cpr. 
Weiss, op. cit., p. #19. Le mot indictio est aussi employé pour désigner 
soit la déclaration finale de la guerre, soit même l’ensemble de la procé- 
dure. 

(3) On comprend fort bien ainsi les redondances d'expression, que ren- 
ferment divers passages de Cicéron, sans qu'il soit nécessaire de donner un 
sens particulier aux termes employés, et de corriger le texte, en substituant 
le mot ef à la conjonction aut.— Cic., De off., 1, 11 : Ex quo intelligi potest, 
nullum bellum esse justum, nisi quod aut rebus repelitis geratur aul denun- 
tiatum et indictum. » Cic., De Rep., 1[, 17. 
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lités préliminaires constituent un ensemble et c’est le mot 
« condixil, » qui se retrouve dans la formule employée pour 
avertir le Sénat, appelé à délibérer, que les fétiaux ont rempli 
leur mission préparatoire. 

42. — Dans la seconde phase de la procédure, qui se passe 
à Rome, on délibère sur la question de la guerre : on tenait 
compte évidemment dans cette discussion de l'opportunité 
politique de la déclaration de guerre; mais on y devait exa- 
miner aussi la légitimité des motifs invoqués et le bien fondé 
des réclamations contenues dans la demande des fétiaux (1). 
C’est une question de droit, qui est discutée et jugée; les 
formules, que nous a conservées Tite-Live, en fournissent la 
preuve; on se propose de poursuivre la satisfaction d’un 
droit : « jus nostrum adipiscamur; » on s’appuie sur le refus 
d'exécuter une obligation : « Quas res dari, fieri, solvi opor- 
tuit. » Ainsi l’observation rigoureuse du formalisme de la 
déclaration n’est pas la seule condition nécessaire à la justice 
de la guerre : il faut encore un motif légitime ; la guerre n’est 
« juste, » que si elle se fonde sur la lésion d’un droit, non 
suivie d’une satisfaction volontaire (2). 

43. — Enfin la troisième phase comprenait la déclaration 
même de la guerre. Les fétiaux se présentaient pour la troi- 
sième fois devant l'adversaire, l’ennemi désormais, et, lan- 
çant sur le sol étranger le javelot teint de sang, ils pro- 


(4) Liv. 1, 32 : Confestim rex his ferme verbis Patres consulebal : « Qua- 
rum rerum lilium causa condicit Pater Patratus populi Romani Quiritium 
patri patrato priscorum Lalinorum hominibusque priscis lalinis, quas res 
dari, fieri, solvi oporluil, quas res nec dederunt nec fecerunt, nec solverunt 
dic, inquil ei, quem primum senlenliam rogabat, quid censes? » Tum ille : 
« puro pioque duello quærendas censeo, ilaque consentio consciscoque. » — 
Plus tard , les Comices furent aussi appelés à voter sur la déclaration de 
guerre, — V. Weiss, op. cil., p. 483. 

(2) Certains auteurs croient que le mot jusfum désigne la guerre déclarée 
dans les formes exigées, sans qu’il y ait à se préoccuper de la légitimité du 
motif. V. Laurent, Hisf., t. 111, p. 15. — Fusitano, op. cit., p. 289. — C'est, 
à notre avis, une erreur, puisque Tite-Live nous montre que la délibération, 
mentionnée au texte, constitue l’une des phases indispensables de la procé- 
dure. Du reste, la discussion des pouvoirs publics n’a pas seulement d’inté- 
rêt au point de vue du droit interne; elle a véritablement une portée inter- 
nationale; elle est nécessaire pour rendre la guerre légitime, au point de 
vue du droit des gens. Cpr. Holtzendorff, op. cif., p. 250, ne 9. 


428 LE LROIT DES GENS 


nonçaient la formule solennelle, annonçant l'ouverture des 
hostilités (1). 
44. — Cette procédure n'éjait obligatoire que dans l’hypo- 
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et de la piraterie. En outre, devant une attaque à l’impro- 
viste de l’ennemi, on ne pouvait songer à y recourir; il fallait, 
avant tout, pourvoir à la défense; l'ennemi, d’ailleurs, s'était 
placé lui-même en dehors des règles consacrées, et sa plainte 
aurait été mal venue, s'il avait protesté contre leur inobser- 
vation (2). 

45. — Où trouver l’origine et la raison de ce formalisme, 
imposé pour la déclaration de guerre? L'usage d’une demande 
préalable, à l’effet d'obtenir satisfaction, puis, en cas de 
refus, la pratique de la déclaration d'ouverture des hostilités, 
ne sont pas absolument particuliers aux Romains, ni même 
aux peuples de l'Italie ; cela existe également chez les Grecs, 
mais sans le formalisme rigoureux, qui donnait à l’indictio 
belli les allures d'une véritable procédure. Pour en com- 
prendre le sens, il convient, croyons-nous, de relever les 
traits de ressemblance assez nombreux, qui unissent la décla- 
ration de guerre et les diverses actions de la loi. A les exa- 
miner dans leur ensemble, chacune des phases de la déclara- 
tion de guerre se rapproche d’un acte de la procédure privée. 
La première, celle de l'indictio belli, équivaut aux formalités, 


(1) Liv. 1, 32 : Fieri solitum ul fetiahis hastam ferratam aut sanguineam 
præuslam ad fines eorum ferret, et, non minus tribus puberibus præsentibus, 
diceret : « Quod populi priscorum Latinorum hominesque prisci Lalini adver- 
sus populum Romanum Quiritium fecerunt, deliquerunt; quod populus Roma- 
nus Quiritium bellum cum priscis Latinis jussil esse, senalusque Populi Ro- 
mani Quirilium, censuil, consentit, conscivit, ut bellum cum priscis Latinis 
fieret; ob eam rem ego populusque Romanus populis priscorum Latinorum 
hominibusque priscis Lalinis bellum indico facioque. » Id ubi dixisset hastam 
in fines eorum emiltebat. — Voici, d'autre part, la formule sensiblement ana- 
logu:, que rapporte Aulu-Gelle, N. À., XVI, 4 : « Quod populus Hermundu- 
lus, hominesque populi Hermunduli, adversus populum Romanum  bellum 
fecere deliquerunique; quodque populus Romanus cum populo Hermundulo, 
hominibusque Hermundulis bellum jussié, ob eam rem ego populusque Roma- 
nus populo Hermundulo hominibusque Hermundulis bellum (in) dico facio- 
que. » | 

(2) Liv. XXXVI, 3. Cpr. Weiss, op. cit., p. 485. 
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qui précèdent la demande du juge, et spécialement aux 
solennités, qui entourent la promesse du sacramentum. On y 
voit naître et s'affirmer l’antagonisme entre les deux cités, 
comme dans la legis actio les prétentions rivales des deux 
plaideurs. La seconde phase correspond plutôt au Jugement, 
qui intervient sur le litige : les pouvoirs publics sont appelés 
à délibérer sur l’opportunité de la guerre et sur la justice des 
motifs invoqués; la seule différence qui existe, c’est que, 
dans les relations internationales, l'État est juge et partie 
dans sa propre cause, le débat ne pouvant être soumis à une 
juridiction désintéressée ; il est du reste à noter que le roi, 
appelé, au début tout au moins, à juger les procès entre 
particuliers, participait dans une très large mesure à la déci- 
sion prise sur la question des hostilités. Enfin la troisième 
phase, la formule solennelle de la déclaration, n’est autre 
chose que le premier acte d’une voie d'exécution. Les pou- 
voirs publics ont jugé qu’il y avait lieu de poursuivre une 
satisfaction (1); l'ennemi est prévenu que l’on va recourir 
à la force, pour faire exécuter la décision régulièrement in- 
tervenue. 

46. — Si l’on descend maintenant aux détails, si l’on scrute 
les formules elles-mêmes (2), l’analogie se précise encore. 
L'affaire débute dans l’indictio belli, comme dans la legis actio, 
par une affirmation pure et simple du droit prétendu : les fé- 
tiaux, après avoir proclamé leur qualité de mandataires du 
peuple (3), exposent les justes prétentions ide leur cité, tout 
comme le demandeur, qui affirme son droit de propriété ou de 
créance (4). 

47. — Le délai de trente-trois jours, laissé au peuple « dé- 
fendeur, » avant que l'instance ne soit définitivement liée, se 
retrouve dans la procédure privée, mais réparti en deux dé- 


(1) Puro pioque bello quærendas res censeo. Liv. 1, 32. 

(2) Celles que nous donne Tite-Live et que l’on peut considérer comme 
étant à peu près exactes; elles sont, du reste, confirmées partiellement dans 
Aulu-Gelle. N. À., XVI, 4. 

(3) Il n'y a rien de surprenant à voir la procédure entamée par l'entremise 
d’un mandataire; même dans la legis actio, on peut ainsi plaider pro populo. 

(4) Aio te mihi dare oportere. On peut signaler encore la similitude des 
expressions jus peregi dans l’action de la loi, et peregit postulata pour dési- 
gner les réclamations formulées par les fétiaux. 
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Jais, l'un de trente jours, avant la nomination du juge, l’autre 
de trois jours, après la Comperendinatio (1). 

48. — L’exposé de l'affaire devant le Sénat rappelle la ter- 
minologie de la formule délivrée par le préteur et peut-être 
aussi le début de l'instance in judicio, à l’époque des actions 
de la loi, la causæ collectio qui précédait les débats; on y ren- 
contre les expressions caractéristiques « dari oportere » et, en 
outre, un terme qui pourrait fournir le nom technique du 
procès pendant entre les deux cités, le mot condixit : « Quod.… 
litium causa condixit pater patratus. » 

49. — Quant aux paroles solennelles de la déclaration de 
guerre, elles ont leur équivalent exact dans la formule, que le 
créancier prononce in jus, lors de la procédure de la manus 
injectio (2); et le javelot, lancé sur le territoire ennemi, figure 
la main-mise du créancier sur le débiteur. 

50. — L'’analogie signalée, dont les traits essentiels sont 
maintenant connus, peut-elle faire croire que le formalisme 
de la déclaration de guerre a été pour ainsi dire calqué sur 
celui des legis actiones? Un instant de réflexion suffirait à 
démontrer l'inexactitude de cette conclusion. La procédure de 
l'indictio belli et les formalités qui la suivent sont à coup sûr 
aussi anciennes que l'organisation des actions de la loi, et 
plus anciennes certainement que leurs formes définitives, 
puisque la création de la condictio est postérieure à la loi des 
XII Tables, et que les autres actions, en leur supposant à 
toutes une existence antérieure, ont été l’objet de remaniements 
dans la législation des décemvirs. Les solennités de la décla- 
ration de guerre font partie du jus fetiale, dont l’origine, pour 
Rome, remonte à l'époque des premiers rois (3); 1l est même 
probable que le droit fétial appartenait à cette portion du jus 
sacrum empruntée par les Romains aux peuples établis avant 
eux sur le territoire de l'Italie (4). La déclaration de guerre 
n’a donc pas sa source dans la procédure des actions de la loi. 


(1) Rappelons seulement que c'est une question douteuse de savoir s’il 
faut rattacher l’origine de ce délai à la loi Pinaria, ou lui reconnaître une 
existence antérieure. V. Accarias, op. cit., II, n° 733. 

(2) Quod tu mihi judicatus es... ob eam rem... 

(3) V. Cic., De Rep., II, 17. 

(4) V. infrà, n° 63. 
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Faut-il admettre, en sens contraire, que les legis actiones dé- 
rivent de l’indictio belli? Cette explication serait plus origi- 
nale que facile à démontrer. Une autre conjecture nous parait 
plus plausible. 

54. — Le jus sacrum contenait probablement des formalités, 
des formules solennelles, applicables au règlement des con- 
testations soit entre personnes privées, soit entre cités diffé- 
rentes, et si, à l'origine, ces formules n'étaient pas absolument 
identiques, elles devaient être fort voisines, inspirées par une 
idée commune, marquées à la même empreinte. Cette assi- 
milation étroite n’a rien de surprenant, si l'on songe que, 

Æ# dans le vieux droit des Quirites, la sanction consistait dans la 
possibilité pour le citoyen de recourir à la force, à l’effet 
d'obtenir satisfaction, après avoir fait reconnaître par le roi 
le bien fondé des prétentions alléguées (1). La conception de 
la guerre n’est pas différente. C’est aussi l'emploi de la force 
pour assurer la satisfaction d’un droit reconnu légitime par 
les autorités publiques. C’est, dans un cas, la force indivi- 
duelle qui agit, dans l’autre, la force collective du peuple, 
mais, théoriquement, l’action est identique. Ce caractère 
primitif de lutte privée, imprimé aux contestations entre 
particuliers, s’est progressivement atténué, sous l'influence 
probable des tendances plébéiennes vers l'égalité de droits; 
mais on en retrouve encore des traces sensibles dans la plus 
ancienne des actions de la loi, dans la legis actio per sacra- 
mentum : on y fait usage de la lance, symbole de la force; l’ap- 
préhension matérielle de l’objet litigieux, la manuum consertio, 
simule un combat entre les deux plaideurs ; et même, dans la 
revendication des immeubles, le possesseur devait être expulsé 
du fonds par son adversaire à l’aide d’une violence feinte (2); 
la fiction s’est substituée à la réalité et le préteur arrête, dès 
le début, cette apparence de lutte (3); puis la procédure se 
poursuit, exclusive de tout emploi de la force privée. Une 
pareille transformation devait amener, d’une part, des modi- 


(4) Cpr. Cug, op. cit., p. 100, 102 et 103. — Holtzendorff, op. cit., p. 296. 

(2) Cette expulsion s'appelait deduclio. Cic., Pro Cec., 1 et 32, Pro Tullio, 
20. — V. Accarias, t. II, n° 742. 

(3) Le préteur met fin au combat simulé, en prononçant les paroles sui- 
vantes : milite ambo hominem. — V. Accarias, loc. cit. 
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fications notables dans les formules solennelles et, d'autre 
part, la multiplicité et la diversité des actions. Pendant que 
la procédure des conflits entre particuliers s’éloignait ainsi de 
son caractère et de sa forme antiques, la guerre conservait 
forcément sa nature première, de sorte que, au lieu de l’iden- 
tité presque complète , qui devait régner au début entre les 
deux procédures, il ne subsistait plus que certains traits de 
ressemblance. 

52. — Bien que les formalités primitives de la déclaration 
aient subi moins d’atteintes , il est cependant curieux de faire 
observer que, sous l'empire de nécessités pratiques, des chan- 
gements analogues se sont produits dans la procédure privée 
et dans celle de l’indictio belli; des fictions de même ordre ont 
permis de simplifier et d'accélérer certaines solennités. Ainsi, 
dans le droit privé, le transport sur l'immeuble litigieux, de 
réel est devenu figuré, et les rites légaux s’accomplissent sur 
un fragment de la chose, considérée fictivement comme pré- 
sente; de même, pour la déclaration de guerre, on regarde 
comme l’équivalent du sol étranger une pièce de terre, dont 
la propriété a été acquise à un prisonnier et l’on accomplit les 
formalités sur cette terre réputée ennemie : la guerre contre 
Pyrrhus fut ouverte, en usant de cette fiction (1). Plus tard 
même , à l’époque où la notion du droit des gens s’effaçait, on 
tendit de plus en plus à faciliter la procédure : les formalités, 
dégénérées complètement, se résument en une notification 
adressée au souverain ou plus simplement encore à l’un de 
ses généraux (2). 

53. — Quelle que soit l'exactitude de l'explication proposée, 
un point important ressort de l'existence même d’une analogie 
entre la déclaration de guerre et les legis actiones : c'est le 
caractère juridique assigné par les Romains et les peuples 
voisins à l’emploi de la force dans la solution des conflits 
entre deux cités adverses. La procédure adoptée offrait, par 
ailleurs, des avantages sérieux pour le maintien des bonnes 
relations internationales; la longueur des formalités retardait 
l'ouverture des hostilités et laissait à une sage réflexion le 


(1) V. Duruy, op. ci£., p. 271. 
(2) V. Holtzendorff, op. cif., p. 248. 
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soin de rechercher une entente amiable; elle permettait d’é- 
viter les invasions subites, trop voisines du brigandage. Cette 
procédure constitue la partie la plus remarquable du droit des 
gens dans l'antiquité. 

Notre étude serait incomplète, si elle ne s’étendait aux per- 
sonnes qui servent d’intermédiaires dans les relations entre 
les peuples, et aux institutions appelées à y participer, c’est- 
à-dire aux rouages essentiels de la vie internationale. Cet 
examen complémentaire comprend les notions relatives aux 
ambassades, d'une part, et, d'autre part, celles qui concer- 
nent les magistratures ayant un caractère international, spé- 
cialement le collège des fétiaux. 


Des ambassades. 


54. — L'antiquité n’a pas connu le système des légations 
permanentes chargées de représenter à l’étranger la souverai- 
neté de l’État et d'assurer la régularité des relations interna- 

£ tionales. Mais comme on ne pouvait éluder la nécessité de se 
mettre en rapport pour le règlement des intérêts en conflit et 
pour entamer des pourparlers, soit en temps de paix, soit en 
temps de guerre, il fallait bien recourir à des mandataires 
recevant mission d'exposer et de soutenir les prétentions de 
tout un peuple et de poursuivre, au nom de leur cité, les 
négociations indispensables. Dès lors, 1l importait de per- 
mettre l'exercice d’un pareil mandat et d'en rendre l’exécu- 
tion facile en accordant aux ambassadeurs toute la sécurité 
voulue. 

55. — Le droit d'envoyer à un peuple étranger des ambas- 
sadeurs n’était pas considéré comme un droit absolu, dérivant 

ñn du fait même de la coexistence d'États voisins; c’est la diffé- 
rence capitale qui, sur ce point, sépare l'antiquité du droit 
des gens actuel. Ce droit devait être reconnu par un traité; 
à défaut de traité, il fallait une concession expresse et spéciale 
de la cité, qui consentait à recevoir les mandataires députés 
vers elle (1). Dans l’une et l’autre hypothèse, les autorités 


(4) Le plus souvent, la permission était demandée et accordée par l'inter- 
médiaire du chef militaire le plus voisin. 


ñ 
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compétentes conservent toujours la faculté de réglementer 
l'admission des ambassadeurs, leur séjour dans la ville et leur 
retour dans le pays qui les envoie (1). Si les conditions impo- 
sées ne sont pas observées, les envoyés peuvent être traités 
comme ennemis. On fait parfois accompagner les ambassa- 
deurs qui retournent dans leur patrie, afin de mettre obstacle 
aux intrigues, qu'ils pourraient nouer sur leur chemin (2). 
Quant au refus formel de recevoir des ambassadeurs, 1l en- 
traîne, s’il existe un traité, la rupture de la convention et de- 
vient presque toujours le prélude d’une déclaration de guerre; 
en l’absence de traité, il exprime la volonté soit de continuer 
les hostilités commencées, soit de rester, comme auparavant, 
sans relations régulières. 

56. — Dans la première période de l’histoire romaine, la 
réciprocité se trouve encore à la base de l'exercice du droit 
d'aSbassade. La République envoie elle-même et reçoit des 
ambassadeurs, sans concevoir de différence dans le traitement 
appliqué aux mandataires romains et étrangers. Dans la se- 
conde période, Rome adresse encore, au début, quelques 
députés aux rois ou aux peuples, mais le plus souvent pour 
leur parler en maîtres et leur porter des ordres; elle n’admet 
plus de conditions imposées à l’admission et à la réception de 
ses envoyés (3). Et puis on prend peu à peu l'habitude de 
recevoir simplement les délégués, envoyés volontairement à 
Rome ou mandés à sa barre par le Sénat, à l'effet de fournir 
des explications ou de présenter des excuses. 

Si l’on accorde encore à ces ambassadeurs certaines garan- 
ties, si on les entoure de quelque protection, c’est par appli- 
cation d'une loi romaine (4), promulguée plutôt dans l'intérêt 
d'une bonne administration que dans le désir de se conformer 
à une obligation internationale, 


(1) À Rome, le Sénat finit par avoir la haute main sur la réception des 
ambassadeurs. 

(2) On peut consulter, pour les détails, Mommsen, op. cit., p. 366 ets. Il 
cite l'exemple d'un sénatus-consulte qui, en 660, défendit de faire des prêts 
d'argent aux ambassadeurs afin d'éviter des tentatives de corruption. 

(3) Par exemple, lors de la légation de Q. Cæcillius Metellus, envoyé en 
570 vers les Achéens. Pol., XXII, 45; Liv., XXXIX, 33. 

(4) L. 17, De legation., Dig., L, 7. 
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57. — A l’époque où l'institution des ambassadeurs avait un 
fonctionnement normal et faisait partie intégrante du droit des 
gens, à quelles règles se trouvait-elle soumise ? 

La composition des ambassades, au temps des rois, était 
formée presque exclusivement par le collège des fétiaux ; tou- 
tefois, leur concours n'ayant un caractère obligatoire que dans 
certaines hypothèses, pour les demandes d’extradition, pour 
la procédure de la déclaration de guerre et pour la conclu- 
sion solennelle d’un traité non révocable, on pouvait, dans 
les autres questions, faire porter le choix sur des mandataires 
pris en dehors de ce collège. Sous la République, quand l’é- 
lément religieux s’affaiblit, le Sénat prend souvent parmi ses 
membres les délégués chargés des négociations avec les peu- 
ples voisins (1). Abstraction faite des matières appartenant à 
la compétence exclusive des fétiaux, 1l n’y avait aucune règle 
présidant au choix des ambassadeurs. 

58. — La cité, qui reçoit des ambassadeurs, leur accorde 
l'hospitalité ; elle observe d'ordinaire, à cet égard, des usages 
de politesse et de courtoisie, qui sont comme le premier germe 
de la Comitas gentium (2). On procure aux députés étrangers 
un logement, soit dans la ville, soit en dehors du Pomærium, 
et on les entretient le plus souvent aux frais de l’État, on leur 
rend même certains honneurs dans les fêtes publiques (3). 
Mais ce sont là de simples égards mesurés, au moins en l’ab- 
sence de clauses expresses insérées dans un traité, sur le degré 
de sympathie qu’inspirent les ambassadeurs et la cité qui les 
envoie; le défaut de courtoisie dans la réception n'implique 
pas violation formelle d'une obligation internationale; on y 
voit seulement la marque de sentiments peu amicaux : les 
députés envoyés à Persée se contentent de rappeler qu'ils 
n’ont reçu ni gracieuseté, ni hospitalité, sans relever ce fait 
comme un grief sérieux contre le rot (4). 


(4) V. Mommsen, op. cit., VII, p. 377; — Willems, Le Sénat romain, t. Il, 
p. 491ets. 

(2) On peut encore citer, comme exemple de courtoisie, l'usage de faire un 
présent à un roi, qui concluait avec la République un traité d'amitié. — V. 
Mommsen, VI, 2e partie, p. 208. 

(3) Mommsen (op. cit., VII, p. 310 et s.) donne tous les détails nécessaires 
à ce sujet. — V. aussi Willems, op. cit., p. 485 et s. 

(4) Liv. XLIT, 25. 
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59. — Une règle, au contraire, obligatoire, dont la stricte 
observation s'impose, est celle qui concerne l’inviolabilité de 
la personne des envoyés. L’ambassadeur est un personnage 
sacré, protégé par le droit des gens ; la verveine, que portait 
l’un des fétiaux, était le signe de l’inviolabilité (1). Cette 
garantie constitue, à vrai dire, le jus legatorum ou jus legatio- 
nis dont parlent les textes (2). Les violences, les insultes, diri- 
gées contre les ambassadeurs, ne sont pas seulement réprimées 
par la loi de l’État, qui a recu les envoyés (3) ; on les considère 
en outre comme un crime du droit des gens, suffisant à moti- 
ver une demande d’extradition du coupable (4) ou une décla- 
ration de guerre légitime (5). 

60. — La protection, qui entourait la personne des ambassa- 
deurs, avait-elle pour complément des immunités de juridic - 
tion, destinées à garantir l'indépendance des mandataires à 
l'égard de l’État qui les accueillait? La question ne paraît pas 
susceptible d’une solution par rapport à la juridiction civile : 
en effet, on invoquerait en vain, à ce propos, les textes du 
Digeste, qui accordent à des legati le jus revocandi domum, 
c'est-à-dire le droit de réclamer la compétence des tribunaux 
de leur pays (6). Les legati, autorisés à opposer ce privilège, 
ne sont pas de véritables ambassadeurs du droit des gens; ce 
sont des députés, envoyés par des provinces ou des villes à 
l'empereur, chargés de lui soumettre des vœux et des récla- 
mations ; ce sont des délégués, porteurs de « pétitions » et non 
pas des « agents diplomatiques. » 

61. — Il paraît même assez délicat d'indiquer dans quelle 
mesure les ambassadeurs et leur suite étaient soustraits aux 
poursuites criminelles ; toutefois, comme ils venaient à Rome, 
sous la garantie de la foi jurée, la parole du peuple, une fois 
engagée, devait bien, en principe, leur assurer une impunité 


(1) V. L 8, 8 1, Dig., De divis. rer., I, 9. — Cpr. Liv. XXXIX, 25; Sen., 
Deira, 1II, 2. 4 

(2) Cic., In Verr.; Corn. Nepos, Pelop., V, 1; Tacite, Hist., III, 80, cités 
par Weiss, op. cit., p. 472. 

(3) L. 17, Dig., De legation., L, 8. 

(4) V. supràä, n°0 33. 

(5) Liv. IX, 8. 

(6) L. 2, 8 3 à 6, 1.28, 81; Dig., De jud., V, 1. 
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immédiate et les enlever à l’action directe de la justice répres- 
sive. L'histoire nous offre, il est vrai, un exemple contraire à 
ce principe : Jugurtha s'était rendu personnellement à Rome, 
bien qu’en état de guerre avec la République, mais couvert 
par la protection due aux ambassadeurs, interposila fide pu- 
blica; un de ses compagnons, coupable d’un meurtre, fut 
poursuivi et condamné (1). 

Cet exemple n’a qu’une autorité très restreinte : il s’agit, 
en effet, d’un fait, qui s'est produit dans la seconde période, à 
une époque où le droit des gens avait déjà perdu sa pureté 
primitive; de plus, on a seulement poursuivi le compagnon 
du prince, l'agent du meurtre; mais on a évité de compren- 
dre dans la poursuite Jugurtha, l’instigateur avéré du crime; 
on s’est contenté de lui intimer l'ordre de quitter la ville; 
enfin Salluste, qui rapporte l’anecdote, fait remarquer que 
l’accusation dirigée contre le meurtrier était plutôt conforme 
à l'équité qu'au droit des gens (2). Il est donc permis de 
conclure qu'à l’époque où Rome ne se croyait pas autorisée 
à substituer au règlement des relations internationales lar- 
bitraire de son équité, le personnel composant une ambassade 
devait se trouver momentanément au moins, à l’abri d’une 
poursuite criminelle devant la juridiction de l’État, qui avait 
promis la garantie de la fides publica. 

Probablement, à la suite d’un délit commis par des ambas- 
sadeurs, ceux-ci se voyaient contraints tout d’abord de re- 
tourner aussitôt dans leur patrie et ils étaient ensuite l’objet 
d’une demande d’extradition, la faute, dont ils s'étaient ren- 
dus coupables à l'étranger, en manquant au caractère sacré de 
leur mission, pouvait, à juste titre, être considérée comme un 
crime du droit des gens, comme une offense à la cité, qui les 
avait reçus (3). L’immunité n’était donc pas absolue, elle n’é- 
tait, pour ainsi dire, que provisoire ; elle pouvait cesser de 


(1) Sall., Jugurtha, 32 à 35. 

(2) Sall., Jug., 35 : « Fit reus magis ex æquo bonoque quam ex jure gen- 
tium. » 

(3) V. suprà, n° 33. Les Fabius qui, dans leur ambassade, avaient commis 
une violation du droit des gens furent l’objet d'une demande d'extradition, 


cette demande fut repoussée à Rome à cause de l'importance des accusés. 
Liv. V, 36. 
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produire effet, si les pouvoirs publics du pays de l'ambassa- 
deur autorisaient son extradition. 


Des magistratures dans le domaine international. 


64. — Parmi les institutions, qui se référent aux relations 
internationales, nous avons déjà signalé le tribunal des Récu- 
péraleurs, et indiqué le rôle qui lui était attribué. Le droit pu- 
blic interne, la constitution de chaque État, déterminait, en 
outre , les attributions des divers pouvoirs, dans les rapports 
avec les peuples étrangers. 

A cet égard, la constitution romaine partageait la compé- 
tence entre les magistrats, les comices et le Sénat; cette der- 
nière assemblée finit par conquérir le rôle prépondérant : les 
trois cents sénateurs avaient la haute direction de la politique 
extérieure. Cette partie du droit public romain a été traitée 
dans les ouvrages de MM. Mommsen et Willems; un simple 
renvoi nous semble donc suffisant. Mais à côté des comices, à 
côté des magistrats et du Sénat, il y avait une institution 
d’un caractère exclusivement international, le collège des fé- 
tiaux ; comme cette institution a déjà fait l’objet d’études sé- 
rieuses et complètes, nous nous proposons seulement d'en rap- 
peler les traits essentiels, en résumant les renseignements 
contenus dans la monographie de M. Weiss, laquelle nous a 
fourni déjà de précieux documents. Il importe surtout de dé- 
terminer la nature des attributions confiées au collège des 
fétiaux, car elle est une preuve nouvelle en faveur de la thèse 
soutenue, c'est-à-dire en faveur de l’existence de règles juri- 
diques, applicables aux rapports entre les peuples de lanti- 
quité. 

63. — Les fétiaux exercent leur action dans la sphère des 
rapports entre cités indépendantes, par suite, dans le domaine 
du droit des gens. 

L'institution est commune à la plupart des peuples établis 
sur le territoire de l'Italie et l'on peut même soutenir que les 
Romains l'ont empruntée à leurs voisins (1). Les Albins, les 
Samaites , les Équicoles, les Laurentins, les Falisques avaient 


(1) V. Weiss, op. cil., p. 444. 


— 
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un collège de fétiaux, organisé comme celui de Rome (1); les 
fétiaux romains, dans l’exercice de leur mission, se trouvent en 
présence de fétiaux représentant la cité voisine; chacune des 
délégations choisit un chef temporaire, le pater patratus, per- 
sonnification vivante de l’État (2); lorsque le pater patratus du 
peuple romain s'adresse au pater patratus du peuple étranger, 
ce sont, pour ainsi dire, les deux États qui parlent par leurs 
bouches. Cette communauté d'institution imposait la récipro- 
cité dans les relations internationales, en même temps qu'elle 
en rendait la pratique singulièrement facile. 

64. — Enfin la nature même du rôle confié aux fétiaux con- 
firme le caractère juridique du règlement des rapports entre 
les peuples. Les fétiaux participent, il est vrai, du « sacer- 
doce » et sont, à certains points de vue, des « prêtres » char- 
gés d'une mission religieuse; mais ils participent aussi de la 
« magistrature ; » le caractère religieux, commun à la plupart 
des magistratures romaines, se trouvait seulement accentué à 
leur égard, mais non au point d'être exclusif. [ls jouent un 
rôle politique, quand on les choisit comme ambassadeurs; ils 
exercent aussi un certain rôle judiciaire, puisqu'ils peuvent 
être appelés , au moins au début, à exprimer leur avis sur la 
légitimité d’une guerre et sur la valeur des griefs formulés par 
les cités étrangères ou des réclamations dirigées contre 
elles (3). [ls avaient dans leur costume le voile de laine blan- 
che, « imaginem justitiæ, » symbole de la justice aux yeux 
des Romains (4). Enfin les fétiaux avaient encore une mission 
importante, qui révèle une fois de plus l’analogie entre le 
droit des gens et le droit privé; ils étaient chargés de l'inter- 
prétation, en quelque sorte législative, des préceptes relatifs 
aux relations internationales. Dans le droit privé c’est le roi 
qui remplit cette mission avec le concours du collège des pon- 
tifes ; c'est lui, qui, gardien des lois et des coutumes natio- 
nales , interprète de la volonté des dieux, édicte en leur nom 
des règles obligatoires (5). Le roi devait aussi interpréter les 


(1) V.les textes cités par Weiss, loc. cié. 

(2) V. Weiss, op. cit., p. 450. 

(3) V. Weiss , op. cit., p. 452. Cpr. Holtzendorff, op. cit., p. 238 et 239. 
(4) Weiss, op. cil., p. 449. 

(5) V. Cuq, op. cit., p. 55. 
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préceptes du droit des gens, mais alors avec l’assistance du 
collège des fétiaux. Puis, après la disparition du pouvoir 
royal, lorsque le Grand-Pontife hérita de l'interprétation des 
lois privées, les féliaux, de leur côté, reçurent la mission 
d'interpréter seuls les règles d'ordre international. Cette ana- 
logie , qu’on n’a pas été sans remarquer jusqu'ici (1), s'appuie 
sur plusieurs exemples, où l’on voit le Sénat consulter le col- 
lège des fétiaux sur quelques applications douteuses des règles 
du droit des gens et obtenir de véritables « réponses » inter- 
prétatives (2). 

Les fétiaux sont ainsi les gardiens des traditions et des ri- 
tes : ils ont le secret des règles et des formules , dont l’ensem- 
ble constitue le jus fetiale (3). Leur importance dans le droit 
international est loin d’être négligeable : grâce à leur compé- 
tence spéciale, à la solennité de leur mandat, ils garantissent 
la régularité de l'acte, ils lui impriment l’empreinte d’un acte 
public, dans lequel l’État est parlie intéressée; ils représentent, 
dans le droit des gens , l'élément de stabilité nécessaire à la 
règle juridique (4). 


Conclusion. 


65. — Il nous est permis maintenant d'apprécier la valeur 
des raisons d'ordre général, invoquées contre l'existence de 
préceptes, de règles juridiques, dans les rapports des anciens 
peuples entre eux. 


L'opinion la plus absolue, la plus facile aussi à repousser, 
soutient que la violence, la force brutale, mises au service 
des intérêts politiques d’un peuple conquérant et guerrier, 
avide de gloire et de richesses, ont seules dirigé la conduite 


(4) V. Mommsen, op. cit., VIT, p. 371. 

(2) Liv. XXXI, 8: XXXVI, 3 : « Fetiales consulli num Ælolis indici jube- 
rent bellum, responderunt Ælolos… 

(3) Le texte littéral n’est pas venu jusqu’à nous; il n’y eut pas sans doute 
de divulgation analogue à celle des formules du droit privé ; les auteurs nous 
ont conservé seulement quelques traces. Liv. I, 24 et 32. 

(4) Le collège des fétiaux gardait les archives écrites et il perpétuait par la 
tradition orale le souvenir des traités, qui n'avaient pas été consignés par 
écrit. 
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des Romains à l'égard des autres peuples : si, dans les pre- 
miers temps, il y a eu « moins de perfidie, moins de violence 
dans les entreprises de Rome, petite cité d'Italie, que dans 
les conquêtes de Rome, maîtresse du monde..., la religion n’a 
pas eu plus de part à ce fait que la bonne foi et la Justice; » 
cela tient à ce que « la faiblesse n’est pas capable des abus, 
que la force permet, » de sorte qu'en « exaltant les anciens 
Romains, nous faisons honneur à leur vertu de ce qui était 
l’effet de leur impuissance (1). » Cette critique sévère de la po- 
htique des Romains est certainement exagérée. La violence 
n’a pas été la seule loi des relations internationales : Cicéron 
en témoigne hautement dans son traité des Devoirs (2) et les 
paroles, que Tite-Live prête aux vieux sénateurs dans le dé- 
bat ouvert sur la conduite des mandataires envoyés au roi 
Persée , condamnent les errements d’une politique ayant pour 
guides exclusifs l’égoïsme et l'intérêt (3). Rhétorique ambi- 
tieuse des auteurs romains, dira-t-on, déclamation patrioti- 
que, éloge outré de la grandeur et des vertus de Rome! Non, 
puisque des faits viennent à l’appui. Comment expliquer, si 
la force a servi de règle unique, l’économie des alliances 
conclues par Rome avec les cités voisines? Pourquoi des 
concessions réciproques, pourquoi l’organisation d’un tri- 
bunal de récupérateurs, sinon pour régulariser les rapports 
internationaux et substituer à l'isolement jaloux, source d’in- 
sécurité, de conflits et de luttes, la stabilité d’un régime fa- 
vorable aux bonnes relations, contraire à l'emploi de la force 
et de la violence ? Faut-il donc réduire les solennités de la 
déclaration de guerre à des formalités puériles, sans intérêt, 
sans utilité? N’est-il pas plus exact d'y voir un moyen destiné 
à retarder le recours à la force des armes? Ne doit-on pas y 
découvrir le souci d’en rendre au moins l'usage légitime, 
quand toutes les tentatives de solution pacifique ont échoué? 
66. — Voici une autre objection plus sérieuse. Les Romains 
auraient obéi à certains préceptes, à certaines règles de con- 
duite; on trouverait dans les rapports des peuples de l’anti- 
quité des usages reçus et observés, mais ces usages, inspirés 


(1) Laurent, Hist., TIT, p. 9. 
(2) V. les nombreux passages cités suprà. 
(3) V. suprà, n° 8. 
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uniquement par la religion, n’auraient pas le caractère de 
règles juridiques. La réponse à cette objection a été faite, 
lorsque nous avons démontré l’existence de la notion du droit 
dans tous les actes de la vie internationale et fait ressortir 
les nombreuses analogies du droit des gens et du droit privé. 
Ce n’est pas à dire qu'il faille écarter l'influence de la reli- 
gion dans les relations extérieures des peuples de l'antiquité ; 
ce serait méconnaître le rôle considérable de l'élément reli- 
gieux dans la constitution des anciennes sociétés. On a pu 
dire, avec raison, que « tout tenait à la religion, la vie privée 
du berceau à la tombe, la vie publique du comice au champ 
de bataille (1) ; » « c’est de la religion, que sont venues toutes 
les institutions, comme tout le droit privé des anciens; c'est 
d'elle que la cité a tenu ses principes, ses règles, ses magis- 
tratures (2). » 

Cette influence de l’idée religieuse n’a donc rien de spécial 
au droit des gens : « La religion enveloppait littéralement le 
droit, sous quelque forme qu'il se présentât (3); » elle est 
la base du droit privé, du droit public interne et du droit des 
gens. C’est la volonté des dieux, qui, dans la conception an- 
tique, a dicté les règles fondamentales; c'est elle qui est la 
source première du droit; ces règles, suggérées par les dieux, 
ces préceptes théocratiques sont désignés sous le nom de fas. 
Puis, d’autres règles sont venues s'ajouter, établies cette fois 

-par les hommes, comme interprétation, comme complément des 
prémières : on leur a donné le nom de jus (4). Le progrès s'est 
fait lentement et il a fallu plusieurs siècles pour achever l’évo- 
lütion, la séparation du droit civil et du droit théocratique. Cette 
évolution n’a jamais été complète dans le droit des gens; elle 
n'est restée qu'à l'état d’ébauche, la notion même de ce droit 
ayant disparu de bonne heure : il y eut seulement coexistence 
de préceptes théocratiques et de règles établies par les hommes, 
du fas et du jus (5). Même , en admettant, comme origine de 


(1) Duruy, éd. ill., I, p. 141. 

(2) Fustel de Coulanges, Cité antique, p. 4. 

(3) Fusitano, op. cit., p. 281. 

(4) V. Cugq, op. cit., p. 54. 

(5) Les fictions imaginées dans la déclaration de guerre doivent être consi- 
dérées comme étant d'origine humaine. — Cpr. Holtzendorff, op. cit., p. 234. 
Liv. VIII, 39. 
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toutes les prescriptions, la volonté des dieux, il ne faudrait 
pas encore répudier tout caractère juridique : le fas, le droit 
théocratique, c’est encore du droit; c’est un ensemble de pré- 
ceptes applicables, soit aux rapports des hommes entre eux, 
soit aux rapports des peuples; en réalité la seule différence, 
qui le sépare du droit proprement dit, du jus, ce n’est pas 
son caractère, sa notion essentielle, mais seulement son ori- 
gine. Cette double conception, à la fois religieuse et juridique, 
se retrouve dans tous les actes de la vie internationale, aussi 
bien que dans les institutions qui y président. 
67. — Une troisième opinion concède le caractère juri- 
dique des règles observées par Rome, dans ses rapports avec 
les peuples voisins; mais on soutient que ces règles étaient 
dépourvues d’une portée vraiment internationale : elles n’a- 
vaient pas, comme les préceptes actuels du droit des gens, 
leur source dans un consentement exprès ou tacite des peu- 
ples; elles constituaient seulement une fraction du droit 
f national, propre à chaque État : « Parce que les Romains, 
« dit Wheaton, appelèrent leur loi fétiale du nom de droit 
« des gens, jus gentium, il ne faut pas croire que ce fût un 
« droit positif établi par le consentement mutuel ou même par 
« l'usage général des nations; ce n’était pour eux, à propre- 

t « ment parler, qu'une loi civile. On l’appela droit des gens, 
« parce que son but était de diriger la conduite des Romains 
« envers d’autres nations, dans les relations de la guerre, et 
« non parce que toutes les nations étaient obligées de l'obser- 
« ver (1). » 

L’objection aurait plus de poids émanant d’un autre auteur 
que Wheaton, qui se refuse à reconnaître nettement, même 
pour l’époque actuelle, l’existence d'un droit international 
ayant un caractère positif. Cependant, dégagée de la théorie 
générale de Wheaton et prise en elle-même, l'objection ne 
laisse pas que d’être assez embarrassante. Il est certain que 
les modes de formation du droit international public, reconnu 
aujourd’hui, n’ont pas leur équivalent exact dans l'antiquité. 
Nous venons de dire précisément, à propos de l'influence reli- 


(1) Wheaton, Hist. des progrès du droit des gens, p. 23. — Cpr. Fusitano, 
op. cil., p. 286 et 287. 
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gieuse, que la volonté divine était considérée comme la source 
principale des prescriptions généralement observées ; 1l ne sau- 
rait plus en être question à notre époque. Mais n’était-ce pas 
là justement un mode commun de formation du droit pour 
des peuples, qui avaient une religion d'origine commune? On 
pourrait ajouter aussi que l'usage, la coutume, n’ont pas été 
sans influence sur l'autorité des règles reçues. En tout cas, 
un fait certain demeure, la réciprocité suivie dans les rela- 
tions internationales, réciprocité particulièrement étroite, en 
présence d'institutions identiques chez la plupart des peuples 
établis en Italie. Qu'importe, en fin de compte, de considérer 
comme une loi parliculière de la cité les règles relatives aux 
rapports entre les peuples, si, pour chaque État, il y avait une 
loi semblable renfermant des prescriptions identiques? Le con- 
sentement mutuel ne résulte pas sans doute d’un accord voulu 
et concerté, mais il n’en existe pas moins par le seul fait de 
la communauté des prescriptions, toutes les cités s'étant ren- 
contrées pour imposer les mêmes règles sur le même objet (1). 

68. — Le droit des gens, admis dans les rapports de Rome 
avec les peuples de l’antiquité, peut se résumer, croyons-nous, 
dans une idée générale, dans la notion de la bona fides, dans 
le principe moral de l’æquitas, qui comporte la bonne foi et 
l’absence de dol. Cela éclate dans tous les phénomènes de la 
vie internalionale : on trouve exprimée formellement dans les 
clauses des traités l'obligation de ne pas commettre de dol (2); 
la bonne foi est la règle suprême d'interprétation, c’est elle 
qui doit servir de guide pour l'exécution des engagements (3); 
les ambassadeurs étrangers sont placés sous la garantie de la 
foi publique (4), dont les fétiaux sont pour ainsi dire les mi- 
nistres : fidei publicæ inter populos præerant (5). Ainsi, sans 
étoufferle caractère juridique desrègles internationales, un prin- 


(1) V. dans le sens de l'existence d'un droit international, Weiss, op. cit; 
Voigt, Das jus naturale æquum et bonum und jus gentium der Rômer. 

(2) V. Liv. XXXVIII, 41. — Voir la formule prononcée par le Pafer pa- 
trafus lors de la conclusion d’un traité, Liv. I, 24 (suprà, n° 26). 

(3) Cic., De off., IX, 29; L. 24 pr., Dig., Ad leg. Jul. Maj., XLVIII, &. 

(4) V. suprà, n° 62. 

(5) Varron, De ling. latin., V, 15. — Les archives étaient, nous l’avons 
dit, renfermées dans l'Ædes fidei populi Romani. 
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cipe moral les relie et leur sert de base commune. Il est intéres- 
sant de rappeler en outre une idée, que nous avons déjà signalée 
plus haut (1), de constater que le même principe, la même 
notion de la bona fides ont pénétré l’édit du préteur pérégrin, 
c’est-à-dire le jus gentium devenu privé, lorsqu'on eut cessé de 
considérer le règlement des rapports juridiques avec les étran- 
gers, comme faisant partie du droit public, applicable aux re- 
lations entre cités. Le préteur pérégrin, héritier en quelque 
sorte de la transformation opérée dans le droit des gens, dut 
se rattacher tout naturellement aux principes traditionnels et, 
en première ligne, il rencontra la notion de la bona fides (2), 
si féconde et si favorable, qu’elle devait même finir par renou- 
veler lentement le jus civile, en passant aussi, par un dernier 
progrès, dans l’édit du préteur urbain. 

L'évolution si remarquable du droit civil romain doit donc 
quelque chose aux conceptions premières du droit internatio- 
nal. La notion de la bona fides, fondement des rapports juridi- 
ques entre les peuples, à l’époque où l’on trouvait en contact 
des cités indépendantes et où 1l y avait, par suite, place pour 
un droit des gens, dominait encore après de longs siècles, 
mais dans un droit privé, universel, applicable à tous les su- 
jets d’un empire, dont l'énorme développement avait supprimé 
la coexistence des États, c’est-à-dire la possibilité même de 
rapports internationaux. 


M. CHAUVEAU, 


Professeur agrégé à l'École de droit d'Alger. 


(1) V. suprà, n° 20. 
(2) Cpr. Holtzendorff, op. cit., p. 256 et 257. 
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4. Les biens communs, communia, existaient en grand 
nombre à l’époque franque. Les lois, les capitulaires, les for- 
mules, les mentionnent à chaque instant (1). Ces biens communs 
consistaient ordinairement en pâturages, forêts, terres vaines. 
La loi des Bavarois nous apprend qu'il existait entire voisins 
des chemins communs pour conduire les bestiaux au pâtu- 
rage (2); il y avait aussi des fontaines et des puits communs. 
On voit dans cette même loi que des difficultés pouvaient 
exister entre commarchani sur l'étendue de leurs droits dans 
les terres restées communes entre eux et situées à l'extrémité 
de leurs territoires ; 1l y est dit que la question doit être tran- 
chée par le duel, mais que personne ne peut prétendre à une 


(1) Voy. par exemple Zeumer, p. 207, 268, 269, 276, 278, 279, 297, 387, 
385, 388, 402, 403. Voy. aussi les textes des lois barbares que j’ai cités dans 
mon Étude sur les communaux et le domaine rural à l'époque franque, p. 83 
à 103. Je ne reviens pas sur les points qui ont été traités dans ce travail. 

(2) Loi des Bavarois, tit. IX, art. 14, 15, 16. 
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partie quelconque de ces terres, à moins qu’on ne soit commar- 
chanus (1). Il semble bien résulter de ces textes que tantôt les 
commarchani étaient cantonnés sur une partie des terres com- 
munes et que d’autres fois leurs droits s’exerçaient sur la tota- 
lité de ces mêmes terres. Ces commarchani étaient évidemment 
des hommes libres, mais les serfs profitaient tout naturelle- 
ment des communaux qui appartenaient à leurs seigneurs. 

Il n’est donc pas étonnant qu’un certain nombre de commu- 
naux des temps féodaux remonte à l'époque franque. Les 
textes nous montrent des communaux qui sont certainement 
la propriété de communautés d'habitants; il en existe en Bour- 
gogne, dans le Midi, dans le Nord de la France. Un texte de 
l’an 1003 parle de communaux en Bourgogne (2). La charte 
de commune, accordée en 1257 aux habitants de Pontarlier, 
reconnaît formellement aux habitants la propriété des com- 
munaux ; elle n'entend pas par là consacrer un nouvel état de 
choses, mais plutôt rappeler l’ancien (3). Dans certains vil- 
lages du territoire de Pontarlier, les biens communaux étaient 
encore répartis par des experts entre les habitants à la fin du 
xive siècle (4); dans le Midi, à Arles, un texte de l’an 1055 
mentionne aussi les fonds de terre communaux (5). Il est 
possible que quelques-uns de ces communaux aient été con- 
cédés par des seigneurs ou par des abbayes, mais on sait que 
les donations en pleine propriété étaient fort rares. Les sei- 
gneurs aimaient mieux concéder de simples droits d'usage; 
aussi ne faut-il pas hésiter, malgré l'absence de preuve directe 
sur ce point dans la plupart des cas, à faire remonter certains 
communaux à l'époque franque ou même au temps des Ro- 
mains. Il faut en dire autant de certaines communautés d’habi- 
tants. Telles étaient bien notamment les communautés colongè- 
res de l'Alsace; elles ne sont pas d’origine romaine, comme on 
l'a dit parfois à tort; elles remontent plutôt à de vieux usages 


(1) Loi des Bavarois, tit. XI, 8 5 et tit. XVI, & 2. 

(2) Pérard, Recueil de pièces curieuses pour servir à l'histoire de Bour- 
gogne, p. 168. 

(3) Garnier, Charles de commune ei d'affranchissement de Bourgogne, t. I, 
p. 103. 

(4) Dareste de la Chavanne, Classes agricoles, p. 138. 

(5) Anibert, Mémoire sur la république d'Arles, 1re partie, p. 112. 
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germaniques ou celtiques, comme le prouve leur existence en 
Angleterre avant l'invasion des Normands. Les'colongers d’un 
village formaient entre eux une véritable communauté. Ils 
étaient leurs propres juges; dans certaines contrées dès qu’un 
colonger s’éloignait, les autres étaient tenus de cultiver la 
part qu’il avait abandonnée ; dans d’autres, l’usage consacrait la 
succession du puîné et ce droit du juveigneur est une preuve 
manifeste de la haute antiquité de ces communautés. D’ail- 
leurs, sous l'influence du régime féodal, les tenures colongères 
subirent quelques modifications, mais elles ont traversé les 
siècles et la coutume colongère de la Poutroye de l’année 1698, 
consacre encore le régime de l'administration de la justice par 
les habitants de la communauté (1). 

2. D'un autre côté, les colons et les serfs de la glèbe vivaient 
très souvent à l’état de communauté sur les biens qui leur 
avaient été concédés. On retrouve des communautés de cette 
espèce dans presque toutes les parties de la France. Ces mem- 
bres d’une même communauté étaient généralement appelés 
consortes et on donnait le nom de consortia aux biens ainsi 
tenus en commun (2). Lorsque les serfs devinrent des main- 
mortables et dans la suite les mainmortables des vilains, plus 
d’une fois le seigneur imposa comme condition de cette trans- 
formation que ses paysans continueraient à cultiver la terre 
en commun. Les seigneurs furent favorables à ces communau- 
tés qui assuraient la culture de la terre et un paiement exact 
des redevances. Ainsi lorsqu'un des communistes venait à 
mourir, ses hériliers ne pouvaient prendre sa part dans la 
communauté agricole, qu’à condition d'en faire partie. On 
imposa longtemps cette condition même aux descendants, mais 


(1) Voy., sur ces divers points, Histoire du droit et des instilufions de l’An- 
gleterre, t. I, p. 133 et suiv. — Hisloire du droit et des institutions de la 
France, t. IV, p. 438. — Hanauer, Les constilutions des campagnes de l’Al- 
sace au moyen âge, Paris, 1865. — Bonvalot, Les coutumes du val d'Orbey, 
dans la Revue historique de droit français el élranger, année” 1864, t. X, 

+ 486. 

' (2) Voy. par exemple loi des Wisigoths, liv. VIII, tit. 1, $ 5 etlib. X, tit. 1, 
8 4, 6, 7; lib. X, tit. 5, $ 5; loi des Burgondes, tit. XLIX, $ 3. — Ducange, 
vis Consorles et Consortia. — Davoud-Oghlou, Législation des anciens Ger- 
mains, t. 1, p. 28, 10, 92. — Voy. aussi mon Etude sur les communaux et le 
domaine rural à l’époque franque. 
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dans la suite on la trouva trop rigoureuse pour eux, et cette 
condition ne fut maintenue que pour les parents collatéraux (1). 

On retrouve aussi en Belgique, au moyen-âge, un grand 
nombre de communautés et de biens communaux, deux choses 
qu'il ne faut jamais confondre. A Anvers, les communiers 
avaient leur justice propre; à Joignies, le maire, assisté des 
jurés, distribuait la jouissance des terres communes entre les 
habitants; dans le village de Vichelen sur l’Escaut, les diffé- 
rents communistes fauchaient successivement et chacun, en 
particulier, un lot de la prairie commune; chacun occupait 
ainsi, à tour de rôle, les meilleures et les plus mauvaises par- 
ties de la prairie. On pourrait multiplier les exemples; men- 
tionnons seulement l’exploitation en commun de la houille dans 
les communes de Saint-Guislain, Dour, Quaregnon, Boussu (2). 

Morice nous apprend qu’il existait une véritable commu- 
nauté entre les hommes de la seigneurie de Bellisie en Bre- 
tagne. Ces hommes, nous dit-il, se connaissaient, se veillaient 
et se gardaient les uns les autres; aucun d’eux ne pouvait 
enlever ses meubles, ses ustensiles, ses grains, ses bestiaux. 
Ils étaient solidairement tenus les uns pour les autres et 
assujettis à des corvées arbitraires et sans nombre. Le duc 
Geoffroy fit donation de cette île à l’abbaye de Redon au com. 
mencement du xi° siècle (3). 

Dans le centre, en Auvergne, on fait remonter à l’année 780 
la communauté des Guittard Puinons qui s’est transmise au 
travers des siècles jusqu’à notre époque. D'autres communautés 
de la basse ou de la haute Auvergne ont aussi laissé leur sou- 
venir au travers des siècles : tels étaient les Dunaud, les Courty, 
les Bourgades, les Troisirl, les Magnol, les Tarentey (4). 


(4) Voy. par exemple Masuer, Practica forensis, au titre De successionibus, 
n° 20. 

(2) Voy. sur ces divers points et pour plus de détails van Derquindere, 
Notice sur le régime des magistrats communaux, Bruxelles, 1874. — Boullet, 
La propriété foncière au xve siècle, dans le quartier de Louvain. — De La- 
veleye, De la propriélé et de ses formes primilives, ke éd., p. 234 et suiv. 

(3) En dernier lieu elle appartenait à la famille de Fouquet qui la céda au 
roi sous le règne de Louis XV. Voy. Morice, Histoire ecclésiastique et civile 
de Bretagne, t. I, p. 998, note Lix. 

(4) Voy. sur ces communautés Henri Doniol, L'ancienne Auvergne, t. III, 
p. 109. — Rivière, Histoire des institutions de l'Auvergne, t. I, p. 171 et 415. 
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Dans certaines régions du Midi, les mazades étaient de 
véritablés communautés de village ou de famille, dont il 
est encore aujourd’hui difficile de déterminer l'origine (1). 
Certaines mazades ont sans aucun doute été créées à une 
époque relativement récente et le plus souvent par le pou- 
voir royal. On en cite plusieurs qui datent du règne de 
Charles VI. Différents textes du xirre siècle, notamment la 
coutume des chevaliers de Narbonne et même une charte de 
1137, parlent des mazades; mais les textes antérieurs ne les 
mentionnent pas et signalent seulement des manses, probable- 
ment d'origine germanique. M. Bauby en conclut que certaines 
mazades sont en réalité certaines manses germaniques qui 
ont changé de nom. Il est hors de doute que les mazades présen- 
tent plus d’une analogie avec les communautés de village de 
l'époque franque qui, elles-mêmes, remontent aux anciennes 
coutumes germaniques, tellés qu'elles sont décrites par Ta- 
cite. Ainsi il y avait dans chaque mazade deux sortes de biens : 
les uns étaient affectés à la jouissance individuelle de chaque 
membre de la communauté; les autres ne comportaient qu’une 
jouissance générale et commune à tous les habitants du village. 
On pouvait entrer assez facilement dans ces mazades où la 
propriété appartenait à la commune, notamment par l’acqui- 
sition d’une terre ou par l'habitation prolongée pendant un 
certain temps. A la différence de ces mazades universelles, 
celles qui étaient à titre particulier constituaient de véritables 
communautés de famille, tout-à-fait fermées. D'ailleurs, les 
unes et les autres étaient placées sous le domaine direct d’un 
seigneur vis-à-vis duquel les tenanciers de la mazade étaient 
tenus de toutes les obligations résultant du bail à cens. On 
voit, par cette simple indication, combien s'était compliquée 
la notion du droit de propriété : il y avait au profit du sei- 
gneur un domaine direct qui formait une véritable propriété 
individuelle ; il y avait un domaine utile au profit du village 
et de la famille, et qui comportait à son tour lui-même deux 
degrés de propriété, propriété collective pour les biens restés 
en commun, propriété individuelle pour ceux qui étaient spé- 


(1) Voy. Bauby, Les mazades avant el depuis les lois abolitives de la féoda- 
lité. 
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cialement affectés à chacun des membres de la communauté (1). 

Toutes les communautés agricoles n'avaient pas été 1im- 
posées par les seigneurs ou établies par l'usage ; 1l existait 
aussi des communautés conventionnelles. Celles-ci étaient 
tantôt expresses, tantôt tacites; elles étaient fondées dans les 
buts les plus divers; on en rencontrait à la ville comme à la 
campagne. Beauemanoir esquisse rapidement ces diverses es- 
pèces de communautés, mais d’une manière suffisante cepen- 
dant pour nous en donner une idée exacte. Parfois on formait 
une compagnie pour culliver en commun une ferme (2). D'autres 
se mettaient en compagnie pour acheter ensemble un bien et 


(1) La Révolution supprima dans les mazades l'élément féodal. Les seigneurs 
perdirent leur domaine direct avec les droits qui y étaient attachés, cens, 
lods, ventes et autres de même nature. L'Assemblée constituante avait d'’a- 
bord décidé que ces prestations seraient remplacées par des rentes foncières 
pour indemaiser les seigneurs dépossédés, mais bientôt la loi révolutionnaire 
du 17 juillet 1793 alla beaucoup plus loin : elle abolit entièrement et sans 
indemnité toutes ces redevances sous prétexte qu’elles étaient entachées de 
féodalité. Les biens des mazades devinrent la propriété exclusive et absolue 
des communes ou des particuliers selon qu'ils étaient possédés auparavant 
par les communes ou par des individus. Ceux qui étaient en possession per- 
sonnelle de certains biens en sont donc devenus propriétaires purs et simples; 
daos les autres cas , les biens des mazades ont formé des communaux. Ces 
mazades avaient autrefois donné quelques résultats heureux; elles avaient 
assuré, tout au moins en partie, l'existence des familles pauvres dans les vil- 
lages ; elles avaient surtout permis d'utiliser certaines terres hors d'état de 
servir à la culture et incapables de rendre aucun service si elles avaient été 
divisées en petits lots. Aussi s'est-on demandé si, de nos jours, des pro- 
priétaires de parcelles laissées sans culture, parce que leur exploitation ne 
serait qu’une cause de perte, ne pourraient pas les mettre en commun pour 
le pâturage, afin d'améliorer, par l'entretien du bétail, la culture des autres 
terres. L’affirmative n'est pas douteuse, car une pareille convention ne porte 
aucune atteinte à l'ordre public. Mais n'est-elle pas menacée dans son exis- 
tence par les dispositions du Code civil relatives aux causes d'extinction des 
sociétés, ou bien encore et surtout par le principe si grave de l’article 815 
aux termes duquel nul ne peut être contraint de demeurer dans l'indivision? 
Il est à notre avis facile d’écarter l'application des règles relatives aux so- 
ciétés. La convention de mettre des terres en commun pour le pâturage n’est 
pas, en effet, une véritable société, car elle n’a pas pour objet le partage de 
bénéfices. Mais il est plus difficile d'écarter le droit donné par la loi à tout 
propriétaire en état d'indivision de demander le partage. Voir ce que j'ai dit 
à cet égard dans les Séances el travaux de l'Académie des sciences morales et 
politiques, t. cxxvir, p. 921 et suiv. 

(2) Voy. Beaumanoir, chap. xxi, n° 30, t. I, p. 319. 
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l’exploiter, par exemple une forêt (1). Les marchands formaient 
aussi des sociétés pour se livrer en commun à certaines opé- 
rations, à des achats et ventes et si ces sociétés étaient limitées 
à des affaires déterminées, elles prenaient fin dès que celles-ci 
étaient réalisées (2); en outre, les créanciers, à l’occasion des 
biens mis en commun, ne pouvaient se faire payer que sur ces 
biens et non sur les autres dont les associés étaient proprié- 
taires(3). Mais les compagnies les plus fréquentes étaient 
celles qui se formaient entre divers membres d’une même fa- 
mille; de cette manière la famille, malgré la multiplication de 
ses membres, se concentrait sans cesse et prenait une nou- 
velle force. Plus d’une fois on vit des étrangers entrer dans 
ces sociétés de famille qui s’élargirent alors sans d’ailleurs 
changer de caractère. Enfin Beaumanoir considère aussi comme 
de véritables compagnies les communes octroyées par les sei- 
gneurs au moyen de chartes. Mais ces compagnies avaient des 
caractères propres; elles étaient régies, non par la convention 
expresse ou tacite des communistes, mais par la charte qu'avait 
octroyée le seigneur; ces communautés n'étaient pas suscepti- 
bles de se dissoudre; enfin il était interdit d’en sortir, si ce 
n’est sous certaines conditions. Celui qui voulait quitter la 
commune devait, au préalable, faire liquider sa situation. A cet 
effet, on déterminait le montant de sa fortune et celui des biens 
des autres communistes ; on recherchait quel était le montant 
des dettes de la communauté et celui qui voulait s’en aller 
devait payer sa part de dette au marc la livre, c’est-à-dire 
en proportion de son actif comparé à celui des autres commu- 
nistes. Ce règlement fait, il fallait aller s'établir sur un terri- 
toire qui ne faisait pas partie de la communauté. Sous ces 
conditions, on devenait étranger à cette communauté (4). 

La condition des habitants des villes qui n'étaient pas en 
communauté ou villes bateices, comme dit Beaumanoir, était 
un peu différente ; ils formaient aussi compagnie et cette com- 
munauté avait ses biens à la réparation desquels ils devaient 
tous contribuer, ses droits et coutumes, qu'ils pouvaient faire 


(4) Beaumanoir, chap. xx1, n° 30, t. I, p. 349. Cpr. n° 25, p. 316. 
(2) Beaumanoir, chap. xxi, n° 3 et n°0 25, t. I, p. 304 et 316. 

(3) Beaumanoir, chap. xxi, n° 30,t. I, p. 319. 

(4) Beaumanoir, chap. xx1, n° 26, t. I, p. 316. 
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respecter en justice. Mais les habitants de ces villes pouvaient 
sans condition s’en retirer en allant s'établir ailleurs , en re- 
nonçant à leurs droits sur la communauté et à la condition 
d'entrer dans la compagnie des gens du lieu où ils allaient 
s'établir. 

Une compagnie pouvait se former soit entre étrangers, soit 
entre parents, tantôt au moyen d’un contrat formel, tantôt 
d'une manière tacite, par la vie en commun pendant un an 
et un jour. Bien entendu cette compagnie comportait les moda- 
lités ordinaires des contrats; elle pouvait être faite à vie, à 
terme ou sous condition; elle était soumise au droit commun 
des contrats pour sa formation et son fonctionnement et, par 
exemple, elle aurait été entachée de nullité pour cause de 
dol (1). 

3. Mais le plus ordinairement les sociétés se formaient d'une 
manière tacite, par la vie en commun pendant un an et un 
jour. On a prétendu qu’à l’origine ces communautés taisibles 
auraient existé seulement entre personnes de condition servile 
dont elles amélioraient le sort en favorisant le travail en com- 
mun, en même temps qu'elles profitaient au seigneur en lui 
donnant des débiteurs solidaires pour ses redevances. Il est 
certain que la coutume rédigée de la Marche ne permet encore 
les communautés taisibles qu'entre serfs ou mortaillables (2). 
Mais est-il permis de soutenir que cette disposition de la cou- 
tume consacre le droit commun de la première partie du moyen- 
âge? Peut-être s'agit-il là d’une particularité de la contrée; 
dans tous les cas nous ne connaissons aucun texte précis qui 
limite ces communautés taisibles aux serfs. Bien au contraire, 
Beaumanoir et les autres coutumiers nous disent que ces com- 
pagnies résultant de la vie en commun pendant un an et un 
jour au même feu, au même sel et au même pain, pouvaient 
se former entre personnes de condition libre, parentes ou non. 
Beaumanoir nous apprend même comment certains parents 
pauvres abusaient de ces communautés taisibles pour prendre 
une partie du patrimoine d'autres parents; des neveux, pro- 


(1) Livre de jostice et de plet, p. 167. — Cet ouvrage se borne, en général, 
à copier les principes du droit romain sur la société. 
(2; Coutume de la Marche, art. 151 et suiv. 
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fitant de la bienveillance de leur oncle, avaient trouvé le 
moyen de mettre de leur vivant la main sur une partie de 
ses biens et sans attendre l’ouverture de la succession. On 
voit, dit Beaumanoir, des neveux que leur oncle recueille par 
miséricorde; ils viennent demeurer chez leur oncle en y appor- 
tant des défroques qui ne valent pas quarante sous, y demeu- 
rent deux ans ou plus, sans rendre aucun service et prétendent 
ensuite qu'il s’est formé une communauté tacite dont ils de- 
mandent le partage. Mais 1l y avait moyen de secourir ces 
parents pauvres tout en évitant le danger de devenir leur 
dupe. Il suffisait de déclarer au seigneur, en présence de 
deux ou trois témoins, qu’on consentait bien à prendre tel 
parent à sa charge, mais qu'on n'entendait pas former avec 
lui une compagaie tacite; on avait aussi soin de faire consta- 
ter que ce parent, le plus souvent un enfant mineur, fils d’un 
frère (ou d’une sœur) prédécédé, ne possédait et n’apportait 
rien (1). 

Les fraudes s'étant multipliées , il fallut prendre des pré- 
cautions et ce fut peut-être déjà une des causes qui éloignè- 
rent certaines personnes de la vie de famille en commun. Les 
coutumiers ont bien soin de dire que la communauté tacite 
suppose le concours de deux conditions : il faut d’abord qu’elle 
ait duré au moins un an et un jour; il est nécessaire ensuite 
que chacun ait fait un apport et par exemple l'enfant qui vit à 
la charge de ses parents n’est pas en compagnie avec eux (2). 
Au contraire, si le père ou la mère était mort, comme l'enfant 
hérite de l'époux prédécédé , alors rien ne s’opposait plus à ce 
qu’il entrât en communauté (3). De même la compagnie se for- 
mait en cas de second mariage entre les époux et les enfants 


(1) Beaumanoir, chap. xxi, n°8 Bet 6,t. I, p. 305. 

(2) Beaumanoir, chap. xx1, n°5 5 et 22, t. I, p. 305 et 314. — Livre des 
droiz el des commandemens, No 93. — Anciennes coutumes d'Anjou et du 
Maine, F,nos 616, 617, t. IT, p. 227; E, no 342, t. I, p. 602; I, no 393, 
t. III, p. 502; L, no 279,t. IV, p. 261. 

(3) Mais la fille mariée qui demeurait avec ses parents ne comptait pas 
comme membre de la communauté. Livre des droiz el des commandemens, 
n° 643, t. II, p. 133. Au contraire, si la femme du fils ou le mari de la fille 
venait habiter avec les parents de son conjoint, il y avait communauté. 4n- 
ciennes coulumes d'Anjou el du Maine, F, n° 626, t. II, p. 230. 
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du premier mariage et, par exemple, si un veuf ayant un en- 
fant, épousait une veuve qui se trouvait dans la même situa- 
tion, il y avait compagnie entre le père remarié, la mère et 
les deux enfants; chacun était copropriétaire par indivis pour 
un quart (1). Il va sans dire que les serviteurs ou autres per- 
sonnes qui vivaient avec la famille à raison d’un louage de 
services ne pouvaient jamais , pas plus que les parents entrete- 
aus par charité, soutenir qu'ils avaient formé une communauté 
tacite ; ils n'avaient en effet fait aucun apport. Il faut croire 
cependant que des prétentions de cette nature apparaissaient 
aussi de temps à autre, car on trouve encore dans les coutu- 
mes officielles de nombreuses dispositions qui ont soin de les 
déclarer mal fondées (2). Il paraît bien avoir été de droit com- 
mun, car le principe est reproduit par un grand nombre de 
coutumiers , et il a même passé dans les coutumes officielles, 
que ces communautés taisibles ne pouvaient se former qu'entre 
roturiers. Les nobles n’y entraient pas, et s’ils voulaient cepen- 
dant former une communauté avec des roturiers, ils devaient 
alors dresser un contrat formel à cet effet (3). 

Il existait aussi une certaine diversité dans les coutumes 
sur le point de savoir entre quels parents ces compagnies 
pouvaient être permises. Fort souvent les coutumes ne les per- 
mettaient qu'entre parents majeurs, peu importait d’ailleurs 
le degré de parenté et ces dispositions ont passé jusque dans 
les coutumes rédigées (4). Lorsqu'un mineur, orphelin de père 
et de mère, était confié à des étrangers, d’après les anciennes 
coutumes d'Anjou et du Maine, il n’était pas en communauté 
avec eux de plein droit par an et Jour; mais arrivé à sa maJo- 
rité , il avait le choix de se retirer ou de se mettre définitive- 
ment en cet état de communauté, et on supposait qu’il avait 
pris ce second parti lorsqu'il restait un an et un jour, à partir 


(1) Beaumanoir, chap. xx1, n° 23, t. I, p. 314. 

(2) Troyes, art. 104 et 102; Chaumont, art. 75; Bar, art. 88; Bassigny, 
art. 69 et 70; Auxerre, art. 201 et 202; Berry, art. 8 et 10. 

(3) Beaumanoir, chap. xxr, n° 9,t. 1, p. 308. — Anciennes coutumes d'Anjou 
et du Maine, E, n° 344, t. I, p. 603; F, no 627,t. II, p. 231; I, n° 393, 
t. III, p. 503; L. no 280, t. IV, p. 620. 

(4) Montargis, tit. IX, art. 1; Chartres, art. 61; Dreux, art. 52; Château- 
neuf, art. 70; Bourbonnais, art, 267. 
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de sa majorité, sans faire aucune déclaration (1). Mais on ad- 
mettait au contraire très généralement l’état de communauté 
toutes les fois qu’un veuf ou une veuve avec enfant, se rema- 
riait ; il se formait alors une communauté dont le nombre des 
membres variait suivant les circonstances : trois personnes si 
un seul des deux époux avait un enfant du premier mariage; 
quatre personnes si cet enfant était lui-même marié ou si l’un 
et l’autre des deux époux en secondes noces avaient un enfant 
du premier lit, et à la dissolution cette communauté se parta- 
geait en trois ou quatre parts égales (2). Les Anciennes cou- 
tumes d'Anjou et du Maine n’admettaient pas qu'une commu- 
nauté pût se former entre ascendants et descendants seuls (3), 
mais 1l suffisait de la présence d'une personne étrangère dans 
cette communauté pour que celle-ci devint valable. Aïnsi 
l'époux veuf ayant un enfant qui se remariait était alors en 
communauté avec son enfant parce que celle-ci se composait 
en outre du second conjoint qui était pour l'enfant une per- 
sonne étrangère (4). 

Les communautés taisibles les plus fréquentes étaient celles 
qui se formaient entre frères et sœurs; elles sé produisaient 
ordinairement à la mort des parents et lorsque les enfants con- 
tinuaient, malgré cette circonstance, à vivre ensemble; les 
autres héritiers pouvaient aussi rester dans l'indivision et 
former une communauté à laquelle Beaumanoir consacra 
même tout un chapitre (5). 

La coutume du Nivernais n’admettait la communauté taisible 
qu'entre frères, à l’excilusion des sœurs, et encore fallait-1l 
qu'ils fussent majeurs et placés hors de puissance; elle exi- 
geait en outre qu'ils eussent mis en commun leurs biens pour 
la propriété ou pour la jouissance et que cette situation ait 


(1) Anciennes coutumes d'Anjou et du Maine, E, no 345, t. I, p. 603; I, 
n0 394, t. III, p. 504; L, no 281, t. IV, p. 262. Le mineur ne pouvait pas 
être en communauté avec son tuteur. Ibid, F, n° 624, t. II, p. 629. 

(2) Beaumanoir, chap. xx1, n° 8, t. I, p. 307. — Anciennes coutumes d’An- 
jou et du Maine, À, n° 75,t. I, p. 56; E, no 346, t. I, p. 604; I, no 39%, 
t. III, p. 505. 

(3; Anciennes coutumes d'Anjou et du Maine, F, no 617, t. II, p. 227. 

(4) Anciennes coulumes d'Anjou et du Maine, F, n° 625, t. II, p. 230. 

(5) Beaumanoir, chap. xxu, t. I, p. 323. 
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duré au moins un an et un Jour, mais c'était d’ailleurs là des 
conditions de droit commun (1). Le texte de la coutume ayant 
seulement parlé de frères majeurs, on n’admettait pas que la 
communauté pût se former entre sœurs ou entre frères et sœurs, 
et Coquille en donne pour raison que le travail des femmes 
ne valant pas celui des hommes, il y aurait là une source de 
discordes. 

4. Avant tout une communauté, quelle que fût sa source, 
se composait des biens qu'on y avait mis par convention 
expresse. Il fallait donc en premier lieu s'attacher à l’accord 
des compagnons pour connaître l'actif de leur communauté (2). 
Si l’on ne s'était pas expliqué sur ce point, et si la communauté 
s’était formée par suite de l’appel de divers parents à la même 
succession, par exemple des frères et sœurs à l’hérédité de 
leurs père et mère, alors la communauté comprenait précisé- 
ment les biens de cette succession, et il aurait fallu une con- 
vention expresse pour y faire entrer en totalité ou en partie 
les autres biens des communistes (3). Pour toute autre commu- 
nauté on décidait qu’en principe l'actif comprenait, au moment 
de la formation de la société, tous les biens de chacun des 
compagnons, sauf exception pour les héritages propres et pour 
les conquêts immeubles déjà acquis avant la formation de la 
société. L’actif s’augmentait ensuite de toutes les acquisitions 
faites par les communistes à un titre quelconque et sauf excep- 
tion pour les propres. Ainsi les successions de meubles profi- 
taient à la communauté (4). Toutefois la communauté avait 
l’usufruit des immeubles qui en étaient exclus (5). En outre, 
tous ces biens ne tombaient en communauté que déduction 
faite des dettes (6). 


(1) Coutume du Nivernais, chap. 22, art. 2, éd. Dupin, p. 305, 

(2) Livre de jostice el de plet, p. 167. 

13) Livre des droiz et des commandemens , n° 741, t. II, p. 187. 

(4) Livre de jostice et de plet, p. 168. — Livre des droiz et des commande- 
mens, n0 526. — Anciennes coutumes d'Anjou et du Maine, E, n° 343, t. I, 
p. 603; L, no 285, t. IV, p. 263. 

(5) Coutume du Nivernais, chap. 22, art. 3, 4, 6, 7, 9, 44, 13 et chap. 23, 
art. 21 et 22. Aussi certains coutumiers disent-ils qu’à la dissolution de la 
communauté chacun reprend ses propres en dehors de tout partage parce qu'ils 
supposent que ces biens sont tombés dans la communauté pour la jouissance. 
— Cpr. Anciennes coutumes d'Anjou et du Maine, L, n° 285, t. IV, p. 263. 

(6) Livre des droiz et des commandemens, n° 338, t. II, p. 280. 

Revus uisr. — Tome XV. 30 


458 COMMUNAUX ET COMMUNAUTÉS 


Dans la plupart des coutumes on plaçait à la tête de la so- 
ciété taisible un maître désigné par le consentement exprès ou 
tacite des parsonniers. Ceux-ci avaient toujours le droit de le 
révoquer, à la condition d’en faire la déclaration publique à la 
tenue des jours ou au prône de la messe paroissiale. Le maïi- 
tre avait les pouvoirs d’un libre administrateur; 1l pouvait 
aliéner les meubles, mais pour les immeubles et pour tous les 
actes à titre gratuit, portant même sur des meubles, il fallait 
l'intervention directe de tous les membres de la communauté 
ou un mandat spécial de leur part. Le maître représentait 
aussi la communauté en justice, de plein droit, dans les actions 
personnelles ou possessoires ; mais pour les actions pétitoires 
immobilières, il lui fallait un pouvoir spécial, Enfin, ia com- 
munauté pouvait aussi charger un de ses membres autres que 
le maître d’une affaire particulière ; mais celui qui aurait agi 
sans mandat, au nom de la communauté, ne l'aurait pas obli- 
gée, si ce n’est jusqu'à concurrence de son enrichissement. 
Telles sont du moins les dispositions de la coutume du Niver- 
nais, inspirées bien certainement par l'esprit du droit ro- 
main (1). 

Au moyen-âge un grand nombre de communautés n'étaient 
pas organisées d’une manière spéciale et n'étaient pas dirigées 
par un administrateur. En réalité chacun travaillait de son 
côté, tout en vivant en commun et on y mettait également les 
bénéfices. En principe aucun communiste ne pouvait entre- 
prendre un acte qui aurait engagé la communauté sans avoir 
au préalable demandé et obtenu le consentement des autres 
membres. Ainsi celui qui, par exemple, voulait réparer le mou- 
lin commun, devait demander ce consentement, mais le coutu- 
mier ajoute que si un communiste avait refusé ce consentement, 
il aurait perdu son droit sur les produits du moulin jusqu’au 
jour où celui qui avait fait la dépense en aurait été indemnisé 
par ce même produit. Cela revient à dire qu'un communiste 
peut faire une dépense nécessaire sans le consentement des 
autres, sauf à établir ensuite un règlement de compte et au 
risque, pour l’auteur de la dépense, de ne pas en être complè- 
tement indemnisé. Mais sauf cette particularité, en principe, 


(1) Coutume du Nivernais, chap. 22, art. 5. 
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le consentement de tous les communistes était nécessaire pour 
tous les actes qui engageaient la communauté (1). 

D'ailleurs on admettait bien une sorte de confraternité entre 
les divers compagnons. Aussi se montrait-on plein d’indul- 
gence pour le cas où l’un d’eux aurait commis une faute; 
Beaumanoir dit formellement que le compagnon ne répond pas 
de sa négligence, d’abord parce qu'il en souffre autant que les 
autres parsonniers, ensuite parce que ceux-ci doivent s’en 
prendre à eux-mêmes de l'avoir accepté parmi eux (2). Cette 
confraternité s’opposait aussi à ce qu'un parsonnier püût être 
témoin dans un procès d’un autre membre de lacommunauté (3). 

A la dissolution de la communauté chacun prélevait ses 
immeubles propres, car ils n’étaient entrés dans la commu- 
nauté que pour la jouissance ; puis ensuite on partageait tout 
l’actif et les pertes se répartissaient de la même manière. On 
les déduisait donc purement et simplement de l'actif si celui-ci 
était supérieur. En principe toutes les parts étaient égales ; on 
ne se préoccupait pas de l’apport des divers communistes bien 
que ces apports eussent été de nature et d'importance très 
diverses. On présumait cependant que les compagnons n'’a- 
vaient pas voulu tenir compte de ces circonstances du moment 
qu'ils ne s'étaient pas expliqués. Le partage égal était d’ail- 
leurs le seul moyen d'éviter des difficultés inextricables ; mais 
1l va sans dire qu’on aurait pu, par des stipulations expresses, 
adopter le système du partage proportionnel aux apports et 
Beaumanoir nous apprend même que ce système était le droit 
commun entre marchands. Ceux-ci n'avaient donc pas besoin 
de faire une convention expresse pour écarter le principe du 
partage égal (4). 

5. Les villes jouissant d’une véritableexistence légale, qu'elles 


(1) Anciennes coutumes d'Anjou et du Maine, n° 286, t. IV, p. 263. — Livre 
des droiz et des commandemens, n° 114. — Les communistes pouvaient faire 
bommage des choses communes les uns pour les autres. Jbid., n° 996. 

(2) Beaumanoir, chap. xxi, n° 32, t. I, p. 321. 

(3) Livres des droiz et des commandemens, n° 932. 

(4) Beaumanoir, chap. xxi, n° 3,t. I, p. 304. Sur les autres points voy. Beau- 
manoir, chap. xxi1, n° 35, t. I, p. 322; Livre des droiz et des commandemens, 
n° 722; Anciennes coutumes d'Anjou et du Maine, F, n° 617, t. II, p. 227. Cpr. 
E, n03%2,t. I, p. 602; I, n° 392, t. III, p. 503; L, no 285, t. IV, p. 263. 
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soient devenues dans la suite des communes jurées ou qu'elles 
aient pris une autre nature moins avantageuse pour leur li- 
berté et pour leur indépendance, ont toujours possédé des 
biens dont elles avaient la propriété plus ou moins complète. 
Après les invasions des Barbares, les villes protégées par les 
évêques avaient, en général, conservé leurs biens. Il y avait 
aussi à l'époque romaine des communaux des civitates (1), et de 
pombreux textes de la période franque font allusion à cette 
sorte de biens (2). Il est hors de doute que la féodalité essaya 
de mettre la main sur les communaux et sans en retirer la 
propriété aux villes, elle parvint du moins à les placer sous 
la suzeraineté féodale dans les contrées où les alleux furent 
exclus et où l'on admit de bonne heure ‘la règle plus tard 
formulée ainsi : nulle terre sans seigneur, dans son sens le 
plus large, comme par exemple dans le Beauvoisis (3). Mais 
on sait que, dans la plupart des contrées, l'application de 
cette maxime fut fort longtemps limitée à la justice et que 
dans d’autres, surtout dans le Midi, elle fut toujours repous- 
sée purement et simplement. 

En réalité la condition des biens des villes et autres com- 
munautés d'habitants était très diverse au moyen-âge, comme 
celle des biens des simples particuliers. Certaines villes, les 
communes jurées , étaient devenues de véritables membres de 
la féodalité noble : elles étaient vassales d’un seigneur et 
avaient elles-mêmes des vassaux ; à ce titre elles possédaient 
des fiefs, des censives et même parfois, dans le Midi surtout, de 
véritables alleux. Nous en avons des preuves multiples paur 
Marseille, Avignon et autres villes de cette contrée, dans 
l'Histoire générale de Languedoc de Dom Vaissète. Dans le 
Nord on relève le même fait pour les communes jurées, avec 
cette différence que les alleux étaient rares ou n'existaient 
même pas. 

Les villes possédaient certains biens auxquels on donnerait 


(1) On sait que civitas ne désigne pas une ville, mais une division territo- 
riale. 

(2) Voy. ce que j'ai dit sur Les communaux el le domaine rural à l'époque 
franque. — Cpr. Rivière, Histoire des biens communaux en France, p. 211 
et suiv. 

(3) Beaumanoir, chap. xxiv, n° 5. 
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aujourd'hui la qualité de biens du domaine public communal, 
parce qu'ils étaient en effet affectés à un service public, maison 
de l’échevinage ou des consulats, tour du beffroi, rues, chaus- 
sées, murs, portes, places publiques, halles et marchés, quais 
et ponts, puits et fontaines (1). En second lieu, les villes pou- 
vaient posséder des maisons , des champs, des terres, en un 
mot des héritages, comme de simples particuliers, nobles ou 
roturiers ; s’il s'agissait de censives elles payaient le cens réco- 
gnitif de la seigneurie ou le recevaient, selon qu’elles déte- 
naient ou concédaient à cens ; elles pouvaient aussi louer ces 
biens et en retirer des locations ou fermages ordinaires (2). 

Enfin il était certains biens, en général d’une valeur fort mé- 
diocre, prés, landes, terres vagues, marais, qui formaient 
des communaux proprement dits, c’est-à-dire des biens dont 
la ville avait la propriété à titre allodial ou en vertu d'une 
simple tenure et sur lesquels chaque habitant exerçait des 
droits d'usage, tels que ceux de pâturage, de pacage et au- 
tres (3). 

Fort souvent aussi, une commune ou plus généralement 
une ville avait des droits d'usage sur tels biens ou sur tels do- 
maines d’uù seigneur ou d’une abbaye ; de même que d’autres 
fois et en sens inverse un seigneur ou une abbaye cédait un 
bien à une ville en s’y réservant certains droits d'usage ou 
autres (4). 


(1) Voy. par exemple l’ordonnance du 16 février 1329, qui abolit la com- 
mune de Senlis, dans la Gallia Chrisliana, t. X, col. 485; Charte d'Arras, 
art. 46, dans d’Achery, Spicilegium, t. XI, p. 265; Procès de l'échevinage 
de Soissons en 1269, à l’occasion d’une chaussée, dansles Olim, t. I, p. 279; 
Procès entre l'archevêque de Reims et les échevins, hu sujet des chaussées 
de la ville et du bureau de la recette en 1284, dans les Archives administra- : 
tives de Reims, t. I, p. 994. Seconde coutume d'Amiens, art. 27. On pourrait 
multiplier les exemples. 

(2)Voy. seconde coutume d'Amiens, art. 27; Livre de jostice et de plet, 
_p. 10; Archives administratives de Reims, t. Il, 2° part., p. 571. 

(3) Du Cange, vo Pasculum ; Charte d'Aix, art. 17, dans d’Achery, Spicile- 
gium, t. XI, p. 351; Charte de Dourlens, art. 37, dans le Recueil du Louvre, 
t. X[. — Thierry, Histoire municipale d'Amiens, p. 271. 

(4) Charte de la commune d’Arkes, art. 12 et suiv., dans d'Achery, Spici- 
legium, t. XII, p. 167. Voy. aussi les lettres de confirmation des privilèges de 
la ville de l'Isle en Périgord, octroyés en 1319 par Philippe le Bel, dans le 
Recueil du Louvre, t. XI. On y trouve l'énumération de presque toutes les 
diverses espèces de biens que pouvait posséder une ville. 
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En général les biens des communes et des villes étaient 
administrés par les maires, échevins, consuls ou autres repré- 
sentants de la cité. C'était eux qui veillaient à la conservation 
de ces biens, les donnaient en location, renouvelaient les baux, 
réglaient l'exercice du droit d’usage sur les communaux (1). 
Mais on exigeait l'intervention de tous les habitants pour les 
aliénations des biens et pour l'assiette et la perception de la 
taille communale (2). 

6. Les hommes de poeste des campagnes pouvaient possé- 
der des biens communs au même titre que d’autres, par 
exemple à titre de censive et nous avons vu que, dans un 
grand nombre de contrées, la convention formelle, le contrat 
tacite résultant de la vie en commun pendant un an et un Jour, 
ou même l'usage local, constituaient des communautés de pay- 
sans embrassant tout un village ou plusieurs villages ou seule- 
ment plusieurs familles. En Alsace la tenure colongère n’est 
pas autre chose qu’une communauté de paysans jouissant 
d’une grande indépendance, de privilèges plus ou moins 
nombreux et notamment du droit de justice foncière (3). Les 
hommes de poeste ainsi organisés avaient certainement entre 
eux, outre les biens communs cultivés séparément , de vérita- 
bles communaux, c’est-à-dire des biens d’un usage commun 
à tous, et enfin les biens cultivés par lots pouvaient aussi, 
après la récolte, être mis en commun pour le parcours ou la 
vaine pâture. Mais en général les autres hommes de poeste 


(1) Voy. par exemple Seconde coutume d'Amiens, art. 25 et 21. — Charte 
d'Arras dans d’Achery, Spicilegium, t. XI, p. 362. — Cf. Giry, Histoire de la 
ville de Saint-Omer et de ses instilutions, p. 232 et 241. 

(2) Livre de jostice et de plet, p. 10, où il est dit que le roi annule un éta- 
blissement d'une ville qui avait dénaturé les rentes foncières de cette ville 
en leur donnant le caractère de rentes viagères, alors qu’elles étaient per- 
pétuelles. On admet généralement que cet établissement avait été fait par les 
échevins, mais rien ne le dit dans le texte et on comprend très bien que le 
roi ait pu annuler un établissement fait même par l’ensemble des habitants 
_de la commune, du moment qu'il avait pour objet de nuire aux bourgeois 
de l'avenir. Son résultat aurait été en effet d'augmenter les revenus des 
bourgeois qui avaient voté cet établissement et de supprimer complètement 
ce même revenu pour leurs successeurs. Voy. en sens contraire Rivière, 
Histoire des biens communaux, p. 365. Sur l'intervention des habitants dans 
les actes d’aliénation, voy. le même auteur, op. cit., p. 359, 364, 371. 

(3) Voy. Hanauer, Les paysans de l'Alsace au moyen-âge, Paris, 1865. 
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n'avaient que des droits d'usage qui leur étaient concédés, 
d’ailleurs assez généreusement par le seigneur ou l'abbaye 
dont ils relevaient, soit à titre purement gratuit, soit moyen- 
nant une légère redevance, et 1l va sans dire que tout naturel- 
lement le mode d’exercice de ces droits d'usage était déter- 
miné par le seigneur suzerain. Au surplus ces droits d'usage 
étaient souvent communs à tous ceux qui habitaient la contrée, 
quelle que fût leur condition, serfs, hommes de poeste ou 
autres (1). 

7. Les communautés d'habitants résultant de véritables con- 
trats de société, formels ou tacites, sans jamais disparaître 
complètement, ont cependant été de plus en plus rares à par- 
tir de la fin du moyen-âge. Elles avaient sans doute l'avantage 
de diminuer la dépense de chaque famille ainsi que les frais 
d'exploitation et nos anciens jurisconsultes en avaient bien 
fait, eux aussi, la remarque ; mais à partir du xvi° siècle, ils 
constatent tous que ces associations rurales, au lieu de se 
multiplier, ont singulièrement diminué de nombre. Plusieurs 
causes peuvent expliquer ce grave changement. D'abord il 
est hors de doute que ces communautés, à côté de leurs avan- 
tages, offraient aussi de graves inconvénients ; elles étaient une 
source de discordes incessantes, absolument comme l'état 
d'indivision. Or, dans la seconde partie du moyen-âge, les 
idées des jurisconsultes romains et leurs principes sur l’état 
d'indivision étaient bien connus : ils considéraient cet état 
comme une source de procès et ils indiquaient le partage 
comme moyen d'en sortir. L'état d’indivision diffère peu de 
celui de communauté: celui-ci résulte sans doute de l’ac- 
cord exprès ou tacite des contractants, tandis que celui-là est 
un état de fait, souvent imposé aux personnes qui s’y trouvent, 
par exemple par l'effet de l'ouverture d’une succession. Mais 
dans les deux cas, la vie en commun et les rapports journa- 
liers sont une source incessante de procès et de mésintelli- 
gence. Aussi à l’époque de la rédaction des coutumes, à la 
suite de la constatation répétée de cet état de choses, sous 
l'influence des légistes pénétrés de l'esprit du droit romain, les 


(4) Voy. par exemple la charte d'affranchissement des habitants de Gour- 
nay et de Bussière d'Aillac en 1287. 
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communautés taisibles étaient vues avec défaveur et il faut 
même en dire autant de la communauté continuée en cas de 
con vol en secondes noces d'un époux qui avait un ou plusieurs 
enfants d’un premier mariage. On eut souvent soin de poser 
en principe qu'une communauté, c'est-à-dire une société de 
biens ne pourrait exister entre personnes autres que mari et 
femme, qu’en vertu d’une convention expresse; les commu- 
nautés taisibles étaient ainsi formellement interdites (1). Quel- 
ques coutumes firent sans doute exception et admirent encore 
les sociétés taisibles, mais assez volontiers elles les soumirent 
à certaines restrictions et notamment ne les permirent qu'entre 
certains parents (2). Enfin, les jurisconsultes avaient la ten- 
dance d'interpréter d’une manière restrictive les dispositions 
des coutumes qui permettaient les communautés taisibles et 
par exemple la coutume du Nivernais ayant autorisé cette so- 
ciété entre frères, pourvu qu'ils fussent âgés de vingt ans au 
moins, qu'ils fussent placés hors de puissance et qu'ils aient 
demeuré ensemble au moins pendant un an et un jour, en 
mettant leurs biens en commun pour la propriété et pour la 
jouissance , les commentateurs de la coutume du Nivernais dé- 
cidaient, on s’en souvient, que, malgré la réunion de ces 
dernières conditions, il ne pouvait pourtant pas y avoir com- 
munauté taisible entre sœurs ou entre frères et sœurs; le 
texte de la coutume ne parlait en effet que des frères (3). En 
dernier lieu, la communauté tacite a complètement changé 
de caractère; elle est devenue une sorte de peine et-elle est 
imposée sous le nom de communauté continuée à l'époux sur- 
vivant commun en biens qui avait négligé de faire inventaire 
et au profit des enfants mineurs nés du mariage. Sous cette 
forme elle s'applique aussi bien aux nobles qu’aux roturiers. 

8. Quant à la diminution du nombre des biens communaux, 


(1) Nantes , art. 133 ; Laon, art. 267; Reims, art. 385; Châlons , art. 62. 
Melun, art. 224; Orléans, art. 213; Grand Perche, art. 107; Lorraine, art. 
231, Loudunois, tit. XXIV, art. 2; Maine, art. 509; Anjou, art. 512. 

(2) Montargis, tit. IX, art. 4; Chartres, art. 61; Dreux, art. 52; Château- 
briaad , art. 70; Bourbonnais, art. 267. D'autres coutumes n'admettaient pas 
cette restriction, mais elles exigeaient, suivant l'usage du moyen-âge, que les 
communautés taisibles eussent lieu entre roturiers. Voy. Poitou, art. 231; 
Saintonge, art. 58; Angoumois, art. 41. 

(3) Coutume du Nivernais, chap. XXII, art. 2, éd. Dupin, p. 305. 
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elle date à peu près de la même époque, mais elle est due à 
des causes différentes. La maxime nulle terre sans seigneur 
ayant triomphé avec son sens le plus large dans la plupart des 
contrées, les seigneurs en profitèrent pour s’attribuer un do- 
maine dominant sur toutes les terres vaines et autres; parfois 
même les seigneurs n’hésitaient pas à recourir à des moyens 
tout à fait criminels, supprimant des titres, usant de la vio- 
lence, pour s’attribuer les communaux. On en a la preuve dans 
les textes mêmes des ordonnances qui condamnent ces pro- 
cédés en termes formels (1) et dans les plaintes que contien- 
nent les cahiers des États Généraux et auxquels les ordon- 
nances ont donné satisfaction (2). 

Une autre cause obligea encore les communautés d'habitants, 
à la fin du xvi° siècle, pendant les guerres religieuses, à aliéner 
leurs communaux. Pour supporter les charges de la guerre, 
elles avaient été obligées d’aliéner souvent à vil prix leurs 
communes et leurs droits d'usage. Henri IV répara ce mal- 
heur en les autorisant par une ordonnance du mois de mars de 
l’année 1600 à rentrer en possession de leurs biens et de leurs 
droits à la seule condition de restituer aux acheteurs leurs prix 
d'acquisition (3). Mais cette décision ne mettait pas fin aux 
embarras des villes et des communautés et Henri IV lui-même 
dut permettre à certaines communautés, notamment à celles de 
Bourgogne, de vendre leurs bois, prés et terres pour l’acquitte- 
ment de leurs dettes (4). En outre, les abus des seigneurs se 


(4) On lit notamment dans l'ordonnance d'avril 1567 : « Défendons à toutes 
personnes, de quelque état et condition qu’elles soient, de prendre ni s’attri- 
buer les terrains vagues, patis et communaux de leurs subjects. » De même, 
on lit dans l'ordonnance de Blois de 1575, art. 284 : « Enjoignons à nos 
procureurs de faire informer diligemment et secrètement contre ceux qui, de 
leur propre autorité, ont osté et soustrait les lettres, titres et autres ensei- 
gnements de leurs subjects, pour s’accommoder des communes dont ils jouis- 
saient auparavant et sous prétexte d'accords, les ont forcés de se soumettre 
à l'avis de telles personnes que bon leur a semblé ; et en faire poursuite di- 
ligente, déclarant dès à présent telles soumissions, cORpIOMIE: transactions 
ou sentences arbitrales ainsi faites de nul effet. » 

(2) Voy. par exemple les plaintes présentées aux Etats de Blois en 1576, 
dans Picot, Histoire des Elats Généraux, t. III, p. 329. 

(3) Isambert, XV, 231. 

(4) Lettres patentes du 3 février 1604, dans Fréminville, Pratique des ler- 

‘riers, t. III, p, 282. 
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perpétuaient comme par le passé et ceux des gouverneurs de 
province venaient même s’y joindre. On reprochait aux sei- 
gneurs de prétendre sur les biens communaux à des droits qui 
n’existaient pas et même parfois de se permettre d’aliéner ces 
biens. Ces plaintes arrivèrent jusqu'aux Etats Généraux de 
16144 (1). L’ordonnance de 1629 adressa des défenses aux sei- 
gneurs, mais sans leur donner une sanction bien précise (2). 
La dilapidation des biens communaux continua comme par le 
passé de la part des seigneurs et même des officiers royaux. 
Le préambule de l'édit d'avril 1667 nous en donne le triste ta- 
bleau (3). Les seigneurs et les officiers ont profité des désordres 
de la guerre, pour disposer souvent des biens communaux 
comme s'ils en étaient les maîtres. On en était arrivé à fabri- 
quer de faux titres, à simuler des dettes à la charge des com- 
munautés, pour les obliger à vendre leurs biens et leurs 
usages. Ces aliénations avaient lieu souvent à des prix déri- 
soires. Il en était résulté que les habitants de certaines com- 
munautés, privés des moyens de faire subsister leur famille 
et leurs bestiaux, avaient abandonné leurs maisons, laissé 
mourir leurs bêtes et renoncé à la culture de leurs terres. Pour 
remédier à cet état de choses, l’édit d'avril 1667 permit aux 
paroisses et communautés de racheter .tous les biens qu’elles 
avaient aliéné depuis l’année 1620, fonds, prés, pâturages, 
bois, terres, usages, communaux; à la vente on assimilait les 
échanges, les baux à cens ou à emphytéose; les rachats pou- 
vaient se faire sans aucune formalité de justice; il fallait tou- 


(4) Voy. Picot, Histoire des Etats Généraux, t. V, p. 79. 

(2) Ordonnance de janvier 1629, art. 205 : « Défendons à tous gouverneurs, 
capitaines des places, leurs lieutenans ou autres commandans en leur ab- 
sence , d'exiger de nos sujets aucunes denrées ni argent, ni les assujettir à 
aucunes corvées sous prétexte de fortifications ou réparations desdites places, 
à peine de privation de leurs dites charges, et autres plus grandes peines 
g'ily échet. » — Art. 206 : « Nous voulons que lesdites défenses ayent lieu 
pour les seigneurs gentilshommes qui usent de semblables exactions sur leurs 
hostes et tenanciers : leur défendant pareillement d’usurper les communes 
des villages et les appliquer à leur profit, ni les vendre, engager ou bailler 
à cens, sous les peines portées par les ordonnances. Si aucunes ont esté 
usurpées seront incontinent restituées. À quoi faire nous enjoignons à nos 
baïllifs, sénéchaux et substituts de nos procureurs généraux des lieux, de 
tenir la main et faire toute diligence pour ce requises et nécessaires. » 

(3) Néron, 11, 87; Isambert, XVIIL, 187. 
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tefois rembourser aux acquéreurs, dans le délai de dix ans et 
en dix paiements égaux et annuels, le prix d'acquisition. Tous 
les habitants des paroisses et communautés devaient contribuer 
à ce remboursement, même les exempts et les privilégiés et 
1l leur était interdit d'envoyer leurs bestiaux pacager dans les 
communaux ni d'exercer aucun droit d'usage tant qu’ils n’au- 
raient pas payé leur part de cette dette, à peine de confiscation 
des bestiaux et de 2,000 livres d'amende. L'’édit se terminait 
par une défense adressée à toutes personnes, de quelque qua- 
lité et condition qu’elles fussent, de troubler les habitants des 
communautés dans la pleine et entière possession de leurs 
biens communaux et par une interdiction faite aux habitants 
d'aliéner leurs usages et communes, sous quelque prétexte 
que ce fût. Le roi confirmait aussi les communautés dans la 
possession et jouissance des usages et communaux qui leur 
avaient été concédés par ses prédécesseurs et il leur remettait 
le droit de triage qui pouvait exister à son profit. {Il ne faudrait 
pas croire que désormais les aliénations de biens communaux 
fussent devenues impossibles, aient été absolument interdites. 
Mais on exigeait, depuis une époque difficile à préciser, l’au- 
torisalion du pouvoir royal pour l’aliénation des biens des 
communes. Ce principe fut observé avec plus de rigueur que 
par le passé. 

Un édit d'avril 1683 défendit même aux habitants des villes 
et gros bourgs fermés de faire aucune vente ni aliénation de 
leurs biens patrimoniaux, communaux et d’octrois ni d’em- 
prunter aucuns deniers pour quelque cause que ce soit, si ce 
n’est dans des cas exceptionnels, peste, logement de troupe, 
réédification d'église et le même édit ne permit aux créanciers 
des communautés d’intenter aucune action même pour en 
prendre légitime, qu'avec la permission des intendants. Il était 
en outre déjà admis auparavant que les communaux et les 
droits d'usage des communautés ne pouvaient pas être ‘saisis 
réellement, pas même pour les dettes des habitants (1). Enfin 
la surveillance des biens communaux et autres passa en partie 


LA 


(1) Voy. à cet égard un arrêt de la Cour des aides du 23 avril 1651 dans 
le Journat des audiences, t. I, liv. VII, chap. 4. Quant au texte de l’édit 
d'avril 1683 , on le trouvera dans Denisart, vo Communaulé d'habitants. 
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aux intendants. Ainsi les adjudications pour la location de 
ces biens s'étaient faites jusqu’à la fin du xvrr° siècle, en jus- 
tice sans aucune intervention de l’administration royale. Un 
arrêt du Conseil de 1689 voulut qu’à l’avenir ces adjudica- 
tions fussent faites devant l’intendant c'est-à-dire en réalité 
devant son subdélégué (1). De même jusqu’au xvir* siècle, 
l'exercice des droits d'usage avait été en général réglé par les 
coutumes locales, mais ilen était parfois résulté des abus, par 
exemple de la part des habitants de la principale communauté 
vis-à-vis de ceux des hameaux voisins. Au xvar® siècle, l’in- 
tervention des parlements fut fréquente et elle eut pour effet 
d'empêcher la plupart de ces abus. Certains seigneurs affir- 
maient que les communautés avaient le droit de faire des sta- 
tuts pour régler la police et l’usage de leurs communaux. Mais 
suivant l'opinion dominante, ce droit ne leur appartenait pas, 
en ce sens du moins que tout statut d’une paroisse ou d’une 
communauté devait être homologué par la cour et que celle-ci 
avait le droit d’en changer les dispositions (2). 

Aussi est-il bien certain , qu’à partir de la fin du xvu° siè- 
cle, la conservation des communaux fut mieux assurée et 
leur exercice mieux réglé, en particulier les droits des sei- 
gneurs furent déterminés avec une certaine précision. On posa 
en principe, par exemple, que le seigneur haut justicier n'é- 
tait que le premier habitant de la communauté et n’avait droit 
de se réserver aucune portion des communaux (3). De même 
au XvI® siècle, on admettait comme maxime incontestable 
que le seigneur devait avoir un titre formel pour pouvoir pri- 
ver les habitants d’une paroisse d’un communal ou d’un droit 
d'usage dont 1ls étaient en possession immémoriale; au con- 
traire, cette possession sans titre suffisait à ces habitants pour 
se maintenir dans la jouissance du communal ou du droit 
d'usage. On en donnait pour raison qu'en cas de jouissance 
des habitants en vertu d’une possession immémoriale, la com- 


(1) Isambert, XX, 17. C'est à cette époque que les intendants firent dres- 
ser des états de la propriété communale dans chaque paroisse. Voy. de 
Boyer de Sainte-Suzanne, L’intendance de Picardie, p. 184. — Cpr. Babeau, Le 
village sous l'ancien régime, liv. I, chap. &, p. 83. 

(2) Voy. Houard, Dictionnaire de droit normand, vo Commune. 

(3) Fréminville, Traité du gouvernemnt des biens des communautés, p. 26. 
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mune est présumée appartenir au roi et avoir précédé l’inféo- 
dation des seigneurs; présomption dont il résulte que le feu- 
dataire n’a reçu l'investiture de son fief qu’à la condition de 
conserver aux vassaux qui en dépendraient, l'usage de la 
commune et de ne pouvoir y prendre part que concurrem- 
ment avec eux (4). Déjà au moyen-âge, certains seigneurs, 
pour cesser d'être en propriété commune avec les habitants 
sur des bois, pâturages et autres biens de même nature ou 
même encore pour mettre fin à des droits d'usage, dont étaient 
grevés certains de leurs biens, avaient imaginé de partager 
ces biens entre eux et les habitants de la communauté. Dans 
le premier cas, le seigneur et les habitants étant dans l’indivi- 
sion, il s'agissait bien d'un véritable partage de propriété. 
Dans le second cas , le seigneur était seul propriétaire de tel 
bien, par exemple d’une forêt; mais les habitants de la pa- 
roisse ou de la communauté exerçaient sur ce bien des droits 
d'usage plus ou moins importants et alors le seigneur, pour 
affranchir une partie de ce bien du droit d'usage, abandon- 
nait l’autre partie en propriété aux communiers ; il ne s’agis- 
sait plus d’un partage mais d’un cantonnement. Au xur° siè- 
cle, le livre de jostice et de plet voulait qu’en pareil cas le sei- 
gneur gardât ua tiers et concédât les deux autres tiers 
aux habitants; mais il semble bien qu'au xvi° siècle la pro- 
portion était renversée : les communiers n'avaient plus droit 
qu'au tiers ou même parfois au quart du bien et la principale 
partie restait au seigneur (2). Cette opération devint très fré- 
quente dans les derniers siècles. La royauté songea d'autant 
moins à l'interdire, qu'elle se montrait à cette époque assez 
favorable à la diminution des biens communaux dans l'intérêt 
de l’agriculture. 

Mais pour prévenir les abus des seigneurs, l'ordonnance 
d'août 1669 sur les eaux et forêts eut soin de régler le droit 


(1) Houard, Dictionnaire de droit normand, vo Commune. Ce même auteur exa- 
mine la question de savoir si le droit des communiers est réel ou personnel; 
il se prononce dans le premier sens et en conclut que chacun enjouit en pro- 
portion de l'importance du fonds dont il est propriétaire dans la paroisse 
ou dans la communauté. 

(2) Livre de jostice et de plet, p. 133. — Cpr.d'Achery, Spicilegium, t. XII, 
p- 169. — Guy Coquille, Question sur les coutumes, question 303. 
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de triage des seigneurs (1). En principe il était interdit, aux 
habitants des communautés, de partager entre eux les biens 
communaux ; c'était une exception à la règle que nul ne sau- 
rait être contraint de rester dans l'indivision (2). Toutefois 
l'ordonnance de 1669 permettait au seigneur le triage, mais 
sous de nombreuses restrictions et sur lesquelles il importe de 
bien s'entendre, car l’ordonnance de 1669 a été souvent mal 
comprise et par cela même mal jugée. Cette ordonnance re- 
connaît au seigneur le droit de procéder au triage, c'est-à-dire 
à un véritable partage d’un bien communal, dans la propor- 
tion d’un tiers à son profit et de deux tiers au profit de la 
paroisse ou communauté, à la condition que ce communal ait 
été concédé par un des seigneurs à titre de copropriété indi- 
vise avec la paroisse ou communauté, à titre purement gra- 
tuit et sans charge d'aucun cens ou redevance. En outre l’or- 
donnance veut que les deux tiers laissés aux habitants soient 
suffisants pour les besoins de la paroisse ou communauté; dans 
le cas contraire, le partage ou triage ne pourrait pas avoir 
lieu. De même si le bien n'avait pas élé concédé gratuitement, 
le partage serait encore interdit et on présumait que la con- 
cession avait été faite à titre onéreux lorsque les habitants 
étaient chargés de quelque reconnaissance en argent ou en 
nature. Enfin il fallait que les habitants fussent propriétaires 
du communal. S'ils avaient été seulement usagers, le seigneur 
n'aurait pas eu le droit de demander un triage, mais un can- 
tonnement, lequel se serait réglé d’après l’étendue des usa- 
ges , le nombre et les besoins des habitants. Lorsque plusieurs 
seigneurs étaient copropriétaires de la seigneurie, il fallait 
que tous fussent d’accord pour demander le triage. Pour 
empêcher les abus de la part du seigneur, on voulait que ce 
partage eût nécessairement lieu en justice et non pas à l’amia- 
ble. Les habitants étaient entendus en leurs observations et 
le ministère public donnait ses conclusions. C'était devant les 
grands maîtres des eaux et forêts qu’on devait se pourvoir. Il 
ne faut pas non plus oublier que ce droit de triage n'’apparte- 
nait pas au roi, car celui-ci, on s’en souvient, y avait renoncé 


(1) Ordonnance d'août 1669, tit. XX, art. #, Isambert, XVIIT, 280. 
(2) Denisart, vo Communauté d'habitants. 
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par l’édit d'avril 1667 (art. 12); les receveurs du domaine, 
les engagistes et les apanagistes ne pouvaient donc pas de- 
mander le triage (1). 

Une fois le triage fait, le seigneur ne gardait que la directe 
sur la portion du fonds attribuée aux habitants de la paroisse 
ou de la communauté; ainsi il conservait la chasse, la justice, 
les amendes, les forfaitures, les confiscations, et on y joignait 
même les produits qui ne contribuaient pas à l’alimentation 
des bestiaux, par exemple les joncs marins (2). 

9. Nous avons vu qu'au moyen-âge les communautés d’ha- 
bitants pouvaient acquérir des biens communs par titre ou par 
possession immémoriale. Il était tout naturel d'admettre aussi 
ces causes d'acquisition pour les terres vaines et vagues, sauf 
exception dans les contrées où, comme dans le Beauvoisis, on 
voulait que toute terre relevât nécessairement d’un seigneur; 
dans ces pays, les communautés d'habitants pouvaient bien 
acquérir des droits sur ces terres, mais elles ne pouvaient pas 
se dire propriétaires purs et simples. Malgré tout, les habi- 
tants ont eu partout beaucoup de peine à établir leurs droits 
de propriété ou autres sur les terres vaines et vagues. 

Jusqu'aux derniers temps de notre ancienne monarchie, on 
a toujours discuté, dans certaines contrées, la question de la 
propriété des terres vaines et vagues. Certaines coutumes at- 
tribuaient formellement au roi ou au seigneur haut justicier les 
terres vaines et vagues; telles étaient celles de Sens, Lille, 
Douai, Amiens, Berry, Boulonnais, etc. Dans ces pays, une 
communauté ne pouvait se prétendre propriétaire de biens de 
cette nature qu’en vertu d’un titre spécial de concession du roi 
ou du seigneur. On n'admettait pas la prescription immémo- 
riale. D’autres coutumes, sans aller aussi loin, proclamaient 
la maxime nulle terre sans seigneur, dans un sens très large, 
et dans ces contrées on pouvait bien acquérir des droits par 
titre ou par possession, mais sans jamais se rendre indépen- 
dant du seigneur qui avait nécessairement le domaine éminent 
de toutes les terres, même celui des terres vaines et vagues; 


(1) Voy. sur ces différents points Denisart, vis Communaulé d'habitants : 
et Usages. 
(2) Voy. Houard, Dictionnaire de droit normand, vo Pélurage, t. TIT, p. 452. 
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telles étaient notamment les coutumes de Senlis, Péronne, 
Meaux, Melun, Poitou, Angoumois, Saintonge, Saintes, etc. 

Eafin il y avait des coutumes muettes ; telles étaient celles 
de Troyes, Auxerre, Bretagne, Nivernais, Blois, Orléans, 
Montargis, Auvergne, Berry, Lorraine, Metz, Châlons, Vitry, 
Verdun, Chaumont en Bassigny, Luxembourg, Thionville, 
Normandie, etc. Ces coutumes ne disent pas que les terres 
vaines appartiennent au seigneur ou au roi. Il est hors de 
doute que dans ces contrées les communautés pouvaient ac- 
quérir la propriété ou des droits sur ces biens, et cette propriété 
était allodiale ou censuelle selon les pays. Mais on dis- 
cutait très vivement la question de savoir si une possession 
immémoriale au profit de la communauté pouvait produire le 
même effet qu'un litre formel de concession. Certains juris- 
consultes soutenaient que la possession valait titre et cette so- 
lution paraît être en effet la plus conforme à l’esprit du droit 
au moyen-ôge; elle est même certaine pour différentes contrées. 
Ainsi les jurisconsultes anglo-normands admettaient bien que 
la prescription immémoriale pouvait être invoquée même contre 
le roi ou les seigneurs, qu’elle produisait les effets d’un titre (1); 
en dernier lieu, certains jurisconsultes prétendaient que tel 
était aussi le droit de la Normandie; ils invoquaient l’article 
521 de la coutume suivant lequel la prescription de quarante 
ans forme un titre irréfragable pour quelque chose que ce 
soit et les observations du parlement à l’occasion de l’édit de 
février 4556. Cet édit du roi Charles IX ordonnait de faire des 
baux à cens des terres vaines et vagues appartenant au roi. On 
s’appuya sur ce texte pour soutenir que le roi entendait réputer 
domaniales toutes les terres de cette nature ; mais le procureur 
général reconnut qu’on n'avait pas voulu comprendre dans 
cette disposition les terres vaines et vagues dont les sujets 
avaient titre ou possession immémoriale et l'enregistrement se 
fit avec cette modification. Il est vrai que des lettres patentes 
de 1569 n’en tinrent aucun compte; mais les commissions 
qu'elles donnèrent pour l’aliénation des terres vaines et vagues 
furent ensuite révoquées, comme l’atteste le préambule de 


(4) Bracton, lib. I, cap. 5; Britton, chap. '55, 56, 57, 58, 59; La Fleta, 
liv. IV, chap. 18 et suiv.; Littleton, sect. 184. 
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l'édit de 1575, et l’arrêt d'enregistrement de cet édit eut bien 
le soin de renouveler la restriction déjà faite en 1566. On peut 
aussi citer un arrêt du Conseil du 24 février 1588 aux termes 
duquel la possession immémoriale est un titre suffisant pour 
la conservation des biens communaux (1). 

Cette théorie paraît en effet la plus conforme aux précédents 
historiques ; mais dans les deux derniers siècles elle fut sin- 
gulièrement ébranlée malgré les résistances de certains par- 
lements et d'hommes de loi par la doctrine de la directe royale 
universelle que consacrait l’article 383 de l'ordonnance de 
janvier 1629 (2). La lutte fut longue, mais la nouvelle règle 
ne cessa pas de faire toujours des progrès, même dans les 
pays allodiaux (3) et c’est elle qui, en définitive, triompha. Dès 
la fin du xvu° siècle, de nombreuses ordonnances en font 
application. Ainsi un édit de décembre 1654, une déclaration 
du 8 avril 1672, des édits de mars 1695, d'avril 1702, ordon- 
nent l’aliénation des terres vaines et vagues, landes, bruyè- 
res, marais, etc. On ne tient aucun compte de la possession 
des habitants qui n’a créé aucun droit à leur profit. L’édit 
d'avril 1667 et la déclaration de 1672 sont même formels; ils 
ordonnent aux habitants de présenter leurs titres, sinon les 
terres vaines et vagues seront vendues au profit du roi. L'or- 
donnance des eaux et forêts de 1669 n’admet pas non plus que 
les habitants puissent être propriétaires de biens communaux 
sans titre de concession. Certaines communautés d'habitants 
se récriaient en vain en disant qu'elles avaient payé pour ces 
biens des droits d'amortissement et de nouveaux acquêts. On 
leur répondait qu’elles avaient acquitté ces impôts, non pas en 
qualité de propriétaires de ces biens, mais à raison des droits 
d'usage ou autres qu'elles exerçaient sur eux. Un édit d’août 


(4) Voy. sur ces divers points Houard, Dictionnaire de droit normand, 
vo Terres vaines el vagues. 

(2) Cet article est ainsi conçu : « Tous héritages relevant de nous en pays 
coutumier ou de droit écrit, sont tenus et sujets aux droits de lods, ventes, 
quints et autres droits ordinaires, selon la condition des héritages et coutu- 
mes des lieux : et sont tous héritages ne relevans d’autres seigneurs censez 
relever de nous, si non, pour tout ce que dessus, que les possesseurs des 
héritages fassent apparoir de bons titres qui les en déchargent. » 

(3) Voy. à cet égard Chénon, Histoire des alleux, p. 205 et s. 


Revue uisr. — Tome XV. 31 
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1692 affirma en termes formels la directe universelle du roi 
sur toutes les terres du royaume (1). L’édit en conclut que 
quiconque se prétend propriétaire d’un alleu doit présenter 
son titre; sinon cet alleu est né ou de concession provenant 
de fiefs affranchis ou de prescription courue contre les sei- 
gneurs négligents; mais dans aucun cas ces affranchissements 
de fief ne sauraient courir contre le roi, car son domaine et ses 
droits sont inaliénables et imprescriptibles. D'ailleurs l’édit 
n’en conclut pas que ces alleux doivent reprendre leur carac- 
tère de fief ou de censive; il leur confirme au contraire leur 
franchise et liberté, leur nature d’alleux nobles ou roturiers, 
mais à la condition de payer une année de revenu. 

La mesure était, comme on le voit, purement fiscale; les 
pays de franc alleu ne la sentirent que plus vivement et élevè- 
rent des protestations énergiques. Plus tard encore, la directe 
du roi servit à justifier un autre impôt. On proposa à Louis 
XIV d’etablir un dixième sur tous les revenus de ses sujets, 
sans aucune distinction entre les privilégiés et les autres. 
Louis XIV reçut le projet avec épouvante et en tomba malade. 
Il n’admettait pas qu’on pûüt confondre en un seul bloc toutes 
les classes de la nation; mais les docteurs de la Sorbonne le 
rassurèrent en lui rappelant « que tous les-biens de ses sujets 
lui appartenaient en propre (2). » Il n’est pas étonnant que sous 
l'influence générale de cette doctrine, de nombreux arrêts des 
parlements , malgré les protestations de certains jurisconsul- 
tes, aient définitivement consacré en principe que toutes les 
terres vaines et vagues, tous les communaux, appartiennent 
au roi, à moins que les habitants n’exhibent un titre formel de 
concession; mais on ne saurait assimiler à ce titre la posses- 
sion même immémoriale (3). 

40. L'origine des droits de vaine pâture et de parcours est 


(1) Cet édit porte textuellement : « L'application continuelle que nous avons 
à rechercher toutes les parties de notre domaine qui ont élé ci-devant alié- 
nées on usurpées nous ayant fait connaître que nous n’avons pas de droit ni 
mieux établi, ni plus inséparablement attaché à notre couronne, que celui de 
la mouvance et directe universelle que nous avons sur toutes les terres de 
notre royaume. » 

(2) Voy. Clamazeran, Histoire de l'impôt en France, t. TT, p. 94. 

(3) Voy. en sens divers sur cette question Warsavaux, Trailé des communes 
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non moins obscure que celle des biens communaux (1). On 
trouve sans doute quelques exemples de concessions de vaine 
pâture faites par des seigneurs, moyennant des redevances 
modiques (2). Mais ces cas étaient fort rares. La vaine pâture 
était déjà très fréquente à l'époque franque (3); elle s’est ensuite 
transmise d'âge en âge et s'est étendue par le fait de l’usage. 
On admettait en effet que la vaine pâture pouvait s’acquérir 
soit par titre, soit par la possession immémoriale (4). D'ail- 
leurs les coutumes étaient fort divisées sur la vaine pâture; 
les plus rigoureuses regardaient la vaine pâture comme une 
servitude légale, de sorte que les propriétaires n'avaient pas le 
droit de s’y soustraire, même par la clôture; telles étaient no- 
tamment les coutumes de Montargis et de Lorraine (3). D’au- 
tres coutumes obligeaient les habitants à subir la vaine pâture 
lorsque leurs terres n'étaient pas closes, mais ils pouvaient 
mettre leurs propriétés en défense au moyen d’une clôture; 
telles étaient les coutumes de Sens, Auxerre, Melun (6). 
D'autres encore, tout en admettant la vaine pâture, la limi- 
taient à certains héritages, par exemple aux terres en plein 
repos, de sorte que tous les immeubles en étaient affranchis, 


et bourgeoisies, Rennes, 1759. — Dunod, Traité des prescriptions, partie IT, 
chap. 6. — Bacquet, Traité des francs fiefs, chap. 51. — Houard, Diction- 
naire de droit normand, vo Terres vaines el vagues. 

(1) Il ne faut pas confondre la vaine pâture, la vive pâture et le parcours, 
La première consiste dans le droit reconnu aux habitants d'un village de me- 
ner paître leurs bestiaux sur les terres dépouillées de leurs récoltes ou en ja- 
chères et qui font partie du territoire de leur village. Lorsque le même droit 
existe entre habitants de villages différents, il prend le nom de parcours. 
Quant à la vive ou grasse pâture, elle consiste dans le droit de faire paître, 
sur les fonds qui en sont grevés pendant toute l’année et même sur les récoltes 
qui se trouvent ainsi précisément affectées à ce droit. 

(2) Voyez notamment Garnier, Chartes de commune et d'affranchissement de 
Bourgogne, t. I, p. 381. — Guigue, Cartulaire lyonnais, t. I, p. 95. 

(3) Voy. par exemple loi des Bavarois, XII, 9; loi des Burgondes, LXXXIX, 
4 et 2; loi des Wisigoths, VIII, 3, cap. 9 ; 4, cap. 26 et 27; 5, cap. 2 et 5. 
Cf. Garsonnet, Histoire des localions perpétuelles, p. 203. 

(4) Henrys, t. I, Liv. IV, chap. 6, question 79. — Loysel, Inst. cout., liv. II, 
tit. 2, règle 20 et suiv. 

(5) Montargis, chap. IV, art. 1 à 3; Lorraine, tit. XIV, art. 23, 24. Ces 
coutumes ne permettaient aux propriétaires de soustraire leurs héritages à la 
vaine pâture qu’autant qu'ils joignaient des cours ou jardins. 

(6; Sens, 146; Auxerre, 260; Melun, 302. 
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même s'ils n'étaient pas entourés de clôture. Certaines cou- 
tumes n’autorisaient la vaine pâture qu'autant qu'elle était 
fondée sur un titre ou sur une possession immémoriale ; dans 
les autres cas elle n’était considérée que comme un acte de 
simple tolérance. Tel paraît bien avoir été en général le régime 
des pays du Midi. Lorsqu'une coutume était muette, on ad- 
mettait aussi assez volontiers le même système (1). Enfin il y 
avait des coutumes, peu nombreuses d’ailleurs, qui prohi- 
baient formellement la vaine pâture et celle-ci ne pouvait exis- 
ter alors qu’en vertu d’un titre exprès. 

Le droit de parcours, c’est-à-dire la vaine pâture de village 
à village, n’était pas de droit commun sauf dans quelques cou- 
tumes ; telles étaient celles de Vitry et de Troyes. Dans ces 
coutumes, il n’était pas nécessaire d’avoir un titre pour exercer 
le parcours ; il en aurait fallu un au contraire pour y échap- 
per (2). Mais ces coutumes étaient fort rares (3) et en général 
on ne pouvait invoquer le droit de parcours qu'à la condition 
de présenter un titre. Ainsi la possession immémoriale n'aurait 
pas suffi pour en justifier l'existence. Tel était le droit com- 
mun des coutumes muettes (4). 11 y avait même des coutumes 
qui interdisaient le parcours (5). La vive pâture était très 
généralement prohibée; 1l n'était pas permis de faire pâturer 
les bestiaux sur les terres tant que la récolte n'était pas faite, 
sur les prés tant qu'ils n'étaient pas fauchés. On ne pouvait 
pas non plus les faire paître dans les bois qui n'avaient pas 
été déclarés défensables. Mais un certain nombre de coutumes 
autorisaient la grasse pâture sur les landes, les marais, les 
pâtis et les bruyères (6). En général la vive ou grasse pâture, 
même dans les cas exceptionnels où elle était permise, ne 
s'exerçait pas de village à village. 


(4) Voy. Denisart, vo Péturage. 

(2) Voy. Denisart, vo Péturage. 

(3) Voy. cependant comté de Bourgogne, chap. 16; Vitry, art. 122 et 123; 
Lorraine, tit. X, art. 4er. 

(4) C'est ce qui avail lieu notamment en Normandie. Voy. Houard, Diction- 
naire de droit normand, vo Parcours, t. III, p. 403. 

(5) Voy. Denisart, vo Parcours. 

(6) Sens, art. 146; Châlons, art. 267; Bourgogne, chap. 13, art. 4; Bar, 
art. 205. 
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Ii va sans dire que l'exercice du droit de vaine pâture ou 
de parcours était soumis à des conditions très diverses, sui- 
vant les coutumes locales. Ainsi, en général, chaque habitant 
pouvait envoyer au pâturage toutes les bêtes qui lui apparte- 
naient, même s'il en possédait un grand nombre et si les 
terres pour lesquelles il subissait la vaine pâture étaient d’une 
étendue très limitée. Mais en Normandie il en était autrement : 
le nombre des bêtes envoyées au pâturage par chaque habi- 
tant devait être proportionné à la quantité des héritages qu'il 
possédait dans le village (1). Dans le pays de Caux, on ne 
pouvait user du droit de vaine pâture si on n'habitait pas la 
paroisse, qu'à la condition de tenir des terres à loyer ou 
d’être propriétaire de ces terres et de pouvoir y accéder sans 
passer sur celles des autres habitants. Dans le même pays les 
laboureurs, propriétaires de troupeaux, se cantonnaïent chaque 
année, c'est-à-dire partageaient entre eux, une fois la récolte 
faite, les terres de ceux qui ne possédaient pas de bestiaux 
et ils les divisaient entre eux en proportion de l'importance 
de leurs tenures. En Picardie, tous les habitants avaient un 
verger commun et chaque particulier lui confiait un nombre 
de moutons proportionné à l'étendue des terres qu'il occu- 
pait (2). Dans certaines communes, ilétait interdit de conduire 
à la vaine pâture des bêtes réputées dangereuses , telles que 
les moutons, les chèvres, les cochons; on y réservait le pâtu- 
rage aux chevaux, aux vaches et aux bœufs. Dans d’autres 
les moutons étaient admis depuis la Saint-Jean jusqu'au 1° 
mars (3). En général le seigneur du village ne jouissait d'aucun 
privilège au point du vue de la vaine pâture et il n'avait pas 
- plus qu'aucun autre habitant le droit d’en faire profiter les 
étrangers (4). 

Au siècle dernier on se montrait assez défavorable aux droits 
de parcours et de vaine pâture; on les considérait avec raison 
comme contraires à l'intérêt de l’agriculture. Des édits de 


(1) Basnage , sur l’art. 82 de la coutume de Normandie. 

(2) Houard, Dictionnaire de droit normand, vo Banon, t. I, p. 151. 

(3) Denisart, vo Pélurage et usages. — Cpr. Loysel, Inst. cout., liv. II, tit. 
2, règle 22, et coutume de Troyes, art. 169. — Ferrière, Dictionnaire, vo P4- 
turage. 

(4) Voy. Denisart, vis Parcours et Vaine pâture. 
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juillet 1768 pour la Franche-Comté, de mars 1769 pour la 
Champagne, de mai 1771 pour le Hainaut et la Flandre, per- 
mirent à tous les propriétaires, fermiers ou autres, de clore 
leurs héritages quelconques au moyen de fossés, de haies ou 
de toute autre manière pour les soustraire à la vaine pâture. 
Le droit de parcours fut même purement et simplement sup- 
primé en Champagne par l’édit de mars 1769. 

L'Assemblée constituante généralisa les dispositions des 
derniers édits de la royauté. Une loi du 28 septembre-6 octobre 
1791 (Tit. [, section 4), ne maintint le droit de parcours, de pa- 
roisse à paroisse, qu'autant qu'il était fondé sur un titre ou sur 
une possession reconnue par la loi ou par la coutume. Pour la 
conservalion du droit de vaine pâture dans une paroisse, 
elle exigea aussi un titre particulier ou un usage local immé- 
morial (4). En outre elle ajouta que tout propriétaire pourrait à 
l'avenir se soustraire au droit de parcours et à celui de vaine 
pâture en faisant clore ses héritages (2). Cette loi respectée par 
le Code civil (3) a donné lieu à des controverses. On s’est no- 
tamment demandé si elle entendait donner au propriétaire le 
droit d'échapper au parcours et à la vaine pâture, même dans 
le cas où cette sorte de servitude était fondée sur un titre. On 
élait unanime pour admettre l’existence de ce droit lorsque le 
parcours et la vaine pâture avaient leur cause dans un usage 
immémorial. Mais certains auteurs soutenaient que le proprié- 
taire ne pouvait pas user de cette faculté de se clore pour 
soustraire ses fonds à la vaine pâture ou au parcours, lorsque 
cette sorte de servitude était fondée sur un titre. D'autres au 
contraire ne faisaient aucune distinction et admettaient toujours 
la faculté de se clore, que ces sortes de servitudes communales 
eussent leur cause dans un titre ou dans une possession immé- 
moriale et cette seconde solution paraît en effet plus conforme 
à l'esprit de la loi de 1791 (4). Ea dernier lieu, une loi du 9 


(1) On remarquera la différence que la loi établit pour la possession 
entre le parcours et la vaine pâture : la possession n'établit le parcours 
qu’autant qu’elle est fondée sur la loi et sur la coutume; pour la vaine pà- 
ture, au contraire, la possession immémoriale suffit. 

(2) La loi indique ensuite (tit. I, section &, art. 6) sous quelles conditions 
un héritage peut être réputé clos. 

(3) Voy. art. 647. 

(4) Voy. en ce sens Pardessus, Traité des servitudes, t. I, nos 132 et 134. — 
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juillet 1889 qui formera plus tard une partie du Code rural, a 
aboli le parcours et la vaine pâture. Cette abolition du droit de 
parcours a même eu lieu sans indemnité, sauf pour le cas où 
le droit aurait été acquis à titre onéreux. Quant à la vaine pâ- 
ture, la loi a permis aux communes d’en demander le maintien, 
mais à la condition que cette demande soit faite par le conseil 
municipal, par un ou plusieurs ayants droit, qu'elle soit formée 
dans l’année de la promulgation de la loi du 9 juillet 1889 et 
enfin qu'il s'agisse d’une vaine pâture fondée sur une ancienne 
loi ou coutume, sur un usage immémorial ou sur un titre. On 
a définitivement reconnu que ces sortes de servitudes étaient 
plutôt nuisibles qu’'utiles à l’agriculture, en même temps 
qu'elles portaient une grave atteinte à la liberté de la propriété. 


E. GLASsoN, 


Professeur à la Faculté de droit de Paris. 


Curasson sur Proudhon, Des droits d'usage, I, 552. — Gavini, Traité des 
servitudes, I, 172. — Aubry et Rau, 4e édit. t. IT. p. 177, — Demolombe, 
t. XI, n° 288. — En sens contraire, Toullier, IIL, p. 164 et les auteurs et 
les arrêts cités par Demolombe. 
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DEUXIÈME ARTICLE (1). 


DE L'APPROPRIATION DU SOL PAR LE TRAVAIL 


EN PETITE-RUSSIE ET EN UKRAINE. 


Il n’est certes pas de coutume plus répandue dans le monde 
que celle qui consiste à reconnaître au premier colon d’une 
terre, jusque-là restée en friche, un droit de jouissance 
exclusive. Je ne dis pas un droit de propriété, car, ainsi 
qu'on le verra dans la suite, les législations tant antiques que 
modernes varient beaucoup sur ce point : les unes n’accordent 
que la faculté de mettre à profit la terre nouvellement culti- 
vée pendant un nombre déterminé d'années, trois ou cinq ans, 
par exemple; d’autres admettent une possession à vie, un 
grand nombre enfin poussent leur condescendance jusqu’à 
établir, au profit du premier colon, un vrai droit de propriété, 
admettant la possibilité de vente et de succession. Veut-on 
une confirmation de ce que j'avance, on la trouvera dans les 
codes brahmaniques, dans les traités de droit musulman, 
dans les Institutes de Gaius et de Justinien, dans le Code 
Théodosien ainsi que dans les diverses lois latino-barbares 
dont il a été la source, dans les recueils de droit byzantin, 
tels que le Prochiron, par exemple, et les adaptations nom- 
breuses qui en ont été faites dans les pays slaves et parti- 
culièrement en Russie, adaptations qui, sans avoir force de 
loi, ont néanmoins servi de manuels aux personnes ecclé- 
siastiques dans leurs litiges entre elles et avec les laïques, 
enfin dans les diverses lois barbares, tant d'origine germaine 
que scandinave, et plus particulièrement dans les lois des 


(1) V. Nouvelle Revue historique, 1890, t. XIV, p. 464 et s. 
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burgondes et des alamans, des suédois et des norvégiens. 

Pour ne citer que quelques exemples, nous nous contenterons 
de reproduire les dispositions typiques des codes indous, des 
législations musulmanes et des lois barbares. Manou, la Yad- 
jnavalkia et les [nstitutes de Narada, codes séparés l’un de 
l’autre par la distance de plusieurs siècles, abordent égale- 
ment la question de savoir quels sont les droits du premier 
occupant sur la terre jusque-là restée en friche. Ils ont tous 
les trois cela de commun qu'ils demandent au colon non 
seulement l'occupation, mais encore la mise en culture du 
terrain qu'il tient à s'approprier. L'occupation seule, même 
pendant trois générations successives, ne suffit pas à établir 
un droit de propriété, lisons-nous dans la Jadjnavalkia (livre IT, 
ch. XXVIT). Celui qui par pauvreté est incapable de cultiver 
le terrain qu'il occupe, écrit à son tour le compilateur des 
Institutes de Narada.......… est obligé de renoncer aux pro- 
fits qui peuvent en être tirés, et ces profits reviennent en 
entier à celui qui saura faire fructifier la terre par son travail 
(ch. [V, art. 18, 19 et 20). Une terre restée en friche pendant 
cinq années consécutives est réputée être une terre herme 
(ch. XIII, art. 48), et comme telle peut être appropriée par 
tout nouveau colon qui voudra la mettre en culture. Loin 
d'être une chose du passé, l’appropriation de la terre par le 
travail est encore de nos jours dans l'Inde une coutume vi- 
vante. Nous la retrouvons parmi les populations aryennes du 
Punjab, chez qui, à en juger d’après un rapport officiel paru 
en 1851, le fait de débarrasser le terrain des broussailles qui 
le couvrent (the clearing of the land from jungle) est cons- 
tamment cité comme un titre valide et indubitable pour éta- 
blir le droit de propriété (1). 

Les dispositions que je viens de rapporter me paraissent 
suffisamment établir les deux propositions suivantes. 

En premier lieu, l’appropriation individuelle n’a pu avoir 
lieu dans l'Inde que sur les terres qui n'avaient point de 
propriétaire. Or, tel ne pouvait être généralement le cas 
des terrains aptes à la culture, la majeure partie de ces 


(1) The clearing of the land from jungle is often quoted as the valid and 
undeniable proof of proprietorship (Report of the Punjab, 1849-51). 
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derniers ayant appartenu, de tout temps, aux communautés 
familiales et aux villages qui en sont sortis. Autre con- 
clusion qui me parait ressortir de l'étude des codes indous, 
c’est que pour avoir l’usufruit exclusif d’une terre jusque-là 
restée en friche, il fallait y entretenir la culture d’une façon 
constante. L’omission de ce devoir avait pour conséquence la 
perte du droit d'usage. Il suit de là que ce qu’un colon ac- 
quérait par son travail n’était pas un droit de propriété, mais 
plutôt un droit de jouissance ininterrompue, et pouvant par 
conséquent prendre le caractère d’une jouissance à vie. 

La mise en culture était dans l'Inde, non seulement un 
mode originaire d’appropriation, mais aussi un mode dérivé. 

La terre occupée par telle ou telle famille, tel ou tel village, 
pouvait être cédée à un nouveau colon par les ayants-droit et 
cela à condition que celui qui en serait investi la ferait fructi- 
fier par son travail. Dans ce cas, le titre de propriété ne pro- 
vient plus du fait seul de la mise en culture, mais de la ces- 
sion, faite au profit du nouveau possesseur par ceux qui 
avaient détenu la terre avant lui. Et, en effet, toutes les fois 
qu'il s’agit d’approprier à tel ou tel individu venu du dehors 
une terre quoique herme, mais située dans les confins de tel 
ou tel village, de telle ou telle communauté, c'est à elle qu'il 
faut s'adresser pour avoir l’autorisation nécessaire. En veut- 
on un exemple, on le trouvera dans une vieille légende rela- 
tant la façon dont fut fondé le village de Mourouda dans le 
Cancan méridional. Cette légende, dont l'existence nous est 
révélée par un texte sanscrit du xIv° ou xv° siècle, parle de 
colons venus du nord sous la conduite d’un brahmane Ganga- 
dara Rata. Les colons prennent pied dans une forêt, apparte- 
nant à la commune Azonda, se font donner par les villageois 
le droit de la défricher, et en deviennent de cette façon les 
propriétaires (1). Puis, manquant de pâturages, ils requierent 
l'intervention du « radja » ou prince de la localité, et, grâce à 
lui, sont dotés de la quantité de terrain qu'il leur faut par 
quatre communes du voisinage. 


(4) Journal of the Bombay branch of the Asiatic society. La légende est 
rapportée tout au long dans mon livre russe sur l’histoire du communisme 
agraire, Moscou, 1879, p. 104. 
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La mise en culture d’une terre herme ne se trouve point au 
nombre des modes originaires d'acquérir la propriété dans les 
pays musulmans, et cela pour la raison que ces pays n’admet- 
tent point l'existence de ce que les Romains appelaient « terra 
nullius. » La terre de conquête, c'est-à-dire tout le terrain 
arraché aux infidèles par le glaive, depuis le temps de Maho- 
met, a toujours été considéré par les mahométans comme 
appartenant de droit, à défaut d’autres propriétaires, au chef 
des croyants, à l’imam. Cette fiction n’a pas empêché le 
maintien de cette ancienne coutume arabe qui voulait que le 
premier colon d’une terre herme en devint l’usufruitier (1). 
Elle n’a prévenu que la possibilité d’une évolution ultérieure 
de ce droit, lequel resta à jamais un droit d'usage et non 
de propriété. La plupart des légistes musulmans sont de cet 
avis. Le droit de propriété ne peut être établi au profit du 
premier cultivateur que dans le cas d’une autorisation ex- 
presse de la part de l’imam, lisons-nous dans la Hédaya, 
ce Code de droit Hanéfite, longtemps en usage dans l'Inde. 
Le droit malékite partage la même façon de voir. La prise 
de possession de la terre non occupée ne peut être faite que 
du consentement de l’îimam, écrit Sidi Krelil (2), et c’est aussi 
là l'opinion de son commentateur Abd el Backi. Il n’y a guère 
que le droit des musulmans schyites pour reconnaître que : 
« Quiconque en l'absence de l’imam défriche une des terres 
vacantes en acquiert la propriété quoique forcément il n’en 
ait point reçu l'autorisation (3). » Ainsi tout en étant unanimes 
à reconnaître au premier colon l’usufruit de la terre qu'il a 
mise en culture, les législations musulmanes sont loin d’ad- 
mettre également que l'occupation seule est un titre suffisant 
pour établir la propriété. La plupart exigent encore le consen- 
tement de l’îimam : « car la terre qui n’est à personne, prétend 
le Hedaya, devient par droit de conquête le bien commun de 
la totalité des fidèles. Son appropriation individuelle, ainsi 


(1) Sur le caractère antique de cette coutume, consulter Goldziher, Mu- 
hamedanisches Recht in Theorie und Wirklichkeit, Zeitschrift für verglei- 
chende Rechiswissenschaft. 8. Band, III. Heft, 1889, p. 412. 

(2) Worms, Journal asiatique, octobre 1842, p. 301. 

(3) Query, Recueil de lois concernant les musulmans schyiles, v. 11, p. 231- 
239. 
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que celle de tout autre butin de guerre, ne peut s'effectuer 
par conséquent que si elle est autorisée par l’imam (1). » Un 
autre Code Hanéfite, le Moultekka, très répandu en Turquie, 
n’est pas moins explicite à ce sujet : « l’îmam a le droit, dit-il, 
de disposer des terres incultes de l’État. Tout homme, musul- 
man ou infidèle, qui met ainsi en culture une terre herme, en 
acquiert la propriété (2). » 

Si le consentement de l'’îmam est une condition nécessaire 
pour que la terre devienne propriété privée par voie d'occupa- 
tion, une autre condition non moins importante est que la terre 
ainsi occupée soit une terre herme. « L'îimam, lisons-nous 
dans un Code malékite, le Sidi Krelil, ne peut en aucune façon 
conférer le droit de propriété sur un terrain déjà mis en cul- 
ture (3). » Ceci ne serait faisable que dans un cas, si la terre 
avait été abandonnée par son premier colon et fût redevenue 
ce qu’elle était jadis — herme et vague. Aussi, voyons-nous 
un légiste musulman, Abd el Backi, déclarer formellement que 
l’imam a parfaitement le droit d'autoriser l’occupation d’une 
terre dont la culture a été négligée par son propriétaire (4). 
Dans tout l'Orient musulman et tout particulièrement parmi 
les populations mahométanes du Caucase, que j'ai visitées 
plus d’une fois, il n’est question que de propriété acquise par 
le fait de redonner la vie à une terre longtemps laissée sans 
culture. Dans les provinces géorgiennes, dont le droit coutu- 
mier s’est ressenti sur plus d’un point de la dépendance poli- 
tique dans laquelle le peuple de ces contrées avait vécu vis-à- 
vis de la Perse, l'acquisition de la propriété par le fait de la 
mise en culture d’un terrain herme ou devenu tei par l’aban- 
don de son ancien propriétaire est un fait si commun, que le 
terme employé pour désigner une pareille prise de possession 
— « Acho » — est en même temps celui par lequel on désigne 
la propriété. 

Ainsi, dans tout l'Orient, l'occupation effectuée, non par le 
glaive, mais par la charrue, est considérée comme un mode 
usuel d'établir un droit réel sur la terre, ce droit prenant 


(1) Le Hedaya, traduction anglaise de Hamilton, p. 129. 
(2) D'Ohsson, t. VI, p. 122. 

(3) Worms, Journal asialique, 1842, p. 317. 

(4) Ibid. 
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tantôt la forme d'un droit d'usage, tantôt celui de la pro- 
priété. Il n’en a guère été autrement dans l'Occident latin et 
germanique, durant tout le moyen-âge, et pour nous en con- 
vaincre, nous n'avons qu'à consulter les lois barbares, les for- 
mules et les actes judiciaires dans lesquels il n’est question 
que d’exartum ou de novale, d'apprisio ou de bifang, de captura 
ou d’adtractum, ou encore de ierres dont la possession a été 
acquise sudore et labore, c'est-à-dire par le travail à la sueur 
du front (1). Le droit d'acquérir la propriété d’une terre herme 
par le fait de sa mise en culture est directement reconnu, tant 
par les lois barbares réglant les rapports juridiques des peu- 
plades germaniques que par celles composées à l'usage de la 
population romaine. Pour s’en convaincre, on n'aura qu'à con- 
fronter le titre XIII de la loi Gombette avec le $ 23 du livre 
second de la Lex romana Curiensis : « Quicunque miles in 
terram dominicalem aedificium fecerit, id est, si ipsa terra al- 
ter homo antea propressa non habuit, postea ipsum aedificium 
nullus homo ei tollere potest. Similiter et de agro ubicumque 
laborare potuerit si ipsum agrum antea alter non habuit, nul- 
lus ei tollere potest (2). » J'ai tenu plus particulièrement à re- 
produire ce texte, car 1l nous fait voir que loin d’être comme 
on l’a prétendu à tort, une coutume germanique, le droit d’ac- 
quérir la propriété par la mise en culture était admis égale- 
ment par des codes juridiques d'origine latine. La Lex romana 
Curiensis est dans ce cas, et le fait qu'elle fait précéder la dis- 
position que je viens de rapporter d’un renvoi aux disposi- 
tions de l’empereur Honorius, ne fait que mieux ressortir le 
caractère éminemment romain de l’exartum en usage parmi la 
population helveto-romaine des Alpes Rhétiques. Cherche- 
t-on, d'autre part, une preuve que l’appropriation du sol parle 
travail n’est pas entrée dans les coutumes germaniques sous 
l'influence exclusive du droit romain, on la trouvera dans le 


(1) Voy., entre tant d’autres recueils de chartes, celui que M. Wartmann 
fit pour le monastère de Saint-Gall (Urkundenbuch der Abtei Sanct-Gallen), 
ainsi que les n°5 202, 274, 334, etc. Recueil des chartes du Bas-Rhin, édité 
par Lacomblet (Urkundenbuch für die Geschichle des Niederrheins. V. I, p. 12 
et 29). Consullez aussi Dronke, Codex diplomaticus Fuldensis, 133, charte 
n° 261. 

(2) Planta, Das Alle Rhälien, p. 460. 
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fait qu’elle est on ne peut mieux reconnue par les législations 
scandinaves qui n’ont point été soumises, comme on sait, aux 
mêmes influences latines que les lois barbares du continent. 
L'ornum de l’ancien droit danois n’est pas, en effet, autre chose 
que le bifang ou l’exartum germanique, et les conditions dans 
lesquelles 1l peut se produire sont identiquement les. mêmes. 
Il fallait, dit Amira, non seulement procéder à l'occupation 
d’un terrain herme (landnam ou nema land, d’après l’expres- 
sion en usage dans les anciennes lois norvégiennes), il fallait 
encore, en établissant ses limites, exécuter un acte symbolique, 
consistant dans le fait d'allumer le feu sur la terre qu’on vou- 
lait s'approprier. L'origine de cette coutume est facile à devi- 
ner. La culture ne commençait-elle pas régulièrement par 
l'incendie de la forêt? 

Autre point à noter. Pour que la terre, une fois occupée, 
restât la propriété de son premier colon, le droit scandinave 
exigeait qu’elle fût cultivée d’une facon ininterrompue. L’a- 
bandon du terrain par l’occupant le faisait rentrer au nombre 
des terres vagues pouvant par là même devenir l’objet d’une 
nouvelle prise de possession, 

Les destinées du bifang allemand (1) et de l’ornum scandinave 
furent identiquement les mêmes. Aussitôt que le sol fut de- 
venu la propriété des communes rurales, libres et féodales, et 
que les terres non occupées furent reconnues appartenir à 
l'État et à son chef politique, le roi ou le prince, l'occupation 
individuelle fut assujettie à la condition d’une autorisation 
préalable de tous les ayants-droit, tantôt de la communauté 
des habitants d’un district, centena, hunderd, ou d’un village, 
villata, tun, etc., tantôt du seigneur féodal, tantôt du prince 
ou du roi. Amira, Inama-Sternegg et Heussler sont unanimes 
à le reconnaître. La terre du peuple, l’allmenningr, passant 
en Norwège aux mains du roi, devenant konungs allmenningr, 
dit le premier, c’est à lui que tout nouveau colon devait de- 
mander l'autorisation d'occuper un terrain jusque-là resté sans 
culture. Dans le cas où la terre herme avait été englobée dans 
les limites d’une commune, c'était à la communauté de ses 


(1) Elles sont retracées par M. Beseler dans son Etude sur le Neubruch 
(Symbolæ Bethmano-Holwegio oblatæ). 
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habitants de donner le consentement au colon qui venait se 
fixer sur son sol et le faire fructifier par son travail. Toute 
prise de possession non conforme à la condition susdite, pri- 
vait le premier occupant du droit de devenir propriétaire (1). 

En Allemagne, dit à son tour Heussler, tout terrain non oc- 
cupé devint avec le temps terre du roi. Aussi les empereurs 
prirent-ils l’habitude d’en parler en ces termes : « Silva invia 
et inculta, et ob hoc nostre proprietati deputata (2). » Pour 
s'approprier un pareil sol, même par le travail, il fallait être 
muni d’une‘autorisation spéciale de la part du monarque. 
Quand l’unité de l'empire fit place à une multiplicité de fiefs 
plus ou moins indépendants, le Landesherr remplaça l’empe- 
reur-roi, et c’est à lui qu'il fallut avoir recours pour l’autori- 
sation. Quant aux terres occupées par les communes et sou- 
mises à l'usage commun des familles qui les composent, leur 
mise en culture par tout nouveau colon ne pouvait avoir lieu 
que du consentement de tous les ayants-droit (3). Les bifänge 
ne purent, par conséquent, se faire sur les terres de l’allmend 
qu'en cas d’autorisation directe des Genossen, coutume encore 
suivie dans ceux des cantons de la Suisse qui admettent l’éta- 
blissement de ce qu’on appelle gärten dans les forêts et les 
terrains vagues appartenant par indivis aux habitants d’une 
même commune. Cette prise de possession de l’allmend, tou- 
jours du consentement des ayants-droit, pouvait se faire tant 
par des colons isolés que par des sociétés de colons. Dans ce 
cas, nous dit M. Inama-Sternegg (4), des communautés d'ex- 
ploitation (Betriebsgemeinschaften) arrivaient à s'établir sur les 
terres de l’allmend, semblables à ces Haubergsgenossenschaften 
qu'on retrouve encore de nos jours dans le Siegerland (5). 

Le défrichement, fait du consentement de la commune, 
n'avait pas toujours pour suite l’établissement du droit de 
propriété. Souvent, le nouveau colon n’en acquérait que l'u- 


(1) Voyez Grundriss der germanischen Philologie herausgegeben von Her- 
mann Paul, IT Band. 2. Abtheilung, p. 151. 

(2) Bôhmer, Acta imp. I, n. 41 (a. 1018). 

(3) Heussler, Inslitutionen des deutschen Privatrechts, 2 Band, p. 65. 

(4) Inama-Sternegg, article intitulé Wirthschaft, dans le Grundriss der germ. 
Philologie, II Band. 2. Abth., p. 11. 

(5) Voyez Achenbach, Die Haubergsgenossenschaften des Siegerlandes. Bonn, 
1863. 
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sage, lequel se prolongeait indéfiniment, à la condition que 
la terre restât en culture. C’est ainsi qu’en Catalogne et dans 
l'Aragon, on rencontre des coutumes qui veulent que qui- 
conque n’a pas cultivé la terre pendant trois ans en perde par 
là même l'usage. Cette règle est encore maintenue de nos 
jours dans les communes rurales situées au centre des Py- 
rénées, comme l’a si bien fait voir le professeur Loutchitzky 
dans l’étude intéressante et très nourrie de documents inédits 
qu’il a bien voulu me dédier (1). 

En Suède, à en juger d’après les lois de Westrogothie et 
de l’Upland, le défrichement n’établissait d’autre droit que 
celui d'usage dont la durée était tantôt de trois, tantôt de six 
et même de douze ans. C’est encore le droit d'usage, limité 
à une couple d'années, souvent à 3, 4 et 5 ans qu'accordent 
aux défricheurs de l’allmend les communes de Glarus et de 
l'Unterwalden. Les gärten ou terrains potagers, occupés dans 
les confins de l’allmend, ne restent dans les mains de leurs 
détenteurs qu'un nombre d’années établi par la coutume. 

Nous n’en dirons pas davantage sur le rôle si curieux qu’a 
joué l'appropriation de la terre par le travail, tant en Orient 
qu’en Occident. Car, la nature juridique de l’apprisio ou exar- 
tum et les causes diverses qui l’empêchèrent de devenir la 
forme générale de la propriété, me paraissent suffisamment 
élucidées après ce que je viens de dire plus haut. Le lecteur 
sera forcé de reconnaître que l'occupation seule ne suffisait 
pas pour établir un droit réel sur la terre, même herme ; que 
cette occupation devait encore être suivie d'une culture inin- 
terrompue, que le droit de propriété n’était pas toujours le 
résultat d’une pareille prise de possession, et que bien des 
fois 1] n’en ressortait qu’un droit d'usage plus ou moins long. 
Le lecteur voudra bien noter aussi que l'occupation effec- 
tuée par la mise en culture pouvait être faite, non seulement 
par des ménages isolés, mais par des communautés de mé- 
nages, lesquels n'étaient point empêchés, dans ce cas, de 
laisser dans l'indivision, le tout ou une partie des terres qu'ils 
s'étaient appropriées. 


(1) Annales de la Patrie (Revue mensuelle supprimée il y a peu d'années 
par le Ministre comte Tolstoï). Voyez l'année 1880-81. 
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Si l’apprision, bifang ou exartum, n’est pas devenue le mode 
le plus commun de constituer la propriété, la cause en doit 
être cherchée dans le fait que la terre vaine et vague (la 
terra nullius, das herrenlose Land) fut reconnue avec le temps 
la propriété de l'État et des communes. C’est, par conséquent, 
aux représentants de l’État, quel qu’en füt le nom, aux Radjas, 
aux Imams, aux Konungs et aux Landesherren qu'il fallut 
recourir ‘toutes les fois qu’il s'agissait de mettre en culture 
des terrains jusque-là restés vierges. Ce n’est que parce que 
ces personnes voulaient bien autoriser une pareille occupa- 
tion que la terre devenait la propriété du colon ou des co- 
lons qui l'avaient mise en culture. Quant aux terres vaines 
et vagues qui avaient été partagées entre les .communes, 
elles n'étaient assujetties à l'appropriation, tant individuelle 
que collective, que du consentement de tous ceux qui avaient 
droit à la jouissance, autrement dit de tous les communiers, 
que ces derniers fissent partie d’une seule commune ou d’un 
nombre plus ou moins restreint de communes exerçant des 
droits d'usage dans la même forêt ou dans les mêmes pâtu- 
rages. 

Ce qui précède suffit pour faire comprendre l’origine histo- 
rique et le vrai caractère juridique de ce mode particulier de 
propriété, fort répandu , encore de nos jours, dans la Petite- 
Russie et dans l'Ukraine, qu'on nomme la xaimka ou terre 
d'apprision. 

Que ce mode d'arriver à la jouissance temporaire, sinon 
à la propriété héréditaire de la terre, ait été connu déjà à 
l’époque où Kiev, devenu de nos jours le centre de la Petite- 
Russie, se trouvait à la tête des principautés occupées par 
la descendance de Rurik, nous en trouvons un témoignage 
indubitable dans la mention qu'en fait une compilation juri- 
dique russe remontant au xrv° siècle. J'entends par là le 
recueil de lois byzantines, la plupart tirées du Prochiron et 
adaptées aux conditions d'existence du peuple des campagnes 
russes qu'un manuscrit de la bibliothèque synodale de Mos- 
cou nous a conservé sous le titre de Livres de lois. 

Le dernier, qui se soit occupé de l'édition et du commen- 
taire de ce recueil on ne peut plus précieux, a été M. Pavlov, 
professeur de droit canonique à l'Université de Moscou. « Sans 


Revue nisr. — Tome XV. 32 


490 ÉTUDES SUR LE DROIT COUTUMIER RUSSE. 


avoir force de loi, nous dit ce savant émérite, les Livres de 
lois, ainsi nommés, avaient été probablement consultés plus 
d’une fois par les personnes d'Église et les tribunaux ecclé- 
siastiques. » 

Un fait qui paraît donner raison à cette hypothèse, et qui 
en lui-même est fort important pour fixer la nature juridique 
de l’apprision ou zaimka, à cette époque reculée de l’histoire 
russe, est que des droits réels, conformes dans leurs moin- 
dres détails à ceux mentionnés par le code à moitié byzantin 
dont il vient d’être question, se retrouvaient encore au siècle 
passé chez les paysans de la Petite-Russie. 

En effet, voici la disposition contenue dans les Livres de 
Lois , sur la façon d'acquérir le droit d'usage , par le fait seul, 
d’avoir mis en culture un terrain vierge, et voici d'autre part, 
ce que prescrivait encore naguère, la coutume locale d’un vil- 
lage du gouvernement de Poltava, nommé Goltva. 

Les livres de Lois. — « Un agriculteur, qui mettra en cul- 
ture une terre couverte de broussailles (nechistouiu xemliu — 
littéralement une terre qui n’est pas propre), a droit d'en 
tirer profit pendant trois années consécutives, puis 1l l'aban- 
donne à celui qui a des droits sur elle (1). » 

La coutume locale de Goltva, telle que la décrit un acte 
officiel daté de l’année 1767. — « Celui qui a soulevé avec sa 
charrue une terre vierge, n'en acquiert point par là la pro- 
priété. Après en avoir usé trois ans durant, alors que la terre 
redeviendra herme, comme elle l’avait été avant sa mise en 
culture, tout homme nouvellement survenu aura le droit de la 
mettre en labour (2). » 

La similitude de ces deux règles, dont l’une provient d’un 
code remontant au xrv° siècle, et l’autre n’est que l’expres- 
sion d’une coutume récemment en vigueur, nous permet d’é- 
tablir non seulement le fait jusqu'ici douteux de l’applica- 
tion que les Livres de Lois avaient eue dans les provinces 
petites-russiennes. Elle nous fait encore connaître que l'occu- 


(1) Pavlov, Knigui Zakonnia. Pétershourg , 1885, p. 46. 

(2) Onago polia ne doljen svoiti vovse, — ne doit pas s'approprier ce ter- 
rain, ni établir sur lui une propriété pleine et entière (Louchitzky, Recueil 
de matériaux pour servir à l'histoire des communes rurales de la Petile-Russie, 
el particulièrement du gouvernement de Poltava. Kiev, 1884, p. 169). 
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pation du sol par le colon n'avait jadis dans ces contrées d’au- 
tre suite que l'établissement au profit de l’occupant d’un droit 
d'usage, limité au nombre d'années exigé par l’assolement 
triennal. 

Si on se demande la cause pour laquelle en Russie l’occu- 
pation d’un sol, même vierge, n'’entraînait pas nécessaire- 
ment après elle l'établissement de la propriété, on sera amené 
à émettre cette hypothèse que l'appropriation du sol par les 
communes rurales y était un empêchement. Une fois que les 
terres vaines et vagues sont divisées entre les communes, 
elles cessent par là même d’être terræ nullius. Celui qui les 
met en culture ne se trouve pas par conséquent vis-à-vis d'elles 
dans la position du premier occupant. C’est un simple usu- 
fruitier dont le droit réel est nécessairement réglé par la cou- 
tume, et qui ne peut en être affranchi que du commun accord 
de tous ceux qui participent aux biens de la commune. Ce qui 
nous confirme dans cette vue, ce sont les faits analogues que 
présente l’état social des peuples scandinaves, et plus particu- 
lièrement des suédois, fondé qu'il était sur le principe de la 
possession indivise du sol par les communes. La Westgütalag 
et l’Uplandlag sont en effet unanimes à limiter à quelques 
années seulement l'exercice de l’usufruit, qu’elles accordent au 
premier colon d’une terre vierge toutes les fois que cetie terre 
fait partie de l’allmänig, autrement dit des communaux (1). 

Si le fait de la jouissance du sol en indivis par les ménages, 
constituant une ou plusieurs communes, a empêché l'établis- 
sement en Russie à l’époque des apanages, c’est-à-dire anté- 
rieurement au xv° siècle, de cette propriété privée, que donne 
au colon l’apprision et le défrichement du sol, l'épanouisse- 
ment de la puissance tzarienne au xv° et xvie siècles nous 
donne la raison pour laquelle l’ « apprision » est restée in- 
connue au droit tant écrit que coutumier de la Moscovie. En 
effet, à en croire le jésuite Antoine Possevin, qui fut envoyé 
au grand duc Basilius par la cour de Rome à la fin du xvr° 
siècle, toute la terre en Moscovie était censée appartenir au 


(1) Contrairement à la loi de Westrogothie, la loi d'Upland admet encore 
le terme de deux et trois fois trois ans, c’est-à-dire la rotation triennale 
exercée à deux ou trois reprises par le colon, qui a fait le défrichement. 
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tzar, personne n'en pouvant disposer même en faveur des 
proches que de son consentement (1). On a d’autant plus lieu 
d’attacher une réelle importance à ce témoignage, que le 
pouvoir arbitraire du tzar s'étant constitué, ainsi que l’a dé- 
montré l’éminent historien Kostomarov, sous l’influence di- 
recte de l’exemple offert par les Khans de la grande Tartarie 
(Bolchaia orda), la théorie musulmane qui voulait que toute 
la terre fût considérée comme la propriété ou le « dominium 
eminens » du chef de l’État (l’îmam), a pu aisément être appli- 
quée aux princes régnants de la Moscovie. 

Il est étonnant que les jurisconsultes russes n’aient pas 
étudié jusqu'ici avec plus de soin le régime des terres, tel 
qu'il se présente dans les traités de jurisprudence musul- 
mane. Ils auraient certainement pu y trouver l'explication de 
plus d’un point obscur que présente encore l’histoire de la 
propriété foncière de l'Empire. Ils seraient arrivés à concevoir 
comment la théorie juridique qui veut que le prince soit le 
seul propriétaire de la terre, n’a pas empêché la prise de pos- 
session, tant individuelle que collective, du sol de la Moscovie 
par les familles et les communes, ni plus ni moins, qu'elle ne 
l’a fait dans la grande Tartarie et les divers États régis par 
la jurisprudence musulmane (2). D'autre part, ils auraient pu 
constater la grande analogie qui existe entre les terres de 
« service » ou « iktaa » du monde musulman, terres dont la 
possession était attachée à la charge et finissait avec elle, et 
ces « pomestia » ou terres cédées en usufruit et non transmis- 
sibles aux héritiers, dont les tzars de la Moscovie, ces succes- 
seurs des Khans tatars, rémunéraient les services, que les 
« hommes d'épée » et les « hommes de conseil » leur rendaient 
tant dans les rangs de l’armée qu'à la tête des provinces et 
des divers bureaux ou « prikasi, » partageant entre eux les 


(1) Voici le texte même de ce passage si souvent commenté de la Mosco- 
via, tel qu'il est rédigé dans la traduction italienne qui en fut faite à Fer- 
rare en 4592 : « I] mero imperio resta quasi al Mosco (le tzar).. Se ad alcuno 
consegna ville e campi quelli non passano ai posteri se non ne hanno la 
confermatione del Principe... Di quà aviene che nissuno veramente puo dire 
d'haver cosa alcuna propria... (p. 32). 

(2) Voyez ce que Worms, Bélin et Kremer disent quant à la possession du 
sol dans les pays musulmans. 
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soins de la haute administration. Le fait seul que le « pomestié » 
était resté inconnu à l'époque antérieure faux invasions tata- 
res (1), de sorte que l’ancien droit russe n'en fait aucune 
mention, nous porte à croire que son développement a dû s’ef- 
fectuer sous des influences étrangères; or, parmi ces in- 
fluences, il n’en a pas été de plus voisine et de plus décisive 
que celle de la puissance Tatare. 

A côté des terres de service ou pomestia, le droit civil de 
la Moscovie connaissait encore un autre genre de propriété : 
l’alleu (votchina) dans le sens de terra parentum ou bien héré- 
ditaire (2). Les deux genres de propriété, le bénéfice et 
l’alleu, pour parler la langue des feudistes, restèrent long- 
temps distincts en Russie. Ce n’est guère que depuis que la 
noblesse a été libérée par Catherine II de l’obligation du ser- 
vice militaire, que le pomestie ou le bénéfice est venu se 
confondre avec la votchina ou terre héréditaire. À eux deux 
ils constituèrent la propriété pleine et entière telle qu’elle 
est reconnue par le droit moderne de l’Empire. En dehors 
de ces deux formes de propriété, je veux dire de la votchina 
et du pomestie, du bénéfice et de l’alleu, la Russie mosco- 
vite n’a connu que la propriété indivise, ou plutôt l’usu- 
fruit héréditaire indivis exercé par les communes rurales, 
ces centaines noîres parmi lesquelles était partagée la majo- 
rité du peuple des campagnes, celle notamment qui relevait 
directement de la couronne. Entre la propriélé communiste 
des villageois, l’alleu et le bénéfice possédés par l’homme de 
service et le dominium eminens exercé par le tzar sur les terres 
hermes, il n’y avait plus de place pour la libre occupation du 
sol, autrement dit pour la zaimka. Aussi, n'y a-t-il guère lieu 
de s'étonner que la mise en culture des terrains vierges ne 
figure point en Moscovie au nombre des titres constitutifs de 
l4 propriété. Ceci ne veut pas dire que le premier colon d’une 


(1) Consultez là-dessus le livre de M. Zagoskin, Histoire des hommes de 
service ou « ministeriales » (Kazan) et l'ouvrage du professeur Gradovsky, 
Histoire de l'administration locale en Moscovie (Pétersbourg). 

(2) La propriété héréditaire n’était pas inconnue non plus à la jurispru- 
dence musulmane, le mulk ou melk n'étant pas autre chose que l’alleu. 
Voyez encore sur cette question l’article si intéressant de Worms dans le 
Journal asiatique. 
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terre jusque-là restée en friche ne pouvait arriver à se créer 
un certain droit sur le sol vivifié par son travail. Maïs pour que 
ce droit devint une propriété, il fallait, selon les circonstances, 
tantôt la ratification formelle de la part du tzar, tantôt l’ac- 
quiescement du propriétaire foncier ou de la commune rurale. 
La plupart du temps, le nouveau colon n'arrivait à établir 
à son profit qu'une sorte de bail héréditaire. C’est là le cas de 
ces nombreux serebrenniki ou hommes libres établis sur le 
sol d'autrui, dont les redevances se réduisaient au paiement 
d’une certaine rente connue sous le nom de serebro, ce qui, 
littéralement, veut dire argent. Ils paraissent avoir été fort 
nombreux durant tout le xv° et xvi° siècles, et avoir occupé 
tant les terres libres dépendant de la couronne, que celles 
des monastères et des seigneurs séculiers. 

Quant aux terres indivises dans la possession des com- 
munes, elles pouvaient aussi devenir l’objet d’une apprision, 
mais, dans ce cas, l’acquiescement préalable des propriétaires 
communistes était de rigueur. « Tous les paysans de la volost 
(espèce de commune répondant par son étendue à l’idée de 
Mark) ont permis à telle ou telle personne (suit le nom) d’oc- 
cuper tel terrain devenu vacant par le fait du départ de 
telle ou telle personne, ou encore tout le mir a consenti qu'un 
tel occupe le terrain que voici (1), » telle est la formule em- 
ployée par les chartes moscovites toutes les fois qu'il s’agit 
de reconnaître les droits du premier occupant sur le sol dé- 
friché par ses soins. 

Tout autres furent les conditions dans lesquelles s’effectua 
l'évolution de la propriété foncière en Petite-Russie et dans 
l'Ukraine. 

Les principautés de Kiev et de Tchernigov qui avaient formé 
le berceau de la civilisation russe passèrent de bonne heure 
sous la dépendance des princes de la Lithuanie; ceux-ci 
ayant uni leurs États à la Pologne, ces principautés devin- 
rent polonaises. Ce fait eut pour conséquence que le dévelop- 
pement juridique de la population éminemment russe qui les 
occupait, s’effectua sous l'influence de codes hithuaniens , en 


(4) Voyez mon livre intitulé : #odern Customs and ancient Laws of Russia, 
p. 88 (London, David Nutt, 1891). 
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partie aussi sous celle du droit allemand, les coutumes de 
Magdebourg et de Chemnitz, toutes deux empruntées au Mi- 
roir de Saxe, qui sont devenues en Pologne le droit particu- 
lier des villes. 

Une autre circonstance d'ordre purement historique con- 
tribua puissamment à créer pour la propriété foncière de lu 
Petite-Russie des conditions d'existence et de développement 
tout à fait différentes de celles de la Moscovie. Le sud-ouest 
de la Russie avait été dévasté pendant des siècles par les 
incursions périodiques des Tatars; sa population était deve- 
nue fort mince. Pour défendre la frontière des attaques inin- 
terrompues des nomades qui l’avoisinaient, la Pologne avait 
trouvé nécessaire d'établir des sortes de colonies militaires, 
connues sous le nom de régiments de Cosaques. Les régi- 
ments furent dotés d'institutions autonomes et de vastes ter- 
rains qu'ils laissèrent, la plupart du temps, en indivis. 

Le nord de la Petite-Russie, moins exposé aux incursions 
des Tatars, reçut à plusieurs reprises de nouveaux colons 
dans la personne des petits nobles ou schliachtich. Ces aristo- 
crates, d'origine polonaise, étaient dotés par la couronne de 
nombreux manoirs qu'ils peuplèrent tant de serfs que d'hommes 
libres, qui consentaient à devenir leurs tenanciers héréditaires 
ou chinscheviki (du mot chinsch qui veut dire cens). Il n'en 
était guère ainsi dans les steppes qui forment la partie méri- 
dionale du gouvernement actuel de Tchernigov, ainsi que tout 
le gouvernement de Poltava. Ces terres, exposées qu’elles 
étaient aux incursions tatares, restaient presque désertes, et 
cela pas plus tard qu’au xvi° siècle. Aussi est-ce dans ces pa- 
rages que l'occupation libre du sol encore vierge ou redevenu 
tel par l’abandon de ses anciens cultivateurs, restait encore 
possible (1). Le statut de Lithuanie qui avait cours dans ces 


(1) Si la partie septentrionale de la Petite-Russie, écrit un historien mo- 
derne, M. Bagalei, était peu peuplée, celle du midi n’était qu’une steppe sau- 
vage (dikaia step). En effet, c'est là qu'étaient situés ces champs dits ialovii 
ou vides d'habitants, dont il est question dans les plaintes adressées par les 
marchands turcs et tatars contre les cosaques. Les bords de la Vorscla et 
du Chorol, du Soula, du Bel et de l’Oudai, rivières qui tracent leurs cours à 
travers les gouvernements de Poltava et de Kharkov, étaient couverts de 
forêts dans lesquelles chassaient librement les cosaques de Kiev et de Cher- 
kassi, les bourgeois de Konev et de Tchernigov. 
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contrées encourageait l'établissement de nouveaux colons en 
leur promettant la libre possession du sol vivifié par leur tra- 
vail. Voici, en effet, ce que contient à ce sujet le titre III, 
arlicles 2 et 43 de ce statut : « Celui qui se serait acquis par 
son travail (najil) un sol qui n'aurait appartenu jusque-là à 
personne et qu'il aurait mis en labour ou débarrassé de bois et 
de broussailles… en devient de droit le propriétaire (1). » C’est 
dans cette disposition du statut de Lithuanie, adoptée par ce 
recueil de coutumes petites-russiennes, que l'impératrice Éli- 
sabeth fit dresser en 1743, qu'il faut voir la source juridique 
de l’apprision ou de la zaimka. 

Les rois de Pologne maintinrent religieusement dans leur 
politique agraire cette prescription, à moitié coutumière, à 
moitié légale, qui voulait que l'apprision fût un titre de pro- 
priété. Nous en avons la confirmation formelle dans le privi- 
lège suivant accordé aux cosaques par la cour de Varsovie, le 
22 juillet 14646 : il est permis aux cosaques faisant le service 
militaire (sloujilim kasakam) d'occuper des terres et de cons- 
truire des habitations là où l’occasion se présentera, pourvu 
que ce soit dans les lieux jusqu'ici privés d'habitants (terrains 
vides, poustiamesla) , lisons-nous dans le texte (2). 

Le changement de régime, le passage de la Petite-Russie 
de la sujétion polonaise à la sujétion moscovite, n’amoindrit 
en aucune façon les droits des premiers occupants. Les het- 
mans et les tzars ne demandaient pas mieux que d’encourager 
la colonisation et quel moyen pouvait l’assurer mieux que le 
privilège accordé aux défricheurs? Aussi voyons-nous les 
steppes et les forêts envahies comme par le passé d’émigrés 
polonais et russes qui, profitant des avantages que la coutume 


(1) Voyez Kievskaia Starina, Journal historique, publié par une société 
d'érudits à Kiev, année 1883, p. 864. 

(2) Voyez la compilation juridique intitulée : Prava po kotorim souditsia 
malorossiiski narod. Ce recueil, composé en majeure partie d'emprunts faits 
au statut de Lithuanie et au Miroir de Saxe, a été compilé sous le règne de 
l'impératrice Elisabeth, à l’usage des habitants de la Petite-Russie, dont il 
est censé contenir la coutume écrite. C’est à M. Kistiakovsky, professeur de 
droit criminel à l’Université de Kiev, que revient l'honneur de l'avoir mis au 
jour. Les dispositions que je viens de citer sont reproduites dans le chapitre 
IV, art. 3, $ 3 de ce recueil (p. 48). 
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leur accordait, s’appropriaient le sol en le fructifiant par leur 
travail. Ceci est plus d’une fois relevé par les chartes des xvi° 
et xvn° siècles. Dans l’une d'elles qui est datée de l’année 1738 
et contient le témoignage des habitants du district de Glou- 
chov (gouvernement de Tchernigov) quant aux origines de 
leurs droits de propriétaires, nous trouvons le passage curieux 
que voici : 

« Il y a cinquante ans, disent les paysans (cela nous ramène 
donc à 1688, c'est-à-dire à une époque qui n’est éloignée de 
l’annexion de la Petite-Russie à la grande que par une ving- 
taine d'années), tout le pays, à commencer au village de 
Tchartoreika jusqu’à celui de Voroneg {ne pas confondre avec 
la ville du même nom), était couvert d’arbres et de brous- 
sailles; d'habitants on n’en trouvait guère (pouscha volna). 
Aussi est-ce au milieu de la forêt que s’établirent les premiers 
villages, tels que *Tchartoriga, Doubovich et autres, car il 
était permis à tout le monde d’y entrer et d’y couper le bois 
nécessaire à la construction des chaumières. » 

« Quand la population s’accrut et qu’une bonne partie de la 
forêt fut abattue, les habitants les plus anciens et les plus im- 
portants (stareischii à snatneischii) de Voroneg et autres vil- 
lages voisins, procédèrent à l'occupation du sol et entourèrent 
de fossés leurs « zaimi » ou « apprisions, » chacun se réser- 
vant plus ou moins de terrain, selon ses facultés, ainsi que cela 
leur était licite de faire (1). » 

On croirait, en parcourant ces lignes, lire la description 
succincte, et tant de fois faussement interprétée que Tacite 
donne du mode de procéder en usage chez les colons de la 
Germanie : « agri pro numero cultorum ab universis in vices 
occupantur quos mox inter se secundum dignationem partiun- 
tur (2). » 


(1) Voyez Karpov, Les commencements du rôle historique de Bogdan Chmel- 
nilzki (le libérateur de la Petite-Russie du joug de la Pologne), Moscou, 
1810. 

(2) Zuatneischii i stareischii obivateli nachali zanimat i ocopovat zaimi, 
vsiak po vosmognosti svoei, tchto i ne vosbranno im bilo (arch. du bureau 
administratif (Kollegia) de la Petite-Russie, n° 9155 : document reproduit 
par M. Lazarevsky dans son étude historique sur les paysans de la Petite- 
Russie (Zapiski Tchernigovskago goubernskago statisticheskago komileta, 1 v.. 
Tchernigov, 1866, p. 25). 
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Cette façon de procéder lors de l'occupation d’une terre 
vierge n’était pas particulière aux habitants du district de 
Glouchov. Sur des centaines et des milliers de lieues, occupées 
par des forêts vierges ou des steppes, que nuile charrue n’a- 
vait encore soulevées, on voyait des transfuges de la Pologne, 
de pauvres paysans d’origine ruthène se dérobant au joug du 
servage ou au fanatisme prosélytique des prêtres et des moines, 
‘s’abattre par centaines et par milliers sur un sol encore vierge, 
défricher la forêt, labourer la terre, et établir des bornes à 
leurs apprisions ou exarta. Le souvenir de ces faits était encore 
très vivant en l’année 1773, alors que les cosaques du village 
de Pakoschich eurent à soutenir un litige avec le monastère 
de Christ-Jésus, établi à Novgorod-Seversk. Appelés à défen- 
dre leur droit de posséder librement le sol qu'ils occupaient, 
les paysans rappelèrent aux juges la façon dont s'était effec- 
tuée la colonisation du pays, depuis son anfexion à la Russie. 
« Quand l’hetmann Bogdan Chmelnitzki, dirent-ils, détacha 
la Petite-Russie de la Pologne et l’assujettit au tzar Alexis 
Michaïlovitch, les terres situées sur les deux rives du Dnieper 
appartenaient par indivis à tous les petits-russiens réunis 
(Zemlia bila malorossian spolnaia 1 obschaia). Puis, on la par- 
tagea entre les régiments, et au sein de chaque régiment on 
la répartit entre les centaines, plus tard encore chaque centaine 
les assigna aux bourgs, villages et hameaux qui la compo- 
saient et dans chaque bourg, village ou hameau, les diverses 
familles occupèrent des parcelles du sol pour établir leurs 
habitations et leur fermes (foutori). C'est ainsi que tous les 
biens (immobiliers) furent soumis au pouvoir des petits-rus- 
siens par la voie de l’apprision (cherex saimi). Les proprié- 
taires désignaient les limites de leurs apprisions (zaimi) de 
façons diverses; les uns indiquaient les bornes par le sillon de 
la charrue, d’autres creusaient à l’entour des fossés, quelques- 
uns se contentaient de faire avec la hache des incisions aux 
arbres situés aux confins de leurs apprisions. Dans les limites 
de ces dernières les petits-russiens faisaient tout ce qu'ils vou- 
laient, ils bâtissaient des maisons et des villages entiers, les 
occupant par des colons qu'ils avaient fait venir du dehors et 
qu'ils inscrivaient comme étant leurs sujets (cela afin de leur 
faire payer des rentes et des cens); ils plantaient des jardins, 
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établissaient des écluses, construisaient des moulins, etc. » (1). 
Le fait seul d’avoir défriché le terrain, d'y avoir abattu et 
déraciné des arbres, comme cela est encore la règle des pro- 
vinces septentrionales de l’Empire ou d’avoir dévasté la forêt 
en y attisant le feu, suffisait pour faire du colon le propriétaire 
de son apprision ou de sa +aimka. 

« Dans la Petite-Russie, lisons-nous dans le rapport d'un 
témoin , rapport fait en 1737, les actes détaillant les limites 
des propriétés et l’origine de ces dernières étaient incon- 
nus. » À peine voyons-nous, de temps à autre, quelques co- 
lons isolés demander aux autorités de vouloir bien leur 
assurer pour l'avenir la possession paisible du sol défriché, 
et d'établir des peines pécuniaires contre tous ceux qui s'y 
opposeraient (2). 

La pratique la plus ordinaire consistait à demander aux 
chefs des régiments cosaques, aux seigneurs colonels (pani 
polkovniki) comme on les appelait, des constatations écrites 
affirmant que tel ou tel morceau de terrain situé dans les 
limites des possessions dévolues à leur régiment avait été 
occupé par telle ou telle personne avant tout autre, et devait 
par conséquent lui servir dorénavant de propriété. On appe- 
lait les documents de ce genre posvolitelnia pisma (lettres 
permissives, c’est-à-dire autorisant l’acte de l’apprision ou 
de la zaimka) (3). Mais tout cela n'était qu'une exception. La 
plupart du temps, on se contentait d’établir devant les juges 
par le témoignage des voisins le seul fait de l'occupation d’un 
terrain vierge et de sa mise en culture par le premier colon. 
Aussi voyons-nous les cours judiciaires de la Petite-Russie 
n'interroger, en cas de litiges entre individus ou communes 
prétendant au même terrain, que la coutume, et les parties 


(1) Le document que nous venons de rapporter est déposé aux archives de 
la chambre des domaines à Tchernigov. M. Lazarevsky a été le premier à le 
publier (1bid., p. 26). 

(2) Un fait de ce genre s’est produit notamment en l'année 1676, à Batou- 
rin. C’est le centenier de cette localité qui a été prié de constater par écrit 
la défense de toute nouvelle apprision sur le sol défriché par un certain 
Parckom Parek (#bid., p. 25). 

(3) Bagaley, article déjà cité sur l’apprision petite-russienne, p. 589. Les 
exemples cités par M. Bagaley se rapportent aux années 1676 et 1731. 
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établir leur droit de propriété par le fait seul que la terre avait 
été occupée par leurs aïeux avant toute autre personne. 

Le flot qui emportait les populations asservies de la Pologne 
à se transporter en masse dans les forêts vierges et les steppes 
libres, qui s’étendaient sur la rive gauche du Dnieper, ne s’ar- 
rêta guère aux confins de la Petite-Russie. 

Au delà des gouvernements de Tchernigov et de Poltava, 
tant au nord qu’à l'est, un pays non moins fertile et tout 
aussi vierge appelait de nombreux colons. Ces colons lui 
arrivaient tant de la Grande que de la Petite-Russie, en- 
couragés qu'ils étaient par les privilèges multiples, exemp- 
tions d'impôts et autonomie administrative, que les tzars 
accordaient volontiers à tous ceux qui se chargeaient de dé- 
fendre la frontière méridionale de l’Empire, et qui, à cette 
fin, consentaient à entrer dans les rangs de cette milice de 
volontaires, n’ayant pour toute paie que les revenus de la 
terre qui leur était allouée, qu’on appelait les régiments 
cosaques. Les localités, qui devinrent, de la sorte, des colo- 
nies mixtes du peuple de la Grande et de la Petite-Russie, 
occupaient toute la surface du gouvernement de Kharkov, 
ainsi que les parties méridionales de celui de Koursk et de 
Voroneg. On désignait leur ensemble aux xvn° et xvirr° siècles 
par le nom d'Ukraine. 

Les chartes multiples concédées par les tzars aux premiers 
colons, et que conservent encore de nos jours les archives du 
ministère de la justice , à Moscou, ceux de l'état-major russe 
à Pétersbourg et de sa section à Kharkov, constatent d’une 
facon catégorique que le seul titre des cosaques de l'Ukraine 
à la possession du sol était l’apprision (la zaimka). 

Le premier en date parmi les documents qui peuvent être 
cités à l’appui de cette thèse est l’acte même, par lequel le tzar 
Alexis annexa la Petite-Russie et l'Ukraine à son empire. Cet 
acte, daté du 22 octobre 1665, déclare confirmer aux cosaques 
les apprisions qu’ils avaient faites (zaimischa). Dans un di- 
plôme du 4 novembre 1686, adressé cette fois directement 
aux colonels du régiment de Kharkov, Grégoire et Constan- 
tin Donetz, les tzars Jean et Pierre, tous deux fils d'Alexis, 
reconnaissent aux cosaques qui le composent, le droit de 
posséder dorénavant, ainsi qu'ils l'avaient fait dans le passé 
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conformément à leurs coutumes cosaques, tant dans les bourgs 
que dans les campagnes, et généralement dans tous les lieux 
de leur résidence les terres, les prés et les droits d'usage 
(ougodia), qu'ils se sont réservés par l’apprision (po zaim- 
kam) (1). Un autre document du même genre, daté de l’année 
4705, déclare que les cosaques du régiment de Soumi ont le 
droit d'occuper des terres vierges par la voie de l’apprision 
(Zaimki sanimat), en conformité, avec les anciennes coutumes 
cosaques (protiv starocherkaskoi obiknosti). Des diplômes ana- 
logues à ceux dont nous venons de donner des extraits furent 
octroyés par les empereurs jusqu’en l’année 1743, au profit 
de tel ou tel régiment. Ils cessent à commencer de cette an- 
née, non parce que le gouvernement russe avait trouvé bon 
de discontinuer ses largesses ou de renier les droits qu'il 
avait accordés, mais, parce qu’en cette année fut ordonnée la 
rédaction du Coutumier petit-russien, coutumier qui devait réu- 
air en un seul tout les usages anciens et les privilèges mo- 
dernes dont jouissaient les cosaques, tant en Petite-Russie 
qu'en Ukraine. Ce code, comme nous l'avons fait voir plus 
haut, reconnaît effectivement le droit d’approprier la terre 
vierge, par le fait de l'occupation suivie de la part du colon 
d’une mise en culture effective et ininterrompue. 

Dans le chapitre XIV, article 1, l'apprision est déclarée 
appartenir au nombre des modes légaux de constituer la pro- 
priété immobilière, cette dernière présentant deux types dis- 
tincts : celui des biens héréditaires et celui des biens acquis par 
le fait de la prise de possession d’une terre qui jusque-là n’é- 
tait à personne. 

Il est probable que le Coutumier petit-russien, sans rester 
lettre morte, n’a pourtant jamais reçu de la part du gouverne- 
ment une confirmation officielle. Aussi 1l serait important d’é- 
tablir que ses dispositions, quant aux privilèges de l’appri- 
sion, ont été sanctionnées par les oukases impériaux d’une 
époque postérieure. Or, tel est effectivement le cas, car en 
l’année 1769, préoccupé à juste titre des difficultés nombreu- 
ses que faisait surgir pour l'établissement de nouveaux colons 


(1) Voyez Recueil de documents pour servir à l'histoire des terres diles 
Slarozaimochnii, fait par M. Gourov, Kharkov, 1884, p. 481. 
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le fait que les possessions de la plupart des familles cosaques 
n’avaient pas de bornes strictement définies, le gouvernement 
russe autorisa les autorités locales à faire signer aux posses- 
seurs de zaimka desententes mutuelles (polioubounii rasvodi), par 
lesquelles ils consentiraient à établir entre eux des limites 
fixes et stables. Dans le cas où ces ententes ne pourraient se 
réaliser, 1l fut permis d’assigner à chaque famille de colons une 
certaine quantité de terrain, en comptant 15 dessiatines par 
homme mur. En même temps le gouvernement faisait la dé- 
claration que voici : «en Ukraine (v Slobodskoi goubernii) le 
caractère de la possession des terres n’est pas conforme à ce- 
lui de la Russie ; car la plupart des propriétaires les détien- 
nent, non en raison d'actes écrits (zakonnia kreposti) ayant 
force légale, mais en raison de l’apprision ou zaimka qu'ils 
en ont faite se conformant en cela à une vieille coutume. » 
Il serait difficile de reconnaître d’une façon plus catégorique 
qu’en Ukraine l’apprision est un vrai titre de propriété (4). 

L'année même de l'apparition de cet oukase une mesure 
d’une grande portée pour les destinées de la Russie méridio- 
pale fut prise par le gouvernement de Pétersbourg. Le tout- 
puissant Roumiantzev, administrateur en chef de la Petite- 
Russie, après un voyage dans ces provinces, trouva nécessaire 
de procéder à une description détaillée de ses habitants avec 
indication de leur état social ainsi que de leur situation pécu- 
niaire. Cette espèce de cadastre fut continué peu d'années 
après dans les provinces dont l’ensemble est désigné sous le 
nom d'Ukraine. Les instructions données aux commissaires 
chargés de faire ce travail témoignent, une fois de plus, du 
désir qu'avait le gouvernement de laisser entre les mains de 
leurs détenteurs actuels les terres jadis occupées par leurs 
aieux. 

« Les terres d’apprision appartenant à des particuliers 
(xaimochnia ossobennia zemli), lisons-nous dans ce document, 
doivent être enregistrées comme étant la propriété des familles 


(1) Un oukase analogue confirmant le droit des cosaques d'Isium à la 
possession éternelle du sol des zaimki faits par leurs ancêtres , fut publié 
en l’année 1754 (18 mars). Cet oukase est adressé au comte Soltikov, chef de 
la Voiennaia Kollegia ou bureau centralisant entre ses mains la haute admi- 
nistration de l'armée (Voyez Gourov , p. 609). 
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qui les ont détenues d'ancienneté (1). » Conformément à ces 
prescriptions, les commissaires arpenteurs dressèrent des aveux 
constatant le fait de l'appartenance de tel ou tel terrain à telle 
ou telle famille ou à tel ou tel village (2), en vertu d’une an- 
cienne apprision. 

Ainsi à la fin du xvir° siècle, le gouvernement russe a cons- 
tamment reconnu le caractère particulier que la propriété 
foncière portait, tant en Petite-Russie qu’en Ukraine, et qui 
avait pour origine l'occupation des terres vierges par des co- 
lons cultivateurs, autrement dit l’apprision ou la zaimka. De 
leur côté, les possesseurs de ces « terres d’apprision » profi- 
taient du caractère de propriétaires qui leur était reconnu par 
le gouvernement pour procéder à des actes fréquents d'achat 
et de vente, dont l'objet n’était autre que les terres susdites 
(les zaimka). Des actes de ce genre, datant des années 1755 
et1758, nous ont été conservés en grand nombre dans quelques 
villages et bourgs ukraniens, et plus particulièrement dans 
celui de Lebedine (3). 

Le caractère particulier de la propriété petite-russienne, 
une fois reconnu, 1l ne nous reste plus qu’à envisager la 
question de savoir au profit de qui se faisait l’apprision du 
sol vierge, était-ce à celui de familles isolées ou de compagnies 
de colons, formant entre eux une sorte de société. 

Les deux modes d’appropriation étaient également connus 
et avaient lieu simultanément. En veut-on une preuve, on n’a 
qu'à consulter les actes publiés par le professeur Loutchizky, 
et provenant de diverses localités du gouvernement de Poltava, 
en partie aussi ceux, moins nombreux, que MM. Bagaley et 
Gourov ont recueillis dans les provinces de Tchernigov et de 
Kharkov. Nous nous contenterons de reproduire ici les plus 
importants, laissant à ceux des légistes français qui sont en 
possession de la langue russe et du dialecte petit-russien la 


(1) Tbid., p. 635. 

(2) M. Gourov, le compilateur du Recueil de documents pour servir à l'his- 
toire des terres d'apprision dans le gouvernement de Kharkov, publie entre 
autres pièces inédites le cadastre du village de Chouckra, fait par les com- 
missaires du gouvernement le 30 juin 1783. C’est de cette pièce que nous avons. 
extrait le texte qu'on vient de lire (Voyez p. 649 et suivantes). 

(3) Gourov, p. 290. 
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tâche, d’ailleurs facile, de multiplier les exemples par l'étude 
du cadastre, dressé en 1769, par l’ordre du prince Rou- 
miantzev et des pièces nombreuses qui y sont annexées (1). 

Pour établir le fait que l’appropriation du sol petit-russien 
se faisait non seulement par des familles isolées, mais aussi 
par des « compagnies » de colons (tovaristvo est le terme con 
sacré par les chartes) (2), nous rappellerons le témoignage 
déjà cité des cosaques du village de Pakoschitz. 

Dans un document daté de l’année 1773, ils font revivre le 
temps où à la suite de la séparation de la Petite-Russie de la 
Pologne, séparation qui rompait toute communication entre 
cette région et les grands propriétaires polonais, la « terre 
était restée la propriété commune et entière des petits-rus- 
siens. » Passant à la façon dont le sol fut approprié par les 
colons, les cosaques susdits parlent de son occupation par des 
corps entiers de gens aptes au service militaire, par des « ré- 
giments » et « des centaines » dont ces régiments étaient 
composés (3). 

Ce témoignage curieux est plutôt une généralisation des 
divers procédés par lesquels s’est faite la colonisation de la 
Russie méridionale que la reproduction exacte des faits isolés 
qui y ont conduit. Certes, les compagnies de colons occupant 
le sol de la Petite-Russie et de l'Ukraine finissaient par for- 
mer des centaines et des régiments cosaques, mais ce ne 
sont pas ces centaines ni ces régiments qui furent les pre- 
miers à choisir une demeure fixe sur le sol. La colonisation 
se faisait par familles et par sociétés, ces dernières étant 
connues déjà à l’époque polonaise sous le nom de spulki ou 
spolkie, c'est-à-dire, compagnies s’appropriant la terre par 
indivis. La différence qui existe entre ces deux types de 


(1) Mon but n'étant point ici de faire l’histoire de la propriété communale 
de la Petite-Russie, mais d'en dévoiler les origines, je renvoie le lecteur 
soucieux d'approfondir ce sujet à un article que j'ai publié dans le journal 
juridique de Moscou, en l’année 1885, et qui a été reproduit depuis dans ses 
grandes lignes par M. Keuszler dans le dernier fascicule de son ouvrage si 
intéressant sur la communauté agraire russe (Keuszler, Zur Geschichie und 
Kritik des bauerlichen Gemeindebesilzes in Russland, 1887). 

(2) Un autre terme pour ces sortes de compagnies est skladchina, du verbe 
skladivat, joindre. 

(3: Lazarevsky, Histoire des paysans pelits-russiens, p. 26. 
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colonies ne dépend pas tant du nombre des gens qui les com- 
posent que du caractère des liens qui unissent leurs membres. 

Les familles cosaques procédant à l'occupation du sol libre 
des provinces petites-russiennes n'étaient point des couples 
isolés, mais des communautés familiales, semblables en cela 
aux zadrougas serbes et aux grandes familles de la Russie 
moscovite. Les membres de ces communautés sont connus 
dans les documents de l’époque sous le nom de siabri (1). Ces 
siabri nous sont représentés comme des personnes ayant cha- 
cune sa part dans un bien possédé en commun; ils sont liés 
entre eux par une commune origine, par la parenté. Ce der- 
nier fait est d’ailleurs le seul qui les distingue des personnes 
qui composent les spulki ou compagnies de copropriétaires, 
autre genre de colons, procédant au défrichement du sol. Si 
l'unité de sang formait le lien qui rattachait entre eux les 
siabri, l’unité d'intérêt était seule à servir de ciment aux mem- 
bres d’une même spulka. 

Au xvu® siècle lorsque la Petite-Russie passa aux mains 
des tzars et des empereurs, les spulki échangèrent leur nom 
polonais contre le nom russe de tovaristva, ce qui veut dire, 
compagnonnages. La prise de possession du sol encore vierge 
ou délaissé par ses anciens propriétaires (les seigneurs polo- 
nais abandonnant leurs domaines pour rentrer dans leur pays) 
continua à se faire au xvir° siècle dans les mêmes conditions 
qu’à l’époque polonaise. Les communautés familiales et les 
compagnonnages de colons non apparentés partagèrent le sol 
entre eux et devinrent chacune à leur tour l'origine tantôt 
d’un hameau isolé, tantôt d’un village de plus ou moins 
grande étendue. La nécessité où les nouveaux colons se trou- 
vaient de se prêter une assistance mutuelle en cas d'invasion 
toujours probable de la part d’ennemis à moitié pacifiés, tels 
que les Tatars Nogais et les Tatars de la Crimée, força les 
nouveaux venus à préférer aux fermes isolées le système de 
grands villages composés d’ixba alignées sur une certaine 
étendue. Le voyageur qui parcourt encore de nos jours les 
campagnes de la Petite-Russie ou de l'Ukraine est frappé de 


(1) Le statut de Lithuanie dans la rédaction qu'il reçut en 1529 est le pre- 
mier à nous en parier. 


Revus uisr. — Tome XV. 33 
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ce fait que les paysans y vivent en grandes agglomérations 
villageoises contenant des milliers d'individus. Ce sont là les 
slobodi. Toutes n'ont pas la même provenance. Si la majeure 
partie a été fondée par des colons libres, soulevant par leur 
charrue le sol vierge, il en est qui ont eu pour créateurs des 
propriétaires fonciers jouissant du privilège d'attirer sur leurs 
terres par la remise des impôts tous ceux qui voulaient venir 
les habiter à titre de tenanciers héréditaires. Mais ne nous 
arrêtons point à ces détails, quelque curieux qu'ils soient, et 
demandons-nous immédiatement quel fut le mode de tenure 
établi tant par les communautés familiales arrivant, par suite 
des partages, à occuper des hameaux entiers, que par les 
compagnonnages de colons maintenant chacun dans sa sphère 
le principe de la possession indivise du sol. 

La réponse n’est pas difficile, car des actes nombreux re- 
montant aux xvi°, xvu° et xvin* siècles ont pris le soin de 
nous renseigner sur les particularités les plus minimes de ce 
mode de tenure, mode, qui d’ailleurs n’a point encore com- 
plètement disparu de nos jours dans les vastes régions occu- 
pées par les cosaques du Don, du Terek, ou de la Mer Noire. 

En effet, voici les renseignements que nous recueillons 
dans le statut de Lithuanie sur les droits respectifs des mem- 
bres d'une même communauté familiale ou d'un même com- 
pagnonnage occupant par indivis une forêt jusque-là restée 
vierge. Tout membre de la communauté a droit de défricher 
la quantité de sol qu'il voudra, aussi longtemps que sa hache 
ne rencontre pas la hache de son confrère. Le lieu où les 
deux haches arrivent à se croiser doit servir désormais de 
limite aux deux confrères (1). Le Coutumier petil-russien, qui 
reproduit à ce sujet les dispositions du statut de Lithuanie, 
ajoute que la part de chacun des membres d’une même com- 
munauté de siabri doit être, dans le cas où elle ne serait pas 
égale à celle de tout autre membre, au moins conforme aux 
besoins de celui qui en jouit (2). 

Cela veut dire que l'essentiel n’était pas l'égalité des lots 
mais le fait de leur correspondance avec les besoins des ména- 


(1) Titre VIIT, art. 41 du statut de Lithuanie. 
(2) Chap. XVII, art. 15, 8 2. 
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ges établis dans la commune, que cette commune fût formée 
exclusivement de parents ou de simples compagnons unis 
entre eux par les liens du voisinage. Appliquez le même 
principe aux champs et aux prés, et vous aurez le droit de 
chacun parmi les membres de la commune de soulever an- 
nuellement avec sa charrue l'étendue de terrain dont il peut 
avoir besoin, et de s’approprier la quantité de foin que sa 
faux aura abattue (couda kossa chodila, d'après l'expression 
employée par un dicton populaire). Tout cela d’ailleurs sous 
la condition expresse, formulée par le statut de Lithuanie, 
« qu'après que son apprision sera faite, il reste aux autres 
siabri ou compagnons assez de forêt et de steppes pour faire 
des apprisions analogues (1). » 

Veut-on étudier ce système tel qu’on le pratique encore de 
nos jours, on fera bien de jeter un regard sur le régime 
agraire en usage parmi les cosaques du Don. Dans les limites 
de la stanitza, tel est le terme consacré pour désigner le vil- 
lage cosaque, chacun a droit de soulever avee sa charrue la 
quantité de terre dont il aura besoin. La terre , cultivée d'année 
en année, reste la possession exclusive de celui qui l’a défri- 
chée. Une fois abandonnée par le premier colon, elle passe 
selon la coutume du lieu, tantôt au bout d’un an, tantôt au 
bout de deux, trois, ou quatre ans, au nombre des terres 
vagues. Comme telle, elle devient sujette à une nouvelle ap- 
prision. 

Quant à l'usage des prés, à l'entrée de la saison du fauchage, 
les habitants de la stanitza sont invités à se rendre à un Jour 
fixé d'avance sur le champ couvert d'herbe. Du matin au soir 
tout cosaque est autorisé à tracer de sa faux les limites du pré 
qu’il destine à son usage exclusif l’année durant. Ce que 
chaque communiste se sera approprié de la sorte est censé 
être son lot. Tout ce qu'il retirera d’herbe dans les limites de 
ce lot, lui revient de droit et nul n’est autorisé à lui en deman- 
der sa part (2). 

Ce mode de procéder est si populaire et il était encore il y 


(1) Titre IX, art. 19. 

(2) J'emprunte ces détails à une thèse de licence écrite par un de mes an- 
ciens élèves à l’Université de Moscou, M. Trofimov en l’année 1877. M. Tro- 
fimov est originaire du Don. 
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a peu de temps si répandu dans tout le midi dela Russie, que 
la fantaisie populaire l'avait depuis longtemps choisi pour 
point de départ d'un conte très émouvant, où elle retraçait 
la destinée tragique d’un cosaque avare et accapareur, qui 
avait couru toute la Journée à toutes jambes afin de dessiner 
avec sa faux le plus grand cercle possible, cercle qui devait 
servir de borne à son pré. Après avoir couru plus de quinze 
heures de suite, le cosaque arrive tout essoufflé au point d’où 
il était parti le matin et cela juste au moment où le soleil va 
se coucher. À peine a-t-il le temps de crier, en indiquant de 
la main le pré qu'il s’était approprié : « Tout cela est à moi, » 
qu’il s’affaisse et meurt. Notre grand romancier, le comte 
Léon Tolstoï, a trouvé dans cette légende le thème d’un de ses 
récits populaires les plus connus, qui est destiné à prouver 
l'inanité des efforts de l’homme pour s'approprier des biens au 
delà de ses besoins. Quel que soit l’enseignement que les 
paysans russes retirérent de ce conte, il est sans contredit fort 
précieux dans ce sens qu’il décrit sous une forme on ne peut 
plus littéraire une des coutumes les plus répandues parmi les 
habitants de nos campagnes à la fin du siècle passé. En effet, 
parmi les nombreux documents recueillis par M. Loutchitzky 
il y en a qui mettent hors de doute que dans plus d’un vil- 
lage du district de Zolotonoscha (gouvernement de Poltava) 
« la terre était occupée en commun sans allottissement pé- 
riodique ; chaque agriculteur occupant la quantité de sol qui 
lui était nécessaire pour son labour. On avait l'habitude au 
bout d’un certain nombre d'années de transporter les cultures 
d’un champ sur un autre sans sortir pour cela des limites du 
territoire approprié par la commune (1). » En lisant ce docu- 
ment on croit comprendre ce que Tacite veut dire en disant 
des anciens colons germains, qui s'étaient partagé le sol jusque- 
là resté en friche, « arva per annos mutant, » ils changent à 
la distance de quelques années leurs champs de culture, « et 
superest ager, » et 1l y a tant de terrain apte à être cultivé 


(4) Voyez l’article de M. Loutchitzky dans le Journal juridique de Moscou 
mars 1890, article intitulé : Des formes diverses de la « zaimka » petite-rus” 
sienne (p. 403-404). Le document qu'il cite dit textuellement : « la terre est 
occupée » obschestvenno bez pedelov, na obschestvennich peremennich mes- 
tach. 
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qu'il en reste toujours assez. C'était là Justement le cas de nos 
campagnes petites-russiennes, et cela grâce à la liberté que le 
gouvernement accordait aux colons d'occuper la quantité vou- 
lue du sol. 

Plus tard, les autorités eurent plus d’une fois l’occasion 
de se plaindre de l’usage que les colons avaient fait de cette 
liberté. C’est ainsi que dans l'instruction donnée à la fin du 
siècle dernier aux commissaires chargés de dresser le cadastre 
des propriétés, situées dans l'Ukraine, elles leur font enten- 
dre que dans les terres possédées en commun (obschestvenno), 
les colons, après avoir abattu une partie du bois afin de rendre 
possible le labourage de la terre, passent avec leurs charrues 
dans un autre endroit de la même forêt et puis encore dans un 
troisième ; cela fait, 1ls considèrent comme étant leur propriété 
tant les premières apprisions, que toutes celles qui lui ont fait 
suite. Toutes également sont pour le colon cosaque deszaimka. 
De cette façon, ajoutent-elles, les cosaques empêchent les gens 
du dehors de venir s'établir sur ces terrains (1). Dans ces con- 
ditions, on n’a point lieu de s'étonner, si depuis 1762, on 
pe trouvait plus dans le voisinage de Kharkov, de terrains 
libres, aptes à devenir l’objet d’une saimka (2) ou apprision, et 
si pour prévenir l’accaparement ultérieur de la terre par les 
cosaques, le gouvernement trouva bon de prescrire en 1769 
que dans l'Ukraine, après que les bornes des zaimka seraient 
établies dans telle ou telle localité, et que les gens incapables 
de reconnaître les limites de leurs possessions auraient reçu 
un allottissement de 15 dessiatines par tête, tout le reste du 
terrain serait déclaré bien d'État, et capable par conséquent 
de servir de fond de réserve pour de nouvelles zaimka ou ap- 
prisions (3). 

Tout ce qui n'était pas pré ou terre de labour, les colons 
l'appelaient du nom d'’ougodie. Ce nom correspond on ne peut 
mieux à ce que les chartes latines des xi° et xne siècles dési- 
gnaient en parlant de aquis, aquarum decursibus, siluis, boscis, 


(1) Gourov, p. 635. 

(2) Ordre donné par la chancellerie du régiment de Kharkov, le 17 fé- 
vrier 1762 (Gourov, p. 632). 

(3) Oukaze du Sénat ordonnant la création d’un comptoir de mesurage de la 
terre. 
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usagiis et appendiciis : c'était « l’allmend, » les communaux où 
chacun pouvait faire paître ses bestiaux, ses bœufs, ses vaches, 
ses brebis , c'était la forêt commune procurant la glandée des 
porcs, le bois de chauffage et de construction et ces menus 
revenus que produit la récolte des pommes et des poires sau- 
vages , ainsi que des noisettes et des cèpes, récolte fort pro- 
ductive encore à cette heure, rapportant des centaines et des 
milliers de roubles aux villageois communistes. Exactement 
comme de nos jours en Suisse et dans tout le nord de l’Alle- 
magne; l’allmend ou le commun petit-russien pouvait aussi 
servir de fond de réserve pour les cas futurs d’apprision ou de 
zaimka. Il pouvait être cédé par parcelles à de nouveaux co- 
lons. Les membres indigents , de la commune, étaient souvent 
autorisés à en défricher certains morceaux. Ces dispositions 
d’ailleurs n'étaient légales qu’à condition d'être faites de l'a- 
veu unanime de tous les membres du tovarestvo, autrement dit de 
lous les paysans communistes. On trouvera la preuve de ce que 
J'avance dans les témoignages judiciaires recueillis au siècle 
passé par les cours de justices et constatant les coutumes et 
usages des diverses localités cosaques. 

Pour en citer un entre mille, nous dirons qu’à Tchertorig, 
village du district de Glouchov (gouvernement de Tchernigov), 
sur une étendue de dix verstes, des allottissements de bois 
avaient élé faits au profit des pauvres de la commune et cela 
du consentement de tous les paysans (po obschemou vsech selian 
soglassiu). Dans les parties encloses, appelées chagarniki et 
appartenant aux pauvres de la commune, nulle apprision ou 
zaimka ne pouvait être faite. 

Le document dont je tire ces informations est daté de l’an- 
née 1738, et les faits qui y sont relatés remontent à la fin du 
xvu® siècle. 

Voici, d'autre part, des actes qui établissent on ne peut 
mieux que dans les limites des communaux, ou, pour em- 
ployer le terme en usage chez les petits-russiens, dans les 
limites de La steppe appartenant à la commune (obschinaia 
steppe) l’apprision du sol ne pouvait être faite que du consen- 
tement commun de tous les paysans communistes. Dans une 
localité du gouvernement de Poltava, appelée Iagotin, un 
individu qu’on nommait Dolgi demanda à établir un hameau 
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au milieu même de la steppe communale. Cette demande, 
faite dans les premières années du xvu° siècle, fut débattue 
dans l'assemblée du peuple (la Gromada) laquelle, à l’unani- 
mité (’Z paradi obschei) lui accorda la faculté demandée. Le 
droit de faire une nouvelle apprision dans le commun n'avait 
pas toujours pour suite l'établissement au profit du colon 
d’un droit de propriété sur le sol. Aussi, voyons-nous les 
communes libres défendre à tout nouveau colon qui viendrait 
s'établir dans les limites de leur steppe d'aliéner le terrain par 
lui défriché. 

S'il n’y avait pas consentement unanime de la commu- 
nauté, l’apprision était considérée comme illégale, et celui qui 
s'était permis de la faire, courait le risque de perdre tout 
le produit de son travail. Nous en avons un exemple dans la 
même commune. En 1732, un individu s'était permis de 
bâtir une maison et de défricher un champ sur les terres 
faisant partie du commun et cela sans y avoir été autorisé par 
la décision unanime des habitants. Quelle attitude la com- 
mune prend-elle, en présence de ce fait? Un document fort 
curieux nous le fait connaître en nous racontant que le chef 
local des cosaques (l’Afaman), nommé Nechiporenko, s'étant 
entendu avec les compagnons (tovaristvo), tomba sur le colon 
réfractaire, abattit sa maison à coups de hache, détruisit 
toute son installation, et, une fois cité devant la justice, se 
disculpa en déclarant que le terrain où la +aimka frauduleuse 
avait eu lieu était le commun (le champ du mir, mirskoi pletz 
à pole) (1). 

Le caractère communiste que les cosaques donnaient à leurs 
apprisions, ne fut pas maintenu à tout jamais. Dans plus 
d'un endroit de la Petite-Russie, et tout particulièrement 
dans l'Ukraine, nous voyons les cosaques procéder dans la 
suite à un partage du sol entre tous les ayants-droit. On a agi 
dans ce cas exactement de la façon dont se fit récemment le 
partage du territoire appartenant aux cosaques du Don, à 
toute l’armée cosaque, selon l'expression des diplômes impé- 


(4) Loutchizky, Recueil de documents pour servir à l'hisloire des biens 
communaux dans le gouvernement de Pollava, nos 13 et 39 en Ukraine (Slo- 
bodskuia Megevaia Kanzeliaria) du 7 mai 1769 (Gourov, p. 635 et suivantes). 
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riaux. On partagea d’abord le sol entre les régiments, puis 
entre les centaines, plus tard entre les diverses localités d’une’ 
même centaine, et enfin entre les ménages établis dans les 
limites d’une même commune (1). Cet ordre est directement 
indiqué dans l’exposé que les cosaques de Glouchov donnent 
de l’histoire de la propriété foncière dans la Petite-Russie (2). 

Lorsqu'arriva le tour des différentes localités composant une 
même « sotnia » ou « centaine, » elles se contentèrent la plupart 
du temps de diviser leurs prés et leurs champs et laissèrent 
indivis la forêt et la steppe. Aussi, trouvons-nous mentionné 
bien des fois dans le cadastre de 1769 le fait de plusieurs vil- 
lages possédant en commun des pâturages et de vastes espaces 
couverts d'arbres et de broussailles. On se croirait en présence 
de ces « mark » germaniques ou de ces « volost » de l’ancien 
droit russe, dont l'existence a été niée à tort selon nous par 
quelques historiens récents. 

Quand vint le tour des communes, ces dernières se conten- 
tèrent de soumettre au partage la terre de labour et les prés; 
la forêt et les pâturages formèrent le « commun. » Il en fut là 
exactement comme dans la France ou l'Allemagne du moyen- 
âge, où les « communia » et les « appendicia » continuèrent à 
être biens indivis des ménages établis dans la même localité. 
Le cadastre fait en 1769, dans les provinces de Kiev, Tcherni- 
gov et Poltava, ainsi que les rapports des commissaires arpen- 
teurs auxquels fut confié le soin de faire le recensement des 
colons établis en Ukraine, signalent à chaque pas ce fait, que 
tandis que les zaimka deviennent propriétés privées, et pas- 
sent même par voie de vente à de nouveaux propriétaires, 
Ja forêt continue à être exploitée en commun; chaque ménage 
en tire le bois de chauffage et de construction, y fait paître 
ses bestiaux, y récolte les noisettes, les poires sauvages et les 
cèpes. Quelquefois pourtant une partie de la forêt, celle-là 
même, ou les premières « apprisions » avaient été faites, de- 
vient propriété privée, l’autre restant le « commun » de tous 
les villageois (3). On voit encore de nos jours dans les villages 


(1) Voyez ce que j'en dis dans mon livre Modern Customs and ancient laws 
in Russia, p. 80. 

(2) Lazarevsky, p. 25. 

(3) Voyez Gourov, Hupyurt des cummissaires sur la condition des personnes 
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avoisinant la ville de Kharkov tels que Peresechnoie ou Liou- 
botin, la forêt commune parsemée d’enclos, au sein desquels 
s'élèvent les izbas et les magasins à blé de ceux qui en sont les 
propriétaires. Plusieurs de ces enclos sont fort anciens et 
proviennent des xaimka faites par les premiers colons. Les 
ventes et les échanges les ont souvent transférées dans d’au- 
tres mains que celles de la famille de leur premier détenteur, 
d’exarla qu'ils étaient, ils sont devenus des acquêts; d’autres 
sont restés aux héritiers directs de ceux-là mêmes qui les ont 
défrichées ; leur nature juridique est restée la même; aucun 
acte écrit n'atteste qu'elles appartiennent à telle ou telle fa- 
mille , et les droits de leurs détenteurs n’ont d’autre base que 
le privilège accordé au premier occupant. 

Nous croyons avoir amplement démontré les trois thèses 
que voici : 

D'abord, que contrairement à ce qui avait lieu dans les con- 
fins de la Moscovie, l’apprision a été en Petite-Russie et en 
Ukraine, un des modes les plus fréquents d'établir la propriété 
immobilière. 

Secondement, que l’apprision avait été faite dans ces con- 
trées, tantôt par des communautés de famille (siabri), tantôt 
par des compagnies de colons (tovaristva), lesquels, loin de 
partager le sol entre eux, le gardèrent indivis. 

Troisièmement, que le communisme agraire, tel que le pra- 
tiquaient les cosaques de la Petite-Russie et de l'Ukraine 
ignorait le partage périodique du sol et l'égalité des lots, cha- 
cun s’appropriant la quantité de terrain dont 1l avait besoin, 
et non à titre définitif, mais jusqu’au moment où le sol serait 
exténué par un labour constant. Alors on transportait l’ex- 
ploitation agricole dans un autre endroit, en restant toujours 
dans les limites de la commune. 

On conçoit aisément la différence qui existe entre un tel 
genre de tenure et celui que représente le système du « mir » 
encore en usage dans la plupart des provinces de la grande 
Russie. Aussi, n’y a-t-l pas lieu de s'étonner que les adminis- 


et des terres à Chouchra, a. 11783 (Gourov, p. 650). Voyez aussi mon Étude 
sur les communaux de la Pelite-Russie dans le Journal juridique de Moscou 
(1885-86). 
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trateurs des provinces petites-russiennes dont le choix appar- 
tenait au gouvernement et qui, la plupart du temps, étaient 
étrangers au pays qu'ils avaient mission de gouverner, ne {vi- 
rent souvent que des « abus » là où, en réalité, il s'agissait 
d’une coutume religieusement observée pendant des siècles. 
Ce fut là justement le cas de ce vice-gouverneur de Kharkov, 
qui, en 1814, trouvant que les paysans de la province ne 
jouissaient point de l'égalité des lots, que les uns avaient 
plus de terrain qu’il ne leur en fallait, et les autres moins, 
et que le recouvrement des impôts avait à en souffrir, or- 
donna que, dorénavant, chaque ménage fût investi d’un plus 
ou moins grand nombre de dessiatines, selon le [nombre 
« d’âmes » ou de personnes payant l'impôt direct qu'il conte- 
nait (1). C’est ainsi que fut opérée une vraie révolution dans 
le régime des terres et cela par l'ordre d’un officier subal- 
terne, ignorant les coutumes du pays qu'il était appelé à 
administrer. D'ailleurs la mesure dont je viens de parler ne 
fut qu’un commencement. Elle ne fut appliquée qu'aux villa- 
ges situés dans le voisinage du chef-lieu. D’autres la suivirent 
de près. En 1829-30, le sénateur Gorgoli, faisant l'inspection 
du département de Kharkov, fut également frappé du fait de 
l'inégalité des droits que les paysans avaient sur le sol. Natu- 
rellement il n’y vit que le résultat d’un abus criant. Aussi, 
l'ordre fut donné à la chambre des domaines (Kazennaia pa- 
lata) de Kharkov de veiller à ce que dorénavant une parfaite 
égalité fût maintenue par les supérieurs des villages dans les 
allottissements qu'ils feraient, le sol devant être réparti entre 
les ménages au prorata du nombre de personnes payant l’impôt 
direct (podouschni nalog) (2). 

C'est sous l'influence de mesures semblables à celles que je 
viens de faire connaître que se fit l'introduction dans les vil- 
lages petits-russiens des partages périodiques et de l'égalité 
des lots qui caractérisent le système du mir et qui, comme 
nous l'avons vu plus haut, étaient complètement inconnues au 
droit coutumier cosaque. Selon les témoignages recueillis de 


(1) Voyez l'étude fort curieuse que M. Schimanov a publiée dans la Kievs- 
kaia Slarina (a. 1882 et 1883), sur l'histoire de la propriété foncière daas le 
gouvernement de Kharkov (janvier 1883, p. 80). 

(2) lbid., 85. 
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nos jours parmi les paysans de l'Ukraine, les ménages pau- 
vres, qui n’avalent qu'à gagner à ce changement de tenure, 
accordèrent volontiers leur appui au gouvernement. Disposant 
de la majorité des votes dans les assemblées de la commune, 
ils secondèrent de toutes leurs forces tous les projets de nou- 
velle répartition du sol. En définitive , les droits des premiers 
colons furent partout sacrifiés, les terres occupées par leurs 
héritiers soumises au partage, ni plus ni moins que celles des 
paysans de la couronne et l’état personnel de leurs détenteurs 
réduit à celui de simples tenanciers héréditaires d’une terre 
qui ne fut plus considérée que comme propriété de l’État (1). 

Les récriminations, on ne peut plus justes, que soulevait 
un pareil mode de procéder, ne se firent entendre que tout 
récemment. Ce ne fut qu’en 1859 et 1865 que le Conseil émit 
un avis, contenant la reconnaissance formelle du droit de pro- 
priété aux héritiers des premiers colons. Cet avis avait été 
suggéré au Conseil par les plaintes que quelques paysans des 
gouvernements de Kharkov et de Voroneg avaient élevées 
contre l'administration des domaines, l’accusant d’avoir en- 
globé leurs anciennes apprisions dans le nombre des terres 
appartenant aux paysans de la couronne et sujettes comme 
telles à des répartitions périodiques. 

Le Conseil d’État reconnut , le 21 février 1865, aux posses- 
seurs des zaimki le droit de propriété pleine et entière, et la 
faculté d'aliéner leurs biens, à condition pourtant que ces 
derniers ne fussent point du nombre des terrains que la cou- 
ronne avait jadis l'habitude de concéder en usage. Cette dis- 
position du Conseil remettait aux parties le soin d'établir 
chaque fois, à l’aide de documents, le caractère juridique de 
la propriété réclamée. à 

Il faut rendre cette justice au barreau de nos provinces méri- 
dionales qu’il sut accomplir avec honneur la lourde tâche qui lui 
était imposée. Des jurisconsultes éminents, tels que M. Schima- 
nov et Gourov, entreprirent des recherches de longue haleine, 
dans les archives de l’État, et publièrent, comme pièces à l’ap- 
pui de leurs plaidoyers, des recueils entiers de documents, qui 
certes n'ont pas moins profité à la science historique qu'aux 


(4) Ibid., p. 81. 
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intérêts de leurs clients. On pourra juger de l’extension que 
les requêtes des starozaimotchnii vladeltsi ou détenteurs d’ap- 
prisions ont prise dans ces derniers temps par le fait que dans 
le seul gouvernement de Kharkov (1) on a intenté à la cou- 
ronne, pendant deux années seulement (1881-1882), 193 procès. 
La quantité de terrain reclamé s'élevait à 822,665 dessiatines ; 
161,000 dessiatines furent adjugées sur-le-champ aux plai- 
deurs par la cour d'’Isium et 57,000 par celle de Soumi. 
Effrayé par les dimensions que prenaient ces réclamations, le 
gouvernement chercha un faux-fuyant, et finit par déclarer 
que la nature juridique des xaimki n'était pas suffisamment 
éclaircie; par conséquent, l’ordre fut donné de surseoir au 
jugement des requêtes présentées par les détenteurs des terres 
d'apprision jusqu’au temps où le ministère de la justice aurait 
approfondi la question des origines historiques de cette sorte 
de biens (Décision prise par le conseil des ministres dans la 
séance du 25 septembre 1883). 

Je n’ai pas besoin de dire que le Ministre ne se presse pas 
et que les requêtes présentées par des milliers de paysans 
qui, à juste titre, se croient lésés dans leur droit de propriété, 
restent ensevelies dans les archives de nos cours judiciaires. 


MaAxIME KOVALEVSKY, 
Professeur à l’Université de Moscou. 


(1) Des procès analogues ont surgi en même temps daxs les cours de 
Koursk et de Voroneg. 
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DROIT ROMAIN. 


Textes de droit romain publiés et annotés par FRéDéric 
Giraro, professeur agrégé à la Faculté de droit de Paris. Paris, 
Arthur Rousseau, 1890, 1 vol. in-18, 750 pages. 


Ce recueil de textes, après les publications du même genre 
si nombreuses en France, depuis l'Ecloga, le manuel de M. 
Pellat, l’Enchiridion de M. Giraud, le remarquable ouvrage de 
M. Garsonnet, etc., présente encore un vif intérêt, et des mé- 
rites tout particuliers. Le jeune et savant professeur agrégé 
de la faculté de droit de Paris est déjà connu du public juri- 
dique par d’excellents travaux sur la garantie en droit romain, 
sur les actions noxales, et surtout par sa traduction du Staats- 
recht de F, Mommsen, publiée avec le concours de l’auteur, 
dans la traduction du Manuel d'antiquités de Marquardt et 
F. Mommsen, dont la plus grande partie a déjà paru chez 
M. Thorin, éditeur. 

Pour son œuvre nouvelle, M. Girard s’est inspiré des édi- 
tions savantes et documentées publiées par MM. Studemund, 
Krueger et F. Mommsen, pour les institutes de Gaius, les 
sentences de Paul, les règles d’Ulpien et les fragments du 
Vatican, et pour les inscriptions juridiques, par les auteurs du 
Corpus inscriptionum. Afin d'en vulgariser les principaux résul- 
tats, il a distribué en trois parties les monuments du droit ro- 
main à nous transmis en dehors des recueils de constitutions 
antérieurs à Justinien et des compilations justiniennes, savoir 
les actes législatifs, les ouvrages de doctrine, et les titres 
issus de la pratique, connus jusqu’en 1890, et dont certains 
n'ont encore paru dans aucun recueil scolaire. 

En outre, par respect pour les traditions classiques, il a 
joint à sa deuxième partie les institutes de Justinien. 


518 COMPTES-RENDUS CRITIQUES. 


M. Girard, qui a fait une étude approfondie de l’histoire des 
sources du droit romain (même après Krueger, dont on regrette 
qu'il n’ait pas encore eu le loisir de traduire le précieux ou- 
vrage) a consacré à cette matière un cours libre professé avec 
succès à la faculté de Paris (1). Son nouveau recueil de textes 
fournira des leçons très pures accompagnées de notes en fran- 
çais, en un mot des documents indispensables non seulement 
aux élèves studieux des facultés, mais à tous les amis de l’his- 
toire du droit romain, cet élément essentiel de toute l’histoire 
politique ou législative de la France et même de l’Europe, 
tant en Orient qu’en Occident. 

C'est dans une sage pensée de propagande scientifique que 
notre auteur a donné aux notices explicatives qui précèdent 
les divers documents, une ampleur considérable. Nous avons 
lu, avec le plus vif intérêt, non seulement celles relatives aux 
diverses lois dgraires ou municipales, mais encore celles rela- 
tives à l’édit du préteur, à Gaius, à Paul, aux fragments du 
Vatican, où l’auteur, avec une érudition aussi sûre que com- 
plète, nous met au courant des plus récents travaux de la 
science allemande et fournit aux jeunes travailleurs les meil- 
leurs instruments de recherche personnelle; pour ma part, la 
lecture de ces notices m'a toujours attaché et très souvent ins- 
truit; aussi je n'hésite pas à dire que de tels travaux font hon- 
neur à la science française, et serviront puissamment au déve- 
loppement des études romaines, que des esprits superficiels ou 
peu éclairés peuvent seuls vouloir supprimer aujourd’hui dans 
l’enseignement. N'oublions pas que le droit romain est un des 
éléments communs et essentiels, qui, avec la langue latine, 
relient entre elles les nations de race latine; rappelons encore 
que le droit romain, tant décrié par ceux qui ne le connaissent 
pas, a créé et organisé, sous la République romaine, le droit 
individuel de propriété, la liberté de tester, la liberté indivi- 
duelle du citoyen, le jury mêmeen matière civile, la procédure 
criminelle publique et libérale, la pénalité la moins rigoureuse, 
la liberté municipale la mieux établie et que son influence a 
su maintenir au moyen-âge, contre l'invasion féodale, la li- 


(1) Voyez la remarquable leçon d'ouverture publiée dans la Revue inlerna- 
lionale d'enseignement, et, à part, chez A. Colin, éditeur. 
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berté du franc-alleu et celle du testament; il ne faut pas con- 
fondre le droit public du bas-empire, exploité par les légistes 
du moyen-âge contre la domination de l’Église ou des seigneurs 
féodaux, avec l’ensemble du droit écrit, emprunté aux sources 
les plus pures du droit romain, en lutte avec l'élément germa- 
nique en matière civile. 
GUSTAVE HUMBERT, 
Sénateur, professeur honoraire à la Faculté 
de droit de Toulouse. 





DROIT PÉNAL. 


Bertolotti, Prigioni e Prigionieri in Mantova dal secolo xrrr. — Le 
Prigioni di Roma nei secoli xvi, xvir, e xvirr. — Roma, Tip. delle 
Mantellate, 1890. 


L'histoire du régime pénitentiaire est fort mal connue. Ce 
n’est pas que les écrits manquent sur les prisons etles prison- 
niers avant l’époque de la grande réforme des lois criminelles 
mais ils tiennent généralement beaucoup plus du roman que 
de l’histoire. En dehors de la vaste enquête poursuivie au 
siècle dernier par J. Howard, nous avons peu ou point de 
documents précis. Les érudits ont rarement porté leurs inves- 
tigations de ce côté; leur attention n'avait point été attirée sur 
ce sujet tout spécial et qui offre d’ailleurs des difficultés par- 
ticulières. Ainsi que le remarque M. Bertolott, les archives 
sont ici fort incomplètes et beaucoup de pièces ont disparu 
des vieux fonds. Trop de gens, jugés ou condamnés, avaient 
intérêt à détruire les procédures criminelles et les témoignages 
relatifs aux prisons et aux prisonniers pour que les collections 
aient été respectées. L’archéologie de son côté ne nous fournit 
que peu de renseignements. Comme notre Bastille, presque 
toutes les anciennes prisons ont disparu. Celles qui ont sub- 
sisté ont subi tant de changements et d’appropriations, qu'on 
chercherait en vain aujourd'hui les vieux cachots et les étroites 
cellules où tant de malheureux ont souffert. 
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Mais ce sujet, pour être difficiie, n'en est pas moins digne 
d'étude. C’est ce qu'a compris M. Beltrani-Scalia, directeur 
des prisons italiennes, sous la haute inspiration duquel est pu- 
bliée la Revista di discipline carcerarie. Il a senti qu'avant 
d'entreprendre une histoire générale des prisons d'Italie, il 
fallait d’abord en rechercher les matériaux dans les documents 
originaux, et il a fait appel aux archivistes et en particulier à 
M. Bertolotti, directeur des archives de Mantoue, que de 
nombreux et intéressants travaux avaient déjà fait connaître. 
M. Bertolotti a publié deux études qui sont d'inégale étendue : 
l'une est consacrée aux prisons de Mantoue et forme aujour- 
d'hui une brochure de plus de 150 pages; l’autre, relative aux 
prisons de Rome, est beaucoup plus courte. L'auteur, empêché 
par des obstacles matériels, n’a publié qu’un petit nombre de 
pièces; mais il a du moins indiqué les sources où devront 
puiser ceux qui voudront poursuivre ces études sur les éta- 
blissements pénitentiaires dans les États Pontificaux. 

M. Bertolotti a suivi l’histoire des prisons de Mantoue depuis 
le xu° jusqu’à la fin du xviue siècle. Il publie un grand 
nombre de documents, pour la plupart inédits, et dont beau- 
coup sont tirés des archives dont il a le dépôt. Il prend assez 
rarement la parole lui-même et seulement pour expliquer briè- 
vement et éclairer, par un rapide commentaire, les pièces dont 
il rapporte le texte. Elles ne se réfèrent point du reste exclu- 
sivement au régime pénitentiaire, et nous ne pouvons que 
louer M. Bertolotti d’avoir ainsi compris sa tâche. L'histoire 
des prisons se lie intimement à l’histoire même du droit pénal 
. et de la procédure criminelle : la prison est comme le décor 
où se Joue le dernier acte de la tragédie du crime et où s’ac- 
complissent les péripéties du procès criminel. Ainsi M. Berto- 
lotti ne s'est pas borné à montrer le régime auquel étaient 
soumis les prisonniers, il étudie les institutions annexées à la 
prison comme cette confraternita della morte qui remonte au 
xin° siècle et ne fut supprimée qu'en 1786. Il publie de nom- 
breux documents qui se rapportent aux peines en général, à 
la peine de mort, des galères, de la confiscation, aux grâces, 
à l’extradition même. Les pièces relatives au xvin* siècle sont 
particulièrement intéressantes en ce qu'elles nous permettent 
d'assister aux grandes réformes de Marie-Thérèse, qui supprima 
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la torture et substitua à la peine de mort la prison perpétuelle 
et la marque sur la joue du condamné, et en ce qu'elles mon- 
trent l'influence exercée en Italie par la Révolution française 
au point de vue du droit criminel. L'histoire des prisons éclaire 
même souvent l’histoire des événements politiques. Combien 
de personnages qui ont jJoné un rôle éclatant dans le monde, 
qui ont gouverné et bouleversé les États, ont disparu subite- 
ment de la scène de l’histoire et achevé des jours misérables 
dans quelque cachot sombre, ont « gémi dans les fers sur la 
paille humide, » expression qui, hélas! n’avaient rien alors de 
métaphorique! tel ce docteur Marta, qui fut successivement 
professeur à Rome, à Pise, à Padoue, à Pavie, à Mantoue, et 
qui expia à 70 ans dans les cachots de cette ville l'honneur 
d’avoir défendu une cause politique vaincue. M. Bertolotti 
donne sur ce jurisconsulte des pièces d’un vif intérêt. 

En ce qui touche plus spécialement le régime des prisons, 
M. Bertolotti a publié des documents nombreux et particuliè- 
rement des règlements officiels et des lettres écrites par les 
prisonniers. Certes, ce sont là des textes dont on peut tirer 
grand profit. Toutefois, ceux qui tenteront d'écrire une histoire 
des prisons devront, je crois, les consulter avec prudence, et 
c'est 1c1 surtout qu’il est nécessaire d’user d’une sévère cri- 
tique. Sans doute, les règlements nous indiquent beaucoup 
d'abus par les prohibitions même qui y sont formulées et qui 
ont précisément pour but d'y remédier et d'empêcher qu'ils 
ne se reproduisent à l'avenir : mais on peut être entrainé ainsi 
à tracer un tableau beaucoup trop noir et qui s’éloignerait 
sensiblement de la réalité. Qu'on lise, par exemple, les règle- 
ments actuels des prisons en France avec l’idée préconçue 
qu'ils tendent à mettre un terme.à des abus fréquents et on en 
conclura que nos gardiens sont les plus malhonnêtes gens du 
monde, qui frappent les détenus et les volent! Quant aux 
plaintes des prisonniers eux-mêmes, il convient de s’en défier 
plus encore. Si nos administrateurs conservent dans leurs ar- 
chives les dénonciations qui leur parviennent, et si plus tard 
quelque archiviste zélé les publie, 1l est probable que nos éta- 
blissements pénitentiaires apparaîtront sous un jour fort peu 
favorable. La question est de savoir si ces plaintes ne sont pas 
exagérées et ces dénonciations calomnieuses, el en songeant 


Revue nisr, — Tome XV. 34 
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de qui elles viennent, on peut affirmer, sans témérité, qu'elles 
ne sont pas toujours l'expression de la vérité. 

En appliquant cette méthode critique aux documents publiés 
par M. Bertololti, il en ressortira, je crois, cette impression 
que les prisons de Mantoue étaient en somme assez bien or- 
ganisées. Sans doute, il ne faut rien exagérer : les prisons, 
pas plus là qu'ailleurs, n'étaient réglementées dans un but 
moralisateur, et on n’y avait nul souci de l'amendement du 
détenu. Là, comme partout, l'État n'avait point pris à sa 
charge l'entretien des prisonniers. Le geôlier était un véritable 
entrepreneur, hôtelier imposé, qui vendait les vivres aux riches 
le plus cher possible et qui protégeait spécialement ceux qui se 
montraient plus généreux; il n’est pas douteux que bon 
nombre de ces geôliers furent des hommes de moralité louche 
et de probité suspecte. Les détenus qui n'avaient point de res- 
sources personnelles — les pauvres prisonniers — n'étaient 
entretenus que par la charité publique et souvent d’une ma- 
nière fort insuffisante. D'une lettre écrite par le conseiller 
C. Andreari, le 18 mai 1595, il résulte que les détenus n'eurent 
rien à manger le matin, et coururent grand risque de mourir 
de faim le soir, le boulanger refusant de faire crédit. Et cepen- 
dant, les prisons de Mantoue étaient soumises à des règlements 
sévères : les geôliers ne devaient vendre aux détenus ce dont 
ils avaient besoin qu’à un prix officiellement taxé et qui était 
affiché dans la prison. Il y avait auprès des prisons des insti- 
tutions charitables : un quêteur officiel sollicitait l’aumône 
pour les pauvres prisonniers, le rôle de nos sociétés de libérés 
incombait aux confréries, et les règlements organisaient de 
véritables commissions de surveillance chargées de visiter les 
prisons et de dénoncer les abus. Il y avait des infirmeries pour 
les malades et des visites médicales périodiques. Tout cela 
montre qu’à Mantoue, tout au moins, si le régime péniten- 
tiaire laissait encore beaucoup à désirer, les choses n'étaient 
pas en aussi mauvais état que donneraient à le croire les dé- 
clamations ordinaires sur ce sujet. 
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Paul Moriaud. Du délit nécessaire et de l’état de nécessité. Paris, 
Larose et Forcel. 


L'étude théorique du droit pénal a été, il faut l’avouer, 
fort négligée en France pendant le cours du xix° siècle. Si 
après cent ans nous faisons l'inventaire de la littérature cri- 
minaliste dans notre pays, nous sommes, en vérité, tenus 
à beaucoup de modestie. Quand on a cité les grands ouvrages 
de Faustin Hélie et d'Ortolan, les monographies de Molinier, 
les travaux de J. Tissot, on a à peu près tout dit. Nous ajou- 
terons, si l'on veut, ceux de Rossi, puisqu'ils sont écrits en 
notre langue. Pendant ce temps, l'Allemagne et l'Italie pu- 
bliaient des ouvrages considérables; en sorte, qu'ici comme 
ailleurs, la France, après avoir tenu le premier rang, semble 
s'être promptement lassée et a été dépassée. M. P. Moriaud, 
en signalant cet état de choses, l’attribue à notre stérilité 
législative. Nous avons conservé le Code de 1811, tandis qu’à 
l'étranger les lois pénales étaient fréquemment révisées. De 
l'effort législatif serait né un mouvement scientifique. Il y en 
a peut-être une autre raison. Pendant 75 ans, le droit criminel 
n’a pas été enseigné en France; sauf à Paris et à Toulouse, 
il n’y avait pas de chaire de droit pénal. Cette partie du 
droit n’a été étudiée chez nous que par les praticiens. Les 
ouvrages de Blanche, de Morin, de Mangin, sont venus de 
là. [1 serait injuste de méconnaître la valeur pratique de ces 
travaux: mais ils n’ont pu avoir aucune influence sur la 
science. Cela est si vrai, que depuis le jour où le droit cri- 
minel a repris sa place dans nos programmes universitaires, 
cette science semble renaître et les travaux se multiplient. 

La question que M. P. Moriaud s’est proposé d'étudier est 
précisément une de celles où les criminalistes français ont le 
plus docilement accepté les vieilles doctrines et où l’Allemagne 
a, au contraire, exercé la critique la plus aiguë et la plus 
subtile. Il s’agit de l'hypothèse que nous appelons la contrainte 
et dont l’exemple classique a été fourni par Cicéron. Deux 
hommes sont engloutis dans un naufrage; l’un tient la planche 
de salut, l’autre plus fort survient qui s’en empare, vouant 
ainsi à la mort son compagnon d'infortune. Est-il coupable et 
mérite-t-il un châtiment? La question a un double aspect 
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qu’il ne faut pas confondre. La culpabilité peut s’apprécier 
soit au point de vue de la morale, soit au point de vue du 
droit positif. C’est à ce dernier seulement que l’auteur a en- 
tendu se placer. Il ne se demande pas quel est le devoir de 
celui qui se trouve en face d’une nécessité absolue, il cherche 
quel est son droit. 

Il y a des cas nombreux où l'impunité de l’auteur d’un 
délit commis en état de nécessité ne peut faire aucun doute 
sérieux : ainsi pour sauver un enfant qui va périr, j'enfonce 
une porte, me poursuivra-t-on pour bris de clôture et viola- 
lation de domicile? Pour éteindre un incendie, le pompier va 
puiser de l’eau au ruisseau voisin en passant sur le terrain 
d'autrui et en endommageant sa récolte. Dans ces hypothèses 
et beaucoup d’autres semblables, le sens intime proclame que 
l’auteur du délit apparent ne doit encourir aucune peine. Mais 
les choses ne sont pas toujours aussi nettes, la solution aussi 
claire et deux difficultés se présentent. D'abord, où doit-on 
s'arrêter et dans les cas imprévus que la pratique révèle, où 
commence et où finit le droit social de punir? Ainsi faut-il 
donner à celui qui va mourir de faim le droit de voler un pain 
chez le boulanger? A celui qui est nu la faculté de s'emparer 
des vêtements qui appartiennent à autrui? La conscience 
peut hésiter. Les naufragés de a Méduse n'ont point été 
poursuivis en France, mais le Banc de la Reine a condamné 
à mort les marins de la Mignonnette qui avaient mangé le 
mousse et la Reine n'a commué leur peine qu’en six mois 
d'emprisonnement, without hard labour. En second lieu, com- 
ment établir rationnellement le fondement de la non-imputa- 
bilité dans les cas de nécessité? Pourquoi la loi pénale doit- 
elle désarmer dans ces hypothèses extrêmes? La première 
question est évidemment liée à la seconde et trouve en elle 
sa solution, c'est même là le véritable intérêt du sujet. Toutes 
les théories proposées sur le fondement du droit de punir ont 
expliqué différemment les motifs de l'impunité et marqué des 
limites différentes. Or, c'est dans ces questions épineuses et 
délicates, dans ces conséquences extrêmes que les théories 
trouvent souvent leur réfutation, et les systèmes divers se 
vérifient ou se réfutent précisément dans ces applications 
pratiques. 
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M. P. Moriaud a fait de cette question ardue une étude 
complète et telle qu'aucun auteur ne pourra plus la traiter 
sans recourir à son livre. Il l’étudie surtout au point de vue 
historique, et c’est ce qui nous fait signaler ce travail d’une 
façon particulière aux lecteurs de cette Revue spécialement 
consacrée à l’histoire du droit. Tout ce qu’il dit du droit ro- 
main et du droit canonique est excellent. 

Mais c’est depuis le xvne siècle, c’est au xix° surtout que 
la question a été agitée par les criminalistes et par tous ceux 
qui se sont occupés de la philosophie du droit pénal; c'est 
depuis la grande époque de la codification qu'elle a été réso- 
lue — assez mal du reste — par les lois. Les Français n'ont 
pas poussé bien loin l'analyse et la critique : ils s’en sont 
toujours tenus à l’idée de la contrainte. Cette théorie dérive 
de la théorie générale de l’expiation qui prétend proportionner 
le châtiment au degré de responsabilité morale de l'agent. 
Sans parler des objections graves qu’on peut faire à ce sys- 
tème général, il est ici particulièrement difficile à admettre. 
Supposez un homme coupable d'un crime qui peut entraîner 
contre lui une peine grave, la peine de mort peut-être : il 
frappe l'unique témoin qui peut le dénoncer et le perdre et 
qui l’a surpris au moment même où il accomplissait son for- 
fait. Il a tué pour échapper au plus grave péril; la crainte du 
châtiment, de la mort infâme peut ici encore avoir paralysé 
sa volonté, supprimé son libre arbitre, l’acquitterez-vous? 
Sa responsabilité est-elle atténuée? Mais les lois criminelles 
positives voient là précisément une circonstance aggravante, 
et elles ont bien raison! Il faut en convenir, la théorie de la 
contrainte n’explique et ne justifie rien, et M. P. Moriaud 

.nous paraît bien inspiré lorsqu'il propose de répudier ce sys- 

tème et de modifier la terminologie usuelle chez nous. Aux 
mots cas de contrainte qui supposent cette théorie reçue, il 
propose de substituer les termes « cas de nécessité, état de 
nécessité, qui sont employés par les criminalistes et les codes 
étrangers. (Necessità, C. P. italien, art. 50; Nothwehr, C. P. 
allemand, art. 53 et 54; Necessity, Digest. of the Crim. Law de 
Stephen, art. 32). 

En Allemagne, la théorie de la contrainte est abandonnée 
depuis longtemps. M. P. Moriaud, et ce n’est pas la moindre 


526 COMPTES-RENDUS CRITIQUES. 


qualité de son étude, est fort au courant de la littérature cri- 
minaliste allemande. Il expose et cherche à réfuter les divers 
systèmes proposés et se décide enfin pour une théorie qui 
avait été soutenue avant lui, mais qu’il précise et soutient 
avec beaucoup de tälent, c’est la théorie du conflit des biens. 
Lorsque deux biens sont en lutte de telle sorte que l’un des 
deux doive nécessairement disparaître, il est juste que le 
moindre soit sacrifié. Tous les jours, la loi retire ainsi sa pro- 
tection à certains biens , La loi civile aussi bien que la loi pé- 
nale. L’expropriation pour cause d'utilité publique, les servi- 
tudes légales n’ont pas, en dernière analyse, d’autre raison 
d'être. Je ne dois pas passer sur le terrain d'autrui; mais si 
mon fonds n’a pas d'issue, je puis infliger ce petit mal à mon 
voisin. Ainsi se trouve justifié le délit commis lorsqu'il y a 
disproportion évidente entre le mal causé par ce délit et le 
bien qui, finalement, en résultera : on ne pourra punir ni l’homme 
qui brise une barrière pour sauver un enfant, ni le malheu- 
reux qui, à bout de ressources, vole un pain pour se nourrir. 
Mais qu'arrivera-t-1il en cas d'égalité de biens, lorsqu'il fau- 
dra, par exemple, sacrifier une existence pour en sauver une 
autre. M. P. Moriaud étend jusque-là le cas de nécessité; la 
loi, dit-il, n’approuve point alors l'acte nécessaire, mais ne 
pouvant choisir, elle se désintéresse, Cette théorie est-elle, 
comme le prétend l’auteur, la théorie définitive, fruit d’une 
longue évolution. Nous en doutons. En acceptant le point de 
vue du conflit des biens, la loi, nous semble-t-il, en cas d’é- 
galité, devrait intervenir pour maintenir le statu quo. Dans 
l'exemple de Cicéron, auquel il faut toujours revenir, l’homme 
qui tient la planche de salut a un droit; il possède et c'est 
bien le cas de dire : Beatus qui possidet : cette planche vaut 
pour lui toutes les richesses du monde. Pourquoi donc la loi 
n’interviendrait-elle pas pour sauvegarder ce bien et ce droit? 
Pourquoi abandonnerait-elle le faible qui est sauvé? Pourquoi 
assurer le triomphe de la force brutale? 

Je crois bien, en dernière analyse, qu'en dépit des efforts 
de la critique allemande et de M. P. Moriaud, la théorie utili- 
taire subsiste et peut seule expliquer la non-imputabilité du 
délit nécessaire. La société ne punit pas, parce qu'elle n’y apas 
intérêt. Les actes de nécessité sont rares. L'auteur de l'acte 
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n'est point un de ces hommes dangereux qu'il faut intimider 
et amender. Son impunité n’encouragera point les pervers. Ce- 
lui qui a commis le délit en présence d’une inéluctable néces- 
sité reste un honnête homme, et cela suffira le plus souvent 
pour lui épargner le châtiment. C’est aux juges, c’est aux jurés 
surtout — dont M. P. Moriaud, cédant à la mode nouvelle, 
se moque et se plaint — qu'il appartient d'apprécier l’acte, 
et de mesurer les avantages et les inconvénients de la peine et 
du pardon. Cette théorie, je le sais, n’est ni très rigoureuse 
ni bien logique , mais prenons garde que l’application des lois 
pénales, en suivant la rigueur des déductions systématiques , 
n'aboutisse à quelque absurdité! Le système de M. Paul Mo- 
riaud laisse au juge le soin de décider si les biens sont égaux 
ou inégaux. Il n’est pas beaucoup moins arbitraire que celui 
que nous croyons plus vrai et qui a, du moins, le mérite 
d’être plus simple. 

Et voilà justement la théorie anglaise. Ici comme ailleurs 
elle s’est formée lentement, non par des conceptions a priori, 
mais en s'appuyant sur les précédents. Les tribunaux anglais 
ont souvent examiné et résolu les cas de contrainte, et de cette 
jurisprudence s’est dégagé le système formulé par Stephen. 
M. P. Moriaud qui critique vivement les Français de leur peu 
de goût pour les théories peut adresser plus justement ce re- 
proche aux Anglais, les criminalistes du Royaume-Uni n’ont 
pas coutume de s’égarer dans les discussions métaphysiques : 
ils s’en sont tenus toujours fermement à deux principes : l'u- 
tilité sociale comme base de la pénalité sociale et l'institution 
du jury. Or, il y a un fait bien frappant. En Allemagne, où 
tant de penseurs ont agité avec passion les théories philoso- 
phiques, la criminalité augmente dans des proportions fort 
inquiétantes ; en Angleterre elle diminue. Certes, je ne suis 
pas de ceux qui estiment qu'il est inutile de remonter aux 
principes ; Je crois fermement à la force des vérités scientifi- 
ques. Mais je ne puis m'empêcher, en comparant la savante 
Allemagne et la pratique Angleterre, de remarquer que s’il est 
beau de formuler des règles logiques de droit criminel et d’édi- 
fier de belles théories, il est meilleur d'organiser une bonne et 
efficace répression. 

E. GARÇON, 


Professeur de droit criminel à l'Université de Lille. 


CHRONIQUE. 





L'enseignement du droit a été très éprouvé pendant ces 
vacances : 

M. Alfred Jourpan, doyen de la Faculté de droit d'Aix, 
correspondant de l’Académie des sciences morales et politi- 
ques, est décédé le 16 août 1891 à La Motte (Var). — M. Léon 
GuÉRARD, professeur de droit civil à la Faculté de droit de 
Rennes, est mort également dans les derniers jours du mois 
d'août. : 


* 
*k * 


La Belgique vient de perdre un de ses jurisconsultes les 
plus éminents, M. THONISSEN, professeur de droit criminel à 
l'Université de Louvain, ancien ministre de l’intérieur et de 
l'instruction publique, associé étranger de l’Académie des 
sciences morales et politiques, mort à Louvain le 17 août 
dernier. Lors de la nomination de M. Thonissen comme asso- 
cié étranger, nous avons rappelé les nombreuses publications 
que M. Thonissen avait consacrées à l’histoire du droit com- 
paré; il avait entrepris un grand ouvrage sur l'Histoire du 
droit criminel chez tous les peuples du monde, qui est malheu- 
reusement resté inachevé, les dernières années de la vie de 
M. Thonissen ayant été absorbées par son rôle politique et 
par la préparation d’un grand rapport parlementaire sur la 
réforme de la procédure pénale belge. M. Thonissen joignait 
à une vaste érudition une rare élévation de caracière et une 
grande imparlialité, qui faisaient de lui un des membres les 
plus distingués du Cabinet belge. 


J. TARDIF. 


Le Gérant : L. LAROSE. 
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ÉTUDE 


SUR LES 


DONS ET LEGS AUX ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 


OU D’UTILITÉ PUBLIQUE 


DANS LE DROIT ANCIEN. 


Deux principes fondamentaux régissent, de nos jours, les 
dons et legs faits aux établissements publics ou d'utilité pu- 
blique. 

D'abord, un établissement n'est investi de la capacité d’ac- 
quérir à titre gratuit qu'autant qu'il a été légalement reconnu, 
c'est-à-dire créé avec l'approbation de l'autorité souveraine, 
source unique de la personnalité morale. 

D'autre part, si l'établissement reconnu jouit, en théorie, 
de la faculté de recevoir, il est obligé, pour la mettre en pra- 
tique et l'exercer, de recourir encore à la puissance publique 
sans l'autorisation de laquelle il ne saurait recueillir aucune 
libéralité. 

Ces deux règles, dont nous avons examiné le fonctionne- 
ment dans notre Traité théorique et pratique des dons et legs 
aux établissements publics ou d'utilité publique (1), n’ont pas 
été inventées par la législation moderne; elles se retrouvent, 
au moins en germe, dans le droit ancien et leur histoire, de- 
puis les origines jusqu’à 1789, nous a même paru assez inté- 
ressante pour faire l’objet d'une étude spéciale. 


$ 1. — Législation antérieure à l'Édit d'août 1149. 


I. — À Rome, un acte de l’autorité publique a toujours été 
nécessaire pour constituer une personne civile ; sous la Répu- 
blique, l'on exigeait une loi ou un sénatusconsulte, et, à 


(4) Paris, librairie administrative Paul Dupont, 1890. 
Revus nisr, — Tome XV. 35 


530 ÉTUDE SUR LES DONS ET LEGS 


compter de l’Empire, il fallut un sénatusconsulte ou une 
constitution impériale (1. 4, princ., Dig., Quod. cuj. un., 11, 4; 
— 1.3, $ 1, De coll., xzvn, 22). | 

Les effets de la personnalité morale variaient suivant Îles 
êtres de raison qui la possédaient ; ils n’ont pas, d’ailleurs, 
été toujours les mêmes dans tous les temps. 

Ce n’est qu'assez tard, et en vertu d’une constitution de 
l’empereur Léon de l’an 469, qu’il fut permis d’une manière 
générale aux vices de l’Empire d'être instituées héritières (1. 
12, Cod. Just., De her. inst., vi, 24); mais auparavant le séna- 
tusconsulte Apronien leur avait conféré la capacité de re- 
cueillir des hérédités fidéicommissaires (1. 26, Dig., ad S. C. 
Trebell., xxv1, 1), et, sous les empereurs Nerva et Hadrien, 
les legs leur étaient devenus accessibles (Ulp., Reg., xx1v, 
8 28). 

Quant aux ASSOCIATIONS et CORPORATIONS , elles n’obtinrent 
jamais qu’à titre individuel (speciali privilegio) le droit de rece- 
voir des successions testamentaires (1. 8, Cod. Just., De her. 
inst., vi, 24); au contraire, toute association ou corporation, 
pourvu qu’elle eût été autorisée à se former (cui licet coire), 
jouissait, par rapport aux legs, d’une aptitude pleine et entière 
(L. 20, Dig., De reb. dub., xxxiv, 5; — I. 1. 73, 8 1, 117 et 
122, Princ., De leg., xxx). 

Les droits de la puissance publique s’affirmaient, en somme, 
très nettement à l’égard des diverses personnes morales, que 
nous venons de citer, et que l’on appelait COMMUNAUTÉS (univer- 
sitates); pendant longtemps, ils se firent sentir avec non moins 
de force à une seconde catégorie de personnes civiles, connues 
sous le nom de FONDATIONS PIEUSES. 

Sous le paganisme, l’on ne comptait comme fondations 
pieuses que quelques temples privilégiés (Ulp., Reg., xxni, 
8 6; — I. 20, $ 1, Dig., De ann. leg., xx, 1); mais le chris- 
tianisme couvrit le monde romain d’une multitude d’églises, 
de monastères et d'établissements de bienfaisance, englobés 
tous sous l'expression commune de venerabiles loci, et doués 
d’une capacité juridique très étendue , notamment au point de 
vue des acquisitions à titre gratuit (1.1. 4, 13 et 15, Cod. Just, 
De sacr. eccl., I, 2). 

Peu à peu, le contrôle de l’autorité civile se relâcha vis-à- 
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vis de ces venerabiles loci, et Justinien finit par admettre 
qu'ils pourraient être créés sans autorisation législative spé- 
ciale et avec le seul consentement des évêques (Nov. 67 et 
131, cap. 7 et 11). D'autre part, l’on en vint à adresser des 
libéralités à Jésus-Christ, aux archanges, aux martyrs, aux 
pauvres et aux captifs; elles profitaient, bien entendu, aux 
églises et aux fondations chrétiennes (1. 26, Cod. Just., De 
sacr. eccl., I, 2; — I. 1. 24 et 49, De ep. et cler., I, 3). 

Enfin, les legs pieux étaient vus avec tant de faveur qu'ils 
échappaient à la réduction établie , en faveur des héritiers ins- 
titués, par la loi Falcidie (1. 49, Cod. Just., De ep. et clerc., I, 
3, — Nov. 131, cap. 12). 

IT. — Les principes de la législation romaine du Bas-Em- 
pire, tels qu'ils étaient inscrits dans le code Théodosien, 
avaient pénétré en Gaule (1) et, lors de l'invasion, ils furent 
respectés par les Barbares : Francs, Burgundes et Wisigoths, 
qui laissèrent au peuple gallo-romain la libre pratique de ses 
lois; ces mêmes lois étaient applicables également aux gens 
d'Église. 

Au reste, les lois barbares n'étaient pas moins favorables 
aux fondations chrétiennes de toute espèce que le droit ro- 
. main. « Si un homme libre, dit la loi des Alamans, veut 
« donner son bien ou se donner lui-même à l’Église, que per- 
« sonne ne s'y oppose, ni duc, ni comte, ni aucune autre 
« personne. Que la propriété de ces biens reste éternellement 
« acquise à l’Église (2). » La loi des Bavarois contient une rè- 
gle analogue (3). 

Sous l'empire de ces dispositions, les libéralités pieuses 
prirent dans notre pays un grand développement. « Tant que 


(1) Th. Lefebvre, Essai historique sur les dons et legs faits aux élablisse- 
ments publics (Revue de droit français et étranger, 1850, t. VIT, p. 398). 


(2) Lex Alamannorum, tit. I, cap. 1. « Si quis liber suas res vel semetipsum 
ad Ecclesiam tradere voluerit, nullus habeat licentiam contradicere ei, non 
dux, non comes, nec ulla persona... et proprietas de ipsis rebus ad ipsam 
Ecclesiam permaneat. » 


(3) Lex Bajuvariorum, tit. I, cap. 1. « Si quis liber persona voluerit et 
dederit res suas ad Ecclesiam pro redemptione animæ suæ, licentiam habeat 
de portione sua, postquam cum filiis suis partivit. Nullus enim prohibeat, 
non rex, non dux, nec ulla persona habeat potestatem prohibendi ei. » 
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« dura l'anarchie de l'invasion, expose Guizot(1), la protection 
« d’une église ou d’un monastère était presque la seule force 
« dont les petits propriétaires pussent espérer quelque sécu- 
« rité. On la recherchait par des donations. Les églises étaient 
« des lieux d’asile; on les enrichissait pour les récompenser 
« du refuge qu’on y avait trouvé. Les domaines de certaines 
« églises étaient exempts de tout tribut ou redevance envers le 
« roi... On donnait ses terres à ces églises en s’en réservant l’u- 
« sufruit, afin de participer ainsi à leurs immunités, et ce fut 
« là une des causes qui multiplièrent surtout ce genre de do- 
« nation. Enfin un assez grand nombre d’églises étaient 
« exemptes et exemptaient leurs vassaux, ou ceux qui culti- 
« vaient leurs biens, du service militaire. » 

Pendant cette période de notre histoire, le seul emprunt 
qui soit réellement fait au droit romain, c’est sa tolérance à 
l'égard des FONDATIONS PIEUSES ; quant à l'exigence d’un acte 
formel de l'autorité publique pour la création des commu- 
NAUTÉS (universitates), elle parait oubliée ou, du moins, elle 
est réduite à bien peu de chose. « Anciennement, dit Deni- 
« sart(2), un corps était suffisamment autorisé dans le royaume 
« par le consentement tacite de la puissance publique, qu'une 
« possession paisible faisait présumer. » 

La renaissance des études de droit romain, qui se produisit 
d’abord au xu° siècle, avec l'Ecole de Bologne, et plus tard, 
au xvi° siècle, avec Alciat et Cujas, eut pour conséquence de 
remettre en honneur les véritables principes de gouverne- 
ment. : 

Nulle part, l'influence romaine ne se révèle d’une manière 
plus sensible que dans le Traité de la Souveraineté du Roy 
du conseiller d'Etat Le Bret (1689); l’auteur ne craint pas de 
citer textuellement le Digeste. « Puisque le roi est à la répu- 
« blique ce que l’âme est au corps, dit-il (3), est-il pas juste 
« qu’il ne se fasse rien de public dans son Etat sans sa permis- 


LS 


(4) Guizot, Essais sur l’histoire de France, IVe essai, ch. I. 

(2) Denisart, t. V, vo Corps, $ 2. 

(3) OEuvres de messire Le Bret, conseiller ordinaire du roi en ses conseils 
d'Etat et privé, ci-devant avocat général en la Cour des Aides et depuis au 
Parlement de Paris, Traité de la Souverainelé du Roy (1689), livre I, cha- 
vitre xv, page 30. 
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« sion ? C’est pourquoi l’on a toujours tenu pour maxime qu'on 
« ne pouvait établir aucune congrégation ni collège, soit pour 
« la religion, soit pour la police, sans le congé du prince; 
« d’où vient que le jurisconsulte dit en la loi 1 ff. De colleg. 
« ilicit : Mandatis principalibus præcipilur præsidibus provin- 
« ciarum, ne paliantur esse collegia sodalilia, ne tandem sub eo 
« prælextu illicita collegia coeant, quod non tantum in Urbe, 
« sed et in Italia, et in provinciis locum habere, Divus quoque 
« Severus rescripsit; ce qu’il avait appris de la loi Licinia, 
« dont parle Cicéron dans l’oraison qu'il a faite pour Plancius, 
« qui fit revivre l’ancienne ordonnance, par laquelle il était 
« défendu d'instituer aucun collège, sans la permission de 
« ceux qui avaient en main l'autorité publique. » 

De son côté, le célèbre jurisconsulte du xvi° siècle, Bodin, 
s’exprimait ainsi dans son Traité de la République (1) : « Au- 
« cune association ne peut faire un corps, ni être réputée 
« collège, ou communauté, si elle n’est autorisée par la puis- 
« sance législative. Les collèges de Religion, les universités, 
« ni aucun autre ne sont exceptés de cette règle. Ils doivent 
« tous tenir leur pouvoir, quant au civil, du souverain sous la 
« domination duquel ils sont établis. » 

Les auteurs, qui ont écrit sur le droit coutumier, ne sont 
pas moins empressés que les romanistes et les théoriciens de 
la politique à proclamer les droits du pouvoir royal. Antoine 
Loysel, dans ses Institutes coutumières (2), formule cet 
axiome énergique : « L'on ne se peut assembler pour faire 
corps de communauté sans congé et leltres du roi. » 

Il. — Ce mouvement général des esprits, qui tendait à 
subordonner à une autorisation expresse du prince la création 
des personnes morales, devait avoir sa répercussion dans les 
actes législatifs de la royauté ; la Déclaration du 7 Juin 1659 et 
l'Édit de Saint-Germain-en-Laye de décembre 1666, méritent, 
à ce point de vue, de fixer notre attention. 

Mais, au moment de passer à leur examen, une remarque 
préliminaire s'impose. Ces deux actes sont exclusivement re- 


(1) Abrégé de la République de Bodin, par Lavie, président au Parlement 
de Bordeaux (1755) (livre [, chap. 17, p. 146). 

(2) Loysel, Jnstitules coutumières, édition Dupin et Léboulaye, t. I, 
n° 400, p. 381. 
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latifs aux communautés religieuses et autres établissements, 
dépendant du clergé, et l’on n’y trouve aucune allusion aux 
établissements laïques; mais il n’y a pas lieu de s'étonner de 
ce silence des ordonnances, si l’on songe que, pendant tout 
l’ancien régime et principalement jusqu’au xvrr° siècle, les éta- 
blissements purement civils ont été fort peu nombreux. 
L'Eglise était seule ou à peu près seule à acquérir et à pos- 
séder, à tel point que les expressions de gens de mainmorte 
et de gens d'église étaient souvent prises l’une pour l’autre; il 
était donc naturel que la royauté, inquiète des progrès de la 
propriété de mainmorte, s’adressât en particulier, au clergé et 
prît contre lui ses premières mesures défensives. 

La Déclaration royale du 7 juin 1659 porte défenses d'établir 
aucunes communautés religieuses, séminaires et confréries, 
sans permission du roi par lettres patentes, enregistrées dans 
les cours souveraines. Cet acte, que la jurisprudence moderne 
a eu l’occasion de rappeler (1), est curieux par le principe qu'il 
pose ; il l’est aussi par les considérations de son préambule 
bien faites pour montrer combien le pouvoir royal avait de 
peine à se faire obéir du clergé. 

_ Ce préambule est ainsi conçu : « Les rois nos prédécesseurs 
ayant jugé combien il était important pour l’ordre de l’État et 
Je bien de leur service qu’il ne se fit dans le royaume aucun 
établissement de maisons régulières, communautés, séminai- 
res et confréries sans leur autorisation et permission portées 
par lettres patentes scellées du grand sceau , ils ont de temps 
en temps, pour maintenir un règlement si juste, si utile et si 
nécessaire , fait défenses par diverses ordonnances (2) de faire 
aucun établissement de cette nature, sans leur permission 
expresse, vérifiée dans une cour souveraine, avec le consen- 
tement des évêques et des villes où les établissements doivent 
être faits, ce qui a été longtemps religieusement observé; 
néanmoins nous avons depuis eu avis que, par un abus et 
licence préjudiciables à notre autorité et au public, tous ces 
bons et utiles règlements ont été méprisés et que l'on a entre- 


(1) V. Cass. civ., 3 juin 1861, Congrégation des Frères de Saint-Joscph 
du Mans (D. 61.1.218; S. 61.1.615). 
(2) V. notamment la déclaration royale du 21 novembre 1629. 
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pris, contre l’ordre de l’Église et au mépris de notre autorité 
d'établir des maisons régulières, des communautés, sémi- 
naires, des confréries en plusieurs endroits de notre royaume 
sans le consentement des évêques et des villes et sans nos 
lettres patentes duement vérifiées, ce qui cause un grand scan- 
dale et fait naître diverses plaintes de voir l'autorité de l’Église 
méprisée et nos lois et ordonnances violées, dont l’on voit 
arriver tous les jours de grands inconvénients, la licence fai- 
sant entreprendre d'établir souvent des communautés sans 
aucun revenu, en sorte que l'on a vu plusieurs être obligées 
d'abandonner leurs couvens et laisser par décret les lieux qui 
étaient consacrés à Dieu, d’autres ont même formé des règles 
et des constitutions pour leurs communautés sans être ap- 
prouvées. À ces causes, etc. » 

L'Édit de décembre 1666, œuvre du chancelier Séguier, 
offre un intérêt encore plus vif que la Déclaration royale de 
1659, non seulement parce qu'au lieu de se borner à de sim- 
ples prohibitions , il pose un ensemble assez complet de règles 
applicables aux communautés et fondations religieuses, mais 
parce qu'il est, en général, considéré comme le premier acte 
législatif, ayant exigé l’autorisation du souverain pour les éta- 
blissements de bienfaisance (1). 

Nous pouvons laisser de côté le préambule de cet Édit, car 
il présente la plus grande analogie avec celui de la Déclara- 
tion de 1659 et il en est même sur plusieurs points la copie 
littérale; nous retiendrons uniquement le dispositif, qui est 
assez étendu et dont nous rapporterons ou analyserons les 
principales dispositions. 

L'Édit commence par consacrer la nécessité d’une autori- 
sation royale : « Voulons et nous plaît qu’à l’avenir il ne 
« pourra être fait aucun établissement de collèges, monas- 
« tères, communautés religieuses ou séculières, même sous 
«prélexie d'hospice, en aucunes villes ou lieux de notre 
« royaume, pays, terres et seigneuries de notre obéissance, 
« sans permission expresse de nous, par lettres patentes bien 


(1) Cass. req., 24 novembre 1868, Bureau de bienfaisance de Beaumont- 
sur-Sarthe (D. 69.1.93; S. 69.1.12). — Cass. civ., 3 janvier 1866, Bureau de 
bienfaisance de Capestang (D. 66.1.77; S. 66.1.103). 
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« et dûment enregistrées en nos cours de parlement, et sans 
« que nosdites lettres, ensemble lesdits arrêts d’'enregistre- 
« ment d’icelles, aient été enregistrées dans les bailliages, 
« sénéchaussées ou sièges royaux, dans le ressort desquels ils 
« seront situés; et ce par ordonnance des lieutenants généraux 
« esdits sièges, rendues sur les conclusions des substituts de 
« nos procureurs généraux en iceux, et en cas que lesdits 
« monastères, collèges ou communautés soient établis dans 
l'enceinte, faubourgs ou proche d’aucunes de nos villes, 
« voulons que nosdites lettres, arrêts de nos cours et ordon- 
« nances desdits lieutenants généraux rendus en conséquence, 
« soient enregistrées dans les hôtels communs desdites villes, 
« de l'ordonnance des magistrats d’icelles. » 

L'Édit prévoit ensuite qu’il pourra être formé opposition à 
l'exécution des lettres patentes; l’opposition, portée devant le 
roi, aura un effet suspensif. 

D'autre part, il est stipulé que la délivrance des lettres 
patentes sera précédée d’une enquête, dont les formes et les 
conditions sont soigneusement indiquées. 

Puis l'Édit formule la sanction des règles qu’il vient d’é- 
noncer. « En cas que ci-après il se fasse aucun établissement 
« de communauté régulière ou séculière sans avoir élé satis- 
« fait à toutes les conditions ci-dessus énoncées, sans excep- 
« tion d’aucunes, nous déclarons dès à présent, comme pour 
« lors, l’assemblée qui se fera sous ce prétexte être illicite, 
« faite sans pouvoir, et au préjudice de notre autorité et des 
« lois du royaume. Déclarons lesdites prétendues communau- 
«tés incapables d’ester en jugement, de recevoir aucuns dons et 
« legs de meubles et immeubles et de tous autres effets civils ; 
« comme aussi toutes dispositions tacites ou expresses faites 
« en leur faveur nulles et de nul effet, et les choses par elles 
« acquises ou données, confisquées aux hôpitaux généraux 
« des lieux. » 

Ce n’est pas seulement l'établissement illégalement formé 
qui est frappé, c'est également les archevêques et évêques, 
les supérieurs et supérieures d'ordres religieux, les officiers 
royaux et les magistrats municipaux, qui auront laissé l'éta- 
blissement s'installer irrégulièrement; des peines sont insti- 
tuées contre eux. 


Lu 
Ca 
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Enfin, désireux de rompre complètement avec les errements 
du passé et les abus constatés, l’Édit ajoute : « Et d'autant 
« que certaines congrégations, monastères et communautés 
«ont ci-devant obtenu de nous des permissions générales 
« d'établir des maisons ou hospices dans toutes les villes de 
« notre royaume, où ils seront appelés du consentement de 
« l'évêque et des habitants, sans avoir besoin de nouvelles 
« lettres; comme aussi l'amortissement de tous les biens 
« qu'ils pourraient acquérir pour la dotation desdits monas- 
« tères, nous avons par ces présentes révoqué et révoquons 
« lesdites permissions pour quelque cause et en quelques 
« termes qu’elles aient été accordées, les déclarant nulles et 
« de nul effet. Nous avons pareillement révoqué toutes lettres 
« d'amortissement accordées à quelques communautés que ce 
« soit, pour les biens qu'elles doivent ci-après acquérir, no- 
« nobstant les arrêts de vérification desdites lettres, auxquelles 
« nous défendons à nos juges, officiers et justiciers d’avoir 
« aucun égard. » 

L'expérience a doté le roi d’un large scepticisme à l'égard 
des dispositions d’obéissance du clergé; aussi toutes les pré- 
cautions qu'il vient de prendre pour assurer à l'avenir l'ob- 
servation de ses ordres ne lui semblent pas suffisantes et il se 
hâte d'ajouter que, si des communautés ou monastères 
étaient fondés sans autorisation préalable, ils se rendraient à 
tout jamais indignes et incapables d’être autorisés. 

Voilà d’énergiques paroles; mais, si parler est bien, agir 
vaut mieux encore et la moindre suppression d'établissement 
illégalement créé aurait plus vivement impressionné l’Église 
que toutes les menaces suspendues sur sa tête. C’est ce que 
n’a pas compris le roi, car l’Édit, après avoir formulé les pro- 
hibitions ci-dessus rappelées, n’a rien de plus pressé que de 
confirmer l'existence des communautés irrégulièrement éta- 
blies avant sa promulgation. Seules les communautés, fondées 
durant les trente dernières années, sont tenues de faire des 
déclarations à l’autorité, pour être pris à leur égard telles 
mesures qu'il appartiendra; toutes les autres sont laissées en 
repos. C'est une première marque de faiblesse; une seconde 
la suit immédiatement. 

Dans la disposition finale, il est indiqué que les séminaires 
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diocésains échappent aux prescriptions de l’Édit; le roi s’en 
remet pour ces établissements à la vigilance des évêques. 
_ Ainsi les séminaires, qui avaient été soumis au droit commun 
par la Déclaration de 4659, y sont soustraits par l’Édit de 1666. 

IV. — La Déclaration royale du 7 juin 1659 et l’Édit de 
décembre 1666 se sont inspirés plus ou moins directement du 
droit romain pour soumettre à l’approbation de l'autorité sou- 
veraine la formation des personnes morales, mais l'on doit 
reconnaître que cette règle a pris chez nous des développe- 
ments qu’elle n’avait pas à Rome. 

En effet, deux classes de personnes civiles étaient reconnues 
par la législation romaine : les COMMUNAUTÉS (universitates) et 
les FONDATIONS PIEUSES. Or si, en principe, les COMMUNAUTÉS 
ne devaient pas se fonder sans permission de la puissance pu- 
blique, celles qui avaient un caractère religieux pouvaient 
cependant naître et se développer librement (1. 4,8 1, Dig., 
De coll. et corp., xi,vn, 22); d'autre part, la plus grande indé- 
pendance a toujours été laissée aux FONDATIONS PIEUSES. 

Il est donc manifeste que notre ancien droit a accru, aux 
dépens de l’Église, les prérogatives de l'autorité civile et 
même l'on pourrait croire qu’il réserve ses sévérités aux êtres 
moraux, pour lesquels le droit romain s'était montré le plus 
indulgent. La Déclaration de 1659 et l’Édit de 1666 ne sont- 
ils pas, en effet, spéciaux aux établissements religieux ? 

Le Conseiller Le Bret ne se dissimule guère l'extension don- 
née au droit romain et, tout en essayant de rendre obscurs 
les textes du Digeste, dont la clarté pourrait le gêner, il 

place résolûment la question sur un autre terrain et défend les 
_ prétentions de la royauté par des considérations politiques (4) : 
« On dit que c’est violer la liberté de l'Église, blesser la piété, 
« et enfin refroidir la dévotion publique, que de lui donner ce 
« frein et cette contrainte, vu même que la loi romaine conte- 
« nait ces mots : sed religionis causa coire, non prohibentur; 
« voulant par là excepter toutes les congrégations qui se fai- 
« saient pour honorer Dieu et le servir avec plus de dévotion 
« et de respect. À quoi l’on répond que ce n'est point dimi- 
« nuer la liberté de l’Église, ni affaiblir la piété des hommes, 


(1) Le Bret, Trailé de la Souveraineté du Roy, liv. I, chap. xv. 
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« que de faire approuver par le prince leurs vœux et leurs 
« bonnes intentions, d'autant que c’est lui qui doit, puis après 
« prêter main-forte à leur exécution, et qui en doit être le gar- 
« dien et le protecteur. » 

En un mot, la portée des textes romains a été élargie, mais 
la raison d’État le voulait ainsi. 

V. — Si la nécessité de l'intervention du prince dans la 
création des personnes morales a été tirée, au moins partiel- 
lement, du droit romain par notre droit ancien, en revanche, 
l'obligation, qui leur fut imposée, de se faire habiliter par l’au- 
torité souveraine à recueillir les dons et legs immobiliers, était 
absolument ignorée à Rome et a constitué une innovation 
entièrement originale de notre droit national. 

Cette règle, que nous allons maintenant étudier, se rattache 
étroitement à Ja théorie du droit d’AMORTISSEMENT; elle est 
née du besoin impérieux de la société civile de se défendre 
contre les tendances du clergé et principalement des commu- 
pautés religieuses à l’accaparement de la propriété foncière. 

« Les communautés, dit Bodin dans son Traité de la Répu- 
« blique (1), sont des gouffres d’où rien ne doit naturellement 
« ressortir. Sans des précautions indispensables, elles englou- 
« tiraient insensiblement tout l'État. » 

L'on sait d’ailleurs et nous avons rappelé plus haut la rapi- 
dité avec laquelle les libéralités pieuses se multiplièrent dès 
les premiers Mérovingiens. Quelques tentatives aussi passa- 
gères qu'inutiles furent faites par la royauté pour arrêter ce 
flot montant de la richesse ecclésiastique. 

Ainsi, au vi° siècle, si nous en croyons Grégoire de Tours, 
Chilpéric défendit les institutions d’héritier, qui se faisaient 
au profit de l’Église (2); mais elle pouvait continuer à acquérir 
à tout autre titre et notamment elle avait le droit de recevoir 
des legs. Au surplus, la prohibition, édictée par Chilpéric, fut 
révoquée, peu de temps après sa mort, par son frère, Gon- 
tran (3). 


(1) Abrégé de la République de Bodin, par Lavie, président au Parlement 
de Bordeaux (1755). 

(2) Sancti Georgii Florentii Grecorn, episcopi TuroNENsIs, Hisloriæ eccle- 
siasticæ Francorum, lib. 6, cap. 46 (Édition Guadet et Taranne, t. I, p. 460). 

(3) Gregor. Turon., lib. 7, cap. 1 (édit. Guadet et Taranne, t. II, p. 12). 
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Cette entrave une fois supprimée, le nombre des libéralités 
ne fit que grandir. « Bien des gens, dit Eusèbe de Laurière(1), 
« après s'être dépoüillez de tous leurs biens en faveur de l'É- 
« glise, se donnèrent encore eux-mêmes, ou plutôt se donnè- 
« rent eux-mêmes avec leurs biens, persuadez, comme il se lit 
« dans plusieurs anciens actes, que par la servitude de leurs 
« corps, ils acquéraient la liberté de leurs âmes. Et les legs 
« pieux, qui, dans les premiers temps n'étaient qu’une au- 
« mône, étant devenus une dette, on alla jusqu’à refuser en 
« France la sépulture à ceux qui étaient décédés sans vouloir 
« laisser une partie de leurs biens à l’Église. » C'était la cha- 
rité forcée. 

Dans ces conditions, l’Église devenait tous les jours plus 
riche et l’on ne sera pas étonné d'entendre M. de Salverte 
dire que « lorsque Charles Martel voulut fonder une nou- 
« velle dynastie, il trouva presque tous les domaines aux 
« mains des gens d'église. Pressé par la nécessité, il les leur 
« enleva pour les distribuer à ses leudes (2). » 

Le clergé ne se laissa pas dépouiller sans faire entendre de 
vives protestations, mais ses doléances ne durent pas être 
écoutées par la royauté et il semble bien que Charlemagne 
lui-même, que l’on ne peut accuser d’hostilité systématique 
envers l'Église, ait estimé que ce qui est bon à prendre est bon 
à garder et qu'il n'ait rien rendu. 

Toutefois, l'Église conservait la capacité de recevoir des 
libéralités, et un capitulaire de 819 fixa les formes auxquelles 
elles étaient soumises (3); c'était une tradition accomplie de- 
vant témoins et suivie de certaines solennités symboliques, 
constitutives de l'investiture (vestitura) (4). 

Ce mode de perfection des donations et des testaments 
offrait peu de sécurité, et l’on prit l’habitude de les faire con- 
firmer par le seigneur suzerain du lieu de la situation des 
biens, afin que celui-ci fit respecler et exécuter la libéralité. 


(1) Laurière, De l'origine du droit d'amortissement, p. 10. 

(2) De Salverte, Essai sur les libéralilés en faveur des établissements publics 
ou ecclésiastiques, Revue critique, 1855, t. VII, p. 410. — Comp. Dalloz, Code 
des lois administratives, vo Culte. | 

(3) Capitulaire de 819 de Louis le Débonnaire, Baluze, t. I, col. 599. 

(#) Thibaut Lefebvre, loc. cil., p. 406. 
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Parfois, la confirmation était, en outre, demandée au roi. 
Cet acte confirmatif ne doit pas être confondu avec l’autori- 
sation que l’on eut à solliciter plus tard de la royauté (1) et sur 
laquelle nous fournirons bientôt des explications; il était sim- 
plement destiné à donner plus de stabilité aux acquisitions. 
.« Si les rois des deux premières races, dit Laurière (2), con- 
« firmaient souvent les acquisitions que l'Église avait faites, 
« ce n’était pas pour la rendre capable de posséder, mais pour 
« rendre les acquisitions plus stables et pour empêcher que 
« l’Église n’en fût dépouillée, par la suite, par chicane ou par 
« violence, ce qui arrivait souvent dans ces siècles barbares et 
« peu policez. » 

Mais à côté des actes confirmatifs, dont l'usage dura jusqu'à 
la réorganisation du corps des notaires et des tabellions, opé- 
rée par saint Louis et Philippe le Bel, apparut, dès Philippe 
le Hardi, le DROIT D’AMORTISSEMENT, qui est le véritable point 
de départ de la nécessité de l’autorisation des dons et legs. 
Voici comment ce droit d'amortissement prit naissance. 

VI. — Sous les Capétiens, les fiefs, qui n'étaient aupara- 
vant que viagers, devinrent héréditaires et, en même temps, 
la plupart des alleux se convertirent en fiefs. Les seigneurs, 
qui d’abord avaient accordé gratuitement l'investiture aux 
héritiers de leurs vassaux, ne tardèrent pas à se la faire payer, 
en introduisant les droits de relief et de rachat, les lods et 
ventes, les quints et les requinis; mais ils se trouvaient privés 
de tous ces droits, lorsque des fonds étaient acquis et possédés 
par des gens d’Église : aussi, afin de se dédommager , subor- 
donnèrent-ils l'investiture et la saisine de ces derniers au paie- 
ment d’une finance appelée INDEMNITÉ. 

Les chartes des xr° et xn° siècles établissent que le clergé 
devait indemniser seulement le seigneur immédiat; le roi lui- 
même n'avait des prérogatives à exercer que s’il s'agissait de 
terres relevant immédiatement de lui. 

Il était nécessaire pourtant que la royauté intervint d’une 
manière générale pour opposer partout en France une digue 
à l’envahissement des biens de mainmorte; elle le comprit, et 


(1) Th. Lefebvre, loc. cit., p. 411. 
(2) Laurière, op. cit., p. 20. 
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elle n'eut, pour légitimer son ingérence, qu’à invoquer des 
principes constants du droit féodal. 

Un vassal diminuait ou abrégeait son fief en affranchissant, 
moyennant INDEMNITÉ, les terres acquises par les gens d'É- 
glise, des droits et des services dont elles étaient tenues, mais 
il n’était pas seul à souffrir de cet abrègement, et son suzerain 
en supportail le contre-coup; celui-ci devait donc être appelé 
à donner son consentement : sinon il gagnait l'hommage et les 
services des héritages et des fiefs affranchis sans permission. 
Or, ce qui était vrai entre le vassal et son suzerain l'était de 
même entre ce dernier et le seigneur supérieur, dont il était le 
vassal, et entre les autres seigneurs suzerains, en remontant 
de degré en degré jusqu'au roi. Un arrière-fief ne pouvait 
donc être abrégé sans la permission de tous les seigneurs aux- 
quels il ressortissait, y compris le roi qui, dans le cas où l’on 
s'était passé de son autorisation, avait le droit de contraindre 
le possesseur du fief à vider ses mains. 

Sous ce prétexte, les officiers royaux, vers le milieu du 
xt siècle, saisirent au nom du roi tous les fonds dont les 
églises étaient en possession sans son consentement ou sans 
celui de ses prédécesseurs (1). 

Puis,en1275, PhilippellIle Hardi, voulant atténuer ce que ces 
mesures avaient de trop rigoureux, renditl’ordonnance suivante: 

« Voulant pourvoir au bien des églises et au repos de nos 
« sujets, nous avons résolu, après une mûre délibération, 
« d'ordonner par ces présentes que nos sénéchaux, nos 
« baillis, nos prévôts, nos vicomtes et nos autres officiers 
« cessent d’inquiéter les églises pour raison des acquisitions 
« qu’elles ont faites jusqu’à présent dans les terres de nos 
« barons, qui ont été publiquement en possession, eux et leurs 
« ancêtres, sans empêchement de notre part, ni de la part de 
« nos prédécesseurs, de donner des fonds aux églises et de les 
« dispenser de mettre hors de leurs mains ceux qu'elles ont 
« acquis sans notre consentement. 

« Nous défendons aussi à nos officiers de troubler les églises 
«pour les héritages qu’elles ont fait AMoRTIR par trois sei- 
« gneurs, sans compter la personne de qui elles les ont acquis. 


(4) Laurière, op. cil., p. 97. 
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« Nous ne voulons pas non plus qu’on les contraigne, pour 
« nous et en notre nom, de mettre hors de leurs mains les 
« fonds qu’elles ont acquis depuis 29 années dans nos terres, 
« dans nos fiefs et nos arrière-fiefs, pourvu qu’elles nous paient 
« en argent l'estimation des fruits de deux années, si ces fonds 
«a leur ont élé donnés en aumône. Et si elles les ont acquis à 
« titre onéreux par quelque contrat que ce soit, notre intention 
« est qu’elles soient aussi dispensées d'en vider leurs mains, 
« en nous payant en argent la valeur des fruits de trois an- 
« nées. Et à l'égard des fonds qu’elles possèdent dans les 
« alleux situés dans nos terres, dans nos fiefs et nos arrière- 
« fiefs, si ces fonds leur ont été donnés en aumône et qu’elles 
« aiment mieux les retenir que de les mettre hors de leurs 
« mains, elles nous paieront la valeur des fruits d’une année 
« et de deux, si elles les ont acquis à titre onéreux. » 

L’ordonnance de 1275 établit, on le voit, une distinction 
entre les acquisitions faites par le clergé, suivant qu'elles ont 
eu lieu dans les terres des barons ou dans celles du roi. Ont- 
elles été réalisées dans la mouvance des barons, tous les 
amortissements accordés par ceux-ci sont confirmés. Ont-elles 
été faites, au contraire, dans la propre mouvance du roi, 
Philippe III ne confirme les amortissements qu’autant qu'ils 
ont été approuvés par trois seigneurs suzerains ; si cette con- 
dition fait défaut et qu’il s'agisse de fonds acquis depuis vingt- 
neuf ans, les églises seront obligées d’en vider leurs mains, à 
moins qu'elles ne paient au roi la valeur d’une, de deux ou 
de trois années des fruits de ces fonds, selon les cas. 

En somme, tout en s’arrogeant le droit d'amortir dans ses 
terres, le roi abandonnait cette prérogative à ses barons dans 
les leurs; il était donc important de savoir ce qu'il fallait en- 
tendre par barons, et, à cet effet, Philippe le Hardi publia, en 
1277, une seconde ordonnance qui réservait cette qualification 
aux seuls pairs. 

Moins d’un siècle plus tard, les pairs furent dépouillés de 
ce privilège par l'ordonnance de Charles V du 8 mai 1372, et 
désormais la faculté d’amortir devint un monopole du roi. 
« Item, dit Bouteiller (1), a le roi la connaissance et la sei- 


(1) Bouteiller, Somme rurale, liv. IT, tit. 1. 
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gneurie de amortir l'héritage en son royaume et non autre... 
ne autrement que par sa grâce, ne tient, ne vaut amortisse- 
ment par autre fait. » Nous trouvons également ce brocard 
dans Loysel (1) : « Nul ne peut amortir que le roi. » 

VII. — D'après une opinion assez communément admise 
par nos anciens auteurs et développée notamment par Claude 
de Ferrière (2), c'est saint Louis et non Philippe le Hardi 
qui, le premier, aurait imposé aux gens de mainmorte l'obli- 
gation de faire amortir, moyennant finance, toutes leurs 
acquisitions immobilières; cette asserlion se rencontre égale- 
ment dans le préambule d’une Déclaration royale du 5 juillet 
1689. 

Mais, comme l’a démontré Laurière (3), c’est là une erreur 
et d’ailleurs il est à noter que les jurisconsultes, qui placent 
sous saint Louis l’origine du droit d'amortissement, se con- 
tentent d’une simple affirmation et ne citent aucun texte con- 
cluant à l’appui de leur dire. 

Il est donc malaisé de voir dans l'opinion de ces auteurs 
autre chose que le désir de placer sous le patronage d’un roi, 
que l’Église a mis au nombre de ses saints, un impôt particu- 
lièrement désagréable à celle-ci; le procédé était peut-être 
habile, mais la vérité historique se trouvait sacrifiée très cer- 
tainement. 

Nous persistons, pour notre part, à considérer l'ordonnance 
de 1275 comme le premier acte législatif, rendu en matière 
d'amortissement. 

VIIT. — Le droit d'amortissement est né des principes qui 
régissaient l'abrégement des fiefs; mais était-ce là sa seule 
base? La plupart des jurisconsultes des xva® et xvur® siècles 
lui assignent un second fondement. « L’amortissement, dit 
« Denisart (4), dérive de la faculté existante dans le roi comme 
« souverain , et indépendamment de tous les principes relatifs 


(4) Loysel, Institules coutumières, liv. I, chap. zix (édit. Dupin et Labou- 
laye, t. I, p. 108). 

(2) Ferrière, Dictionnaire de droit et de pratique, vo Gens de mainmorte. — 
V. aussi Ferrière, Commentaire de la Coutume de Paris, Trailé des fiefs (Édi- 
tion en # volumes de 1714, t. I, p. 63). 

(3) Laurière, op. cit., p. 1014, note K. 

(4) Denisart, tome I, vo Amorbissement, $ IL, no 3. 
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« aux fiefs, de veiller sur les acquisitions qui sont faites par 
« les corps et de les permettre ou de les défendre, selon qu’il 
« paraît expédient pour le bien de l’État. » 

Les auteurs, qui soutenaient cette thèse, ajoutaient généra- 
lement que, si le droit d'amortissement est un attribut d’es- 
sence royale, il a dû toujours appartenir à la monarchie el 
que l'innovation de Philippe le Hardi a simplement consisté à 
faire payer aux gens de mainmorte une formalité, qui jusque- 
là était gratuite. 

« L’amortissement, dit David Hoüard (1), est un droit 
« essentiellement inhérent à la souveraineté... Quoique ce 
« mot d'amortissement désigne assez clairement la significa_ 
« tion qu'on doit lui donner, quant à son effet, il n’indique 
« cependant pas l'origine de ce droit. Cette origine est aussi 
« ancienne que la monarchie française. Philippe le Hardi a 
« pu être le premier qui ait fait acheter le droit d’amortisse- 
« ment aux Ecclésiastiques; mais tous les rois ses prédéces- 
« seurs l’avaient exercé sans contradiction. » 

Denisart est un peu moins affirmatif et il avoue qu'il n’est 
pas démontré que les prédécesseurs de Philippe le Hardi aient 
exercé le droit d'amortissement, mais 1l déclare que, s'ils 
n'ont pas usé de cette faculté, ce n’est pas parce qu'elle leur 
faisait défaut, mais parce qu'ils n’ont pas voulu ou osé s’en 
prévaloir. 

Si les jurisconsultes, que nous venons de citer, s’étaient 
bornés à soutenir qu'à leur époque la faculté d'amortissement 
reposait non seulement sur la théorie de l’abrégement de fief, 
mais encore et surtout sur un droit royal de haute police, ils 
auraient eu complètement raison; mais où ils se trompent, 
c'est lorsqu'ils allèguent que cette faculté a toujours existé. 

Le seul argument sérieux, qu’ils puissent invoquer en faveur 
de leur opinion, est tiré des actes confirmatifs, délivrés par 
les rois des deux premières races. Or la confirmation, comme 
nous l’avons expliqué plus haut, inlervenait simplement pour 
faciliter la preuve des conventions et les authentiquer en 
quelque sorte; mais à aucun degré elle ne constituait un 


(1) Hoüard, avocat au Parlement de Normandie et conseiller échevin de la 
ville de Dieppe, Anciennes loix des Français conservées dans les coulumes an- 
glaïses, recueillies par Liltleton, tome I, p. 215 (1766). | 
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moyen de surveiller et, au besoin, de restreindre les acquisi- 
tions des gens de mainmorte. La royauté était encore trop 
faible pour songer à jouer un pareil rôle. 

En réalité, c’est bien au xrrr° siècle seulement et à l’abri 
des règles concernant l’abrégement des fiefs que le contrôle des 
actes de la vie civile des gens de mainmorte a pris naissance; 
trois siècles devaient encore s’écouler avant qu’il ne trouvât 
une autre justification dans des nécessités supérieures d'ordre 
public. Cette idée nouvelle n’a pu prendre corps que le jour 
où la monarchie, sortie victorieuse de sa lutte contre la féo- 
dalité et parvenue à l’absolutisme, s'est mise à gouverner et 
à faire sentir vigoureusement son action politique ‘et adminis- 
trative, c'est-à-dire à la fin du xvi° siècle ou au commence- 
ment du xvur. 

Sous cette réserve, nous ne demandons pas mieux que de 
constater que le droit de haute police du roi est vite devenu 
le fondement le plus solide de l'amortissement et que la base 
féodale de cette institution a tendu de jour en jour à perdre 
de sa consistance, 

Il y a même ceci de remarquable : c’est que l’amortissement 
a pu être englobé par la Révolution dans la ruine de la féoda- 
lité, sans que les pouvoirs de contrôle qu’il conférait à l’auto - 
rité publique à l'égard des gens de mainmorte aient pour 
cela disparu, parce qu’à la fin de l’ancien régime ces pouvoirs 
trouvaient leur raison d'être moins dans les principes du droit 
féodal que dans des considérations d'ordre public, destinées à 
demeurer toujours vraies. 

Cette évolution du droit d'amortissement, qui a abouti pres- 
que sans secousse à la règle moderne, consignée dans l’article 
910 du Code civil, n'avait peut-être pas encore été décrite et 
cependant elle est des plus curieuses, car elle permet de voir 
dans l’article 910 la résultante du travail des siècles et non 
une improvisation géniale du Premier Consul, comme certains 
seraient tentés de le croire ou de le dire. 

IX. — L'on s'est efforcé parfois de rattacher l’amortisse- 
ment à une prétendue incapacité des gens de mainmorte et 
l'on a dit que, ceux-ci étant inhabiles à acquérir et à posséder 
des immeubles, l'amortissement avait pour but de lever leur 
incapacité. 
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Loin d'’entraver les acquisitions immobilières, l’amortisse- 
ment aurait donc été destiné , au contraire, à les rendre pos- 
sibles et la royauté l'aurait introduit dans notre législation par 
esprit de faveur pour les gens de mainmorte. 

« Si les communautés ecclésiastiques et séculières , dit Lau- 
« rière (1), sont incapables selon tous nos auteurs, de possé- 
« der des fonds.., il est évident que les droits d’indemnité et 
« d'amortissement, bien loin d’être des obstacles à leurs ac- 
« quisitions, sont au contraire des tempéraments et des moyens 
« qui ont été trouvés pour les faciliter. De sorte qu'il serait peut- 
« être à souhaiter pour le bien public que ce tempérament fût 
« aboli, afin que les communautés ecclésiastiques, qui ont 
« tant de passion de s’agrandir, cessassent d'acquérir et afin 
« qu’elles fissent à l'avenir plus d’aumônes, n’ayant plus occa- 
« sion de thésauriser. » 

Laurière paraît croire que les jurisconsultes sont unanimes 
à faire de l'incapacité des gens de mainmorte la base de l'a- 
mortissement et, en effet, ils le définissent, en général : « la 
permission octroyée par le Roi aux gens de mainmorte de pos- 
séder des biens immeubles. » 

Mais, pour la plupart, ils ont été simplement séduits par la 
brièveté de la formule et ils ne se sont pas embarrassés de sa- 
voir si ce brocard correspondait exactement au fond de leur 
pensée. Tel qui se refuse énergiquement à faire reposer l’a- 
mortissement sur une soi-disant incapacité des gens de main- 
morte n'hésite pas à reproduire la définition usuelle; nous ci- 
terons notamment Denisart, qui ne se fait aucun scrupule de 
la répéter, parce qu’à son avis elle ne tire pas à conséquence. 
« Le défaut de paiement des droits, explique-t-il (2), étant la 
« suite du passage des fonds aux gens de mainmorte, il est à 
« peu près indifférent de définir l'amortissement une permis- 
« sion donnée aux gens de mainmorte de posséder un fonds 
« ou de le définir l’affranchissement des devoirs, dont le fonds 
«est tenu. » 

En réalité, les auteurs, qui ont entendu se prononcer d’une 
manière catégorique contre la capacité des gens de mainmortes 


(1) Laurière, op. cit., p. 11. 
(2) Denisart, vo Amorlissement, 8 IT, n° 2. 


La 


548 ÉTUDE SUR LES DONS ET LEGS 


forment une infime minorité et le seul, qui jouisse d'une vé- 
ritable autorité, est Claude de Ferrière. Il invoque, en faveur 
de sa thèse, la tradition et se fonde sur ce que « par les an- 
« ciennes loix et constitutions du royaume, les églises et com- 
« munautés ecclésiastiques ne pouvaient acquérir et posséder 
« aucuns héritages (1). » 

Mais cet argument historique est contraire à la vérité des 
faits ; nous savons, en effet, que jusqu’au xrr° siècle, l'Eglise 
était absolument libre d’acquérir et de posséder des biens de 
toutes sortes et sa capacité n’était mise en doute par personne. 
« Gens d'Église, de communauté et mortemain, dit Loysel (2), 
« peuvent acquérir au fief, seigneurie et censive d'autrui. » 

Pothier expose, de son côté, qu'avant l’édit de 1749, les 
communautés « n'étaient pas absolument incapables des héri- 
« tages; elles acquéraïent valablement, sauf à pouvoir être 
« contraintes à vider leurs mains dans un certain temps de ce 
« qu’elles avaient acquis. C'était plutôt la faculté de retenir qui 
« leur manquait que la faculté d'acquérir (3). » 

D'ailleurs si l’assertion de Ferrière avait été fondée, elle 
aurait eu pour effet de restreindre Ie droit d'amortissement 
aux acquisitions faites par le clergé, tandis qu'en fait et en 
droit il s’appliquait à tous les gens de mainmorte sans dis- 
tinction. 

L’amortissement n’est donc pas un bienfait accordé aux 
gens de mainmorte, mais une arme dirigée contre eux; son 
objet est de permettre au roi d’opposer, s’il y a lieu, un veto 
à l'exercice de leur capacité et non de faire cesser une inca- 
pacité, qui n’a jamais existé que dans l'imagination de cer- 
tains auteurs. 

X. — Quelles que sotent les divergences constatées entre 
nos anciens jurisconsultes, touchant l’origine du droit d'amor- 


(1) Claude de Ferrière, Coutume de Paris, Traité des fiefs, tome I, p. 63 
(1714). — Conf. Ferrière, Dictionnaire de droit et de pratique, vo Amortis- 
sement. 

(2) Loysel, Instilutes coutumières, livre I, chap. 57 (Edit., Dupin et La- 
boulaye, tome I, p. 105). — Conf. Laurière, De l'origine du droit d'amortis- 
sement, p. 178. — Pothier, Traité des personnes et des choses, 1re partie, 
titre VII, n° 215 (OEuvres de Pothier, édition Bugnet, tome IX, p. 80). 

(3) Pothier, op. cil., no 219. 
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tissement, ils se trouvent tous réunis lorsqu'il s'agit de décla- 
rer que la concession de l'amortissement est purement facul- 
tative pour le roi. 

Férrière exprime, cette fois, l'opinion universelle, lorsqu'il 
‘dit : « Les gens de mainmorte ne peuvent obliger le roi de 
« leur amortir les héritages (1). » 

Les acquisitions immobilières des gens de mainmorte et 
spécialement les dons et legs d'immeubles étaient donc assu- 
jettis à une véritable AUTORISATION, délivrée par le roi sous 
forme de lettres patentes. 

XI. — Le taux de la finance à payer au prince pour l’ob- 
tention des lettres d'amortissement avait été fixé, d’une façon 
méthodique et détaillée, par un Édit de Charles VI du mois 
d'octobre 1402, mais le recouvrement des droits, établis par 
cet acte important, ayant suscité de vives résistances, la 
royauté fut obligée, par la suite, de légiférer à nouveau sur 
ce sujet. Les ordonnances, rendues en cette matière, sont 
même si nombreuses que nous devons nous contenter de citer 
les principales. | 

Au xvur° siècle, nous rencontrons la Déclaration de Louis XIII 
du 19 avril 1639 et celles de Louis XIV des 5 juillet 1689 et 
9 mars 1700, et, au début du xvurr° siècle, la Déclaration du 
21 novembre 1724 et l'arrêt du Conseil du roi du 21 jan- 
vier 1738. 

Si de nombreuses variations peuvent être relevées dans les 
règles d'exigibilité et de perception du droit d'amortissement, 
au contraire, l’exemption de la finance, établie dès l’origine 
au profit des fondations charitables, a été constamment main- 
tenue. 

Le 29 octobre 1344, Philippe de Valois adressait aux gens 
des Comptes l'ordonnance suivante, rapportée par Fonta- 
non (2). « Philippe, à nos amez et feaux les gens de nos 
« comptes, salut. Nous avons entendu que les commissaires, 
«elc., s'efforcent par vertu de leur commission prendre et 
« lever finance des acquets que les Prieurs, les Maistres, les 
« frères et gouverneurs des maisons-Dieu et hospitaux, où 


(1) Ferrière, Coutume de Paris, Traité des fiefs, p. 64. 


(2) Fontanon, Les Édicts et ordonnances des rois de France, tome II, p. 421 
(1641). 
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« les pauvres sont hébergez, et des maladreries de 
« Royaume, ont fait et acquis pour leurdites maisons et 
« soustenir les pauvres. Nous pour ce avons ordonné et ordom- 
« nons qu'aucune finance n'en soit prise, mais dès maintenant 
« les en quittons et leur donnons pour Dieu et en aumosneet 
« de notre grâce especial toute telle finance qui nous en pat 
« et doit appartenir. » 

De même, la Déclaration royale du 19 avril 1639 exonre 
du paiement des droits d'amortissement « les hôpitauz et 
hôtels-Dieu, actuellement employez à l'entretien et nourture 
des pauvres » et les termes de cette déclaration ont été repro- 
duits par celles des 5 juillet 1689 et 9 mars 1700. 

Enfin l'arrêt du Conseil du Roi du 21 janvier 1738 ren- 
ferme les dispositions suivantes. « Art. 3. — Les hôpitaux 
« particuliers et hôtels-Dieu, les maisons et communautés 
« tant séculières que régulières, où l’hospitalité est exercée, 
« Jjouiront de la même exemption des droits d'amortissement 
« que les hôpitaux généraux, pour toutes les acquisitions, 
« échanges, dons et legs, de quelque nature qu'ils puissent 
« être, constructions et reconstructions de bâtiments destinés 
«et employés, soit au logement, subsistance et entretien des 
« malades et des pauvres, soit à leur instruction gratuite; en 
« cas de cessation de l'emploi ou destination, l'amortissement 
« sera payé comme à l'article précédent. 

« Art. 4. — Les maisons et écoles de charité des paroisses, 
« et les charités des fabriques, ensemble les assemblées des 
« pauvres, tant des villes que de la campagne, par quelques 
« personnes qu’elles soient administrées, ne payeront aucuns 
« droits d'amortissement pour toutes les acquisitions de bâti- 
« ments destinés et employés comme à l’article 3, et sous la 
« même condition. » 

Denisart a d’ailleurs soin de faire remarquer « que l’exemp- 
tion accordée aux hôpitaux n’a pour objet que la remise de la 
finance du droit d'amortissement; car pour ce qui est de l'a- 
mortissement en lui-même, on ne connaît aucune loi qui les 
en dispense et l’on ne voit point le motif de les en dispenser. » 

Si donc les fondations charitables étaient placées au point 
de vue fiscal sous un régime privilégié, les pouvoirs de tutelle 
royale ne cessaient pas néanmoins de s'exercer à leur égard; 
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la nécessité de l'amortissement était aussi générale que pos- 
sible. 

XII. — Notre esquisse des règles de l'amortissement serait 
incomplète si nous ne passions pas, d’une manière au moins 
sommaire, la revue des personnes, auxquelles elles s’appli- 
quent, c’est-à-dire des gens de mainmorte. Ceux-ci sont énu- 
mérés minutieusement par l’Édit du mois de décembre 1691, 
portant création de 400 greffiers des gens de mainmorte (1). 

Sans rapporter textuellement la liste détaillée, donnée par 
l'Édit, nous diviserons les gens de mainmorte, qu’il désigne, 
en trois classes (2). 

La première se composait des corps ou des établissements, 
dont l'institution était purement ecclésiastique, et elle se par- 
tageait elle-même en deux parties : 1° tous les ecclésiastiques 
particuliers, comme archevêques, évêques, abbés, doyens, 
prévôts, chanoines, en tant que bénéficiers; 2° toutes les 
communautés ecclésiastiques, séculières et régulières de l’un et 
l’autre sexe. 

La seconde classe comprenait les établissements, dont l’ins- 
titution présentait un caractère mixte et était tout à la fois 
civile et ecclésiastique : les hôpitaux, les hôtels-Dieu , les 
fabriques et les confréries, par exemple. 

Dans la troisième classe se trouvaient les corps exclusive- 
ment civils : les municipalités, les communautés d'habitants, 
les universités, les collèges, les corps et communautés de 
marchands ou d'artisans. 

En somme, les gens de mainmorte étaient aussi nombreux 


que divers (3) et, par suite, l’amortissement avait un large 
champ d'application. 


(1) V. Néron, Recueil d'édits et d'ordonnances royaux (1720), t. IT, p. 236. 

(2) V. notamment Denisart, vo Gens de mainmorte; Ferrière, Dictionnaire 
de droit el de pratique, eod. vo. 

(3) Il est intéressant de comparer la nomenclature des gens de mainmorte 
de l’ancien régime avec celle des établissements, qui jouissent aujourd’hui 
de la personnalité morale; nous avons énuméré ces derniers dans notre Traité 
théorique et pratique des dons et legs aux ébablissements publics ou d'utilité 
publique (4re partie, ch. IT et IIT, nos 27 et s.). 
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8 2. — Édit d'août 1749. 


I. — Nous avons montré dans le paragraphe précédent 
comment l’on avait été amené de bonne heure, en France, 
à reconnaître la double nécessité de soumettre la création des 
gens de mainmorte à l'approbation du roi et de contrôler leurs 
acquisitions immobilières; cette double nécessité a été pro- 
clamée par un grand nombre d'ordonnances, dont nous avons 
cité les principales. 

Mais il y a loin de la théorie à la pratique. Il ne suffit pas, 
en effet, de poser des règles ; il faut encore savoir et pouvoir 
les faire respecter : or la royauté a trop souvent fait preuve 
* de faiblesse et d’indécision, lorsqu'il s’est agi d'assurer l’ob- 
servation de ses volontés. 

Malgré les prohibitions formelles des édits ci-dessus rap- 
pelés, une véritable génération spontanée de gens de main- 
morte a continué à se produire, en dehors de toute interven- 
tion de la puissance souveraine. Quant à l'amortissement, la. 
royauté apportait dans l'application de cette mesure de salut 
public des tempéraments, qui en détruisaient presque tout 
l'effet. 

En effet, à côté des amortissements particuliers, qui étaient 
accordés à telle ou telle communauté et « par lesquels étaient 
déclarés par le menu et en détail, par tenans et aboutissans, 
les héritages féodaux, roturiers, ou francs aleux, qui étaient 
amortis, » l’on admettait, au dire de Ferrière (1), deux espèces 
d'amortissement, qui constituaient un abandon plus ou moins 
complet des prérogatives royales. 

Il y avait d’abord des amortissements généraux « qui étaient 
accordés par le Roy à tout un pays, ou à toute une province, 
ou à un diocèse, par lesquels étaient amortis tous les biens et 
les héritages possédés par tous les gens de mainmorte de la 
province, sans les spécifier ni déclarer par le menu et en 
détail. » En outre, 1l existait des amortissements mixtes, qui 
n'étaient ni généraux pour un pays, une province ou un dio- 
cèse, ni particuliers pour un simple héritage, mais qui « cen- 


(1) Ferrière, Coulume de Paris, Traité des fiefs, p. 64. 
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cernaient généralement toutes les terres, seigneuries, cens, 
rentes, et droits immobiliers appartenant à une abbaye, à un 
prieuré, à un chapitre, à une communauté, à quelque titre 
que ce fût, sans les déclarer ni spécifier. » 

Si donc l’on descend au fond des choses, l’on constate que 
la royauté n'était pas parvenue à se rendre effectivement mai- 
tresse des gens de mainmorte et que, dans la lutte entreprise. 
contre eux, elle était loin d’avoir le dessus. 

Une démonstration énergique était devenue nécessaire au 
xviu* siècle. C’est ce que comprit le chancelier d’Aguesseau; 
il reprit, compléta, et, au besoin, aggrava toutes les dispo- 
sitions des ordonnances antérieures, en les réunissant dans 
un texte unique : l’Édit d'août 14749, que l’on a justement ap- 
pelé le code des gens de mainmorte. 

II. — L'Édit d'août 1749 contient deux séries d'articles. 
Les uns se réfèrent à la reconnaissance légale des établisse- 
ments de mainmorte, tandis que les autres fixent les règles 
applicables aux acquisitions faites par ces établissements et 
traitent de l'amortissement. 

Mais, avant d'entrer dans le détail de ces articles, 11 im- 
porte de lire attentivement le préambule de l’Édit; cet exposé 
de motifs présente encore aujourd’hui un haut intérêt par 
suite des idées générales qu'il exprime et qui n’ont pas cessé 
d'être vraies. 

« Louis, etc. Le désir, que nous avons de profiter du 
retour de la paix pour maintenir de plus en plus le bon ordre 
dans l’intérieur de notre royaume, nous fait regarder comme 
un des principaux objets de notre attention les inconvénients 
de la multiplication des établissements des gens de mainmorte et 
de la facilité qu'ils trouvent à acquérir des fonds naturellement 
destinés à la subsistance et à la conservation des familles ; elles 
ont souvent le déplaisir de s’en voir privées soit par la dispo- 
sition que les hommes ont à former des établissements nou- 
veaux qui leur soient propres et fassent passer leur nom à la 
postérité avec le titre de fondateur, soit par une trop grande 
affectation pour des établissements déjà autorisés, dont plu- 
sieurs testateurs préfèrent l'intérêt à celui de leurs héritiers 
légitimes. Indépendamment même de ces motifs, il arrive sou- 
vent que par les ventes, qui se font à des gens de mainmorte, 
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les biens immeubles qui passent entre leurs mains cessent 
pour toujours d’être dans le commerce, en sorte qu’une très- 
grande partie des fonds du royaume se trouve actuellement 
possédée par ceux dont les biens, ne pouvant être diminués 
par des aliénations , s’augmentent au contraire continuellement 
par de nouvelles acquisitions. 

« Nous savons que les rois nos prédécesseurs en protégeant 
les établissements qu'ils jugeaient utiles à leur État ont souvent 
renouvelé les défenses d’en former de nouveaux sans leur au- 
torité et le feu roi notre très-honoré seigneur et bisaïeul, y 
ajouta des peines sévères, par ses lettres patentes, en forme 
d’édit du mois de décembre 1666. 

« [lest d’ailleurs dans notre royaume un genre de biens, 
tels que les fiefs et les censives, dont les établissements même 
les plus autorisés pouvaient être contraints à vider leurs mains, 
parce qu’en diminuant par l’acquisition qu'ils en faisaient les 
droits dûs à notre domaine, ils diminuaient aussi ceux des 
seigneurs particuliers, lorsque les fonds acquis étaient dans 
leur mouvance; et ils ne pouvaient s’affranchir de cette obli- 
gation qu'en obtenant des lettres d'amortissement, qui ne de- 
vaient leur être accordées qu’en connaissance de cause, et 
toujours relativement au bien de l’État. Mais ce qui semblait 
devoir arrêter les progrès de leurs acquisitions a servi, au 
contraire , à l’augmenter contre l'intention du législateur, par 
l'usage qui s’est introduit de recevoir d'eux, sans aucun 
examen, le droit d'amortissement qu'ils se sont portés sans 
peine à payer dans l’espérance de faire mieux valoir les fonds 
qu'ils acquerraient que les anciens propriétaires. 

« La multiplication des rentes constituées sur des particu- 
liers a contribué encore à l’accroissement des biens possédés 
par les gens de mainmorte, parce qu'il arrive souvent, ou par 
la négligence du débiteur à acquitter les arrérages de ces 
rentes, ou par les changements qui surviennent dans sa fortune, 
qu’ils trouvent moyen de devenir propriétaires des fonds même 
sur lesquels elles étaient constituées. 

« Ils se sont servis enfin de la voie du retrait féodal pour 
réunir à leur domaine les fiefs vendus dans leur mouvance; 
plusieurs coutumes, à la vérité, les ont déclarés incapables 
d'exercer ce droit; mais le silence des autres donne lieu de 
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former un doute sur ce sujet, qui ne peut être entièrement 
résolu que par notre autorité. 

« Le meilleur usage que nous puissions en faire dans une 
matière si importante est de concilier autant qu'il est possible 
l'intérêt des familles avec la faveur des établissements vérita- 
blement utiles au public; c'est ce que nous nous proposons de 
faire, soit en nous réservant d'autoriser ceux qui pourraient 
être fondés sur des motifs suffisants de religion et de charité; 
soit en laissant aux gens de mainmorte déjà établis la faculté 
de nous exposer les raisons qui peuvent nous porter à leur 
permettre d'acquérir quelques fonds, et en leur conservant 
une entière liberté de posséder des rentes constituées sur 
nous, ou sur ceux qui sont de la même condition qu'eux, dont 
la jouissance leur sera souvent plus avantageuse, et toujours 
plus convenable au bien public, que celle des domaines ou 
des rentes hypothéquées sur les biens des particuliers. » 

III. — Les treize premiers articles de l’Édit de 1749, rela- 
tifs à la reconnaissance légale des établissements de main- 
morte, s'occupent successivement de ceux qui viendront à 
être formés dans l'avenir et de ceux qui le sont déjà. 

L'article 1°" statue, en ces termes, à l'égard des futurs 
établissements : « Renouvelant en tant que de besoin les dé- 
fenses portées par les ordonnances des rois nos prédécesseurs, 
voulons qu'il ne puisse être fait aucun nouvel établissement 
de chapitres, collèges, séminaires, maisons ou communautés 
religieuses, même sous prétexte d’hospices, congrégations, 
confréries, hôpitaux, ou autres corps et communautés, soit 
ecclesiastiques séculières ou régulières, soit laïques de quelque 
qualité qu'elles soient, ni pareillement aucune création de 
chapelles, ou autres titres de bénéfices, dans toute l'étendue 
de notre royaume, terres et pays de notre obéissance, si ce 
n'est en vertu de notre permission expresse portée par nos 
lettres patentes, enregistrées en nos parlements ou conseils 
supérieurs, chacun dans son ressort, en la forme qui sera 
prescrite ci-après. » 

Tout en confirmant les dispositions de l'Édit de 1666 sur la 
nécessité des lettres patentes, l'Édit de 1749 établit la forma- 
lité d'une enquête de commodo et incommodo faite à la requête 
du procureur général (art. 7). D'autre part, des oppositions 
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peuvent être formées, avant ou après l'enregistrement, et l’ar- 
ticle 8 en attribue la connaissance aux parlements et conseils 
supérieurs. 

Sans insister davantage sur ces règles de détail, nous arri- 
vons immédiatement à la sanction que comporte le défaut 
d'autorisation et qui consiste dans l’incapacité absolue des 
établissements non reconnus. 

L'article 9 s’exprime ainsi : « Désirant assurer pleinement 
l'exécution des dispositions du présent édit, concernant les éta- 
blissements mentionnés dans l’article 1°, déclarons nuls tous 
ceux qui seraient faits à l’avenir sans avoir obtenu nos lettres 
patentes et les avoir fait enregistrer dans les formes ci-dessus 
prescrites. Voulons que tous les actes et dispositions qui pour- 
raient avoir été faits en leur faveur, directement ou indirecte- 
ment, par lesquels ils auraient acquis des biens de quelque nature 
que ce soit, à titre gratuit ou onéreux, soient déclarés nuls, sans 
qu'il soit besoin d'obtenir des lettres de rescision contre les- 
dits actes; et que ceux qui seront ainsi établis, ou qui au- 
raient été chargés de former ou administrer lesdits établisse- 
ments soient déchus de tous les droits résultant desdits actes 
et dispositions, même de la répétition des sommes qu'ils au- 
raient payées pour lesdites acquisitions, ou employées en 
constitution de rentes; ce qui sera observé nonobstant toutes 
prescriptions et tous consentements exprès ou tacites qui 
pourraient avoir été donnés à l'exécution desdits actes ou 
dispositions. » 

Ainsi les établissements non reconnus ne peuvent faire 
aucune acquisition ni mobilière ni immobilière et notamment 
ils sont inhabiles à recevoir des libéralités de quelque espèce 
que ce soit; tout ce que l’on ferait en leur faveur serait nul 
et, pour que cette nullité ne puisse être évitée, l’article 10 
stipule que «les enfants ou présomptifs héritiers seront admis, 
même du vivant de ceux qui auraient fait lesdits actes et dis- 
positions, à réclamer les biens par eux donnés ou ahénés. » 

A défaut d'enfants ou d’héritiers, ou si ceux-ci n’agissent 
pas, les seigneurs immédiats peuvent réclamer les biens don- 
nés aux établissements non reconnus ou aliénés à leur profit 
(art. 11). 

Enfin, en cas d’abstention de toutesles personnes susvisées, 
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le roi décide que « lesdits biens seront vendus au plus offrant 
et dernier enchérisseur et que le prix en sera confisqué à son 
profit, pour être par lui appliqué à tels hôpitaux ou employé 
au soulagement des pauvres, ou à tels ouvrages publics qu'il 
jugera à propos » (art. 12). 

Des mesures rigoureuses sont donc édictées pour que doré- 
navant la nécessité de l'approbation royale ne soit plus éludée 
par les gens de mainmorte; mais, en même temps, l'obligation 
de l'autorisation est déclarée inapplicable aux fondations 
pieuses ou charitables, qui viendraient à être mises à la 
charge ou créées au profit de corps, communautés ou titres de 
bénéfices déjà légalement constitués et qui ne formeraient pas 
par elles-mêmes des personnes morales nouvelles. 

Le roi exempte, en effet, de l'autorisation « les fondations 
particulières qui ne tendraient à l'établissement d'aucun nou- 
veau corps, collège ou communauté ou à l'érection d’un nou- 
veau titre de bénéfice, et qui n’auraient pour objet que la 
célébration des messes ou obits, la subsistance d'étudiants, ou 
de pauvres ecclésiastiques ou séculiers, des mariages de pau- 
vres filles, écoles de charité, soulagement de prisonniers ou 
incendiés, ou autres œuvres pieuses de même nalure el égale- 
ment utiles au public » (art. 3). 

I1 suffit de faire homologuer les actes ou dispositions, qui 
contiennent ces fondations, par les parlements et conseils 
supérieurs. 

En outre, Denisart fait remarquer que, quoique les fabri- 
ques ne soient pas comprises dans les établissements exceptés 
par l’article 3 de l’Édit, elles peuvent cependant être érigées 
sans lettres patentes (1). Il s'appuie sur ce que plusieurs lois 
ont ordonné qu’on formât des fabriques dans toutes les pa- 
roisses où il n’y en aurait pas d’établies : elles ont donc, con- 
clut-il, un motif d’utilité reconnu, qui doit être encouragé. 

IV. — L'Édit d'août 1749 ne se borne pas à formuler les 
règles applicables à la création de nouveaux établissements 
de mainmorte; il fixe, en outre, le sort des établissements déjà 
existants et il dispose que, s’ils ont été fondés sans autorisa- 
tion depuis l'Édit de décembre 1666 ou dans les trente années 


(1) Denisart, vo Gens de mainmortle, & Il, no 3. 
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précédentes, ils seront déclarés nuls. La même nullité s’é- 
tendra à tous actes ou dispositions faits en leur faveur (art. 13). 

Toutefois le roi se réserve « à l'égard de ceux desdits éta- 
« blissements qui subsistent paisiblement, et sans aucune 
« demande en nullité formée avant la publication du présent 
« édit, de se faire rendre compte tant de leur objet que de la 
« nature et quantité des biens dont ils sont en possession, 
« pour y pourvoir ainsi qu'il appartiendra, soit en leur accor- 
« dant ses lettres patentes, s’il y échet, soit en réunissant 
« lesdits biens à des hôpitaux ou autres établissements déjà 
« autorisés, soit en ordonnant qu'ils seront vendus, et que 
« le prix en sera appliqué, ainsi qu'il est porté par l'article 
« précédent (art. 12), » c'est-à-dire à des œuvres charitables 
ou utiles. 

V. — Les dispositions, dont nous avons rendu compte 
jusqu'ici, ont trait à la reconnaissance légale des établisse- 
ments des gens de mainmorte (art. 1 à 13); dans ses articles 
44 et suivants, l’Édit envisage les acquisitions desdites gens 
et fixe leur régime. 

« Les gens de mainmorte ayant une fois reçu leur existence 
« dans l’État, dit Denisart (1), doivent avoir le moyen d'y 
« subsister et, par conséquent, la faculté d'y posséder des 
« biens. Cette faculté tient au droit naturel. Mais les gens de 
« mainmorte forment dans l’État des familles qui ne peuvent 
« s’accroître comme les familles particulières. » Les raisons 
qui s'opposent à l'enrichissement indéfini des gens de main- 
morte sont déduites avec beaucoup de force dans le préambule 
de l’Édit et nous n’y reviendrons pas ; elles devaient conduire 
le roi, tout en consacrant le droit d'acquérir, à remédier aux 
abus qu’entraînerait une liberté illimitée. 

Les dispositions de l’Édit, observe le jurisconsulte que nous 
venons de citer (2), « remplissent ce double objet; iln'yena 
« pas une seule qui ne suppose ou reconnaisse dans les gens 
« de mainmorte la faculté d'acquérir. On voit seulement que 
« le législateur a voulu limiter l'usage de cette faculté et la res- 
« treindre dans de justes bornes. » 


(4) Denisart, vo Gens de mainmorte, $ IV, no 1. 
(2) Ibid. 
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Les intentions de l’auteur de l'Édit de 1749 sont donc bien 
claires ; voyons comment elles ont été réalisées. 

L'on doit distinguer deux catégories de biens soumis à des 
règles complètement opposées. Les uns ne sauraient être 
acquis que moyennant l'obtention de lettres patentes et il est 
permis seulement d'en faire l'objet d'actes entre-vifs; au con- 
traire, les gens de mainmorte peuvent acquérir les autres 
sans autorisation, soit entre-vifs, soit par disposition testa- 
mentaire. 

L'article 44 énumère les biens, dont l'acquisition est subor- 
donnée à la délivrance de lettres d'amortissement; ce sont 
« les fonds de terre, les maisons, les droits réels, les rentes 
foncières non rachetables, même les rentes constituées sur 
des particuliers. » 

Les lettres patentes sont nécessaires, aux termes de l’article 
46, par quelque contrat que les gens de mainmorte acquié- 
rent les biens ci-dessus énumérés « soit par vente, adjudica- 
tion, échange, cession ou transport, même en paiement de ce 
qui leur serait dû, soit par donation entre-vifs, pure et simple, 
ou faite à la charge de services ou fondations et en général 
pour quelque cause gratuite ou onéreuse que ce puisse être. » 

Si les modes d'acquisition entre-vifs sont tous indistincte- 
ment astreints à la formalité de l’autorisation, ils sont, en 
même temps, comme nous l'avons annoncé, les seuls que 
l'Édit mette à la disposition des gens de mainmorte, lorsqu'il 
s’agit des biens visés à l'article 14; les libéralités testamentaires 
sont absolument prohibées par l’article 17. « Défendons de faire 
à l’avenir aucune disposition de dernière volonté pour donner 
aux gens de mainmorte des biens de la qualité marquée par 
l'article 14. Voulons que lesdites dispositions soient déclarées 
nulles, quand même elles seraient faites à la charge d'obtenir 
nos lettres patentes, ou qu’au lieu de donner directement les- 
dits biens aux gens de mainmorte, celui qui en aurait disposé 
aurait ordonné qu'ils seraient vendus ou régis par d’autres 
personnes, pour en remettre le prix ou les revenus. » 

Les lettres patentes, dans les cas où l’on peut les demander, 
c'est-à-dire en matière d'actes entre-vifs, ne sont délivrées 
qu'après une information sur la nature et la valeur des biens, 
sur l'utilité et les inconvénients de l'acquisition que les gens 
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de mainmorte en voudraient faire (art. 20). Si les lettres pa- 
tentes sont accordées, il faut les communiquer au procureur 
général; il est alors procédé à une seconde information de 
commodo et incommodo sur l’acquisition projetée et les lettres 
patentes sont communiquées aux seigneurs, auxquels les biens 
ressortissent. Puis il reste à solliciter et à obtenir l’enregis- 
trement desdites lettres (art. 21). 

S'il survient des oppositions avant ou après l'enregistre- 
ment , elles sont jugées sur les conclusions du procureur géné- 
ral (même article). 

Afin d'assurer l’observation de la formalité des lettres pa- 
tentes, l'Édit de 1749 impose aux notaires, tabellions ou 
autres officiers publics une obligation, qui a passé avec quel- 
ques modifications dans l'ordonnance du 14 janvier 1831, 
celle de ne recevoir certains actes au nom des gens de main- 
morte qu'après qu'il leur aura été justifié de l'autorisation 
royale. « Défendons à tous notaires, tabellions ou autres offi- 
ciers de passer aucun contrat de vente, échange, donation, 
cession ou transport des biens mentionnés dans l’article 14, ni 
aucun bail à rente ou constitution de rente sur des particu- 
liers, au profit desdits gens de mainmorte ou pour l'exécution 
desdites fondations, qu'après qu'il leur sera apparu de nos 
lettres patentes et de l'arrêt d'enregistrement d'icelles, des- 
quelles lettres et arrêt il sera fait mention expresse dans lesdits 
contrats ou autres actes, à peine de nullité, d'interdiction 
contre lesdits notaires, tabellions ou autres officiers, de dom- 
mages-intérêts des parties, s’il y échet, et d’une amende qui 
sera arbitrée suivant l’exigence des cas » (art. 22). 

Si l’on ne s’est pas pourvu de l'autorisation, dans les cas où 
celle-ci est exigée, les actes et dispositions, faits en faveur 
des gens de mainmorte, sont frappés de nullité; l’article 27 
stipule, en effet, que l’on appliquera aux acquisitions, effec- 
tuées sans lettres patentes par «les gens de mainmorte, corps 
ou communautés valablement établis » la règle édictée par l'ar- 

icle 9 pour toutes les acquisitions des « nouveaux établisse- 
ments non autorisés. » 

L'article 27 ajoute : « Voulons pareillement que les per- 
soanes dénommées aux articles 10 et 11 puissent répéter les- 
dits biens, ainsi qu'il est porté auxdits articles, et qu’en cas 
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de négligence de leur part, ils soient vendus sur la réqui- 
sition de notre procureur général, suivant ce qui est prescrit 
par l’article 12. » Ainsi un immeuble a-t-il été donné sans au- 
torisation à un établissement de mainmorte? Les enfants où 
héritiers présomptifs pourront réclamer le bien donné, même 
du vivant du donateur ; à leur défaut, le seigneur, dont relève 
immédiatement le bien, est admis à le revendiquer. Enfin, en 
cas d’inaction des enfants ou présomptifs héritiers et du sei- 
gneur immédiat, le procureur général poursuivra la vente aux 
enchères de l'immeuble donné irrégulièrement et le prix en 
sera confisqué par le roi pour être par lui employé en œuvres 
charitables ou utiles. 

Pour échapper aux rigueurs de l’Édit, les gens de main- 
morte pourraient être tentés de recourir à une interposition 
de personne. Non seulement le défaut d'autorisation entraîne- 
rait la nullité de l'acquisition réalisée par cette voie détournée, 
mais l’article 24 de l’Édit prononce contre le prête-nom une 
amende de trois mille livres et même « une plus grande peine, 
suivant l'exigence des cas, » c’est-à-dire une amende arbitraire 

La nécessité des lettres patentes ne concerne que les biens 
énumérés par l’article 14, parmi lesquels figurent les rentes 
constituées sur des particuliers; quant aux rentes constituées 
sur le roi, le clergé, les diocèses, les pays d'état, les villes et 
les communautés, l’article 18 dispose expressément qu'elles 
pourront être acquises sans autorisation, soit entre-vifs, soit 
par testament. La liberté d'acquérir n’a paru présenter ici au- 
cun inconvénient parce que, le créancier et le débiteur étant 
des personnes morales, il y a compensation et la propriété de 
mainmorte ne s'accroît pas. 

En sus desdites rentes constituées, les gens de mainmorte 
peuvent-ils également, sans contrôle, recevoir par don ou par 
legs des objets mobiliers ou de l'argent, « des sommes mobi- 
liaires »? Denisart répond affirmativement (1); « l’Édit ne s’en 
«explique pas, dit-il, mais il suffit pour qu’elles puissent 
« être données ou léguées aux gens de mainmorte qu’elles ne 
« soient pas du nombre des biens dont l'acquisition leur est 
« interdite par l’article 14 du même Édit. » 


(1) Denisart, vo Gens de mainmorte, $ IV, n° 4. 
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Un peu plus loin, il présente encore, à l'appui de son opi- 
nion, les considérations suivantes : « Les meubles n'ont pas 
«une valeur durable; l'argent lui-même n’est pas toujours des- 
« tiné à faire des acquisitions, qui augmentent la richesse; il 
« peut être employé à des réparations ou à des reconstruc- 
«tions , à des emplois dont l’objet est d'entretenir un établis- 
« sement, sans porter aucun préjudice aux particuliers. Il 
« aurait été contre l’ordre d'interdire aux gens de mainmorte 
« ces moyens de subsister ou d'entretenir leur existence, lors- 
« qu’il n’en résultait aucun dommage pour les particuliers. » 

L'avis de Denisart était généralement accepté et nous le te- 
nons pour bien fondé. 

VI. — L'Édit d'août 1749 est-il parvenu, au point de vue des 
acquisitions des gens de mainmorte, à concilier d'une manière 
équitable et rationnelle l'utilité desdites gens avec l'intérêt 
des familles et celui de l’État? L'on pourrait en douter. 

L'Édit se montre, en effet, tout à la fois trop rigoureux et 
trop bienveillant envers les gens de mainmorte. 

N'est-ce pas un excès de rigueur, qui provoquera la fraude, 
que d'interdire absolument les libéralités immobilières de der- 
nière volonté? Et, d’autre part, n'est-ce pas un excès de bien- 
veillance, dont le résultat sera d’énerver l’action de l’Édit, 
que de soustraire à toute autorisation l'acquisition de la plu- 
part des rentes constituées et de tous les effets mobiliers? 
Nous savons bien que sur ce dernier point l'on invoquera l’a- 
dage de l’ancien droit, devenu de nos jours un non-sens, 
« res mobilis, res vilis »; l’on ne manquera pas non plus d'ob- 
jecter que , la nécessité des lettres d'amortissement étant née 
de la théorie de l’abrégement des fiefs, il était bien difficile 
d'étendre son domaine d'application au delà des biens immo- 
biliers. Mais, pour être historiquement explicable, le vice de 
l'Édit n’en existe pas moins. 

VII. — Nous ne voulons pas achever l'examen de l'Édit 
d'août 1749, sans appeler l'attention sur un point des plus im- 
portants ; il s’agit des confiscations éventuelles que le roi éta- 
blit à son profit et qui, si elles n’atteignent que certains biens 
acquis sans autorisation par les établissements légalement re- 
connus, englobent toutes les richesses mobilières et immobi- 
lières des établissements non reconnus. 


e- 


AUX ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. 563 


Nous ne trouvons dans notre législation moderne rien de 
semblable. Non seulement la confiscation y est inconnue, mais 
il n’a été rien mis à sa place. L'on conteste à l’État le droit 
d'appréhender comme biens vacants et sans maîtres les biens 
des établissements non reconnus, dont la dissolution a été 
prononcée par l'autorité compétente, et, en tous cas, l'État ne 
serait certainement pas fondé à revendiquer les biens reçus 
sans autorisation par les établissements reconnus. 

Il est permis de reprocher à l’Édit d’août 1749 d’avoir con- 
sacré une solution trop violente et peut-être, en effet, aurait-il 
pu procéder avec moins de brutalité; mais, en réglant le sort 
des biens irrégulièrement transmis, il a eu, du moins, le mé- 
rite de chercher à trancher une difficulté que le législateur 
contemporain, effrayé par la complexité du problème, a pré- 
féré ignorer. 


S 3. — Législation postérieure à l'Édit d'août 1749. 


I. — Pendant la période de quarante ans, qui sépare l’Édit 
de 1749 de la Révolution, l’on trouve encore certaines dispo- 
sitions législatives, intéressantes à noter au point de vue de 
l'histoire des dons et legs aux gens de mainmorte. Les unes 
abordent la question fiscale, qui était restée en dehors de 
l'Édit, et déterminent les règles d’exigibilité et de liquidation 
de la finance, afférente à l'amortissement ; les autres ont pour 
but d'interpréter ou d’amender l’Édit lui-même. 

II. — Nous excéderions les cadres de cette étude, en nous 
appesantissant sur les règles de perception du droit d'amortis- 
sement ; quelques brèves observations suffiront. 

Aux termes de l’article 23 de l’Édit de 1749, le roi « s'était 
réservé, au surplus, d'expliquer plus amplement ses intentions 
sur le cas où le droit d'amortissement sera dû et sur la quo- 
tité dudit droit. » Jusqu'à nouvel ordre, les dispositions légis- 
latives antérieures et notamment celles de l'arrêt du Conseil 
du roi du 21 janvier 1738 étaient donc restées en vigueur; 
mais elles n’ont pas tardé à être modifiées, afin de donner 
satisfaction, dans une certaine mesure, aux réclamations du 
clergé, qui ne cessait de soulever des difficultés au sujet du 
recouvrement de l'impôt. 
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Nous nous bornerons à citer les arrêts du Conseil du roi, 
des 13 avril 1751, 24 novembre et 24 décembre 1775 (1) et 5 
décembre 1785 (2), qui contiennent des prescriptions relatives 
à l'amortissement des biens donnés ou légués, et destinées 
pour la plupart à alléger pour les gens de mainmorte le poids 
de la finance. 

III. — À côté des arrêts susvisés du Conseil du roi, qui ne 
touchent qu'au droit fiscal, l’on trouve des dispositions qui 
développent ou modifient celles de l’Édit d’août 1749 et qui, 
par suite, intéressent le droit public et administratif. 

Deux objets principaux avaient été envisagés par l’Édit de 
1749 : la reconnaissance légale des établissements de main- 
morte et l'exercice de leur faculté d'acquérir. 

Ces deux points sont repris successivement par la Déclara- 
tion royale du 20 juillet 1762, qui se propose d’élucider cer- 
taines obscurités ou de faire droit à certaines réclamations. 

Cette Déclaration n’a pas été enregistrée au Parlement de 
Paris; mais elle a été remplacée pour cette Cour par une autre 
Déclaration du 26 mai 1774, qui n’en est que la répétition 
littérale et à laquelle l'enregistrement a été accordé. 

En soumettant pour l'avenir à l’assentiment du roi la créa- 
tion des établissements de mainmorte et en faisant de cette 
approbation la condition essentielle de leur existence légale, 
l’Édit de 1749 avait négligé de s'expliquer spécialement sur les 
séminaires, fondés sans lettres patentes depuis l'Édit de dé- 
cembre 1666. Devait-on, en conséquence, considérer comme 
rétroactivement abrogée la disposition de cet Édit, qui les 
dispensait de l'autorisation royale? 

L'article 1°* de la Déclaration de 1762, tout en confirmant les 
séminaires , établis avant 1749, dans la jouissance de leurs 
droits , décide que l'obtention des lettres patentes est néces- 
saire pour les nouveaux séminaires ; il est ainsi conçu : « In- 
terprétant en tant que de besoin notre Edit du mois d'août 
1749, déclarons n'avoir entendu comprendre dans le disposi- 
tion de l’article 13, les séminaires, dont les établissements ont 
été faits avant ledit Édit, qui demeureront autorisés et confir- 


(1) Deuisart, vo Amortissement, $ VI, nos 9, 19 et 20. 
(2) Denisart, vo Gens de mainmorte, 8 IV, n° 6. 
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més en vertu des présentes; et, à l'égard des séminaires que 
les archevêques et évêques jugeraient à propos d'établir pat 
la suite dans notre royaume, voulons que l’article 4°* de notre 
dit Édit soit exécuté selon sa forme et teneur. » 

Nous avons dit qu’aux termes de l’article 3 de l’Édit de 1749 
la nécessité de l’approbation royale demeurait étrangère à 
certaines fondations pieuses ou charitables, lorsqu'elles n’en- 
traînaient pas la constitution d’un nouvel être moral et qu'elles 
étaient simplement mises à la charge ou créées au profit d’éta- 
blissements déjà légalement reconnus. 

Il s’est agi de savoir quelles étaient, au juste, ces fonda- 
tions; l’article 34 de la Déclaration de 1762 nous le fait savoir. 
« Déclarons avoir entendu comprendre au nombre des fonda- 
tions mentionnées en l’article 3 dudit édit, celles des vicaires 
ou des secondaires amovibles, des chapelains qui ne sont pas 
en titre de bénéfice, des services et prières, des lits ou places 
dans les hôpitaux et autres établissements de charité bien et dàû- 
ment autorisés, des bouillons ou tables de pauvres des parois- 
ses, des distributions à des pauvres, et autres fondations, qui, 
ayant pour objet des œuvres de religion ou de charité, ne 
tendraient pas à établir un nouveau corps, collège ou com- 
munauté ou un nouveau titre de bénéfice; voulons qu'il en 
soit usé par rapport aux fondations mentionnées au présent 
article, ainsi qu'il est prescrit par l’article 3 de notre édit. » 

L'Édit d'août 1749 avait gravement atteint les gens de main- 
morte dans leur faculté d'acquérir, en leur défendant de rece- 
voir par testament « aucuns fonds de terre, maisons, droits 
« réels, rentes foncières non raehetables, même des rentes 
« constituées sur des particuliers » (art. 17); la Déclaration 
du 20 juillet 1762 supprime, en partie, cette prohibition. 

Après avoir autorisé dans son article 8 le dépôt au Trésor 
royal « des deniers comptant appartenant aux hopitaux et 
autres établissements de charité, aux églises paroissiales, fabri- 
ques d’icelles, écoles de charité, tables ou bouillons des pauvres 
de paroisse, provenant des remboursements qu'ils auront reçus, 
des dons et legs qui leur auront été faits, ou de leurs épar- : 
ges, » et décidé que les fonds ainsi déposés produiront inté- 
rêt au denier vingt-cinq, la Déclaration arrive à la disposition 
qui nous occupe. 
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« En considération de la faveur que méritent les hôpitaux 
et autres établissements énoncés en l'article précédent, dit 
l’article 9, voulons que les dispositions de dernière volonté 
par lesquelles il leur aurait été donné depuis l’Édit du mois 
d'août 1749 ou leur serait donné à l’avenir des rentes, biens 
fonds et autres immeubles de toute nature soient exécutées, 
dérogeant à cet égard à la disposition de l’article 147 dudit 
édit, sous les clauses, conditions et réserves énoncées dans 
les articles suivants. » 

La grâce accordée aux établissements dont s’agit comporte 
des restrictions, qui en atténuent sensiblement la portée. 

Les rentes léguées pourront être remboursées par les débi- 
teurs ou retirées par les héritiers et représentants du testateur 
dans le délai d’une année (art. 10); une faculté semblable de 
retrait appartient dans le même délai aux héritiers et repré- 
sentants de celui qui a donné un immeuble par testament 
(art. 11). 

L'article 42 veut que, si le remboursement des rentes ou 
le retrait des immeubles n'a pas été fait dans l’année, les 
établissements légataires soient tenus de mettre ces rentes ou 
ces immeubles hors de leurs mains, c’est-à-dire de les aliéner. 
D'autre part, l'article 14 décide que les biens fonds non amor- 
is, dont les gens de mainmorte sont obligés de vider leurs 
mains, seront assujettis à toutes les charges publiques, tant 
qu'ils resteront en leur possession; il dispose que « lesdits 
gens de mainmorte seront tenus de payer la taille pour raison 
de la propriété et de l’exploitation desdits biens, les vingtièmes 
et toutes les impositions généralement quelconques, mises ou 
à mettre, comme s'ils étaient possédés par les autres sujets 
non privilégiés. » 

Des précautions ont donc été prises pour rendre la faveur, 
concédée par la Déclaration de 1762, aussi inoffensive que 
possible et, dans ces conditions, il semble qu'au lieu de ré- 
server le bénéfice de cette mesure bienveillante à un petit 
nombre de gens de mainmorte, l’on aurait pu sans danger 
les appeler tous à y participer. 

Cette réforme était réclamée avec instance et cependant elle 
n'avait pas encore été accomplie par la royauté, lorsque la 
Révolution a éclaté; elle n’a été réalisée que par le législateur 
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moderne, qui a supprimé complètement la distinction établie 
par l'Édit de 1749 entre les donations entre-vifs et les libéra- 
lités testamentaires. Aujourd’hui les unes et les autres sont 
accessibles aux établissements publics ou d'utilité publique, 
sauf à être autorisées par le Gouvernement (1). 

1V. — La Déclaration royale du 20 juillet 1762 est le der- 
nier acte que nous ayons à signaler dans l'histoire des dons 
et legs avant 1789 et si, au moment de clore cette étude, 
nous jetons un coup d'œil en arrière sur le chemin que nous 
avons parcouru, il nous est permis de constater qu'aux diver- 
ses étapes du droit ancien nous avons rencontré la double 
règle annoncée dès nos premières lignes. 

Autrefois, comme à présent, la faculté de recevoir n’ap- 
partenait qu'aux établissements légalement reconnus, et les 
libéralités qu'on leur faisait étaient soumises à une autorisa- 
tion de la puissance publique. 

Les deux législations né sont pas néanmoins identiques el 
l'on doit relever, notamment en ce qui concerne l'autorisation 
des dons et legs, d'importantes différences. Avant 1789, l’auto- 
risation n'était exigée que pour les libéralités immobilières et 
elle donnait lieu au paiement d’une finance; actuellement elle 
s’applique indistinctement aux dons et legs de meubles et 
d'immeubles et elle est gratuite. 

Les innovations de la législation contemporaine s’expliquent 
fort aisément et, loin de présenter un caractère arbitraire, elles 
ont été amenées tout naturellement par la logique des événe- 
ments. 

Si la nécessité de l’autorisation ne concernait, avant la Ré- 
volution, que les libéralités immobilières, c'était par un res- 
souvenir de l’origine féodale de la formalité ; mais, la féodalité 
une fois tombée, il n'existait plus aucune bonne raison pour 
ne pas faire subir aux meubles et aux immeubles le même 
traitement. Ils devaient, les uns comme les autres, être assu- 
jettis au contrôle de l’autorité publique. 

Quant à l'autorisation des libéralités, l’on comprend que, 


(1) Les règles de fond et de forme , relatives à l’autorisation des libéra- 
lités en faveur des personnes morales dans le droit moderne, ont été étudiées 
dans notre Trailé théorique el pratique des dons et legs aux établissements 
publics ou d'utililé publique {nos 174 et s.). 
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sous l’ancien régime, le roi ne l’accordât que moyennant l’ac- 
quittement d’une certaine somme, car la finance qu'il exigeait 
était la rançon des droits et des services que les immeubles, 
acquis par les gens de mainmorte, cessaient de supporter. Mais 
aujourd’hui les dons et legs, faits aux établissements publics 
ou d'utilité publique, entraînent la perception des mêmes 
droits de mutation que les libéralités, adressées à des particu- 
liers ; en outre, les personnes morales paient un impôt destiné 
à dédommager l’État du préjudice permanent que lui cause la 
propriété de mainmorte, la taxe des biens de mainmorte, à 
laquelle viennent se joindre quelquefois les droits d’accrois- 
sement. Dans ces circonstances, l'autorisation ne saurait, sans 
quelque injustice, être subordonnée à l’acquittement d’une re- 
devance el l’on a sagement agi en la rendant gratuite. 

Malgré les divergences que nous venons d'indiquer, le pré- 
sent se rattache assez étroitement au passé et l’on peut dire 
que la législation moderne des dons et legs procède de la lé- 
gislation antérieure. Si elle s’en est écartée sur quelques points, 
c'est afin de se mettre en harmonie avec le nouvel ordre de 
choses, issu de la Révolution; mais l'influence de notre vieux 
droit ne s’en fait pas moins sentir d’une manière très nette. 


THÉODORE TISSIER, 
Docteur en droit, Auditeur au Conseil d'État. 


LA COUTUME DE MERVILLE. 


(1307, 1317, 1320, 1336, 1352, 1355, 1359.) 


Texte latin publié pour la première fois. 


La coutume de Merville (Haute-Garonne) n’est pas incon- 
nue. M. l'abbé Larrondo vient d'en donner l'analyse dans son 
important volume intitulé : Une commune rurale avant la Révo- 
lution ou Histoire de la baronnie de Merville (1). J'en parle ici 
uniquement pour en annoncer le texte qu'il n’a pas cru devoir 
publier, voulant m’en réserver l'honneur et m'obliger. 

Le texte de cette coutume est contenu en un manuscrit 
(0,205 X 0,182) de la seconde moitié du x1ve siècle, portant la 
cote suivante : Privilèges du lieu de Merville. Registre de Mer- 
ville. N° 68, et formant un volume de 38 folios, ais, reliure 
veau plein, xvn° siècle. Il appartient aux archives du château 
de Merville, aujourd’hui propriété de la famille de Villèle, 
héritière d’un grand nom. Je dois à la bienveillance de Ma- 
dame la comtesse de Villèle l'avantage de mettre au jour cette 
curieuse coutume. 

Le manuscrit, dans un bon état de conservation, s'ouvre 
sur un calendrier (fol. 1 à fol. 6), qui porte la trace non dou- 
teuse de fêtes toulousaines : saint Bertrand de Comminges, le 
2 mai; saint Germier, évêque de Toulouse, le 16 mai; sainte 
Quiterie, le 22 mai ; la translation des reliques de saint Satur- 
nin, le 25 juin; saint Louis d'Anjou, évêque de Toulouse, le 
19 août; saint Exupère, le 28 septembre; saint Gérauld, le 13 
octobre ; saint Saturnin , le 29 novembre. Le fol. 7 est rempli 
d'extraits des Evangiles (évangiles du dimanche) qui sont 
placés dans l’ordre suivant : 

1. Joan., 1, 1-14, 

2. Le., x1, 27-28. 

3. Joan., xiX, 25-27. 


{ (1) Pag. 52-71. In-8o, Toulouse, Privat; Paris, Picard, 1590. 
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4." Le:s 113 21. 

5. Matth., xx, 29-34. 

6. Matth., xx, 17-19. 

7. Mc., xvi, 1-7. 

Les fol. 8, 9 et 10 ont été laissés en blanc. Le texte de la 
coutume commence au fol. 11 et va jusqu’au fol. 33. 

Nous n'avons ici qu'une copie de la coutume, mais c'est 
une copie soignée, comme le prouve la présence des rubriques 
et de lettres majuscules accompagnées de rinceaux et coloriées 
(rouge, bleu, violet); elle fut faite, sans aucun doute, pour le 
seigneur de Merville, peu après le dernier accord survenu 
entre lui et la communauté de Merville en 1355. On réunit 
alors dans un même volume le texte de chacun des actes qui 
réglaient leurs rapports et présidaient à la vie municipale de 
cette commune. C’est là une particularité bien faite pour le 
recommander. D’ordinaire, les recueils de ce genre, datant du 
x11° ou du xiv* siècle, ne contiennent qu’une seule pièce, la 
charte de coutume. Ici, nous avons six pièces placées sous 
les dates suivantes : 26 avril 1307, 26 mars 1317, 9 septem- 
bre 1320, 17 mars 1336, 2 juin 1352 et 30 mai 1355. Une 
lettre du lieutenant du sénéchal de Toulouse, datée du 22 jan- 
vier 1359, ordonne l'homologation de l'accord que j'ai déjà 
mentionné. Ces pièces sont historiquement reliées entre elles ; 
elles se rapportent à un même objet : les droits et les devoirs 
du seigneur, les privilèges de la communauté, dont la formule 
n'a pas été trouvée du premier coup et qui répondent au déve- 
loppement de la vie communale. Cette particularité a son ex- 
plication dans les chartes elles-mêmes que j'annonce. Les 
dates ici sont trompeuses au premier abord. Il ne faudrait pas 
croire, en effet, qu'avant l’année 1307, la communauté de 
Merville ne s’administrât point sous le bénéfice d'une cou- 
tume. Seulement des difficultés survinrent dans l'application 
entre le seigneur et la communauté durant le xrv° siècle, aux 
dates déjà reproduites. De là l’origine et la cause d'arrange- 
ments écrits, mutuellement consentis, ou même l'occasion de 
sentences rendues par le juge du seigneur de Merville, qui ob- 
tinrent du coup force de coutume. Notre recueil les présente 
dans l'ordre suivant : 

1. 26 avril 1307 : Concession de coutumes. 
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2. 26 mars 1317 : Addition d'articles. 

3. 9 septembre 1320 : Nouveaux articles consentis par la 
veuve du seigneur. 

4. 17 mars 1336 : Sentence du juge sur les droits exigibles 
pour les arrestations. 

5. 2 juin 1352 : Sentence du juge au sujet du bayle et du pro- 
cureur qui se portaient procureurs entre les parties. 

6. 30 mai 1355 : Nouveaux articles consentis par le seigneur. 

Nous avons donc ici une charte de coutumes proprement dite 
et cinq additions successives liées à la coutume. Cela a l'incon- 
vénient d’allonger le texte. Fallait-il donc supprimer ou même 
abréger ces additions? Non; car ces additions consenties li- 
brement ou émanant de la cour de Merville permettent de sui- 
vre la marche et les péripéties des institutions communales 
dans un village situé en plein pays de droit écrit. Y a-t-il beau- 
coup de localités, même plus importantes que Merville, qui 
puissent présenter un ensemble de pièces aussi liées et d’un 
si réel intérêt ? 

Parmi les articles qui y sont consignés et qui firent loi à 
Merville, à partir du xiv° siècle, beaucoup sans doute se ren- 
contrent ailleurs, ne sont pas propres à cette communauté, ne 
diffèrent pas de la coutume de plusieurs autres lieux du Tou- 
lousain. Il y avait des points nombreux qui constituaient le 
droit commun du pays et que l’on rencontre dans les docu- 
ments similaires. Mais on remarquera dans ce petit Cartulaire 
de Merville des dispositions d'une grande précision; on y re- 
lèvera des articles nouveaux ou même uniques dans le cycle 
des textes publiés jusqu’à ce jour. 

Le préambule se fait remarquer par son ampleur un peu 
exceptionnelle; presque toujours l’annonce d’une concession 
de coutume est brève autant que concise. 

L'article 9 de la charte de 1307 relatif aux Agrimenseurs n'a 
pas d’analogue dans les chartes de la région. On retiendra le 
renseignement rare qu’il fournit sur la métrologie du Toulou- 
sain. 

L'article 37 de cette même charte attribue aux consuls la 
juridiction criminelle. Cette disposition ne se rencontre pas 
fréquemment dans le Toulousain, moins fréquemment que 
dans d’autres pays voisins, l’Albigeois, par exemple. 
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L'article 28 de la charte de 1307 et l’article 7 de celle de 
1320 relatifs à la division des gerbes sur le champ rappellent 
sans doute ce qui avait lieu pour la dîme à Saint-Sulpice de 
la Pointe (Tarn) (1); mais c’est là une rareté dans nos cou- 
tumes. | 

Il faut en dire autant de l’article 8 de la charte de 4355 per- 
mettant aux habitants de Merville de rouvrir la porte de leur 
maison après apposition des scellés, moyennant un gage (2); 
de l’article 7 de cette même charte fixant le prix de la journée 
du brassier, ouvrier travaillant avec ses bras par opposition 
au laboureur qui travaille avec des animaux. L'article { de 
cette même charte contient des précisions très grandes au su- 
jet de l’exercice du droit de chasse. 

On relèvera encore des traces de servage (Charte de 1307, 
n° 18). Etc., etc. 

N'est-ce pas assez pour montrer le grand intérêt du petit 
Cartulaire de Merville? 

J’ai accompagné le texte d’une traduction le plus souvent 
littérale. 

Les numéros d'ordre des articles n'appartiennent pas au 
texte; les rubriques régnant à peu près partout dans ce re- 
cueil, j'ai suppléé celles qui manquent. 


C. Douais. 


(1) M. Ed. Cabié, Anciennes coutumes de Saint-Sulpice, 51. 
(2) M. Cabié, Ibid., 50. 
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SOMMAIRE DE LA COUTUME DE MERVILLE. 


I. — 26 avril 1307. — Coutumes consenties par Bertrand Jourdain 
de l'Isle. 


34. 
35. 


Concession de la Coutume, 


. Institution du bayle. 

. Serment du bayle. 

. Droits exigibles par le bayle. 

. Point de droit de justice pour une somme inférieure à 12 deniers 


tolsas. 


. Nomination des consuls. 

. Messagaries et amendes pour délits ruraux. 
. Routes et chemins. 

. Le notaire. 

. L'agrimenseur. 

. Convocation du conseil. 

. Le ban. 


Le marché. 


. Leude du vin. 

. Leude du sel. 

. Leude des marchandises. 

. Leude des bœufs et cochons. 
. Péage. 

. Les étrangers. 

. La prison. 

. Le juge. 


Caution en cas d’arrestation. 


. Irruption, meurtre, blessures. 

. Adultère. 

. Boucherie. 

. Leude des viandes de cochon et de bœuf. 
. Fausses mesures et faux poids. 

. Les fours. 

. Partage des gerbes. 


Biens emphytéotiques. 


. Tailles. 

. Biens-confisqués. 

. Part réservée sur la dot de l'épouse. 
. Biens de l’intestat. 


Testaments. 
Taxe des écritures. 
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36. Vente des victuailles. 
Approbation de la Coutume. 
Serment du seigneur. 

37. Les consuls juges au criminel, 

38. Crieur public. 

39. Redevance des fruits. 

40. Dépaissance. 

41. Lausime des ventes. 

42. Gage. 

43. Paie de la leude. 

44. Chevauchée. 


II. — 26 mars 1317. — Nouveaux articles consentis par Bertrand 
Jourdain de l'Isle. 


Addition d'articles. 

4. Sentence du juge. 

2. Écritures pour les plaintes. 
Approbation d'articles. 
Serment des hommes de Merville. 
Serment du seigneur. 


III. — 9 septembre 1320. — Articles consentis par noble dame Jeanne 
de Saint-Eugendo, épouse de feu Bertrand Jourdain de l'Isle. 


Serment. 
. Promesse de garantie. 
. Privilège de la dame en matière féodale. 
. Recouvrement des oblies. 
. Les consuls connaissent des dégâts faits aux récoltes. 
. Immunité de la plainte faite contre la communauté. 
. Saisies pour les tailles ou collectes. 
. Partage des gerbes. 
. Notaire. 
. Serment du bayle. 
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IV. — 17 mars 1336. — Sentence du juge de Merville sur les droits 
des sergents pour les arrestations. 


Deniers exigibles pour les arrestations. 


V. — 2 juin 1352. — Sentence du juge de Merville sur le procureur 
entre les parties. 


Le bayle et le procureur ne peuvent se porter procureurs entre 
les parties. 


VI. — 30 mai 1355. — 22 janvier 1359. — Articles consentis par Jean 
Jourdain de l'Isle. 


Demande de concession d'articles. 
4. Droit de chasse. 
2. Les causes personnelles des consuls. 
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3. Tailles applicables à l'étranger acquéreur. 
4. L'hôpital. 
5. Lausime donnée par le bayle. 
6. Remise d'amende. 
7. Remise de peine aux brassiers. 
8. Rupture des scellés. 
9. Prisonniers. 
0. Les officiers du seigneur conduisent les prisonniers devant ses 
juges. 
44. Causes civiles. 
42. Frais du présent litige. 
. 43. Quittance. 
44. Renonciation à toute exception de droit. 
Réception de l'instrument d'accord. 


I. — 26 avril 1307. 


COUTUMES CONSENTIES PAR BERTRAND JOURDAIN DE L'ISLE. 


Rubrica de concessione consuetudinum. 


[Fol. 141 A] Noverint universi presentes pariter et futuri 
quod, cum questio seu controversia esset et fuisset inter nobi- 
lem et potentem virum dominum Bertrandum Jordani, do- 
mini nostri regis Francie militem, dominum de Launaco et 
castri loci seu ville de Homervilla prope Granatam, ex parte 
una, et magistrum Ramundum de Juliano notarium, et Pe- 
trum Johannem de Puiolibus, Bernardum de Lauraguesio et 
Arnaldum de Rivo, consules dicti castri seu loci de Homer- 


I. — 26 avril 1307. 


COUTUMES CONSENTIES PAR BERTRAND JOURDAIN DE L'ISLE. 


Concession de la coutume. 


Sachent tous présents et à venir que, une question ou controverse ayant 
existé et existhnt encore entre noble et puissant homme et seigneur Bertrand 
Jourdain, chevalier du seigneur roi de France, seigneur de Launac, du châ- 
teau, lieu ou ville de Merville, près de Grenade, d'une part; et maître Ray- 
mood de Julien, notaire, Pierre-Jean des Pujols, Bernard de Lauragais et 
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villa, et universitatem ejusdem loci de Homervilla, in et super 
quibusdam libertatibus, franchisiis, consuetudinibus et statu- 
tis datis confirmandis et etiam de novo dandis eidem univer- 
sitati per eundem nobilem consulibus et universitati predicte 
presentibus et futuris , de quibus jam datis magister Bernardus 
Cadena, notarius Tholose publicus, dicebatur recepisse et fe- 
cisse instrumentum publicum quod ibidem fuit hostensum, ut 
prima facie apparebat, et super quibusdam de eisdem liberta- 
tibus, franchisiis et articulis earumdem libertatum inter partes 
predictas disceptatum fuerat et orta materia questionis; cum- 
que dictus nobilis dubia contenta in dicto instrumento aliqua 
corrigere et emendare vellet ad postulationem consulum pre- 
dictorum et requisitionem habitantium in dicto loco infra scrip- 
torum, et aliqua de dictis libertatibus addere et eciam de novo 
concedere alias libertates, et fuerunt de voluntate et assensu 
nobilis et consulum et aliorum infra scriptorum nomine univer- 
sitatis predicti loci de Homervilla, quod de predictis [Fol. 11 B] 
articulis , libertatibus et fra[n]chisiis in dicto instrumento con- 
tentis per dictum magistrum Bernardum Cadena confecto, cum 
correctionibus, detractionibus et additionibus infra scriptis, 
duo fierent publica instrumenta alphabeto divisa, nichil addito 
nec mutato in uno dictorum instrumentorum de facti substancia 





Arnaud de Rieu, consuls dudit château ou lieu de Merville, et la commu- 
nauté du même lieu de Merville, au sujet de certaines libertés, franchises, 
coutumes et statuts déjà donnés à confirmer et à donner de nouveau à la 
même communauté par le même seigneur noble aux consuls et à la susdite 
communauté présents el à venir, desquelles coutumes déjà données maître 
Bernard Cadène, notaire public de Toulouse, disait avoir reçu et fait un ins- 
trument public comme il apparaissait au premier regard et qui fut montré; 
comme au sujet de quelques-unes de ces libertés et franchises, et de quel- 
ques articles de ces mêmes libertés, les parties ne s’entendaient pas et qu'un 
litige s'était élevé; comme le susdit noble voulait corriger et amender cer- 
tains points douteux dudit instrument, à la demande desdits consuls et à la 
réquisition des habitants dudit lieu; comme il voulait ajouter auxdites libertés 
et même concéder des libertés nouvelles, le seigneur, les consuls et les autres 
ci-dessous nommés au nom de la communauté dudit lieu de Merville con- 
sentirent de plein gré à ce que desdits articles, libertés et franchises, con- 
tenus dans ledit instrument reçu par maître Bernard Cadène, avec les cor- 
rections, ratures et additions ci-dessous écrites, deux instruttents publics et 
partis fussent faits, rien n'étant ni ajouté ni changé dans l'un des deux ins- 
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quin in altero sint contenta ; et quod instrumentum quod inde 
fieret de predictis penes dictum nobilem dominum Bertrandum 
Jordani remansurum recipiatur et scribatur per Arnaldum 
Rubey, publicum Tholose notarium, et aliud instrumentum 
remansurum penes prenominatos consules et universitatem 
predictam recipiatur et scribatur per Guillermum Arnaldi de 
Fossato, notarium dicti castri de Homervilla; et quod eciam 
de predictis articulis et fra[n]chisiüis addendis et per dictum 
nobilem concedendis in dictis instrumentis quilibet dictorum 
notariorum retineant penes se protocollum , ut est in Tholosano 
fieri consuetum, ut exinde nunc et in perpetuum veritas possit 
reperiri. Cujus quidem instrumenti per dictum magistrum 
Bernardum fact tenor sequitur in hunc modum, exceptis tamen 
articulis de dicto instrumento per dictum magistrum Bernar- 
dum Cadena confecto detractis et remotis de consensu et 
voluniate parcium predictarum et universitatis predicte, 
nobisque prefatis notariis in duobus pargameni cedulis scriptis 
et alphabeto divisis per easdem partes simul traditis, videlicet 
dicto magistro Arnaldo Rubey unum, et dicto Guillermo Arnaldi 
de Fossato alium. Cujus cedule tenor inferius de verbo ad 
verbum est insertus cnm duobus capitulis factis per dictum 


truments quant à la substance du fait qui ne le soit dans l’autre; que celui 
des deux instruments qui est destiné à rester entre les mains dudit noble 
seigneur Bertrand Jourdain sera reçu et écrit par Arnaud le Rouge, notaire 
public de Toulouse, et que l’autre instrument destiné à rester entre les mains 
des consuls déjà nommés et de la communauté susdite sera reçu et écrit par 
Guillaume Arnaud du Fossat, notaire dudit château de Merville; et que, 
pour les articles et franchises qui vont être ajoutés et concédés par ledit 
noble seigneur, lesdits notaires en retiendront le protocole, comme c'est 
l'usage dans le Toulousain, pour que la vérité puisse en apparaître mainte- 
nant et dans l’avenir. S'ensuit la teneur de l'instrument fait par maître Ber- 
pard , excepté cependant les articles raturés et enlevés dudit instrument fait 
par ledit maître Bernard Cadène, du consentement et du gré desdites parties 
et de ladite communauté, qui nous ont été livrés à nous susdits notaires par 
les mêmes parties en deux cédules écrites sur parchemin et parties, à savoir 
une audit maître Arnaud le Rouge et l’autre audit Guillaume Arnaud du 
Fossat. La teneur de cette cédule est insérée plus bas mot par mot avec 
les deux chapitres faits par ledit noble en ajoutant auxdits articles, comme 
on le trouvera plus bas après la teneur de ladite cédule. 


La transgression du précepte divin a porté vers le mal plutôt que vers le 
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nobilem , addendo predictis, prout inferius post tenorem dicte 
cedule [Fol. 12 B] continetur. 

Quoniam transgressio divini precepti primo parenti et pos- 
teris omnibus natis suis ad malum pocius quam ad bonum 
induxerat pravitatem (1), ne perversorum malicia virtuosis 
viris quos in bonis divina gracia conservat, in personis, rebus- 
que suis, ac rei publice inferant nocumenta, providit-celestis 
regis et domini universalis justicia, terrarum dominos, rec- 
tores, judices et consules, rem publicam gubernantes, fore 
viros Deum timèntes, providos et discretos, amarites bonita- 
tem et patriam diligentes, qui in equitatis virga et justicie 
framea malefactorum noxios appetitus reprimerenñt, reddentes 
mercedem cuilli]bet secundum merita vel demerita, bonis 
impendentes premunitates et graciam, inferentes malis debi- 
tam correctionem et penam; sicque habitatoribus terre status 
foret securitatis et pacis producens flores afferentes fructus 
delectabilis ubertatis. Idcirco 

Noverint universi quod nobilis vir dominus Bertrandus 
Jordani de Insula, domini nostri regis Francie miles, domi- 
nus de Launaco et castri, loci seu ville de Homervilla prope 
Granatam, bonum statutum subditorum suorum desiderans 
et affectans, ut dixit, quod possint in tranquillitate manere, 


bien notre premier père et toute sa race. Aussi, pour que la malice des mé- 
chants ne puisse nuire ni aux bons que la grâce de Dieu conserve dans le 
bien, soit dans leur personne, soit dans leurs biens, ni à la chose publique, 
la justice du roi du ciel et seigneur de l’universalité des choses a pourvu à 
ce que les seigneurs de l'univers, recteurs, juges et consuls, préposés à la 
chose publique, soient des hommes craignant Dieu, avisés et discrets, cher- 
chant le bien et aimant la patrie qui, avec la verge de l'équité et le glaive 
de la justice, répriment les appétits nuisibles des malfaiteurs, rendant à 
chacun ce qui lui est dû selon ses mérites ou ses démérites, répandant sur 
les bons les avantages et la faveur, frappant les méchants de la correction 
et du châtiment mérité; par là les habitants de la terre jouissent de cet 
état de sécurité et de paix, qui produit les fleurs d’où sortent les fruits d'une 
délectable abondance. C'est pourquoi 

Sachent tous que noble homme seigneur Bertrand Jourdain de l'Isle, che- 
valier de notre seigneur le roi de France, seigneur de Launac et du château, 
du lieu ou ville de Merville près de Grenade, voulant assurer le bien de 
ses sujets, et désirant, comme il dit, qu’ils puissent rester dans la tranquil- 


(1) Ms. : provitatem, 
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bonos exortatione premiorum animans ad melius, malosque 
reprimere cupiens et a malo [Fol. 42 B} retrahere metu pene, 
omnibus et singulis habitantibus et habitare volentibus pre- 
sentibus et futuris in dicto castro, loco seu villa de Homer- 
villa, et ejus pertinenciis et territorio, prehabito diligenti trac- 
tatu et virorum prudentium temerato consilio, inmunitates 
infra scriptas, consuetudines seu statuta et ea que sequntur 
dedit, concessit et confirmavit eisdem. 


4. SEQUNTUR RUBRICE LIBERTATUM CONCESSARUM PER DICTI LOCI 
DOMINUM HABITATORIBUS DICTI LOCI. 


Et primo super institutione baiuli. 

In primis quidem predictus dominus Bertrandus Jordani 
pro se et successoribus suis ordinavit, dedit et concessit et 
consuetudines dicti loci esse voluit, videlicet quod aliquis 
habitator dicti castri, loci seu ville et pertinenciarum non sit, 
nec esse possit, nec debeat baiulus dicti loci. 


2: SEQUITUR RUBRICA SUPER JURAMENTO EJUSDEM. 


Item, nullus habeatur seu teneatur in dicto loco pro baiulo 
quousque consulibus dicti loci per litteras vel nuncium do- 


lité, encourageant les bons à mieux par l’appât des récompenses, et résolu à 
réprimer les méchants et à les détourner du mal par la crainte du châtiment, 
a, à chacun des habitants présents et futurs, et à chacun de ceux qui vou- 
dront habiter dans ledit château, lieu ou ville de Merville, ses dépendances 
et son territoire, obtenue au préalable la délibération diligente et le conseil 
des prud'hommes, donné, concédé et confirmé les immunités, coutumes et 
statuts qui suivent. 


SUIVENT LES RUBRIQUES DES LIBERTÉS CONCÉDÉES PAR LE SEIGNEUR DUDIT 
LIEU AUX HABITANTS DUDIT LIEU. 


4. INSTITUTION DU BAILE. 


Ledit seigneur Bertrand Jourdain pour lui et pour ses successeurs ordonne, 
donne et concède et veut être la coutume dudit lieu , à savoir que nul habi- 
tant dudit château, lieu ou ville, et ses dépendances, ne soit, ne puisse, ne 
doive être baile dudit lieu. 


2. SERMENT DU BAILE. 


Nul ne sera regardé et tenu comme baile dudit lieu, s’il n’a été présenté 
pour être baile aux consuls dudit lieu par le seigneur, ses lettres ou son re- 
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mini fuerit pro baiulo presentatus, et quod annis singulis 
semel baiulus dicti loci in presencia consulum teneatur ju- 
rare, et juret in manibus judicis dicte ville, in officio baiulie 
bene et fideliter se habere et servare legittime consuetudines 
dicti loci ; et si dictum sacramentum prestare recusaverit, pro 
non baiulo habeatur. 


3. SEQUITUR RUBRICA SUPER CLAMORIBUS EXIGENDIS PER EUMDEM. 


_ Item, quod baiulus dicti loci clamorem suum non levet seu 
exigat a convicto, quousque de debito seu re, pro quo clamor 
factus fuerit [Fol. 43 A] creditori seu victori plenarie extiterit 
satisfactum. 


4, Hic CAVETUR QUOD PRO MINORI SUMMA XII. DENAR. TOL. NON 
SOLVATUR CLAMOR. 


Item, pro minori saumma duodecim denariorum Tol., seu re 
cujus valor sammam duodecim denariorum Tol. non excedat, 
clamor domino non solvetur. Setin talibus de plano el summarie 
et sine omni scriptura et clamore procedetur. Si vero petitio 
summaria duodecim denariorum Tol., vel valor rei que petitur 
dictam summam duodecim denariorum Tol. excedat, solve[n]- 
tur domino per victum decem et octo denarii Tol. pro clamore. 


présentant; une fois chaque année le baïle dudit lieu sera tenu de prêter ser- 
ment en présence des consuls et prêtera serment dans les mains du juge de 
ladite ville de se bien et fidèlement conduire dans son office; et de garder 
les coutumes dudit lieu; s’il se refuse à prêter ledit serment, il ne pourra 
être tenu pour le baile dudit lieu. 


3. DROITS EXIGIBLES PAR LE BAILE. 


Le baiïle dudit lieu ne lèvera, ni exigera aucun droit de la partie vaincue, 
avant que pleine satisfaction n'ait été donnée au créancier ou vainqueur, de 
la dette ou de la chose pour laquelle il a comparu en justice. 


4. À REMARQUER QU'IL N'Y A POINT DE DROIT DE JUSTICE POUR UNE SOMME 
INFÉRIEURE À 12 DENIERS TOLSAS. 


Pour une somme moindre que 12 deniers tolsas ou une chose dont la va- 
leur ne dépasse pas 12 deniers tolsas, la demande n'entraîne aucun droit 
pour le seigneur; dans un tel cas, il sera procédé de plano, sommairement 
et sans écriture ; si la demande ensemble, ou la valeur de la chose demandée 
dépasse la somme de 12 deniers tolsas, le vaincu est redevable au seigueur 
pour la demande de 18 deniers tolsas. 
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5. Hic CAVETUR QUOD CONSULES TERCIA DIE POST FESTUM NATivI- 
TATIS DOMINI DEBENT ELIGERE ET NOMINARE DOMINO SEU JUDICI SUO 
OCTO HOMINES SUFFI[CI]ENTES AD OFFICIUM CONSULATUS. 


Item, moderni consules et alii qui pro tempore fuerint, an- 
nis singulis , tercia die post festum nativitatis Domini eligent 
et nominabunt domino, vel ejus judici dicti loct, octo homines 
dicte ville juxta eorum arbitrium sufficientes et ydoneos ad 
officium consulatus ; de quibus octo sic domino vel suo judici 
nominatis, dominus vel judex suus quatuor eligat et eligere 
teneatur et creare consules, quorum officium consulatus a die 
creationis predicte in antea per annum continuum durabit ; et 
quousque creati fuerint ut est dictum, predecessorum potestas 
durabit continue; et ad idem officium qui consul fuerit assumi 
iterato non poterit, nisi demum post biennium plenarie con- 
summatum. 


6. ÎTEM, HIC CAVETUR QUOD CONSULES COGNOSCANT DE MESSEGATU- 
RIS ET PECHIS FACTIS IN DICTO LOCO PER QUOSCUMQUE. 


Item, cognitio messaggariarum et pecharum sit et erit con- 
sulum dicti loci, et poterunt [Fol. 13 B] pechas aucmentare et 


5. Les coNsULS, LE TROISIÈME JOUR APRÈS LA FÊTE D6 LA NATIVITÉ DU SEIGNEUR, 
DOIVENT ÉLIRE ET PRÉSENTER AU SEIGNEUR, OU A SON JUGE, HUIT HOMMES APTES A 
LA CHARGE DU CONSULAT. 


Les consuls d'aujourd'hui et ceux qui viendront après eux, le troisième 
jour après la fête de la Nativité du Seigneur, éliront et présenteront au sei- 
gneur ou au juge dudit lieu huit hommes de la ville à leur jugement suff- 
sants et propres à l'office du consulat; sur ces huit ainsi présentés au sei- 
gneur ou à son juge, le seigneur ou son juge en élira et sera tenu d'en choisir 
quatre qu'il créera consuls et pour lesquels l'office du consulat durera une 
année entière à partir du jour de leur création; jusqu’au moment où ils au- 
ront été créés comme il vient d’être dit, le pouvoir de leurs prédécesseurs 
se continuera; celui qui sort du consulat ne pourra être nommé de nouveau 
consul, si ce n’est deux ans après pleinement révolus. 


6. LES CONSULS CONNAISSENT DES MESSAGARIES ET DES AMENDES 
POUR DÉGATS AUX RÉCOLTES. 


La connaissance des messagaries et des amendes pour dégâts aux récoltes 
appartient et appartiendra aux consuls dudit lieu; ils pourront augmenter 
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diminuere, prout eis videbitur faciendum ; et si quis ab impo- 
sitione pecharum reputaverit se agravatum, cognoscetur super 
hoc per judicem dicti loci. Pecharum vero tercia pars erit do- 
mini et messaguarii alia tercia pars, et residua tercia pars 
istius cujus erunt res pro quibus solventur ipse peche. Est ta- 
men sciendum quod, ratione dicte sue partis tercie, resi- 
duas (1) duas libere levari faciet dominus dicti loci. 


7. RUBRICA SUPER DATIONE ITINERUM .ET REPARATIONE EORUMDEM. 


Item, consules, una cum baiulo facient et possint itinera et 
vias publicas facere, reparare, aucmentare, artare, mutare, et 
eciam de novo talliare et ordinare, prout eis videbitur expedire. 


8. [SEQUITUR RUBRICA DE NOTARIO.| 


Item, consules pro inquestis criminalibus et aliis eorum 
processibus et negociis conscribendis de dicta villa habebunt 
notarium, vel eciam de extra, pro libito voluntatis. 


9. [SEQUITUR RUBRICA DE PERTICATORE SIVE AGRIMENSORE. | 


Item, voluit et concessit idem dominus, quathenus sua in- 
terest, quod sit in dicta villa perticator, sive agrimessor, co- 


ou diminuer les amendes, comme ils le jugeront à propos; si quelqu'un se 
croit grevé par l'imposition des amendes, le juge dudit lieu en connaîtra. Le 
tiers des amendes rurales sera pour le seigneur, le second tiers pour Île 
messier, le tiers restant pour celui pour les biens duquel les dégats sont 
payés. Il est à remarquer qu'en raison de son tiers, le seigneur dudit lieu 
fera librement lever les deux autres. 


7. CONSTRUCTION ET RÉPARATION DES ROUTES. 

Les consuls avec le bayle feront et pourront faire des routes et des che- 
mios publics, les réparer, les élargir, les rétrécir, les changer, les distribuer 
et ordonner à nouveau, selon qu'ils le jugeront utile. 

8. Le noraire. 

Les consuls auront un notaire de ladite ville ou du dehors, à leur gré, qui 

recevra les enquêtes criminelles, les autres procès et affaires. 
9. L'AGRIMENSEUR. 


Le seigneur veut et concède en tant que cela lui appartient qu'il y ait dans 
ladite ville un agrimenseur commun et juré, et que la perche avec laquelle 





(1) Ms. : quo residuas. 
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munis et juratus; et quod pertica cum qua mensurabit habebit 
quatuordecim palmos longitudinis; et quod liberet et tradat 
quatuor arippenta pro quartonata, quemadmodum per pertica- 
torem domini nostri regis in senescallia Tholosana est [Fol. 
14 A] fieri consuetum. 


40. SEQUITUR RUBRICA DE CONGREGATIONE IMPUNE FACIENDA PER 
CONSULES DICTI LOCI. 


Item, consules dicti loci pro pertractandis et expediendis 
dicte ville negociis se impune poterunt congregare in dicta 
villa, ubi et tocienscumque voluerint, et cum eis preter con- 
sulibus usque ad numerum quindecim de aliis hominibus dicti 
loci. 


41. SEQUITUR RUBRICA DE FRACTIONE BANNI. 


Item, quilibet habitator dicte ville et pertinenciarum qui 
bannum appositum per baiulum dicti loci, seu ejus servientes, 
tregerit, puniatur et teneatur in triginta solidis Tol. pene 
nomine, dicti loci domino persolvendis. 


42. SEQUITUR RUBRICA DE FORO FACIENDO IN DICTO LOCO. 


Item, mercatum sive forum fiet in dicta villa tercia die qua- 
libet septimana. 


il mesurera ait quatorze palmes en longueur; qu’il délivre et laisse quatre 
arpents pour un quarton, comme l’agrimenseur du seigneur notre roi dans 
la sénéchaussée de Toulouse a coutume de faire. 


40. Que LE CONS&IL POURRA ÊTRE LIBREMENT RÉUNI. 


Les consuls dudit lieu pour traiter des affaires de ladite ville et les expé- 
dier pourront librement se réunir dans ladite ville, où et autant qu’ils le vou- 
dront , et avec eux les hommes dudit lieu jusqu’au nombre de quuse sans 
compter les consuls. 


44. LA RUPTURE DU BAN. 


Un habitant de ladite ville et de ses dépendances qui rompra le ban ap- 
posé par le bayle dudit lieu ou ses sergents, sera puni et obligé à trente sous 
tolsas qui seront payés au seigneur dudit lieu. 


42. LE MARCHÉ DuDIT LIEU. 


Le marché se tiendra daas ledit lieu le troisième jour de chaque semaine. 
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43. SEQUITUR RUBRICA DE LEUDA VINI. 

Item, quicumque extraneus in die fori de dicta villa vinum 
ab{s]traxerit, solvat domino dicti loci pro quolibet tonello vini 
pro leuda tres pictas. 


44. SEQUITUR RUBRICA DE LEUDA SALIS. | 

Item, quicumque extraneus seu forensis sal in die fori in 
dicta villa vendiderit tenetur solvere domino unam palmatam 
salis pro leuda pro qualibet saumata. In aliis autem diebus 
pro venditione salis nichil habeat dominus dicti loci. 


45. SEQUITUR RUBRICA LEUDE MERCIUM. 


Item, quicumque extraneus tabulam in die fori [Fol. 14 B] 
qualemcumque mercium tenuerit solvat domino pro leuda 
unam pictam. 


46. RUBRICA SUPER LEUDA BOVUM VENDITORUM ET PORCORUM IN 
DIE FORI. 
Item, pro quolibet bove in die fori vendito ab extraneo 


habebit dominus ab emptore pro leuda unum denarium turo- 
nen.; et de porco hoc idem est. Tamen sciendum quod habi- 


43. La LEUDE DU vin. 
Un étranger qui, le jour du marché, retirera du vin de ladite ville, payera 
au seigneur dudit lieu pour la leude trois pites par tonneau. 
44. La LEUDE DU 8EL. 


Un étranger qui, le jour du marché, vendra du sel dans ladite ville, sera 
tenu de payer au seigneur pour la leude une paumée de sel par chaque charge. 
Les autres jours le seigneur ne percevra rien pour la vente du sel. 


45. La LRUDE DES MARCHANDISES. 
Un étranger qui, le jour du marché, vendra des marchandises, payera au 
seigneur pour la leude une pite. 
46. LA LEUDE DES BOEUFS ET DES COCHONS VENDUS LE JOUR DU MARCHÉ. 


Pour chaque bœuf vendu par un étranger le jour du marché, le seigneur 
percevra sur l'acheteur pour la leude un deuier tournoiïs.; de même pour 
chaque cochon. A noter cependant que les habitants dudit lieu et de ses 


vw 
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tatores dicti loci et pertinenciarum de hiis que ad usus pro- 
prios in dicta villa vel in foro emerint a dictarum prestatione 
sint penitus liberi et inmunes. 


47. RUBRICA SUPER INMUNITATE LEUDE DOMINO PRESTANDA. 


Item, voluit et concessit dictus dominus Bertrandus quod 
omnes et singuli habitatores dicte ville presentes et posteri, 
quantum ipsum dominum tangit, sint per totam terram suam 
ab omni prestatione leude sive pedagii liberi et inmunes. 


48. RUBRICA SUPER INMUNITATE HOMINUM FORENSIUM. 


Item, quicumque ad dictam villam causa habitandi et fa- 
ciendi mansionem venerit, sit liber, sicut alii habitatores dicte 
ville, dum tamen ille veniens non sit servus alicujus. 


49. RuBRICA SUPER CARCERE DICTI LOCI. 


Item, carcer dicti loci erit domini et custodia ejusdem; in 
quo capti pro criminibus vel delictis, aut alias arestati, per 
carcererium dicti domini custodiantur, et non alibi, expensis 
et periculo carcererii, donec de ipsorum criminibus et delictis 
sit cognitum plenarie per consules dicti loci, presente baiulo 


dépendances sont exempts de toute prestation pour tout ce qu'ils achètent 
pour leurs usages propres dans ladite ville ou au marché. 


47. IMMUNITÉ DE LA LEUDE A PAYER AU SEIGNEUR. 


Ledit seigneur Bertrand veut et concéde que tous et chacun des habitants 
de ladite ville présents et à venir, soient, en tout ce qui touche ledit sei- 
gneur, libres et exempts sur toute sa terre de toute prestation de leude ou 
de péage. 

48. IMMUNITÉ DES ÉTRANGERS. 

Quiconque viendra dans ladite ville pour y habiter et y prendre domicile 
jouira de la même immunité que les autres habitants de ladite ville, pourvu 
qu'il ne soit point le serf d’un autre. 


49. LA PRISON DUDIT LIEU. 


La prison dudit lieu appartiendra au seigneur, ainsi que sa garde ; ceux qui 
auront été arrêtés pour crime, délit ou autrement, y seront retenus par le 
géolier dudit seigneur, et non ailleurs, à la charge et aux risques du géolier, 
jusqu’à ce que les consuls dudit lieu aient connu du crime ou du délit. en 
présence du bayle ou de son lieutenant, comme il a été marqué plus haut; 
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seu tenente locum suum, ut [Fol. 15 A] superius est expres- 
sum ; et arestatus nichil pro carceragio persolvere teneatur, 
nisi convictus fuerit de crimine pro quo extiterit arestatus. 


20. Hic CONPREHENDITUR QUOD JUDEX DOMINI TENETUR ASSISIAS 
TENERE IN DICTO LOCO , ET QUOD HOMINES DICTI LOCI NON TENENTUR 
TRAHI EXTRA JURIDICTIONEM DICTI LOCI. 


Item, dominus dicti loci seu judex ab eo et per ipsum ins- 
titutus et creatus suo nomine in dicta villa diebus et horis 
conpetentibus tenere assisiam teneantur ; ad quam omnes ha- 
bitatores dicte ville et pertinenciarum, et alii pro contractibus 
vel quasi inibi celebratis, contractis, seu inhitis venire tenean- 
tur pro recipiendo a dictis domino seu ejus judice justicie 
conplementum; et extra dictam villam et pertinencias pro 
dictis contractibus vel quasi inhitis seu celebratis in dicta villa 
seu ejus pertinentiis, trahi non possit ad judicium habitator 
aliquis dicti loci. 


:24. Hic COMPREHENDITUR QUOD ALIQUIS HABITATOR DICTI LOCI NON 
‘CAPIATUR PER DOMINUM, BAIULUM VEL GENTES SUAS, SI CAUTIONES 
:YDONEAS PRESTET. 


Item, aliquis habitator dicti loci per dominum, seu baiulum 
-suum, vel gentes suas, minime capietur seu arestabitur pro 


celui qui aura été arrêté n’aura rien à payer pour son incarcération, à moins 
qu'il ne soit convaincu du crime pour lequel il aura été arrêté. 


29. Le JUGE DU SEIGNEUR TIENT SES ASSISES DANS LEDIT LIBU, ET LES HOMMES 
DUDIT LIEU NE PEUVENT ÊTRE TRAÎNÉS DEVANT UNE AUTRE JURIDICTION. 

Le seigneur dudit lieu, ou le juge institué par lui et créé en son nom dans 
ladite ville, doivent tenir les assises dans ladite ville aux jours et aux heures 
convenables ; les habitants de ladite ville et de ses dépendances, et tous au- 
tres pour des contrats ou quasi célébrés , contractés et conclus dans ce lieu, 
sont tenus d'y venir pour recevoir du seigneur ou de son juge le complément 
de la justice; un habitant dudit lieu ne pourra être traîné en jugement en 
dehors de ladite ville ou de ses dépendances pour lesdits contrats ou quasi 
passés et conclus dans ladite ville. 


21. UN HABITANT DUDIT LIEU NE PEUT ÊTRE MIS EN ÉTAT D'ABRESTATION PAR LE 
SEIGNEUR, LE BAYLE OU SES GENS, S'IL FOURNIT LA CAUTION PROPRE. 


Un habitant dudit lieu ne peut être pris ou arrêté pour délit par le sei- 
gneur, le bayle ou ses gens, s'il peut donner et donne , en effet, une caution 
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delictis aliquibus, si cautiones ydoneas prestare valeat et offe- 
rat cum effectu de stando juri et parendo, nisi forte tale quid 
commiserit pro quo mortem subire debeat seu bona sua amit- 
tere sive membrum, vel poni in costello, vel villam currere 
pro comissis. 


22. Hic CAVETUR DE EVAGINATIONE ARMORUM ET IRRUITIONE FACTA 
CONTRA ALIQUEM QUANTUM DEBET. 


Item, quicumque malitiose contra aliquem gladium evagi- 
naverit, vel [Fol. 15 B] lanceam sive telum projesserit sine 
percussione vel vulnere, teneatur in viginti solidis Tol. pene 
nomine domino persolvendis. Si vero cum gladio, baculo, 
lapide, vel aliis rebus, aliquis alium percusserit, ita quod 
emanaverit sanguis absque vulnere legali, teneatur domino 
pene nomine persolvere triginta solidos Tol. Si vero vulnus 
legale fecerit, teneatur persolvere domino pene nomine sexa- 
ginta solidos Tolosanorum. Verumptamen si ex dicta percus- 
sione mors sequatur, vel mutilatio membri, cognoscetur per 
consules dicti loci, presente baiulo domini vel tenente locum 
suum , prout est superius ordinatum, et juxta eorum senten- 
tiam puniatur; et nichilominus passo fiat conpetens satis- 
factio , nisi mors fuerit consequta. 


propre de répondre en justice et d'obéir, à moins que son méfait ne soit de 
ceux qui entraînent la mort, la perte des biens ou d’un membre, la mise au 
pilori ou la course dans la ville. 


22. De L'ATTAQUE ARMÉE ET DE L'IRRUPTION CONTRE. UN AUTRE. 


Celui qui malicieusement sort le glaive contre un autre ou l'attaque avec la 
lance ou le trait sans le blesser ou le frapper, est tenu de payer vingt sous 
tolsas au seigneur à titre de châtiment; s'il le frappe avec un glaive, un bâ- 
ton, une pierre ou autrement, de telle sorte que le sang coule mais sans 
blessure légale, il sera tenu de payer au seigneur à titre de châtiment trente 
sous tolsas. S’il fait une blessure légale, il paiera au seigneur à titre de 
châtiment soixante sous tolsas. Si la mort s'ensuit, ou la mutilation d'un 
membre, les consuls dudit lieu en connaîtront , en présence du bayle du sei- 
goeur ou de son lieutenant, comme il est réglé pius haut; et le coupable 
sera puni d'après leur sentence ; néanmoins satisfaction compétente sera don- 
née à la victime, à moins que la mort ne s'en soit suivie. 
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23. SEQUITUR RUBRICA DE COGNITIONE ADULTERII COMISSI IN DICTO 
LOCO. 


Item, capti in adulterio per consules judicentur, presente 
baiulo seu ejus locum tenente, et punia[u]tur domino in sexa- 
ginta solidis Tol., vel currant villam nudus cum nuda. 


24. SEQUITUR RUBRICA DE CARNIBUS VENDENDIS IN DICTO LOCO. 


Item, quod omnes carnifices dicte ville et pertinenciarum 
teneantur vendere bonas carues et sanas. Si vero morbose 
fuerint vel infecte, vendantur in inferiori loco ab aliis et de- 
nuncientur expresse per venditorem emptoribus dictas carnes 
esse tales, infectas videlicet vel morbosas; et si aliter factum 
fuerit, per baiulum vel suum locum tenentem et consules dicte 
carnes pauperibus errogentur; et nichilominus venditor emp- 
toribus precium restituere teneatur; et ultra [Fol. 16 A] hoc, 
venditor talium carnium in tresdecim denariis Tol. dandis 
domino pene nomine teneatur. 


25. SEQUITUR RUBRICA DE LEUDA CARNIUM PORCORUM ET BOVUM. 


Insuper est sciendum quod de singulis animalibus porcinis 
in dicta villa et pertinenciarum vendendis ad macellum, 
dominus dicti loci habebit et habeat unam pictam, et de bovi- 


23. De L’ADULTÈRE COMMIS DANS LEDIT LIEU. 


Ceux qui seront surpris en adultère seront jugés par les consuls, en pré- 
sence du bayle ou de son lieutenant, ils payeront au seigneur soixante sous 
tolsas , ou bien courront nus dans la ville. 


24. DE LA VENTE DES VIANDES DANS LEDIT LIEU. 


Les bouchers de ladite ville et de ses dépendances sont tenus de vendre 
de la viande bonne et saine. Si la viande est morbide ou infectée, elle sera 
vendue par d’autres et plus bas; les vendeurs feront savoir aux acheteurs 
qu'elle est morbide ou infectée ; sinon, le bayle ou son lieutenant et les con- 
suls la distribueront aux pauvres, et le vendeur rendra l’argent aux ache- 
teurs; en outre, le vendeur devra payer pour son châtiment au seigneur 
treize deniers tolsas. 


25. LeUDE DES VIANDES DE COCHON ET DE BOEUF. 


De plus, il est à savoir que pour chaque cochon qui sera vendu à la bou- 
cherie dans ladite ville et ses dépendances, le seigneur dudit lieu aura une 


LA COUTUME DE MERVILLE. 589 


nis duos denarios Tol. De illis vero animalibus bovinis que in 
vigilia Nativitatis Domini vel in die vendentur ad macellum, 
habebit de et pro singulis quatuor denarios Tol., vel capud 
animalis, ad electionem baiuli vel tenentis locum suum. 


26. SEQUITUR RUBRICA DE FALSIS MENSURIS ET FALSIS PONDERIBUS. 


Item, quicumque in dicto loco de Homervilla tenuerit fal- 
sum pondus, falsam mensuram, falsam cannam sive alnam, 
teneatur domino dicti loci in triginta solidis Tol. pene nomine 
persolvendis. 


27. SEQUITUR RUBRICA DE FURNIS. 


Item, voluit idem dominus, concessit et ordinavit, quantum 
in ipso erat et poterat, quod feudatarii seu emphitheote mo- 
nasterii de Capella (1) et heredum Aymerici de Syellio con- 
dam , et heredum domini Bertrandi de Bello podio condam, 
possint furnos facere et condrictos tenere ad coquendum pa- 
nem suum proprium eis et eorum familie necessarium, in 
pertinents de Homervilla, prout erat actenus fieri consuetum. 


pite, et pour chaque bœuf deux deniers tolsas; pour chaque bœuf qui sera 
vendu la veille ou le jour de Noël, il prendra quatre deniers tolsas, ou la 
tête de l'animal, au choix du bayle ou de son lieutenant. 


26. Des FAUSSES MESURES ET DES FAUX POIDS. 


Quiconque tiendra dans le lieu de Merville un faux poids , une fausse me- 
sure , une fausse canne ou aune, payera au seigneur dudit lieu à titre de 
châtiment trente sous tolsas. 


27. Des Fours. 


Le même seigneur veut, concède et ordonne, en tant que cela est en lui 
et qu’il le peut, que les feudataires ou emphytéotes du monastère de la Ca- 
pelle, des héritiers d'Aymeric de Syell et des héritiers du seigneur Bertrand 
de Beaupuy, puissent avoir des fours pour faire cuire leur propre pain et le 
pain nécessaire à leur famille dans les dépendances de Merville, comme il a 
été fait jusqu'ici. 


(1) La Capelle, abbaye de Prémontrés, située sur le territoire de Merville. Gall. 
christ, xu1, 143 et suiv. Alt. édit. — Histoire générale du Languedoc, 1v, 645. 
Ed. Privat. — M. l’abbé Larrondo, Une commune rurale avant la Révolution, 
ou Histoire de la baronnie de Merville, pp. 433-480. 
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28. [Fol. 16 B] Hic coMPREHENDITUR DE DIVISIONE GARBARUM 
QUE SUNT SUB FEUDO DOMINI DICTI LOCI. 


Item, concessit et ordinavit idem dominus quod ipse, ejusve 
baiulus, seu gentes sue, vel aliqui ali domini feudorum seu 
rerum emphitheoticarum districtus et pertinenciarum dicti loci 
de Homervilla, non possint nec debeant, nec eis liceat partire 
seu dividere garbas sive garberios, vel rotas intamenera 
sive dividere, sine requisitione feudatarii, sive emphitheote 
predii sive fundi. 


29. Hic COMPREHENDITUR QUOD HABITATORES DICTI LOCI TENEANT 
RES FEUDALES À DOMINO ET SUIS, UT FACERE CONSUEVERANT TEMPORE 
DOMINI REGIS , ABSQUE REPERTICATIONE. 


Item, promisit idem dominus et concessit, quantum sua in- 
terest [et] interesse potest, tenere et servare omnibus habitato- 
ribus et singulis dicte ville et pertinenciarum omnes et singulas 
conventiones et pacta contenta in instrumentis emphiteotica- 
ris seu feudorum concessis eisdem per dominum nostrum 
regem, dominos senescallum Thol., ve[l] baiulos Homerville, 
vel per alios quoscumque officiales domini nostri regis, sine 
aliqua reperticatione rerum emphiteolicarum seu feudalium 
facienda, et absque injuria et indebita novitate, pacifice et 
quiete ; ymmo voluit et concessit quod easdem teneant et pos- 


28. Du PARTAGE DES GERBES QUI SONT DU FIEF DU SEIGNEUR DUDIT LIEU. 


Le seigneur concède et ordonne que lui-même, son bayle ou ses gens, ou 
tous autres seigneurs des fiefs ou terres emphytéotiques du district et des 
dépendances dudit lieu de Merville, ne puissent, ni ne doivent, qu'il ne leur 
soit point permis de partager ou diviser les gerbes ou gerbiers, ou entamer 
ou diviser les roues, sans la réquisition du feudataire, ou de l'emphytéote 
du domaine ou fonds. 


29. Les HABITANTS DUDIT LIEU TIENNENT LES TERRES RMPHYTÉOTIQUES DU SRIGNEUR 
ET DES SIENS, COMME AU TEMPS DU SEIGNEUR ROI, SANS NOUVELLE MESURE. 

Le seigneur promet et concède , en tant que cela l’intéresse ou peut l'inté- 
resser, de tenir et observer envers tous et chacun des habitants de ladite 
ville et de ses dépendances, toutes et chacune des conventions ou pactes con- 
tenus dans les instruments d’emphytéose qui leur ont été concédés par le 
seigneur notre roi, le sénéchal de Toulouse, les bayles de Merville, ou tous 
autres officiers du seigneur notre roi, sans nouvel arpentage des terres em- 
phytéotiques, et sans injustice ou indue nouvelleté; bien plus, il veut et 
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sideant prout in presenti tenebant et possidebant emphiteote 
et habitatores predicti. 


30; RUBRICA SUPER CONTRIBUTIONE TALLIARUM RERUM EMPHI- 
THÉOTICARUM TRANSLATARUM IN DOMINUM SEU ALIOS QUOSCUMQUE. 


[Fol. 17 A] Item, quod omnes et singule res, feudales seu 
emphitheoticarie, que domino dicti loci de Homervilla propter 
delictum vel alias contingerit confiscare seu venire in corhis- 
sum, si per dominum transferantur, permutentur, dentur, vel 
vendantur cuicumque persone nobili vel innobili, vel domini 
[sic] religionis, semper sint obligate communibus contributio- 
aibus dicti loci; et illi in quos translate fuerint pro illis con- 
tributionibus comunibus contribuere teneantur, prout fece- 
runt et consueverunt veteres possessores eorum facere. Et sic 
predictus dominus servare voluit et tenere, quantum in eo 
est et potest, et prout jura volunt et permittunt. 


34. RUSRICA SUPER REBUS QUE IN COMMISSUM VENIRE DEBENT 
DOMINO. 


Item, si bona et res alicujus fuerint confiscata seu venerint 
in commissum, prius satisfaciat uxori de dote et creditoribus, 
antequam dicti loci dominus aliquid habeat de eisdem rebus; 
et totum residuum, si quod est, domino aplicetur. 





concède que les emphytéotes et habitants susdits les tiennent et possèdent 
comme ils les tenaient et possédaient. 


30. LA CONTRIBUTION DES TAILLES DES BIENS EMPHYTÉOTIQUES 
PASSÉS AU SEIGNEUR OU A TOUS AUTRES. 

Tous et chacun des biens féodaux ou emphytéotiques, que le seigneur 
dudit lieu de Merville confisquera pour délit ou autrement, si le seigneur en 
transfère la propriété par échange, donation ou vente, à une personne quel- 
conque noble ou non noble, ou à un établissement religieux, seront toujours 
obligés aux contributions communes; ceux entre les mains desquels ils se- 
ront placés seront tenus à ces contributions communes, comme les anciens 
possesseurs avaient coutume de faire. Ledit seigneur veut que tout cela soit 
observé et tenu, en tant qu’il est en lui et qu'il le peut, et selon que les 
droits le veulent et le permettent. 


31. Les BIENS CONFISQUÉS PAR LE SEIGNEUR. 

Dans le cas de confiscation des biens et terres , il faut d’abord reconnaître 
la dot de l'épouse et les droits des créanciers, avant que le seigneur dudit 
lieu ait quoi que ce soit de ces biens; ce qui restera, s’il y a un reste, re- 
viendra au seigneur. 
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32. RUBRICA AGENCIAMENTI CONSTITUENDE SUPER DOTE DATA 
PER UXOREM VIRO. 


Item, quicumque mille solidos Tol. in dotem receperit ab 
uxore, uxor in et super bonis dicti mariti sui pro aucmento 
et donatione propter nupcias habeat quingentos solidos Tol.; 
et sic secundum magis et minus dos per maritum tercietur 
uxori;, et hoc servetur, nisi expresse aliter actum fuerit inter 
partes. 


33. [RUBRICA DE BONIS INTESTATI NON EXTANTIBUS LIBERIS. | 


[Fol. 147 B] Item, si quis non exstantibus liberis decesserit 
intestatus, bona et res illius sic defuncti per baïulum et con- 
sules dicti loci, confecto prius inventario, per eosdem capien- 
tur; et per annum et diem custodientur et servabuntur in 
tuto ; et nisi infra dictum tempus apparuerit aliquis ad quem 
debeant res pertinere predicte et debeat esse heres de jure, 
res ipse tradentur domino tanquam sue pro omni sua volun- 
tate facienda. 


34. SEQUITUR RUBRICA DE TESTAMENTIS RECEPTIS IN DICTO LOCO. 


Item, testamenta ab habitatoribus dicti loci et pertinencia- 
rum in fide dignorum testium presencia condenda seu con- 


32. DE LA PART RÉSERVÉE SUR LA DOT DONNÉE PAR L'ÉPOUSE AU MARI. 


Quand le mari reçoit en dot de son épouse mille sous tolsas, l'épouse a sur 
les biens du mari à titre d’augment de dot et de donation cinq cents sous 
tolsas; et ainsi, qu'il y ait plus ou moins, le tiers de la dot sera assurée 
par le mari à l’épouse; cela sera observé, à moins qu'il n’ait été autre- 
ment stipulé entre les parties. 


33. DES BIENS DE L'INTESTAT MORT SANS ENFANTS. 


Si quelqu'un n'ayant pas d'enfants meurt infestat, ses biens sont saisis par 
le bayle et les consuls dudit lieu, qui commencent par en faire l'inventaire ; 
ils les gardent et les détiennent pendant un an et un jour; et si, ce temps 
passé, personne ne se présente, à qui ces biens doivent revenir comme à 
l'héritier de droit, ils seront remis entre les mains du seigneur comme lui 
appartenant et pour en disposer à son gré. 


34. DES TESTAMENTS REÇUS DANS LEDIT LIEU. 


Les testaments que les habitants dudit lieu et ses dépendances feront en 
présence de témoins dignes de foi seront valables, alors même que toute la 
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dicta valebunt et valeant, licet non fuerit legum sollempnitas 
observata; et hoc dum tamen liberi, si extent, sua legitima 
non fraudentur. 


35. SEQUITUR RUBRICA DE TAXATIONE SCRIPTURARUM FACTARUM 
CORAM CONSULIBUS. 


Item, de scripturis que fient coram consulibus, presente 
baiulo dicti loci vel suum locum tenente, satisfiet notarius 
competenter per partem; et si convenire non poterunt, ad 
cognitionem baiuli et consulum de scripturis et labore nota- 
rius satisfiat. 


36. SEQUITUR RUBRICA DE VICTUALIBUS VENDENDIS DOMINO DICTI 
LOCI ET GENTIBUS SUIS PER HABITATORES DICTI LOCI. 


Item, habitatores dicte ville et pertinenciarum vendant vic- 
tualia et tenere dicti loci domino et suis gentibus teneantur, et 
credenciam quindecim dierum facere sub bonis pignoribus vel 
cautionibus ydoneis dicte ville. Si vero aliquis victualia modo 
predicto vendere noluerit, sit licitum domino et gentibus suis 
propria auctoritate recipere ; et teneantur vendere [Fol. 18 A| 
domini eorumdem justo precio ad cognitionem consulum vel 
unius ex consulibus dicti loci. 


solennité des lois n’aura pas été observée, pourvu toutefois que les enfants, 
s’il yen a, n'aient pas été privés de leur légitime. 


35. TAXE DES ÉCRITURES FAITES EN PRÉSENCE DES CONSULS. 


Quant aux écritures faites devant les consuls et en présence du bayle dudit 
lieu ou de son lieutenant, le notaire en sera payé convenablement par les 
parties; et s'ils ne peuvent s’accorder, le notaire sera payé des écritures et 
de son travail d’après l'estimation du bayle et des consuls. 


36. DE LA VENTE DES VICTUAILLES AU SEIGNEUR ET AUX GENS DUDIT LIEU 
PAR LES HABITANTS DUDIT LIEU. 


Les habitants de ladite ville et de ses dépendances vendent et sont tenus 
de fournir les victuailles au seigneur dudit lieu et à ses gens, et de leur 
faire crédit pour la quinzaine sur gages sûrs et moyennant les cautions pro- 
pres à ladite ville. Si quelqu'un refuse de vendre les victuailles de cette 
manière, le seigneur et ses gens ont le droit de les prendre eux-mêmes de 
leur autorité. Les victuailles seront vendues leur juste prix d’après l’estima- 
tion des consuls de ladite ville ou de l’un d’eux. 


Revue misr. — Tome XV. 39 
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[Approbatio consuetudinum loci de Homervilla.] 


Predicta vero omnia et singula statuit et ordinavit, et sta- 
tuta et consuetudines dicti castri, ville et loci de Homervilla 
et pertinenciarum esse voluit et concessit dictus dominus Ber- 
trandus Jordani pro se et successoribus suis, et servare in 
judiciis et extra promisit ad supplicationem, postulationem et 
requisitionem, et expresso consensu et voluntate Ramundi 
de Verneto, Bernardi de Vilariis, Petri Arnaldi de Fossato, 
Bernardi de Cortinis, consulum dicti loci de Homervilla, Guil- 
lermi de Fossato, Ramundi de Sanctolana, Sancii de Vilariis, 
Bernardi Galhardi, Petri de Seguro, Guilhermi de Sancto 
Martino, Guillermi de Vilariis, Ramundi de Lissaco, Vitalis 
Bigordani , Arnaldi de Cornelhano, Guillermi Bernardi, Ju- 
liani Petri de Begia, Guillermi de Belvais, Vitalis Calveti, 
Guillermi Tronni, Petri Majalis, Arnaldi Petri de Rivo, Ar- 
naldi Ade, Guillermi Aymonardi, Ramundi de Casahibus, 
Petri Vasconis, Guillermi Calveti, Petri de Stephano, Ra- 
mundi de Veadinis, Arnaldi Melionis, Arnaldi de Miramonte, 
Johannis de Gracia, Guillermi Arnaldi de Rivo, Petri Brivi- 
peti, Johannis de Campadillo, Johannis Barravi, Jacobi Vitalis 
Sarralherti, Nycholay Bergondi, Bernardi Insula, Michaelis 


Approbation de la coutume de Merville. 


Tous et chacun des articles ci-dessus, ledit seigneur Bertrand Jourdain les 
a établis et ordonnés, voulus et concédés, comme étant les statuts et coutumes 
de la ville et du lieu de Merville et de ses dépendances, pour lui et pour ses 
successeurs ; il a promis de les observer dans les jugements et hors des ju- 
gements, à la supplication, demande et réquisition, et sur l’exprès consen- 
tement et volonté de Raymond de Vernet, de Bernard de Villars, de Pierre 
Arnaud du Fossat, de Bernard de Cortines, consuls dudit lieu de Merville, 
de Guillaume du Fossat, de Raymond de Saintlane, de Sanche de Villars, 
de Bernard Gailhard, de Pierre de Segou, de Guillaume de Saint-Martin, 
de Guillaume de Villars, de Raymond de Lissac, de Vital Bigordan, d’Ar- 
vaud de Corneilhan, de Guillaume Bernard, de Julien-Pierre de Labège, de 
Guillaume de Belvais, de Vital Calvet, de Guillaume Tron, de Pierre Majal, 
d'Arnaud Pierre de Rieu, d’Arnaud Adam, de Guillaume Amonard, de Ray- 
mond de Casals, de Pierre Vasc, de Guillaume Calvet, de Pierre Etienne, 
de Raymond de Vendines, d’Arnaud Mélion, d'Arnaud de Miremont, de Jean 
de Grâce, de Guillaume Arnaud de Rieu, de Pierre Brivinet, de Jean de 
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Barruerti, Guillermi Tauroni, Jacobi Terreni, Johannis de 
Prato, Jacobi de Lunello, Guiraudi Thome, Guillermi Ariberti, 
Odeti de Ruppe, Arnaldi de Monte acuto, Benedicti de Aura, 
Johannis de Lauraguesio, Vitalis de Cortinis, Thome Terreni, 
Arnaldi Stella [Fol. 18 B], Guillermi Mauropia, Vitalis de La- 
veria, Ameli de Aladaycia, Petri Salnerïi, Arnaldi Mau- 
ropia, Arnaldi Artaudi, Guiraudi de Lunhano, Johannis de 
Villariis, Ramundi Gauterii, Petri Johannis de Villariis, Do- 
minici de Cassa, Bernardi Uxorati, Guillermi de Artigaranno, 
Arnaldi de Villis, Dominici de Martino, Guillermi Tarvesii, 
Araaldi de Castanhaco, Sancii de Lauraguesio, Ramundi de 
Rivo, Hugonis Tardini, Guillermi Johannis de Puiolibus, Ra- 
mundi de Avellano, Petri Grossi, Petri de Bria, Johannis de 
Martino, Petri Carpini, Bernardi de Lauraguesio, Ramundi 
Pascalis, Petri de Fuxo, Petri de Trabe, Bernardi Ataloni, 
Guillermi de Lobenchis, Petri Barberii, Bernardi de Rivo, 
Petri de Gracia, Petri Arnaldi de Ballatis, Roberti Palhas, 
Bernardi de Miguertis (?), Johannis Carpini, Petri Salvati de 
Monte acuto, Galhardi Clemencii, Johannis de Belvays, Guil- 
lermi Johannis de Rivo, Johannis de Glatenchis, Johannis 
Tauroni, Geraldi de Polinha, Petri Bayroni, Johannis No- 
velli, Hugueti Donati, Guillermi de Bevua, Stephani Blondeu 


Campadil, de Jean Barrau, de Jacques Vital Sarralier, de Nicolas Bergon, 
de Bernard de l'Isle, de Michel Barrué, de Guillaume Tauron, de Jacques 
Terren, de Jean du Prat, de Jacques de Lunel, de Guiraud Thomas, de Guil- 
laume Arribert, d'Odet de Roque, d’Arnaud de Montaigut, de Benoit d’Aure, 
de Jean de Lauragais, de Vital de Cortines, de Thomas Terren, d'Arnaud 
Stel, de Guillaume Maurop, de Vital de Laverie, d’Amelius d'Aladaycie, de 
Pierre Saunier, d'Arnaud de Maurop, d'Arnaud Artaud, de Guiraud de Lu- 
gnan, de Jean de Villars, de Raymond Gautier, de Pierre Jean de Villars, 
de Dominique de Casse, de Bernard Uxorat, de Guillaume d’Artigaran, d'Ar- 
naud de Villes, de Dominique de Martin, de Guillaume Tarbès, d'Arnaud de 
Castanhac, de Sanche de Lauragais, de Raymond de Rieu, de Hugues Tardieu, 
de Guillaume Jean des Pujols, de Raymond d’Avellan, de Pierre Gros, de 
Pierre de Brie, de Jean de Martin, de Pierre Carpin, de Bernard de Laura- 
gais, de Raymond Pascal, de Pierre de Foix, de Pierre de Trabe, de Bernard 
Atalon, de Guillaume de Loubencs, de Pierre Barbier, de Bernard de Rieu, 
de Pierre de Grâce, de Pierre Arnaud de Ballats, de Robert Palhas, de 
Bernard de Miguiers, de Jean Carpin, de Pierre Salvat de Montaigut, de 
Galhard Clémence, de Jean de Belvais, de Guillaume Jean de Rieu, de Jean 
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(sic), Guillermi Tribulheti, Petri Pereti, Guinheti de Lunhano, 
Bernardi de Cornelhano, Bertrandi de Loras , Petri de Monte 
longo, Magistri Ramundi de Juliano, Magistri Guillermi de 
Fossato, Thome Picardi, Stephani Campelli, Hugueti Gacha, 
Stephani Pallas, Reginaldi de Bennays, Petri de Monte longo, 
Bernardi de Giraldo, Stephani de Bornay, Petri Sesterii, Jo- 
hannis de Glatenx, Guillermi Ramundi notarii, Guillermi 
Bernardi, Arnaldi Seguri, Petri Fabri, Bertrandi Textoris, et 
Guillermi Vitalis de Porta [Fol. 19 A], ibidem assistencium, sup- 
plicantium, postulantium, requirentium et volentium predicta 
pro se ipsis et eorum heredibus et successoribus , et pro tota 
universitate, et pro omnibus et singulis habitantibus in dicto 
loco, castro et villa de Homervilla et pertinenciis presentibus 
et futuris. 

Qui predicli consules superius nominati pro se et nomine 
dicte universitatis et consulatus castri seù loci predicti de 
Homervilla, et omnes alii et singuli supra scripti, una cum 
dictis consulibus, pro se et eorum successoribus et habitatori- 
bus dicti loci presentibus et futuris voluerunt, promiserunt, 
convenerunt et ad sancta Dei quatuor evangelia tacta singula- 
riter per eosdem juraverunt dicto domino Bertrando Jordani 
pro se et heredibus et successoribus suis, ut domino dicti 


de Glatenchs, de Jean Tauron, de Géraud de Polinha, de Pierre Bayron, de 
Jean Novell, de Huguet Donat, de Guillaume de Bevue, d’Etienne Bloud, de 
Guillaume Tribulhet, de Pierre Peret, de Guinhet de Lunhan, de Bernard 
de Corneilhan, de Bertrand de Loras, de Pierre de Montlong, de maître Ray- 
mood de Julien , de maître Guillaume du Fossat, de Thomas Picard, d'Etienne 
Campel, de Huguet Gach, d'Etienne Palhas, de Réginald de Bennais, de Pierre 
de Montlong, de Bernard de Giraud, d Etienne de Bornay, de Pierre Sestier, 
de Jean de Glatenx, de Guillaume Raymond, notaire, de Guillaume Bernard, 
d’Arnaud Segou , de Pierre Faur, de Bertrand Textor, et de Guillaume Vital 
de Porte, présents, suppliant, demandant, requérant et voulant les articles 
susdits pour eux-mêmes, pour leurs héritiers et leurs successeurs, pour la 
communauté, pour tous et chacun des habitants dudit lieu, château et ville 
de Merville et ses dépendances, présents et futurs, lesquels consuls ci-dessus 
nommés, pour eux et au nom de ladite communauté et du consulat du château 
ou lieu susdit de Merville, et les autres, tous et chacun ci-dessus nommés 
avec lesdits consuls, pour eux et leurs successeurs et habitants dudit lieu 
présents et futurs, ont voulu, promis et convenu et ont juré chacun la main 
sur les saints évangiles audit seigneur Bertrand Jourdain, à ses héritiers et 
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loci stipulanti et recipienti, et Bernardo Cadena, notario infra 
scripto vice et nomine omnium illoram absencium, presencium 
et futurorum quorum interest, aut interesse potest et interesse 
poterit in futuram stipulanti, tenere, conplere, persolvere, 
reddere et servare eidem domino Bertrando et ejus successori- 
bus, servare et exsequi et a suis facere perpetuo observari 
omaia et singula supradicta prout statuta sunt superius et 
ordinata per eundem dominum Bertrandum pro consuetudini- 
bus dicti loci, et non contra facere vel venire, clam vel palam, 
tacite vel expresse, aliqua causa vel ingenio, aliquibus tempo- 
ribus, quovis modo, sub obligatione et ypotheca bonorum 
suorum omnium., et sub omni renunciatione et cauthela. 


Sequitur juramentum domini. 


[Fol. 19 B] Et prefatus dominus Bertrandus Jordani , domi- 
aus dicti castri, ville seu loci de Homervilla, et pertinenciarum, 
pro se et successoribus suis promisit similiter et convenit [et] ad 
sancta Dei quatuor euvangelia sua dextra manu tacta corpora- 
hter juravit dictis consulibus pro se et nomine dictieorum con- 
sulatus, et alits predictis hominibus omnibus et singulis habi- 
tantibus in dicta villa etejus pertinenciis, presentibuset futuris, 


successeurs , stipulant et recevant comme seigneur dudit lieu, et à Bernard 
Cadène notaire ci-dessous écrit, stipulant au nom et place de tous absents, pré- 
sents et futurs, que cela intéresse, peut ou pourra intéresser dans l'avenir, de 
tenir, remplir, exécuter, rendre et garder envers le même seigneur Bertrand 
et ses successeurs, et de faire à perpétuité observer et tenir tous et chacun 
des articles susdits , tels qu'ils sont arrêtés et ordonnés plus haut par le même 
seigneur Bertrand pour être la coutume dudit lieu, de ne rien faire contre, 
en secret ou ouvertement , tacitement ou expressément, pour un motif ou par 
un moyen quelconque, jamais ou de quelque manière que ce soit, sous obli- 
gation et hypothèque de tous leurs biens. 


Serment du seigneur. 


Le susdit seigneur Bertrand Jourdain, seigneur dudit château, ville, ou lieu 
de Merville et de ses dépendances, pour lui et ses successeurs promet de 
même et convient et jure, la main sur les saints évangiles, auxdits consuls 
agissant en leur nom et au nom de leur consulat, et à tous et chacun des autres 
habitants de ladite ville et de ses dépendances, présents et futurs, stipulant, et 
audit Bernard Cadène notaire ci-dessus et ci-dessous écrit, stipulant au lieu 
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stipulantibus, et dicto Bernardo Cadena notario supra et infra 
scripto, vice et nomine omnium illorum absencium , presen- 
cium et futurorum quorum interest, interesse potest vel poterit 
in futurum stipulanti, attendere et conplere, servare et custo- 
dire omnis et singula, et a suis facere perpetuo observari; ita 
quod pro omnibus et singulis casibus superius expressatis 
predicti habitatores presentes et futuri non teneantur ipsi 
domino nec ejus successoribus in plus, nec puniantur, nisi 
prout et quemadmodum est expressum superius et statutum 
per ipsum et cum predictis penis et aliis superius expressatis; 
eosdem et eorum quemlibet ex nunc ut ex tunc et ex tunc ut 
ex nunc absolvit, quitavit et liberavit et liberare promisit 
eosdem, et ita tenere et non contra facere vel venire promisit; 
ymmo expresse cum hoc predicta concessit, dedit etconfirmavit 
eisdem. 


Acta fuerunt hec omnia et singula apud Homervillam, quarta 
decima die exitus mensis aprilis, regnante domino Philippo 
Francorum rege, et Galhardo episcopo Tholosano, anno ab 
incarnatione Domini millesimo trescentesimo septimo, in pre- 
sencia et testimonio domini Stephani de Gardella, rectoris 
ecclesie de Aucamvilla, [Fol. 20 A] domini Guillermi Barrilli, 


et nom de tous autres absents, présents et futurs, que cela intéresse, peut 
ou pourra intéresser à l'avenir, d'y avoir égard, remplir, observer et garder, 
faire à perpétuité observer par les siens, tous et chacun des articles susdits; 
de telle sorte que, pour tous et chacun des cas ci-dessus déterminés, lesdits 
habitants présents et futurs ne soient pas tenus à davantage envers le sei- 
goeur et ses successeurs , et ne soient punis si ce n’est de la manière ci-des- 
sus déterminée et statuée par le seigneur, et par les peines et autres ci-dessus 
exprimées; maintenant et dans l'avenir, dans l'avenir et maintenant, il les 
regarde tous et chacun libres et quittes et promet de les tenir pour non obli- 
gés, de tout ainsi observer et de ne rien faire contre; enfin par ladite charte, 
de la façon la plus expresse, il leur concéde, donne et confirme les articles 
susdits. 


Fait à Merville, le 27 avril, régnant le seigneur Philippe roi des Français, 
Galbard étant évêque de Toulouse, l'an de l’Incarnation du Seigneur mille 
treize cent sept, en présence et sous la foi de seigneur Etienne de la Gardelle, 
curé de l’église d'Aucanville, de seigneur Guillaume Barril, curé de l'église 
de Saint-Cezert, de Bertrand seigneur de Noé , d'Aymeric de Latour, d'Ar- 
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rectoris ecclesie de Sancto Ceserto, Bertrandi, domini de 
Noerio, Aymerici de Turribus, et Arnaldi de Baulaco, domi- 
cellorum, Arnaldi de Roayxio, Bertrandi de Roayxio, fratrum, 
Johannis Praderii mercatoris, Bernardi Vaquerii, civium Tho- 
lose, Guillermi Hugonis de Bello podio et Bernardi Cadena, 
publici Tholose notarii predicti, qui ad requisitionem dicti 
domini Bertrandi et dictorum consulum et aliorum habitato- 
rum de Homervilla supra scriptorum, in duobus pargamenis 
uno cum alio conglutinatis prout apparet superius, cum in 
uno recipi non posset, cartam istam scripsit, et signo suo 
consueto quo in cartis utitur signavit; quod est tale. C. Tenor 
dicte cedule talis est. 


37. NoTA QUOD CONSULES DE HOMERVILLA SUNT JUDICES IN OMNI- 
BUS CAUSIS CRIMINALIBUS DICTI LOCI, PRESENTE BAIULO. 


Item, consules dicte ville sint judices de Homervilla et ejus 
pertinenciarum de omnibus causis criminalibus tantum in dicta 
villa de Homervilla et ejus pertinenciis comissis per quoscum- 
que, presente baïulo dicti loci seu ejus locum tenente, in om- 
nibus actibus, si adesse voluerit, die sibi assignato per dictos 
consules; excepto tamen quod in concordanciis, sentenciis 
diffinitivis vel interlocutoriis quod non debeat interesse, set 
in recitatione earumdem, et quod predicti consules non te- 


naud de Baulac, damoiseaux ; d'Arnaud de Roaix, de Bertrand de Roaix 
frères, de Jean Pradier, marchand, de Bernard Vaquier, citoyens de Tou- 
louse, de Guillaume Hugues de Beaupuy et de Bernard Cadène, notaire publie 
de Toulouse, qui, à la demande dudit seigneur Bertrand, desdits consuls, 
et des autres habitants de Merville ci-dessus nommés, a écrit cette charte 
sur deux parchemins cousus ensemble, un seul ne pouvant la contenir, et a 
apposé sa signature accoutumée. Ce qui est tel. C. Telle est la teneur de ladite 
cédule. 


37. Nora : Les consuzs De MERVILLE SONT JUGES DANS TOUTES LES CAUSES 
CRIMINELLES, LE BAYLB ÉTANT PRÉSENT. 


Les consuls de ladite ville jugent à Merville et ses dépendances toutes les 
causes pour crimes commis seulement dans ladite ville de Merville et ses 
dépendances, en présence du bayle dudit lieu ou de son lieutenant, qui 
pourra, s’il le veut, être présent à chacun des actes au jour assigné par les- 
dits consuls; sont exceptés cependant les accords et sentences définitives ou 
interlocutoires , au prononcé desquels seulement le bayle pourra être présent; 
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neantur predictum baiulum nec ejus locum tenentem spectare 
in premissis, nisi venerit die sibi assignato; exceptis familia- 
ribus dicti domini, et judice, baïulo et eorum loca tenentibus, 
et notario ordinario, judice vel ejus locum tenente, procuratore 
et serviente dicti domini, quorum cognitio ad solum dominum 
remaneat [Fol. 20 B] et pertinebit. 

Insuper baiulus dicti loci vel ejus locum tenens et servientes 
dictorum consulum sententias nomine domini exequtioni 
debite demandabit; necnon baiulus et ejus locum tenens et 
servientes ejusdem loci faciant et facere teneantur precepta 
predictorum consulum in premissis et circa premissa, et ni- 
chilominus super facto messegarie et ad officium messegarie 
tangente. 


38. RUBRICA SUPER INSTITUTIONE PRECONIS DICTI LOCI ET DESTITU- 
TIONE EJUSDEM , ET (1) VENDITIONE PIGNORUM AD INQUANTUM. 


Item, consules et baiulus, seu ejus locum tenens, possint 
instituere et destituere ucham sive preconem ejusdem ville ; 
qui quidem preco habeat potestatem pignora vendendi ad in- 
quantum de mandato consulum et baiuli; et quod venditio 
pignorum per dictum preconem sive ucham, facta de mandato 
consulum et baiuli seu ejus locum tenentis, habeat perpetuo 
roboris firmitatem. 


lesdits consuls ne seront pas tenus d'attendre le bayle ou son lieutenant, s’il 
pe se rend pas au jour fixé. Sont exceptés les familiers dudit seigneur, le 
juge, le bayle et leurs lieutenants, le notaire ordinaire et son lieutenant , le 
procureur et sergent dudit seigneur, des causes desquels la connaissance ap- 
partient et demeure au seigneur seul. 

De plus, le bayle dudit lieu ou son lieutenant , et les sergents desdits con- 
suls exécuteront les sentences au nom du seigneur; le bayle et son lieute- 
nant et les sergents du même lieu exécuteront les ordres desdits consuls pour 
tout ce dessus, et même pour le fait de la messagarie et au sujet de son 
exercice. 

38. NOMINATION ET DESTITUTION DU CRIEUR PUBLIC DUDIT LIEU. 

Les consuls et le bayle, ou son lieutenant, peuvent instituer et destituer 
le crieur public de la même ville; il appartient au crieur public de vendre à 
l’encan, sur l'ordre des consuls et du bayle, les choses prises en gage; et cette 
vente faite par le crieur public par ordre des consuls, et du bayle ou de son 
lieutenant, est et reste ferme. 


(1) Et, etc., d’une écriture plus moderne. 
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39. RUBRICA DE NON RECIPIENDO ALIQUAM PARCIONEM FRUCTUUM 
ARBORUM DOMESTICORUM NEC SILVESTRIUM. 


Item, nulli habentes feuda in dicta villa et ejus pertinentiis 
non teneantur dare domino seu ejus successoribus aliquam 
partionem fructuum arborum domesticorum seu silvestrium, 
nec partionem salicum. 


40. RUBRICA SUPER PASTENCHIIS CONCESSIS HABITATORIBUS DICTI 
LOCI. 


Item, quod omnes habitatores in dicta villa et ejus perti- 
nenciis possint depascere et explectare cum animalibus suis 
per nemora domini et successorum suorum in territorio de 
Homervilla et ligna sicca et non virida libere recipere ad usus 
eorumdem. 


41. [Fol. 21 A] SEQUITUR RUBRICA DE BAIULO ET POTESTATE 
EJUSDEM LAUDANDI VENDITIONES. 


Item, quod dominus teneat continue baiulum in dicta villa, 
vel ejus locum tenentem; qui locum tenens baiuli possit esse 
de villa vel extra; et quod dictus baïulus habeat potestatem 
et mandatum speciale a domino dicti loci venditiones laudandi 
pro suis pax emptori, quoties tamen dominus fuerit absens a 
dicta villa et ejus pertinenciis. 


39. NuocLe REDEVANCE POUR LES FRUITS DES ARBRES DE JARDIN OU DE FORÊT. 


Les feudataires de ladite ville et de ses dépendances ne sont point tenus 
de donner au seigneur ou à ses successeurs , une part quelconque des fruits 
des arbres de jardin ou de forêt, ni une part des saules. 


40. Les DÉPAISSANCES CONCÉDÉES AUX HABITANTS DUDIT LIEU. 


Tous les habitants dudit lieu et de ses dépendances peuvent mener leurs 
animaux dans les bois du seigneur et de ses successeurs situés sur le ter- 
ritoire de Merville, et prendre pour leur usage ke bois sec, non le vert. 


44. Du 8AYLE ET DE SON POUVOIR D'APPROBATION SUR LES VENTES. 


Le seigneur tiendra dans ladite ville un bayle ou un lieutenant de bayle, 
lequel lieutenant de bayle pourra être de la ville ou d’ailleurs; ledit bayle a 
pouvoir et mandat spécial du seigneur dudit lieu de percevoir de l'acheteur 
les droits sur les ventes, si toutefois le seigneur est absent de ladite ville 
et de ses dépendances. 
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42. SEQUITUR RUBRICA DE RECURSIONE PIGNORUM. 


]tem, qui recusserit pignora baiulo seu servientibus, in tri- 
ginta solidis Tol. pene nomine domino teneatur. 


43. SEQUITUR RUBRICA DE PENA LEUDE. 


Item, quod pena leude reducatur ad duodecim denarios Tol. 


44. SEQUITUR RUBRICA DE SEQUENDO DOMINUM DICTI LOCI PRO DEF- 
FENSIONE TERRE SUE. 


Item, quod universitas dicte ville de Homervilla teneantur 
sequi dominum et juvare cum armis ad deffendendum domi- 
num predictum et terram suam ad expensas ejusdem univer- 
sitatis per unum diem tantum, et quod die sequenti possit 
redire ad locum predictum de Homervilla, et quod dominus 
non possit eam amplius conpellere ad remanendum, nisi gratis 
predicta universitas hoc facere velit; et quod dominus tenea- 
tur eos deffendere pro portatione armorum predictorum. 


42. Du REFUS DES GAGES. 


Celui qui refusera les gages au bayle ou à ses sergents sera tenu, à titre 
de peine, envers le seigneur, à trente sous tolsas. 


43. P&INE DE LA LEUDE. 


La peine de la leude est réduite à douze sous tolsas. 


44. Devoir DE SUIVRE LE SEIGNEUR DUDIT LIEU POUR LA DÉFENSE DE SA TERRE. 


Tous les habitants de ladite ville de Merville sont tenus de suivre le sei- 
gneur et de l'aider de leurs forces pour le défendre lui-même et défendre sa 
terre aux frais de ladite communauté, mais seulement pendant un jour; le 
jour suivant, ils pourront rentrer à Merville, sans que le seigaeur puisse les 
contraindre à rester, à moins que ladite communauté ne le veuille; le sei- 
gneur est tenu de les défendre à raison de ce port d'armes (1). 


(1) Allusion aux poursuites des officiers royaux qui ne toléraient plus alors les 
guerres privées entre seigneurs. La Charte prévoit qu’en pareil cas, ces derniers res- 
teront seuls responsables de ces infractions à la paix publique. 
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IT. — 26 mars 1317. 


NOUVEAUX ARTICLES CONSENTIS PAR BERTRAND 
JOURDAIN DE L'ISLE. 


SEQUITUR ADDITIO ARTICULORUM. 


Item, fuit per dictum nobilem, addendo prefatis franchisiis 
et libertatibus et earum articulis suprascriptis, ordinatum 
[Fol. 21 B] et de ejus certa sciencia concessum et statutum, 
super decreto predicti loci judicem interponendo et de clamo- 
ribus faciendis in loco predicto quis et quantum inde reci- 
piatur, ut sequitur in hunc modum. 


4. RUBRICA SUPER DECRETIS INTERPONENDIS PER JUDICEM. 


Videlicet quod judex dicti nobilis dicte ville de Homervilla 
recipiat pro decretis per ipsum interponendis in loco predicto 
sex denarios Tol. dumtaxat et non plus, set de dictis sex dena- 
rlis Tol. pro quolibet decreto sit contentus. 


2. RUBRICA SUPER SCRIPTURIS CLAMORUM FACTORUM IN DICTO LOCO. 


Item, quod cum contingerit fieri clamorem in dicta villa, 
quod notarius dicte curie pro quolibet clamore per ipsum scri- 
bendo recipiat unum denarium Tol. et unum alium denarium 


Il. — 26 mars 1317. 


NOUVEAUX ARTICLES CONSENTIS PAR BERTRAND JOURDAIN DE L'’ISLE. 


ADDITIONS D'ARTICLES. 
Ledit noble, ajoutant auxdites franchises et libertés et aux articles ci-des- 
sus écrits, ordonne, de science certaine, concède et établit, au sujet des 


arrêtés du juge dudit lieu et pour les droits sur les plaintes à faire dans 
ledit lieu, comme suit. 


4. Décisions pu suce. 


Le juge dudit noble de ladite ville de Merville reçoit pour les arrêtés qu'il 
rend dans ledit lieu six deniers tolsas et non davantage; il se contente de 
ces six deniers tolsas pour chaque décision. 


2. ÉCRITURES DES PLAINTES FAITES DANS LEDIT LIEU. 


Quand une plainte sera faite dans ladite ville, le notaire de ladite cour 
ecevra pour chaque plainte par lui écrite un denier tolsa et un autre denier 


604 LA COUTUME DE MERVILLE. 


Tol. pro confessione ; et si reus negaverit, recipiat notarius pro 
conparitione dictorum parcium, videlicet ab actore duos de- 
narios Tol. et a reo alios duos denarios Tol. dumtaxat. 


Que duo capitula supra proxime scripta fuerunt recepta, in 
presenti instrumento publico inserta de mandato et expressa 
voluntate dicti nobilis per Guillermum Arnaldi de Fossato, 
notarium infrascriptum, et per magistrum Arnaldum Rubeum, 
potarium supra nominatum. 

Predicta vero omaia et singula statuit et ordinavit de novo, 
ut superius dictum est, et statuta et consuetudines dicti castri 
ville [Fol. 22 A] et loci de Homervilla et pertinenciarum esse 
voluit et concessit dictus dominus Bertrandus Jordani pro se 
et successoribus suis, et servare in judiciis et extra; et pro- 
misit ad supplicationem, postulationem et requisitionem, et 
expresso consensu et voluntate magistri Raimundi de Juliano, 
notarii publici de Homervilla, Petri Johannis de Puiolibus, 
Bernardi de Lauraguesio, Arnaldi de Rivo, consulum de Ho- 
mervilla, Bertrandi de Juliano., Juliani de Puiolibus, Forcii 
de Sanctolana, Guillermi de Pibraco, Ramundi de Verneto, 
Guillermi de Bellonays, Petri Arnaldi de Fossato, Aymelii 


tolsa pour l’aveu; si le coupable nie, le notaire recevra pour la comparu- 
tion des parties, à savoir du poursuivant, deux deniers tolsas, du coupable 
deux autres deniers tolsas seulement. 


[Approbation d’articles.] 


Ces deux articles ont été reçus et insérés dans le présent instrument public 
par ordre et expresse volonté dudit noble, pat Guillaume Arnaud du Fossat, 
notaire soussigné, et par maître Arnaud le Rouge, notaire déjà nommé. 

Tous et chacun des articles ci-dessus, ledit seigneur Bertrand Jourdain pour 
lui et ses successeurs établit, ordonne de nouveau, comme il est dit plus haut, 
veut et concède pour être les statuts et coutumes de ladite ville de Merville 
et de ses dépendances, et promet qu'ils seront observés en justice et autre- 
ment qu’en justice, à la supplication, demande et réquisition, et avec l'exprès 
consentement et volonté de maître Raymond de Julien, notaire public de 
Merville, de Pierre-Jean des Pujols, de Bernard de Lauragais, d’Arnaud de 
Rieu, consuls de Merville, de Bertrand de Julien, de Julien des Pujols, de 
Fors de Saintlane, de Guillaume de Pibrac, de Raymond de Vernet, de Guil- 
laume de Bellonais, de Pierre Arnaud du Fossat, d’Aimelius Galhard, d'Ar- 
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Galhardi, Arnaldi de Vilas, Ramundi de Sanctolana, Vitalis 
Calveti, Ramundi de Germana, Petri Carpini, Petri Sau- 
nerii, Arnaldi de Monte acuto, Petri Arnaldi de Vallatis, Guil 
lermi de Artigaranho, Guillermi de Germana, Petri Teulerii, 
Johannis Pastoris, Vitalis de Porta, Petri de Labegia ju- 
nioris, Guillermi Bernardi, Juliani Guillermi de Stephano, 
Arnaldi Garrigas, Johannis Seguri, Petri de Sanctolana, Ja- 
cobi Terreni, Bernardi de Bellonays, Benedicti de Aura, Mi- 
chaelis de Castaneto, Petri Carpini junioris, Johannis de Mar- 
tino, Petri Johannis de Vilas, Beraudi de Loras, Petri Jo- 
hannis de Vilariis, Guillermi de Auranha, Petri Johannis 
Goti, Bernardi Calveti, Guillermi Johannis Bigordani, Petri de 
Montepesato, Johannis Carpini, Arnaldi de Serris, Bertrandi 
de Roayxio, ibidem assistencium, supplicancium, postulan- 
cium , requirencium, et volencium predicta pro se ipsis el 
eorum heredibus et successoribus, et pro tota univertitate et 
pro omnibus et singulis habitantibus in dicto castro, loco et villa 
de Homervilla et pertinenciis [Fol. 22 B] presentibus et futuris. 


Rubrica juramenti facti domino per homines dicti loci. 


Qui predicti consules superius nominati pro se et nomine 
dicte universitatis et consulatus castri seu loci predicti de 


naud de Viles, de Raymond de Saintlane, de Vital Calvet, de Raymond de 
Germaine, de Pierre Carpin, de Pierre Saunier, d'Arnaud de Montaigut, de 
Pierre Arnaud de Vallats, de Guillaume d’Artigaran, de Guillaume de Ger- 
maine, de Pierre Teulier, de Jean Pastou, de Vital de Porte, de Pierre de 
Labège le jeune, de Guillaume Bernard, de Julien Guillaume d'Etienne, 
d'Arnaud Garrigues, de Jean Segou, de Pierre de Saintlane, de Jacques 
Terren, de Bernard de Bellonais, de Benoit d’Aure, de Michel de Castanet, 
de Pierre Carpin le jeune, de Jean de Martin, de Pierre-Jean de Viles, de 
Béraud de Loras, de Pierre-Jean de Villars, de Guillaume d'Auragne, de 
Pierre-Jean Got, de Bernard Calvet, de Guillaume-Jean Bigordan, de Pierre 
de Montpesat, de Jean Carpin, d’Arnaud de Serres, de Bertrand de Roaix, 
présents, suppliant, demandant, requérant et voulant les statuts ci-dessus 
pour eux, leurs héritiers et leurs successeurs, pour la communauté, pour 
tous et chacun des habitants dudit château, lieu et ville de Merville et de 
ses dépendances, présents et futurs. 


Serment fait au seigneur par les hommes dudit lieu. 


Lesquels consuls ci-dessus nommés, pour eux et au nom de ladite com- 
munauté et du consulat du château ou lieu de Merville, et tous et chacun 
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Homervilla, et omnes ali et singuli suprascripti, una cum 
dictis consulibus, pro [se] et eorum successoribus et habitato- 
ribus dicti loci presentibus et futuris, voluerunt , promiserunt, 
convenerunt et ad sancta Dei quatuor euvangelia tacta singula- 
riter per eosdem juraverunt dicto domino Bertrando Jordani 
pro se et heredibus et successoribus suis, ut domino dicti loci 
stipulanti et recipienti, Guillermo Arnaldi de Fossato et Ar- 
naldo Rubeo, notario infrascripto, vice et nomine omnium 1llo- 
rum absencium, presencium et futurorum, quorum interest, 
aut interesse potest et interesse poterit in futurum, stipu- 
lanti, tenere, conplere, persolvere , reddere et servare eidem 
domino Bertrando et ejus successoribus, servare et exsequi 
a suis facere perpetuo observari omnia et singula supradicta, 
prout statuta sunt superius et ordinata per eumdem dominum 
Bertrandum pro consuetudinibus dicti loci, et non contrafacere 
vel venire clam vel palam, tacite vel expresse, aliqua causa 
vel ingenio, aliquibus temporibus, quovismodo, sub obligatione 
et ypotheca bonorum suorum omnium, et sub omni renuncia- 
tione et cautela. 


Rubrica juramenti per dominum facti hominibus. 


Et prefatus dominus Bertrandus Jordani, dominus dicti 
castri, ville seu loci de Homervilla et pertinenciarum, pro se 
et successoribus suis promisit similiter et convenit, et ad 


des autres ci-dessus nommés avec lesdits consuls, pour eux, pour leurs suc- 
cesseurs et habitants dudit lieu présents et futurs, ont voulu, promis, con- 
venu el la main sur les saints évangiles ont chacun juré pour eux, pour leurs 
héritiers et successeurs, audit seigneur Bertrand Jourdain stipulant et rece- 
vant comme seigneur dudit lieu, à Guillaume Arnaud du Fossat et à Arnaud 
le Rouge, notaire, stipulant au lieu et au nom de tous absents, présents et fu- 
turs , que cela intéresse, peut ou pourra intéresser dans l'avenir, de tenir, 
rendre, servir au seigneur Bertrand et à ses successeurs, de garder et accom- 
plir, et de faire toujours observer tous et chacun des articles susdits , tels 
qu’ils sont arrêtés plus haut et ordonnés par le seigneur Bertrand pour être 
la coutume dudit lieu, de ne rien faire contre ouvertement ou en secret, d’une 
manière tacite ou expresse, pour un motif ou par un moyen quelconque, ja- 
mais ou comme que ce soit, sous l'obligation et hypothèque de tous leurs biens. 


Serment fait par le seigneur aux hommes dudit lieu. 


Ledit seigneur Bertrand Jourdain, seigneur dudit château, ville ou lieu de 
Merville, pour lui et ses successeurs, a promis également et convenu, et la 
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sancta Dei quatuor evangelia sua dextra manu corporaliter 
tacta, [Fol. 23 A] juravit dictis consulibus pro se et nomine 
dicti eorum consulatus , et aliis predictis hominibus et singulis 
habitatorum in dicta villa et ejus pertinenciis presentibus et 
futuris stipulantibus , et dictis notariis Guillermo Arnaldi de 
Fossato et Arnaldo Rubeo notario, supra et infra scriptis, vice 
et nomine omnium illorum absencium, presencium et futuro- 
rum quorum interest et interesse potest vel poterit in futurum 
stipulantibus, attendere et conplere, servare et custodire 
predicta omnia et singula et a suis facere perpetuo observari, 
ita quod pro omnibus et singulis casibus superius expressatis 
predicti habitatores presentes et futuri non teneantur ipsi 
domino nec ejus successoribus in plus, nec puniantur nisi 
prout et quemadmodum est expressum superius et statutum 
per ipsum, et cum predictis penis et aliis superius expressatis ; 
eosdem et eorum quemlibet, ex nunc ut ex tunc, et ex tunc 
ut ex nunc absolvit, quitavit et liberavit, et liberare pro- 
misit eosdem, et ita tenere et non contrafacere vel venire 
promisit, ymo expresse cum hoc predicta concessit, dedit et 
de novo confirmavit eosdem , innovando dictas consuetudines 
et confirmando , et de novo concedendo et eas ratificando et 
approbando. 

Acta fuerunt hec omnia apud Homervillam predictam, sexta 


main sur les saints évangiles a juré auxdits consuls recevant pour eux et au 
nom dudit consulat, aux autres hommes susdits et à chacun des habitants de 
ladite ville et de ses dépendances, présents et à venir, stipulant, et auxdits 
notaires Guillaume Arnaud du Fossat et Arnaud le Rouge notaire, ci-dessus et 
ci-dessous nommés, stipulant au lieu et au nom de tous absents, présents et 
futurs, que cela intéresse, peut et pourra intéresser dans l'avenir, d'avoir égard, 
remplir, conserver et garder tous et chacun des articles susdits, et de les 
faire observer à perpétuité par les siens, de telle sorte que pour tous et cha- 
cun des cas plus haut déterminés lesdits habitants présents et futurs ne 
soient pas tenus à davantage envers le seigneur et ses successeurs , ne soient 
pas autrement punis qu'il n’est ci-dessus exprimé et statué par lui, moyen- 
nant lesquelles peines il a chacun deux, pour maintenant et pour plus tard, 
absous, tenu pour quitte, libéré, et promis de libérer ; il a promis d’ainsi 
tenir, de ne rien faire contre ; bien plus, par le présent il a concédé, donné 
et de nouveau confirmé, en introduisant et confirmant lesdites coutumes, en 
les concédant à nouveau, les ratifiant et les approuvant. 

Fait à Merville, le 26 mars, régnant le seigneur Philippe roi des Français, 


608 LA COUTUME DE MERVILLE. 


die exitus marcii, regnain]te domino Philippo Francorum 
rege, civitate Tholosana herecta in metropolitana nondum pro- 
viso de archiepiscopo quod sciatur, anno millesimo trescen- 
tesimo XVII. ab incarnatione Domini, in presencia et testi- 
monio domini Teubaudi de Seguenvilla militis, Poncii de 
Garrigiis, Curvi de Turribus domicelli, domini de Audofila, 
domini Arnaldi [Fol. 23 B] de Servio (?), rectoris ecclesie de 
Homervilla, domini Raimundi Bonaudi presbiteri, domini. 
Arnaldi Auriolli licenciati in legibus, magistri Bernardi de 
Bosigas ypothecarii Granate, magistri Petri Fabri Granate, 
Hodeti de Fita domicelli, Arnaldi de Possinhano domicelli, 
Bernardi de Ripparia, Guillermi de Passe, Jaqueti Bertheoli, 
Guillermi de Martino, magistri Vitalis de Bona notarii, ma- 
gistri Bernardi Amelii bacallarii in legibus, et magistri Ar- 
naldi de Sancto Felice, et Guillermi Arnaldi de Fossato, auc- 
toritate regia publici in tota senescallia Tholosana et Albiensi 
ejusque resorto, et Homerville notarii, qui ad requisitionem 
dicti domini Bertrandi, et dictorum consulum et aliorum habi- 
tatorum de Homervilla supra scriptorum, in duobus pargame- 
nis, uno cum alio conglutinatis, prout apparet superius , cum 
in uno recipi non posset, cartam istam scripsit et signo con- 
sueto signavit quo in cartis utitur; quod est tale, habita colla- 
tione cum alio instrumento facto et alphabeto diviso per dictum 


la ville de Toulouse étant érigée en métropole mais n'étant pas encore, que 
l’on sache, pourvue d’un archevêque, l'an 1317 de l'Incarnation du Seigneur, 
en présence et sous la foi de seigneur Tébaud de Segouville, chevalier, de 
Pons de Garrigues, de Curvus de la Tour, damoiseau, seigneur d'Endoufielle, 
de seigneur Arnaud de Serre, recteur de l'église de Merville, de seigneur 
Raymond Bonaud, prêtre, de seigneur Arnaud Auriol, licencié en droit, de 
maître Bernard de Bosigues, apothicaire de Grenade, de maître Pierre Faur 
de Grenade, d’Odet de Fite damoiseau, d’Arnaud de Possinhan damoiseau, 
de Bernard de Rivière, de Guillaume de Passe, de Jacquet Bertoiul, de Guil- 
laume de Martin, de maître Vital de Bone notaire, de maître Bernard Ame- 
lius, bachelier en droit, de maître Arnaud de Saint-Félix, de Guillaume 
Arnaud du Fossat, notaire par autorité royale dans toute la sénéchaussée de 
Toulouse et d'Albi et son ressort et à Merville, qui, à la demande dudit sei- 
gneur Bertrand, desdits consuls et des autres habitants de Merville ci-des- 
sus nommés, a écrit cette charte sur deux parchemins réunis en un seul 
comme cela apparaît, un seul ne pouvant la contenir, et l’a marquée du signet 
ou paraphe dont il se sert pour les chartes, qu'il certifie tel, collation faite 
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magistrum Arnaldum Rubei, notarium adjunctum in dictis ins- 
trumentis, ut est dictum. 


en 


III. — 9 septembre 1320. 


ARTICLES CONSENTIS PAR DAME JEANNE DE SAINT-EUGENDO, 
ÉPOUSE DE FEU BERTRAND JOURDAIN DE L'ISLE. 


SEQUITUR INSTRUMENTUM JURAMENTI DOMINE. 


Noverint universi presentes pariter et futuri quod constituta 
in ecclesia Sancti Saturnini de Homervilla, in presencia mei 
potarii et testium infra scriptorum, nobilis domina Johanna de 
Sancto Eugendo, uxor condam nobilis et potentis viri domini 
Bertrandi Jordani de Insula militis, domina dicti loci de Ho- 
mervilla, requisivit ipsa domina Johanna Petrum Arnaldi de 
Fossato, Arnaldum de Narbona, Dominicum Vaquerii et Jo- 
hannem de Stephano, consules dicti loci, et [Fol. 24. A] Guil- 
lermum de Artigaranno, Raimundum de Verneto, Arnaldum 
de Villis, Raimundum de Sanctolana, Arnaldum Galhardi, 
Amelium Galhardi, eorum consiliatorum, Bertrandum de 
Roaxio, Durandum de Aspa, Bertrandum de Juliano, Johan- 
nem de Campadillo, magistrum Guillermum Arnaldi de Fos- 
sato, Raimundum Calveti, Julianum de Puiolibus, Arnaldum 


avec l’autre instrument fait et divisé par ledit maître Arnaud le Rouge no- 
taire adjoint pour lesdits instruments, comme il est dit. 


III. — 9 septembre 1320. 


ARTICLES CONSENTIS PAR DAME JEANNE DE SAINT-EUGENDO, 
ÉPOUSE DE FEU BERTRAND JOURDAIN DE L’ISLE. 


Serment fait à la Dame. — Serment de la Dame. 


Sachent tous présents et futurs que dans l’église Saint-Sernin de Mer- 
ville, en présence de moi notaire et des témoins ci-dessous nommés, noble 
dame Jeanne de Saint-Eugendo, épouse de feu noble et puissant homme le sei- 
gneur Bertrand Jourdain de l'Isle, dame dudit lieu de Merville, a requis 
l'hommage et le serment de fidélité de Pierre Arnaud du Fossat, Arnaud de 
Narbonne, Dominique Vaquier et Jean d'Etienne, consuls dudit lieu, de Guil- 
laume d’Artigaran, de Raymond de Vernet, d'Arnaud de Ville, Raymond de 
Saintlane, Arnaud Galhard , Amelius Ralhard, leurs conseillers, de Bertrand 
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Martini fabrum, magistrum Geraldum Burgens barberium, 
Seguinum Tronni, Petrum Johannis de Villariis, Bernardum 
de Cornelhano, Guillermum Johannis Bigordani, Raimun- 
dum de Gerviana, necnon et multos alios qui saniorem (1) 
partem et meliorem universitatis dicte ville faciebant, ut 
eidem nobili domine homagium prestarent ac etiam fidelitatis 
juramentum. Qui quidem consules et ali homines supradicti, 
attendentes dictam requisitionem fore justam, in presencia 
nobilium Bernardi Jordani de Insula, et Johannis, et Ysarni 
Jordani, ejus fratram, fillorum condam et heredum, ut dici- 
tur, dicti nobilis viri domini Bertrandi Jordani de Insula, 
ibidem presencium , et voluntate et expresso consensu eorum- 
dem, juramentum ad quatuor sancta Dei evangelia, in ma- 
nibus nobilis domine antedicte, se esse pro ipsis et nomine 
dicte universitatis bonos, legitimos et fideles subditos domine 
antedicte, ejus membra, terram dicte ville et familiam cus- 
todire et eciam servare, et ejus consilium quod (2) eis reve- 
labitur (3) secretum tenere et servare, et alia facere que ad 
fidelitatis pertinent juramentum. Et consequenter prefata no- 
bilis domina Johanna de Sancto Eugendo, domina dicti loci, 
sponte juravit super quatuor sancta Dei euvangelia, in pre- 


de Roaix, de Durand d’Aspe, de Bertrand de Julien, de Jean de Campadil, 
maître Guillaume Arnaud du Fossat, Raymond Calvet, Julien des Pujols, Ar- 
oaud Martin forgeron, maître Géraud Bourgeois barbier, Seguin Troon, Pierre 
Jean de Villars, Bernard de Corneilhan, Guillaume Jean Bigordan, Raymond 
de Gerviane, et de beaucoup d’autres formant le partie la plus saine et la 
meilleure de ladite communauté; lesquels consuls et autres susdits, consi- 
dérant cette demande comme juste, en présence des nobles Bernard Jourdain 
de l'Isle, Jean et Isarn Jourdain, ses frères, fils et héritiers de feu noble sei- 
gneur Bertrand Jourdain de l'Isle, présents, à leur gré et avec leur exprès con- 
sentement, ont juré sur les saints évangiles et entre les mains de noble dame 
susdite, pour eux et au nom de ladite communauté, qu'ils seront bons, loyaux 
et fidèles sujets de ladite dame, de garder et conserver ses membres, la terre 
de ladite ville et les siens, de tenir secret et suivre tout conseil qui leur sera 
révélé, de faire tout ce qui appartient au serment de fidélité. En consé- 
quence la susdite noble dame Jeanne de Saint-Eugendo, dame dudit lieu , a 


(1) Ms. : seniorem. 
(2) M. : quem. 
(3) Ms. : relevabitur. 
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sencia nobilium predictorum sic volencium et consenciencium 
prefatis consulibus, consiliariis et[Fol. 24 B] aliis probis homi- 
nibus supradictis, se et consuetudines et statuta olim hominibus 
universitatis dicti loci per dictum dominum Bertrandum Jor- 
dani bone memorie concessas seu concessa cum instrumentis 
publicis receptis, ut dicitur, manu magistri Guillermi Arnaldi 
-de Fossato notarii, et Arnaldi Rubei notarii, dicitur conti- 
peri, et alia facere, ut ad verum dominum et fidelem suis 
subditis usus seu consuetudines facere postulat seu requirit. 
Et nichilominus prefata domina promisit prefatis consulibus, 
consiliariis et aliis probis hominibus supradictis stipulantibus 
pro se ipsis et nomine universitatis dicti loci, quod presens 
juramentum eis non nocebit, nec eciam prejudicabit in futu- 
rum, propter ordinationem quam de dicto castro fecerit dictus 
dominus Bertrandus Jordani supradictus. 


4. Hic TANGITUR GUIRENCIA PROMISSA PER DOMINAM CONSULIBUS 
SUPER JURAMENTO 1IPSORUM. 


Promisit eciam domina nobilis antedicta prefatis consulibus 
stipulantibus ut supra, portare et prestare bonam et firmam 
guirenciam de dicto juramento, et dictos consules et univer- 
sitatem predictam servare indempnem, si ratione juramenti 
per dictum dominum nostrum regem Francorum, vel ejus 


juré sur les saints évangiles, en présence des nobles susdits voulant et con- 
sentant, auxdits consuls, conseillers et autres prud'hommes susdits, de tenir 
les coutumes et statuts concédés aux hommes de la communauté dudit lieu 
par le seigneur Bertrand Jourdain de bonne mémoire, avec instruments pu- 
blics reçus de la main de maître Guillaume Arnaud du Fossat notaire et 
Arnaud le Rouge notaire , et de faire toutes autres choses qu'un vrai et fidèle 
seigneur doit faire pour ses sujets, comme le requièrent et le demandent 
l'usage et la coutume. Et néanmoins ladite dame a promis auxdits consuls, 
conseillers et autres prud'hommes susdits stipulant pour eux et au nom de 
ladite communauté, que le présent serment ne leur nuire point, et ne leur 
portera point préjudice dans l'avenir par suite de l'ordonnance faite dudit 
château par ledit seigneur Bertrand Jourdain. 


4. GARANTIE PROMISE PAR LA DAME AUX CONSULS APRÈS LEUR SERMENT. 


Ladite noble dame a promis auxdits consuls stipulant, de porter et four- 
nir bonne et ferme garantie dudit serment, de conserver indemnes les- 
dits consuls et la communauté, si en raison de ce serment, ils avaient à 
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officiales, seu per heredes prefati domini Bertrandi Jordani 
inculparentur (1). 


2. RUBRICA SUPER REBUS FEUDALIBUS DICTE DOMINE NON RETI- 
NENDIS NIS1 AD USUM PROPRIUM. 


Item, promisit, statuit et eciam ordinavit, ac de novo ex 
gracia speciali concessit ea que sequntur prefata nobilis ante- 
dicta dictis consulibus et alnis stipulantibus nomine universi- 
tatis predicte, videlicet quod quandocumque contingerit ali- 
quam rem emphitheoticam vendi in dicto loco seu pertinenciis 
ejusdem , quod prefata [Fol. 25 A] domina , nec ejus successo- 
res, vel eorum baiuli seu officiales, dictam rem non retinebunt, 
nec sit eis licitum retinere nisi ad usum proprium nobilis 
domine et successorum suorum; set dictam rem venditam 
primo emptori laudabunt pro suis pax et vendis, et aliis domi- 
nationibus, prout in instrumentis adquisitionum continetur. 


3. Hic CAVETUR QUOD PRO GBLIIS EXSOLVENDIS IN DICTO LOCO CUI- 
QUAM DO MINO NON EXIGATUR CLAMOR À QUOQUAM. 


Item, concessit prefata domina antedicta pro se et suis dictis 
consulibus et alus ut supra, quod ipsa, seu ejus baiuli, faciant 
exsolvi oblias per homines dieti loci debitas absque clamore 


souffrir de la part du seigneur roi des Français, de ses officiers ou des hé-: 
ritiers de seigneur Bertrand Jourdain. 


2. LADITE DAME NE P&UT RETENIR UN DOMAINE FÉODAL, 
Si CE N'EST POUR SON PROPRE USAGE. 

De même, elle a promis, établi et ordonné, et de nouveau par grâce spé- 
ciale ladite noble dame concède aux consuls et autres stipulant au nom de 
ladite communauté, à savoir que toutes les fois qu’un bien emphytéotique 
sera vendu dans ledit lieu ou ses dépendances, ladite dame, ni ses succes- 
seurs et leurs bayles ou officiers, ne retiendront et ne pourront retenir ledit 
bien si ce n'est pour l'usage propre de ladite dame et ses successeurs ; mais 
ils feront au premier acheteur la lausime de la chose vendue pour les droits 
et vente contenus dans l'instrument d'achat. | 


3. POUR LE RECOUVREMENT DES OBLIES DANS LEDIT LIEU LE DROIT DE PLAINTE 
N’EST EXIGIBLE DE PERSONNE. 


Ladite dame concède que elle ou ses bayles feront acquitter les oblies dues 
par les hommes du lieu, et cela à la simple réquisition de ceux à qui les oblies 


(1) Ms. : inculcarentur. 
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quocumque ad requisitionem illorum quibus dicte oblie perti- 
nebunt, ita tamen quod serviens qui premissa exequetur de 
labore suo satisfaciat, prout aliter est in dicto loco fieri consue- 
tum. 


4. Hic CAVETUR QUOD CONSULES DICTI LOCI HABEANT COGNOSCERE 
DE TALIS ET DAMPNIS DATIS PER QUOSCUMQUE IN DICTO LOCO. 


Îtem, voluit et concessit dicta nobilis domina quod consules 
dicti loci de Homervilla qui nunc sunt et qui pro tempore fue- 
runt possint cognoscere de talis et de dampnis datis per ani- 
malia quecumque in jurisdictione Homerville; et quod eorum 
cognitionem baiulus et servientes exequantur, ad requisitionem 
dictorum consulum et absque clamore quocumque. 


5. Hic CAVETUR QUOD CONSULES DICTI LOCI, NEC EORUM FIDEJUS- 
SORES PRO DEBITIS UNIVERSITATIS NON DEBEANTUR CLAMOREM SOL- 
VERE. 


Item, voluit et concessit dicta nobilis domina Johanna quod 
consules dicti loci qui nunc sunt et qui pro tempore fuerunt, 
nec eorum fidejussores non teneantur solvere clamores pro 
debilis seu obligationibus factis nomine universitatis seu pro 
dicta universitate dicti loci. 


appartiendront, sans prendre aucun droit de plainte, et à la condition seu- 
lement que le sergent qui fera l'exécution sera payé de sa peine, selon l’u- 
sage dudit lieu. 


4. LES CONSULS DUDIT LIEU CONNAISSENT DES DÉGATS FAITS AUX RÉCOLTES 
DANS LEDIT LIEU. 


De même, ladite noble dame veut et concède que les consuls dudit lieu 
de Merville qui sont maintenant et qui seront plus lard, puissent connaître 
des dégâts ou des dommages causés aux récoltes par les animaux dans la 
juridiction de Merville, et que cette connaissance soit poursuivie par le bayle 
et ses sergents à la demande desdits consuls et sans droit de plainte. 


5. Les consuzs punir LIEU, NI LEURS GARANTS NE DOIVENT PAYER LE DROIT 
DE PLAINTE POUR LES DETTES DE LADITE COMMUNAUTÉ. 


De même, ladite noble dame Jeanne veut et concède que les consuls dudit 
lieu qui sont maintenant et qui seront plus tard, ni leurs garants, ne soient 
point tenus de payer les droits de plainte pour les dettes ou obligations faites 
au nom de la communauté ou pour la communauté dudit lieu. 
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6. Hic CAVETUR QUOD SERVIENTES DICTI LOCI DEBEANT PIGNORARE 
PRO TALLIIS SEU COLLECTIS INDICTIS PER CONSULES. 


[Fol. 25 B] Item, voluit et concessit quod servientes tenean- 
tur pignorare homines habitatores dicte ville et ejus pertinen- 
ciarum pro ta[l]liis seu collectis comunibus dicte ville ad man- 
datum consulum predictorum. 


7. RUBRICA SUPER DIVISIONE GARBARUM QUE SUNT IN FEUDO DOMIKNE 
DICTI LOCI. 


Item, fuit actum et ordinatum inter dictam nobilem domi- 
nam Johannam, et consules, consiliatores et alios probos 
homines ante dictos, quod quando contingerit quod aliquis ha- 
bitator dicti loci seu pertinentiarum ejusdem, vel al[i]us qui- 
cumque habens terras et possessiones in districtu et juridic- 
tione dicti castri, voluerit dividere garbas suas cum dicta 
domina, seu ejus gentibus, seu arrendatoribus, quod ille talis 
teneatur requirere dictam dominam seu ejus gentes, vel ar- 
rendatores bladorum, quod dividant cum eodem garbas illas 
et partenr suam recipiant; et quod infra tres dies a tempore 
requisitionis conputandos ad dividendum sint parate die requi- 
sitionis in dictis tribus diebus computata; et quod ex tunc 
domini dictarum garbarum et predii possint et sit eis licitum 
dictas garbas dividere per se in presencia proborum virorum, 


6. Les SERGENTS DUDIT LIEU DOIVENT FAIRE LES SAISIES POUR LES TAILLES 
OU COLLECTES ORDONNÉES PAR LES CONSULS. 


De même, elle veut et concède que les sergents soient tenus de faire les 
saisies sur les hommes habitant ledit lieu et ses dépendances pour les tailles 
et collectes communes dudit lieu ordonnées par les consuls. 


71. PARTAGE DES GERBES QUI SONT DU FIEF DB LA DAME DUDIT LIEU. 


Il reste conclu et réglé entre ladite noble dame Jeanne et les consuls, con- 
seillers et autres prud'hommes susdits que, dans le cas où un habitant dudit 
lieu et de ses dépendances, ou tout autre ayant des terres et possessions 
dans le district et juridiction dudit château, voudra diviser ses gerbes avec 
ladite dame ou ses gens ou ses fermiers, il sera tenu requérir ladite dame 
ou ses gens ou fermiers des blés, qu'ils divisent les gerbes et prennent leur 
part; dans les trois jours à partir du jour de ladite réquisition , ce jour com- 
pris, les gerbes devront être prêtes à partager; après ce délai, les proprié- 
taires desdites gerbes et du champ pourront d'eux-mêmes diviser lesdites 
gerbes en présence des prud'hommes, et pourront mettre hors du champ, 
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<t partem dictam dominam, seu gentes ejus, vel arrendatorem 
contingentem in dicto campo dimittere absque pena qua- 
cumque. 


8. ARTICULUS SUBSEQUENS TANGIT DOMINAM DICTI LOCI ET SUOS. 


Et vice versa quod dictum est in personam domini predii, 
hoc idem dictum, statutum in personam dicte nobilis domine 
seu arrendatorum suorum. Idem voluit et concessit prefata 
domina nobilis domina Johanna magistris Ramundo de Ju- 
liano, et Guillermo [Fol. 26 A] Arnaldi de Fossato, notario 
Homerville, quod libere et absque inpedimento quocumque 
utentur officio suo notarie in dicto loco et pertinenciis ejusdem 
pro nobili domina antedicta, impedimento siquidem, si quod 
sit appositum per antecessores suos, in aliquo non obstante 
quocumque , illud totaliter amovendo. 


9. RUBRICA SUPER JURAMENTO BAIULI DOMINE. 


Item, voluit et statuit dicta nobilis domina quod baiulus qui 
punc est et qui pro tempore fuerit et ejus loca tenentes, 
teneantur jurare consuetudines et statuta dicte ville fideliter 
observare premissa concessa a predicta nobili domina Jo- 
hanna presentibus consulibus et universitati predicte et aliis, 
protestato quod per predicta articulis superius contentis in 

_ 


sans encourir une peine, la partie revenant à ladite dame, à ses gens ou à 
ses fermiers. 


8. L'ARTICLE SUIVANT REGARDE LA DAME DUDIT LIEU ET LES SIENS. 


Vice versa, ce qui a été dit en faveur de la personne du propriétaire du 
champ, est également dit et établi en faveur de la personne de ladite noble 
dame et de ses fermiers. De même, ladite noble dame Jeanne veut et concède 
à maîtres Raymond de Julien et Guillaume Arnaud du Fossat, notaire de 
Merville, qu'ils jouissent librement et sans empêchement quelconque de leur 
office de notaire dans ledit lieu et ses dépendances pour ladite noble dame, 
nonobstant tout empêchement mis par ses prédécesseurs qui est totalement 
enlevé. 

9. SRERMENT DU BAYLE DE LA DAME. 


Ladite noble dame veut et établit que le bayle existant pour le présent, 
que le bayle dans l'avenir et son lieutenant soient tenus de jurer aux con- 
suls présents et à la communauté d'observer fidèlement les coutumes et 
statuts de ladite ville, protestant que par les présents articles elle n’entend 
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consuetudinibus dicti loci olim concessis per nobilem et egre- 
gium virum dominum Bertrandum Jordani aliquathenus dero- 
gare non intendit, ymo voluit in suo robore permanere in hiis 
tantum in ejuscumque (sic) modo que in presenti instrumento 
contine{n]tur, salvo jure proprio ipsius nobilis domine et quo- 
libet alieno. 


Actum fuit hoc apud Homervillam in ecclesia dicti loci, nona 
die mensis septembris, regnante Philippo Francie et Navarre 
rege, et domino Johanne archiepiscopo Tholosano, anno ab 
incarnatione Domini millesimo trescentesimo vicessimo. 

Hujus rey sunt testes dominus Guillermus Barrilli, rector 
ecclesie de Sancto Sezerto, dominus Arnaldus de Surino, rector 
ecclesie de Homervilla, et discretus vir magister Dominicus de 
Gileda, judex dicti loci, magister Vitalis de Bona, notarius 
Aucamville, Bertrandus Sicardi, tinturerius [Fol. 26 Bl Tholose, 
Aymelius Galhardi, Petrus de Labegia, et Ramundus de Ju- 
liano, publicus Verduni et Homerville notarius auctoritate 
regia confirmatus, qui requisitus hanc cartam scripsit et in 
formam publicam redegit. 


déroger en rien aux articles contenus dans la coutume dudit lieu octroyés 
par feu noble et illustre personnage le seigneur Bertrand Jourdain; bien plus 
elle veut qu’ils gardent toute leur force dans la forme du présent instrament, 
sauf le droit propre de ladite noble dame et tout autre droit. 


Fait à Merville, dans l’église dudit lieu, le 9 septembre, régnant Philippe 
roi de France et de Navarre, le seigneur Jean étant archevêque de Toulouse, 
l'an de l'Incarnation du Seigneur 1320. Témoins dans ledit acte seigneur 
Guillaume Barril, recteur de l’église de Saint-Cézert, seigneur Arnaud de 
Surin, recteur de l’église de Merville , et discret personnage maître Domini- 
que de Giléde, juge dudit lieu, maître Vital de Bone, notaire d'Aucanville, 
Bertrand Sicard, teinturier de Toulouse, Aimelius Galhard, Pierre de Labège, 
et Raymond de Julien, notaire public de Verdun et de Merville confirmé par 
autorité royale, qui requis a écrit la présente charte et lui a donné la forme 
d'acte public. 
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IV. — 17 mars 1336 (n. styl.) 


DROITS DES SERGENTS DU SEIGNEUR DE MERVILLE POUR LES 
ARRESTATIONS. — SENTENCE DU JUGE. 


[RUBRICA DE DENARIIS EXIGENDIS À QUOLIBET HOMINE ARRESTATO 
PER SERVIENTEM DICTI LOCI|. 


Noverint universi presentes pariter et futuri quod constituti 
personaliter apud Homervillam in judicio coram venerabili 
et discreto viro domino Ramundo Johannini, domini nostri 
Francie regis clerico, judice dicti loci de Homervilla pro 
nobili et potenti domina domina Johanna de Sancto Eugendo, 
domina dicti loci de Homervilla, videlicet Guillermus Johan- 
nis Bigordani et Ramundus de Cortinis, consules, ut dixe- 
runt, diciti loci de Homervilla, pro se et aliis eorum consu- 
libus , et nomine dicti eorum consulatus ac tocius universitatis 
dicti loci, presente ibidem et comparente Guillermo Dayros, 
serviente dicti loci de Homervilla nobilis domine prelibate, 
pro se et aliis servientibus loci ejusdem, dixerunt et propo- 
suerunt coram dicto domino judice quod dictus Guillermus 
Dayros serviens et alii servientes nitebantur et nituntur exi- 
gere a quolibet homine seu muliere per ipsos servientes seu 


IV. — 17 mars 1336 (n. styl.). 


LES DROITS DES SERGENTS DU SBIGNEUR DE MERVILLE POUR LES 
ARRESTATIONS. — SENTENCE DU JUGE. 


DRNIERS EXIGIBLES PAR LE SEIGNEUR POUR LES ARRESTATIONS. 


Sachent tous présents et à venir que constitués en personne à Merville 
en jugement devant vénérable et discret personnage seigneur Raymond 
Johannin, clere de notre sire le roi de France, juge dudit lieu de Merville 
pour noble et puissante dame Jeanne de Saint-Eugendo, dame dudit lieu 
de Merville, à savoir Guillaume-Jean Bigordan et Raymond de Cortines, 
consuls, comme ils dirent, dudit lieu de Merville, pour eux et les autres con- 
suls, au nom de leur consulat ét de toute la communauté dudit lieu, étant 
présent et comparaissant Guillaume Dayros, sergent de la noble dame dans 
ledit lieu de Merville, pour lui et les autres sergents, dirent et se plaisni- 
rent devant ledit seigaeur juge que ledit Guillaume Dayros sergent et les 
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eorum alterum arestato in dicto loco de Homervilla, scilicet 
per villam, absque alio carcere seu positione carceris, tres 
denarios Tol., licet juxta consuetudinem dicti loci diucius, ut 
dixerunt, approbatam, non debeant habere nisi dumtaxat a 
quolibet sic arrestato unum denarium Thol., sicut de pignore; 
quare pecierunt et supplicarunt dicti consules prefato domino 
judici, ut super predictis remedium adhiberet atque poneret, 
et eisdem servientibus inbiberet ne contra tenorem dictarum 
consuetudinum dicti loci aliquid facere presumerent. Qui qui- 
dem dominus judex, attendens dictam [Fol. 27 A] suplicatio- 
nem fore justam et consonam rationi, viso tenore articuli 
consuetudinum dicti loci, in quo continetur quod serviens 
dicti loci habeat et exhigat a quolibet capto et infra carcerem 
posito pro suo salario tres denarios Tol.; auditisque hinc inde 
dictarum parcium rationibus, voluit et ordinavit quod a quo- 
libet arrestato per dictam villam, nisi ponatur infra carcerem, 
exhigatur dumtaxat per servientem qui eum arrestaverit 
unum denarium, non ultra; si vero infra carcerem arrestatus 
ponatur, exhigatur ab eo juxta dictum articulum consuetudi- 
num tres denarios Tol.; de quibus omnibus et singulis supra- 
dictis dicti consules nomine quo supra requisiverunt me nota- 
rium infra scriptum ut eis de predictis unum vel plura reci- 
perem et conficerem publica instrumenta. Actum fuit hoc 


autres sergents exigeaient de tout homme ou femme arrêté dans ledit lieu 
de Merville, c'est-à-dire dans la ville, sans prison ou détention subséquente, 
trois deniers tolsas, bien que selon la coutume dudit lieu, approuvée, dirent- 
ils, depuis longtemps, ils ne puissent prendre sur tout homme ainsi arrêté 
qu'un denier tolsa, ainsi que pour une saisie ; c'est pourquoi lesdits consuls 
demandèrent audit juge et le supplièrent d'y apporter remède, et d'empêcher 
lesdits sergents de rien faire contre la teneur desdites coutumes. Le sei- 
gneur juge, considérant ladite demande comme juste et raisonnable, vu la 
teneur de l’article des coutumes dudit lieu disant que le sergent dudit lieu 
prend et exige pour son salaire de tout homme arrêté par lui et mis en pri- 
son trois deniers tolsas, entendu les raisons desdites parties, veut et ordonne 
que pour tout homme arrêté dans ladite ville s’il n’est pas mis en prison, 
il ne soit exigé par le sergent qui aura opéré l'arrestation qu'un denier et 
rien davantage ; si celui qui aura été arrêté est mis en prison, il sera exigé trois 
deniers tolsas d’après l’article des coutumes. De tout quoi, lesdits consuls au 
nom que dessus m'ont requis moi notaire soussigné de faire et recevoir un 
ou plusieurs instruments publics. Fait à Merville, le vendredi avant la fête 
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apud Homervillam, die veneris ante festum beati Benedicti 
abbatis, anno incarnationis Domini millesimo trecentesimo 
tricesimo quinto, regnante domino Philipo rege Francie, et 
domino Guillermo archiepiscopo Tholosano. Testes fuerunt 
presentes, videlicet magister Ramundus de Verneto, bacal- 
larius in legibus, Arnaldus Barravi, Bernardus de Monte 
acuto de Omervilla, et ego Symon Mota, publicus Granate 
auctoritate regia notarius ac ordinarie curie Homerville; qui 
requisitus, presens instrumentum recepi, scripsi et in testi- 
monium premissorum huic presenti instrumento signum meum 
apposui consuelum. 


V. — 2 juin 1352. 
PROCUREURS ENTRE LES PARTIES. — SENTENCE DU JUGE. 


[RUBRICA DE BAIULO ET PROCURATORE , QUI NON SE GERANT PRO- 
CURATORES INTER PARTES|]. 


Noverint universi quod constituti personaliter apud Homer- 
villam, in assisia publica dicti loci, coram venerabili et discreto 
viro magistro Bernardo Maurini, bacallario in legibus, judice 


de saint Benoit abbé, l'an de l’Incarnation du Seigneur 1335, régnant messire 
Philippe roi de France, seigneur Guillaume, étant archevêque de Toulouse. 
Furent témoins maître Raymond de Vernet bachelier ès-lois, Arnaud Bar- 
rau, Bernard de Montaigut de Merville et moi Simon Mote, notaire public de 
Grenade et de la cour ordinaire de Merville par autorité royale, qui requis 
ai reçu et écrit le présent instrument, et en foi de tout ce dessus ai apposé 
mon paraphe accoutumé. 


V. — 2 juin 1352. 


SENTENCE DU JUGE. 


Le BAYLE ET LE PROCUREUR NE PEUVENT SE PORTER PROCUREURS 
ENTRE LES PARTIES. 


Sachent tous que constilués en personne, à Merville, à l'assise publi- 
que dudit lieu, devant vénérable et discret homme maître Rernard Maurin, 
bachelier ès-lois, juge de la terre de noble et puissant seigneur Jean Jour- 
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terre nobilis et potentis viri domini Johannis Jordani de In- 
sula, militis, domini Homerville et Auquamville, assisiam et 
audienciam suam in dicto loco tenente, Arnaldus de Cortinis 
et Bernardus [Fol. 27 B] de Juliano , consules dicti loci, con- 
querendo mostrarunt coram dicto domino judice quod baiulus 
dicti loci et procurator domini nobilis sepedicti, utendo malicia 
in causis que in curia dicti loci vertuntur, inter partes se ge- 
runt procuratores, licet non deberent, ut dixerunt, de jure; 
in tantum quod, propter timorem ipsorum, partes contra quas 
se gerunt procuratores jus suum non sunt ause procequi, ymo 
ex toto ipsa cilere oportet ; et sic jus in dicta curia reperiri 
non potest, ut dixerunt, salvo honore curie predicte et offi- 
cialium ejusdem ; et hoc in prejudicium rey publice ac uni- 
versitatis dicti loci, ac dedecus domini nobiis sepedicti, ac 
justicie lezionem; quare suplicaverunt dicto domino judici 
quatinus sibi nomine quo supra de salubri remedio providere 
dignaretur. Et dictus dominus judex, facta de predictis sum- 
maria aprisia ac informatione per ipsum cum quibusdam pro- 
bis hominibus dicti loci ibidem coram ipso existentibus, qui 
retulerunt, medio juramento per ...... prestito ad sancta Dei 
euvangelia, se vidisse et audivisse hoc anno presenti pluries 
in curia jamdicta quod Johannes Burgensis, habitator dicti loci, 
utabatur (sic) in eadem curia, ut locum tenens diaconi de Bo- 


dain de l'Isle, seigneur de Merville et d'Aucanville, tenant assise et au- 
dience dans ledit lieu, Arnaud de Cortines et Bernard de Julien consuls 
dudit lieu, plaignants, ont remontré devant ledit seigneur juge que le bayle 
dudit lieu et le procureur du seigneur noble susdit, usant de malice dans les 
causes mues devant la cour dudit lieu, s’ingèrent comme procureurs entre les 
parties, bien qu’ils ne le puissent selon le droit, au point que, à cause de 
la crainte qu'ils inspirent, les parties contre lesquelles ils se portent procu- 
reurs, n'osent poursuivre leur droit, bien plus sont réduites au silence; et 
ainsi, dirent-ils, justice n’est plus rendue dans ladite cour, sauf l'honneur 
de ladite cour et de ses officiers; et cela, au préjudice de la chose publique 
et de la communauté dudit lieu, pour le déshonneur du noble seigneur sus- 
dit et lésion de la justice ; c'est pourquoi ils supplient ledit seigneur juge d'y 
apporter remède. Et ledit seigneur juge, ayant fait une enquête sommaire 
par lui-même et par quelques-uns des prud'hommes de ladite ville constitués 
en sa présence, qui lui ont, le serment prêté sur les saints évangiles, rap- 
porté avoir vu et entendu plusieurs fois cette année même dans la cour sus- 
dite que Jean Bourgeois, habitant dudit lieu, agissait dans ladite cour comme 
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sandano baiuli dicti loci , et ut procurator domini nobilis dicti 
loci, et postmodum ut procurator habitatorum dicti loci in 
causis que in dicta curia vertebantur; et quod partes, contra 
quas se gerebat procurator, pre timore ejusdem nolebant in dictis 
causis procedere, timentes non invenire quisibi jus ministraret ; 
voluit ac eciam ordinavit quod baiulus dicti loci, neque ejus 
locum tenens, neque procurator dicti domini nobilis, dum 
dicto utantur officio, aliqualiter se gerant procuratores par- 
cium litigantium in curia predicta ; et quod de cetero non 
admitantur ad comparendum, neque eorum comparitio per 
notarium ordinarium dicte curie scribatur, sed dicto suo [Fol. 
28 A] utantur solummodo officio. De quibus omnibus universis 
et singulis supradictis dicti consules requisierunt me notarium 
infra scriptum ut sibi inde nomine quo supra unum vel plura 
reciperem et conficerem publica instrumenta. Actum fuit hoc 
Homerville , in assisia publica dicti loci, die sabbati ante fes- 
tum Corporis Christi, que fuit dies secunda introitus mensis 
junii, anno incarnationis Domini M°. CCC°. LILI, regente 
domino Johanne Francie rege, et domino Stephano archiepis- 
copo Tholosano. Testes fuerunt presentes , videlicet magister 
Johannes Novelli notarius, Guillermus de Sancto Lana, Guil- 
lermus Johannis de Lunello de Homervilla; et ego Ramundus 
Suavi, publicus Granate auctoritate regia notarius ac ordina- 


lieutenant du diacre de Basordan bayle dudit lieu et comme procureur du 
noble seigneur dudit lieu, et plus tard comme procureur des habitants dudit 
lieu dans les causes mues devant ladite cour ; et que les parties contre lesquelles 
il se portait procureur, n'osaient par crainte poursuivre les causes, pensant 
ne trouver personne pour leur faire droit ; a voulu et ordonné que le bayle 
dudit lieu, ou son lieutenant, ni le procureur dudit seigneur, tant qu'ils sont 
en charge, ne se portent procureurs des parties portant leur litige devant la- 
dite cour, et que désormais ils ne soient pas admis à l’audience, et que leur 
comparution ne soit pas notée par le notaire ordinaire de ladite cour, mais 
qu’ils usent seulement de leur susdit office. De tout ce lesdits consuls m'ont 
requis moi notaire soussigné, de faire et recevoir pour eux agissant au nom 
que dessus un ou plusieurs instruments. Fait à Merville, à l’assise publique 
dudit lieu, le samedi avant la fête du Corpus Christi, qui fut le 2 juin de 
l'an de l'Incarnation du Seigneur 1352, régnant messire Jean roi de France, 
le seigaeur Étienne étant archevêque de Toulouse. Furent témoins : maître 
Jean Novel notaire, Guillaume de Saintlane, Guillaume Jean de Lunel de 
Merville; et moi Raymond Suau, par autorité royale notaire public de Gre- 
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rius curie Homerville, qui requisitus presens instrumentum 
recepi, scripsi et signavi. 


VI. — 30 mai 1355 — 22 janvier 1359 (n. styl.). 
ARTICLES CONSENTIS PAR JEAN JOURDAIN DE L'’ISLE. 


[NOVORUM ARTICULORUM CONCESSIO. | 


Noverint universi presentes pariter et futuri quod cum inter 
nobilem dominum Johannem Jordani militem, dominum de 
Omervilla, ex una parte, et consules, universitatem et singu- 
lares de Homervilla, ex altera, essent et fuissent mote lites et 
questiones et controversie, seu esse sperarentur, super articulis 
infra scriptis : 

Primo videlicet super eo quod dicti consules et habitatores 
et singulares dicti loci de Homervilla, omnes et singuli, dice- 
bant se posse venare, et intupare (?) (1) et capere infra perti- 
nentias dicti loci, libere et inpune, et pro libito voluntatis, 
syragrillos, lepores, luppos, vulpes et quecumque animalia 
fera seu silvatica, et perlices, et cudornices et quascumque 
alias aves silvaticas, dicto domino Johanne Jordani contrarium 
asserente et dicente premissa non posse fieri absque licentia et 
voluntate ejusdem domini Johannis Jordani. 


nade et de la cour ordinaire de Merville, qui requis ai reçu, écrit et signé le 
présent instrument. 


VI. — 30 mai 1355. — 22 janvier 1359 (n. styl.). 


ARTICLES CONSENTIS PAR JEAN JOURDAIN DE L'ISLE. 


CONCESSION D'ARTICLES. 


Sachent tous présents et à venir que comme entre noble seigneur Jean 
Jourdain, seigneur de Merville, d'une part, et les consuls, communauté et 
particuliers de Merville, d'autre, des litiges, questions et controverses s'é- 
taient élevées ou étaient à craindre au sujet des articles suivants : 

Premièrement sur la prétention des consuls, habitants et particuliers dudit 
lieu de Merville disant qu'ils pouvaient chasser et prendre dans les dépen- 
dances dudit lieu librement, impunément et à leur gré, lapins, lièvres, loups, 
renards et tous autres animaux des bois, perdrix, cailles, et tous autres 


(1) Plus bas, p. 629 : ancupare. 
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Item, super eo quod dicti consules dicebant quod si unus 
dictorum consulum delinqueret in officio suo seu extra offi- 
cium, [Fol. 28 B] quod alii tres consules possunt et debent, 
poterant et debebant cognoscere de quarto consule delin- 
quente, dicto domino Johanne Jordani contrarium asserente 
et dicente cognitionem et punitionem consulum delinquentium 
et eorum cujuslibet ad ipsum seu ad suum judicem pertinere. 

Item, et super eo quod dicti consules dicebant quod ubi ali- 
quis extraneus, qui non esset habitator dicti loci de Omervilla 
emeret seu acquireret infra pertinencias loci de Omervilla ali- 
quas terras , seu pocessiones, seu bona , que tenentur a dicto 
domino Johanne in emphiteosim, quod dictus dominus Johan- 
nes non laudaret tali emptori seu acquirenti, nisi ille emptor 
seu acquirens se obliguaret et se obliget solvere et contribuere 
omnibus comunibus taliis et collectis dicti loci pro bonis et 
rebus per ipsum acquisitis, prout alii habitatores dicti loci de 
Omervilla contribuunt et contribuere tenentur; et super hoc 
etiam preffati consules et habitatores dicti loci suplicaverunt 
humilifter] preffato domino Johanni, quatinus istud faceret 
ad finem quod habitatores dicti loci facilius portarent honera 
dicte ville. 

Item, super eo quod cum in dicto loco de Omervilla 
esset quoddam hospitale deputatum ad servitium divinum 





oiseaux des bois, ledit seigneur Jean Jourdain avançant le contraire, et di- 
sant que rien de cela ne pouvait être fait sans la licence et volonté du même 
seigneur Jean Jourdain. 

De même, sur la prétention desdits consuls disant que si quelqu'un d’entre 
eux commettait un méfait dans l'exercice de sa charge ou en dehors, les 
autres trois consuls peuvent et doivent, pouvaient et devaient connaître du 
quatrième consul délinquant, le seigneur Jean Jourdain avançant le contraire 
et disant qu’il appartient à lui et à son juge de connaître des consuls délin- 
quants et de les punir. 

De même, sur ce que lesdits consuls disaient qu’un étranger, n’habitant 
pas dans le lieu de Merville, dès lors qu’il achète et acquiert dans les dépen- 
dances dudit lieu de Merville des terres, possessions ou biens tenus en em_ 
phytéose dudit seigneur Jean, ne peut être accepté par ledit seigneur comme 
acheteur ou acquéreur, s’il ne s'engage et s'oblige à payer et contribuer à 
toutes les communes tailles et collectes dudit lieu pour les biens acquis, 
comme chacun des autres habitants dudit lieu de Merville contribue et est 
tenu de contribuer; et lesdits consuls et habitants dudit lieu supplient hum- 
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pro pauperibus alimentandis et suscipiendis, et preffatus do- 
miaus Johannes diceret quod dictum hospitale non debebat 
ibi remanere absque ejus voluntate et nisi salventur eidem 
domino Johanni certa finantia pro amortificatione dicti hospi- 
talis, preffati consules supplicaverunt preffato domino Johanni, 
quatinus remitteretet remittereet quitare haberet omnejus quod 
habebat seu habere poterat in dicto hospitaliet ejus pertinentiis. 

Item, super eo quod dicti consules et habitatores dicti loci 
dicebant et asserebant quod dictus dominus Johannes Jordani 
debebat tenere baiulum in dicto loco de Omervilla, qui baïulus 
laudaret [Fol. 29 A] et laudare haberet venditiones et alias ac- 
quisitiones factas et faciendas in dicto loco, seu de bonis infra 
pertinencias dicti loci scituatis. 

Item, super eo quod cum, diu est, curia dicti domini Johan- 
nis condempnasset Guillermum Johannis de Lunello et Petrum 
Johannis de Puiolibus condam in centum libris turonentium 
parvorum seu in aliqua summa peccunie dandas et sol- 
vendas eidem domino Johanni, et quod numquam tenerent 
aliquod officium puplicum (sic) in dicto loco de Omervilla, pro 
eo quia curia dicti domini Johannis imposuerat preffato Guil- 
lelmo Johannis de Lunello et Petro Johannis de Puiolibus 
quod ipsi existentes consules receptaverant in eorum domibus 


blement ledit seigneur Jean de le leur accorder, afin que les habitants dudit 
lieu supportent plus facilement les charges de ladite ville. 

De même, au sujet de l'hôpital dudit lieu de Merville destiné au service 
divin pour nourrir et recevoir les pauvres, le seigneur Jean disant que 
ledit hôpital ne pouvait point rester là sans sa permission et qu’il devait 
payer au seigneur Jean une somme pour l'amortissement dudit hôpital, les- 
dits consuls supplient ledit seigneur Jean, de faire remise et de se recon- 
naître quitte de tout droit qu’il avait ou pouvait avoir sur ledit hôpital et 
ses dépendances. 

De même, sur ce que les consuls et habitants dudit lieu disaient et avan- 
çaient que ledit seigneur Jean Jourdain devait tenir un bayle dans ledit lieu 
de Merville, lequel bayle louerait et aurait à louer les ventes et toutes acqui- 
sitions faites et à faire dans ledit lieu des biens situés dans les dépendances 
dudit lieu. 

De même, sur ce que, il y a déjà quelque temps, la cour dudit seigneur 
Jeau a condamné Guillaume Jean de Lunel et feu Pierre Jean des Pujols à 
cent livres lournois ou à une somme d’argent à donner et à payer au sei- 
gneur Jean et à ne jamais occuper un office public à Merville, parce que 
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in loco de Omervilla, seu ejus pertinentiis, quendam omici- 
dam seu murtrerium, et quedam alia eis fuerant imposita, 
et super hoc pars dicti Guillermi Johannis de Lunello et pars 
Johannis de Puiolibus provocasset seu appellasset ad curiam 
domini judicis appellationum Tholose, et in dicta causa appel- 
lationis fuisset processum diucius usque ad sententiam diffi- 
nitivam, et dictum neguotium esset in statu difiniendi, et 
pars dicti Guillermi Johannis et heredum dicti Petri Johannis 
verissimiliter crederet quod ipsi obtinerent in dicta causa ap- 
pellationis et sententia pro eis ferretur, supplicaverunt dicti 
consules et singulares dicti loci, quatinus omne Jus, si quod 
_ dictus dominus Johannes habebat seu habere poterat contra 
dictos Guillermum Johannis de Lunello et Petrum Johannis 
de Puiolibus, seu alterum eorumdem, seu heredes dicti Petri 
Johannis, ratione dicte condempnationis seu impositorum eis- 
dem, quod illud jus remitteret et remittere haberet preffatus 
dominus Johannes preffato Guillermo Johannis de Lunello et 
heredibus dicti Petri Johannis de Puiolibus, et quod dicta sen- 
tentia lata per judicem dictr domini Johannis haberetur pro 
miIssa. | 

Item, super eo quod cum preffatus dominus Johannes fecis- 
set olim preconisare puplice (sic) in loco de Omervilla quod 


la cour dudit seigneur Jean avait accusé ledit Guillaume Jean de Lunel 
et Pierre Jean des Pujols, étant consuls, d'avoir reçu dans leur maison 
à Merville ou ses dépendances un certain homicide ou assassin, et d’autres 
choses encore ; et comme à la suite la partie de Guillaume Jean de Lunel 
et la partie de Jean des Pujols en avaient appelé à la cour des appels de 
Toulouse, et que ledit appel avait été poursuivi jusqu’à la sentence définitive, 
et que l'affaire allait se terminer et finir, et que la partie dudit Guillaume 
Jean et celle des héritiers de Pierre Jean croyaient avec raison obtenir une 
sentence favorable dans ladite cause d'appel, lesdits consuls et particuliers 
dudit lieu supplièrent ledit seigneur Jean de renoncer à tout droit qu'il aurait 
ou pourrait avoir contre Guillaume Jean de Lunel et Pierre Jean des Pujols, 
ou l’un d'eux, ou les héritiers dudit Pierre Jean, en raison de ladite con- 
damnation et amende, et que la sentence rendue par le juge dudit seigneur 
soit regardée comme rapportée. 

De même, sur ce que ledit seigneur Jean avait fait crier dans le lieu de 
Merville que le brassier ne reçût pour une journée que la somme fixée, et 
cela sous une peine alors édictée et qui devait être appliquée contre tous fai- 
sant le contraire, donnant ou recevant davantage ; et que la cour dudit sei- 
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aullus bracerius reciperet pro loguerio [Fol. 29 B] diei nisi 
certum quid seu certam summam pecunie, et hoc sub certa 
pena per ipsum statuta et sibi applicanda contra contrarium 
facientes et plus recipientes et plus dantes, et super hoc curia 
dicti domini Johannis procecisset contra plures bracerios et 
homines plures dicti loci pro eo quia imponebatur eis quod 
plus receperant et plus dederant bracferii] quam deberent, et 
peteret ab eis plures et diversas peccunias seu multas, in qui- 
bus (1) dicebat ipsos incurrisse, preffati consules supplicave- 
runt preffato domino Johanni Jordani, quatinus omnes et sin- 
gulas penas predictas remitteret et remittere haberet dictis 
braceriis et aliis personis qui in dictas penas seu multas in- 
currerant seu incurrisse dicebantur. 

Item, super eo quod quandoque servientes dicti loci de 
Omervilla de mandato baiuli dicti loci, seu dictus baiulus, seu 
alii officiales dicti loci ponunt crucem seu sigilla loco banni 
seu pignorationis, seu alias in portis clausis domorum dicli 
loci, cum habitatores sunt extra, supplicaverunt consules et 
singulares dicti loci preffato domino Johanni Jordani quod 
homines seu mulieres quorum sunt domus porte clause possint, 
cum revenerint de extra, impune et libere, dictas portas ape- 
rire, dum tamen ille cujus est domus tradat vicino unum pi- 
gnus competens ratione illorum pro quibus dicte porte erant 
cruce signate seu sigillate. 


gneur Jean avait procédé contre plusieurs brassiers et hommes dudit lieu, 
accusés d’avoir reçu ou donné davantage, et qu'on exigeait d’eux plusieurs 
et diverses amendes; lesdits consuls supplièrent ledit seigneur Jean Jour- 
dain de remettre toutes et chaque peine encourue par lesdits brassiers et 
autres hommes. 

De même, sur ce que quelquefois les sergents dudit lieu de Merville com- 
mandés par le bayle dudit lieu, ou bien le bayle et autres officiersidudit 
lieu apposent la croix ou le scellé au lieu du ban ou du gage ou sur les 
portes fermées des maisons dudit lieu, leurs habitants étant dehors, les con- 
suls et particuliers dudit lieu supplient le seigneur Jean Jourdain que les 
hommes ou les femmes dont les maisons sont ainsi fermées puissent à leur 
retour ouvrir lesdites portes librement et impunément, pourvu que celui 
auquel la maison appartient fournisse à son voisin gage compétent en raison 
de ce qui avait obligé à mettre les scellés sur les portes. 


(1) Ms. : in qua. 


LA COUTUME DE MERVILLE. 627 


Item, super eo quod, cum aliquis malefactor est captus de 
mandato consulum dicti loci pro criminibus per eum comissis 
et positus in carceribus dicti loci, quod preffatus dominus 
Johannes Jordani, seu ejus gentes, seu officiales, quandoque 
extrahunt dictos captos de carceribus dicti loci et alibi addu- 
cunt seu bajulant, quod cedit in maximum prejudicium dicto- 
rum consulum et juridictionis eorum, cum dicti capti pro cri- 
minibus non debeant extrahi de dictis carceribus [Fol. 30 A] 
absque mandato et voluntate et licentia dictorum consulum, 
nec alibi extrahi seu bajulari, cum 1psi soli et in solidum sint 
judices dicti loci in causis criminalibus. 

Item, super eo quod dictus dominus Johannes, seu ejus 
gentes, seu officiales teneantur, adducere captos in carceribus 
de Omervilla de mandato dictorum consulum, ad locum ubi 
dicti consules mandabunt infra villam de Omervilla pro te- 
nendo dies dictis captis et pro cedendo in causis eorum. 

Item, super eo quod de omnibus causis olim comissis infra 
pertinencias loci de Omervilla, et civiliter intemptatis seu ad 
finem civilem coram judice dicti loci, quod judex dicti loci, 
vocatis duobus consulibus dicti loci cum duobus probis viris 
ejusdem loci summarie et de plano absque strepitu judicit et 
figura et scripturis cognoscat, examinet et difiniat et decidat 
prout eorum bone concientie videbatur faciendum. 


De même, sur ce que , un malfaiteur étant pris à l'ordre des consuls dudit 
lieu pour ses crimes et mis en prison, ledit seigneur Jean Jourdain, ou 
ses gens et officiers, font parfois sortir de prison ces prisonniers et les con- 
duisent ailleurs, ce qui ne peut se faire qu'au préjudice desdits consuls et de 
leur juridiction, car les prisonniers pour crimes ne doivent être retirés des- 
dites prisons sans le mandat, volonté et licence desdits consuls, ni être con- 
duits ailleurs, puisque les consuls sont seuls juges au criminel dans ledit 
lieu de Merville. 

De même, de ce que ledit seigneur Jean, ou ses gens et officiers sont te- 
nus de conduire les prisonniers détenus dans les prisons de Merville à tout 
autre endroit du lieu de Merville que les consuls ordonneront au jour fixé 
pour l'audition de la cause. 

De même, sur ce que au sujet des causes civiles engagées auparavant 
dans ledit lieu de Merville devant le juge dudit lieu, le juge dudit lieu, 
ayant appelé deux consuls et deux prud'hommes dudit lieu, avait à con- 
naître, examiner, définir et juger, summarie, ef de plano, absque strepitu 
judicii, selon leur conscience. 
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Cumque super premissis omnibus et singulis, seu majon 
parte eorumdem fuisset lis inter partes predictas seu esse 
speraretur, partes predicte ad parcendum laboribus et expen- 
sis, et ad evitandum lites et... precipue attendentes quod 
lites que inter dominum et subditos sunt exorte debent amica- 
biliter terminari; idcirco predicte partes, videlicet dictus domi- 
nus Johannes Jordani pro se ex parte [una], et Guillermus 
Vitalis Sarralherius, Bernardus den Joha, Guilhermus Gual- 
hardi, et Michael Terreni, consules_ dicti loci de Omervilla, 
prout ibidem asseruerunt, pro se et nomine eorum consulatus, 
et pro tota universitate et singularibus dicti loci de Omervilla, 
presentibus ibidem, volentibus et concencientibus, Arnaldo 
Gualhardi, Arnaldo Calveti, Bernardo d'Englatenx, Johanne 
de Sancto Lana, Guillermo de Sancto Lana, Arnaldo de Cas- 
naco, Johanne de Narbona, Juliano Tribolheti, |Fol. 30 B] 
Sicardo de Carvis, Vitale de Monte acuto, Ramundo de Ger- 
mana, Bernardo Stelle, Bertrando Pastoris, Bernardo de 
Prato, Guillermo Johannis de Lunello et Guilhermo de Puioli- 
bus, filio et herede Petri Johannis de Puiolibus, condam habi- 
tatore dicti loci de Omervilla, et pro eorum jure stipulante, 
ex parte altera, pro bono pacis et concordie transhegerunt et 
conposuerunt in modum qui sequitur. 


Comme sur tous et chacun des articles ci-dessus ou leur plus grande par- 
tie, un litige s'était élevé entre lesdites parties ou était à craindre , lesdites 
parties voulant s'épargner la peine et la dépense, désirant éviter les que- 
reiles, considérant surtout que les litiges qui surviennent entre le seigneur 
et ses sujets, doivent se terminer à l'amiable, lesdites parties, c'est-à-dire 
le seigneur Jean Jourdain pour lui, d’une part, et Guillaume Vital Sarra- 
lier, Bernard den Joha, Guillaume Galhard et Michel Terreu, consuls dudit 
lieu de Merville, comme ils dirent, pour eux, au nom de leur consulat, la 
communauté et les particuliers dudit lieu de Merville, présents, voulant et 
consentant, Arnaud Galhard, Arnaud Calvet, Bernard d’Englateux, Jean de 
Saintlane, Guillaume de Saintlane, Arnaud de Casnac, Jean de Narbonne, 
Julien Tribolhet, Sicard de Carves, Vital de Montaigut, Raymond de Ger- 
maine, Bernard Stellé, Bertrand Pastou, Bernard du Prat, Guillaume Jean 
de Lunel et Guillaume des Pujols, fils et héritier de Pierre Jean des Pu- 
jols, jadis habitant dudit lieu de Merville, stipulant pour leur droit, d'autre 
part, pour le bien de la paix et de la concorde, ont transigé et composé 
comme suit. 
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4. [RuBRICA DE VENATIONE. | 


Primo videlicet quod preffatus dominus Johannes Jordani, 
ratione et causa dicte transhactionis et acordi et compositionis, 
voluit et concessit preffatis consulibus et singularibus et ha- 
bitatoribus presentibus et futuris dicti loci de Omervilla, quod 
possint libere et inpune, et pro libito voluntatis venare et an- 
cupare et capere sirogrillos, et lepores, lupos et vulpes, et 
quecumque alia animalia silvestria seu silvatica, et perlices, 
cudornices seu callas, et quascumque alias aves silvaticas, 
ubicumque voluerint infra pertinentias dicti loci de Omervilla, 
extra tamen loca deffensa, excepto quod non possint venare 
-perlices cum sauma cane colcante, et pastura et filato; et in 
casu in quo imponeretur quod acciperent perlices cum sauma 
cane colcante, pastura et filato, quod credatur eis seu eorum 
cuilibet eorum juramento. 


2. [RUBRICA DE CAUSIS CONSULUM. | 


Item, voluit et concessit preffatus dominus Johannes, ex 
causa dicte transhactionis, quod si unus consul de Omervilla 
delinquat in futurum, sive in officio sive extra officium , du- 
rante officio consulatus, quod alii consules possint de delicto 
dicti consulis cognoscere et punire, prout de aliis delinquen- 
tibus infra pertinentias de Omervilla possunt facere. 


4. DROIT DE CHASSE. 


Premièrement, ledit seigneur Jean Jourdain, à titre de transaction, accord 
et composition, veut et concède auxdits consuls et à chacun des habitants 
présents et futurs dudit lieu de Merville, qu’ils puissent librement, impuné- 
ment et à leur gré chasser et prendre lapins, lièvres, loups , renards et tous 
autres animaux des bois, perdrix, cailles, et tous autres oiseaux des bois, 
partout où ils voudront dans les dépendances du lieu de Merville en dehors 
des lieux prohibés; ils ne pourront cependant chasser les perdreaux avec le 
chien couchant , à l'appeau et au filet; et dans le cas où ils seront accusés 
d’avoir chassé de la sorte, on croira sur parole après le serment prêté. 


2. LES CAUSES DES CONSULS. 


De même, ledit seigneur Jean, en raison de ladite transaction, veut et con- 
cède que si un des consuls de Merville devient délinquant dans l'exercice de 
sa charge ou en dehors, pendant tout le consulat, les autres consuls puissent 
convaître du délit dudit consul et le punir, comme ils le peuvent pour les 
autres délits commis dans les dépendances du lieu de Merville. 
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3. [RUBRICA DE TALLIIS SOLVENDIS AB EXTRANEO EMPTORE SEU 
ACQUIRENT. | 


Item, quod dominus non laudet alicui emptori extraneo seu 
acquirenti aliquas res seu pocessiones seu jura infra pertinen- 
tias de Omervilla, nisi ille talis emens seu acquirens se obliget 
sollempniter ad solvendum et contribuendum pro rebus seu 
(Fol. 31 A) juribus, quas acquiret in feudo dicti domini Jo- 
hannis, omnibus talliis et collectis comunibus in dicto loco de 
Omervilla indicendis, et quod in dicto laudimino contineatur 
quod ille emptor seu acquirens se obliget sollempniter ad con- 
tribuendum et solvendum omnibus comunibus talliis et col- 
lectis in dicto loco indicendis, prout ali habitatores contri- 
buunt atque solvunt, nisi ad hoc per superiorem compelle- 
retur. 


4. [RUBRICA DE REMISSIONE JURIUM IN HOSPITALI DICTI LOCI.| 


Item, preffatus dominus Johannes Jordani, ex causa dicte 
transhactionis, dedit, cessit et remisit preffatis consulibus et 
universitati dicti loci omnia jura sibi competentia in dicto 
hospitali superius expressato, et quod dictum hospitale de 
cetero remaneat ad usum et servitium divinum, ad quem seu 
quod dicti consules et universitas dictum hospitale destinave- 
rint seu deputaverint. 


3. L'ÉTRANGER DEVENANT PROPRIÉTAIRE A MERVILLE 
EST TENU DE PAYER LES TAILLES. 


De même, le seigneur n’approuvera en faveur de l'étranger l'acquisition 
par vente de droits, possessions et droits dans les dépendances de Merville, 
à moins que cet acheteur étranger ne s’oblige solennellement à payer pour 
les biens ou droits acquis sur le fief dudit seigneur Jean toutes les tailles et 
collectes communes qui seront imposées dans ledit lieu de Merville; et dans 
ladite lausime il sera marqué que cet acheteur ou acquéreur s'oblige solen- 
vellement à contribuer et payer les tailles communes et collectes qui seront 
imposées dans ledit lieu, comme chacun des autres habitaats dudit lieu. 


4. REMISE DES DROITS DU SEIGNEUR SUR L'HÔPITAL DUDIT LIEU. 


Ledit seigneur Jean Jourdain, en raison de ladite transaction, donne, cède, 
et remet auxdits consuls et à la communauté dudit lieu tous les droits qui lui 
reviennent sur ledit hôpital ci-dessus mentionné; et que ledit hôpital d'ail- 
leurs reste pour l'usage et le service divin, auquel lesdits consuls et ladite 
communauté l'ont destiné. 
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5. [RUBRICA DE LAUDIMINIO EMPTIONUM.] 


Item, quod dictus dominus Johannes teneat et tenere ha- 
beat perpetuo in dicto loco de Omervilla baiulum, qui laudet 
et laudare habeat habitatoribus dicti loci emptiones et acqui- 
sitiones factas et faciendas. 


6. [RUBRICA DE REMISSIONE PENE FACTA GUILLERMO JOHANNI DE 
LUNELLO ET PETRO JOHANNI DE PulOLIBUS.] 


Item, preffatus dominus Johannes Jordani, ex causa dicte 
transhactionis, remisit Guillermo Johannis de Lunello et here- 
dibus Petri Johannis de Puiolibus totum 1llud quod ab eis pe- 
tere poterat seu sibi competebal contra ipsos, ratione et ex 
causa condempnationis centum librarum turonensium parvo- 
rum dudum facta per judicem suum contra dictos Guillermum 
Johannis de Lunello et Petrum Johannis de Puiolibus con- 
dam, seu eorum alterum, de qua condempnatione superius 
est facta mentio; et fecit [Fol. 31 B] eidem pactum sollempne 
ac reale perpetuum de amplius aliquid non petendo premis- 
sorum occasione, et de amplius contra eos seu eorum alterum 
premissa occasione non agendo, et etiam voluit quod dicta 
sentencia contra ipsos lata per judicem ipsius domini Jordani, 
et quicquid ex ea sequi posset, sit et esset nulla ipso jure, et 
nullius momenti et nullius efficacie seu valoris, et quod pe- 


5. Le BAYLE APPROUVE LES ACHATS ET ACQUISITIONS DANS LEDIT LIEU. 


Ledit seigneur Jean tiendra et devra tenir à perpétuité dans ledit lieu un 
bayle qui approuve pour les habitants dudit lieu les achats et acquisitions 
faites ou à faire. 


6. REMISE ACCORDÉE PAR LE SEIGNEUR A GUILLAUME JEAN De LUNEL 
ET AUX HÉRITIERS DE Pierre JEAN DES PuyJoLs. 


Ledit seigneur Jean Jourdain en raison de ladite transaction fait remise à 
Guillaume Jean de Lunel et aux héritiers de Pierre Jean des Pujols de tout 
droit qu'il pouvait revendiquer contre eux pour la condamnation à une amende 
de cent livres tournois prononcée par son juge contre lesdits Guillaume Jean 
de Lunel et feu Pierre Jean des Pujols, ou contre l’un d’eux, de laquelle con- 
damnation il est fait mention plus haut, il s'engage solennellement de ne 
rien exiger à l’occasion de cette condamnation et renonce à les poursuivre ; 
il veut que la sentence portée contre eux par le juge du seigneur Jourdain 
lui-même, et tout ce qui pourrait s’ensuivre, soit nulle de plein droit, de 
uul cffet ou valeur; que désormais il en soit comme si elle n'avait pas été 


632 LA COUTUME DE MERVILLE. 


rinde sit ac si lata non fuisset, et quod nulla infamia ipsos 
sequatur nec aliqua infamia, ymo sint in illo statu in quo 
erant ante tempus dicte sententie contra eos late. 


7. [RUBRICA DE REMISSIONE PENE FACTA BRACERIIS.| 


Item, etiam preffatus dominus Johannes, ratione et ex causa 
dicte transhactionis, remisit braceriis (1) et aliis quibuscum- 
que personis dicti loci de Homervilla, omnes penas et multas, 
quas ab eis seu eorum altero petebat seu petere poterat, pro 
eo quia receperant seu solverant majorem summam pro jorna- 
libus quam deberent, juxta mandatum et ordinationem, seu 
preconisationem, seu inhibitionem factam per dictum domi- 
num Johannem Jordani seu alium ejus nomine, et pro eo quia 
in premissis et circa premissa fecerant, ut dicebatur, contra 
inhibitionem dicti domini Johannis Jordani. 


8. [RUBRICA DE APERIENDO PORTAS SIGILLATAS. | 


Item, quod si continguat baiulum, seu servientem, seu al- 
terum officialem dicti domini Johannis Jordani, ponere crucem 
seu sigillum in aliqua porta clausa domus seu hospitii infra 
pertinentias de Homervilla existentis, cum nullus sit in domo, 


rendue, qu'aucune infamie ne s'ensuive pour eux, qu'ils soient dans la 
même situation qu auparavant. 


7. REMISE DE LEURS PEINES AUX BRASSIERS. 


Ledit seigneur Jean, en raison de ladite transaction, fait remise aux bras- 
siers et à tous autres dudit lieu de Merville des peines et amendes encourues 
par eux pour avoir reçu ou payé pour les journées plus qu'ils n'auraient 
dû , d'après le mandat, ordre et défense faite par ledit seigneur Jean Jour- 
dain et tout autre en son nom, et parce que en tout ceci ils avaient agi contre 
la défense dudit seigneur Jean Jourdain. 


8. Les uaAgITANTS De MERVILLE PEUVENT BRISER LES SCELLÉS POUR ENTRER 
DANS LEUR MAISON. 
S'il arrive que le bayle, ou le sergent, ou un autre officier du seigneur 
Jean Jourdain pose les scellés sur la porte close d’une maison située dans 
les limites des dépendances de Merville, mais au moment où il n’y a personne 


(1) Homme travaillant la terre avec les bras, par opposition à l’homme travall- 
lant la terre avec des animaux, 
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quod si dominus vel domina dicti hospicii veniat, quod possit 
libere apperire et intrare dictam domum, dum tamen tradat 
uni de vicinis suis unum pignus pro illis pro quibus [Fol. 32 A] 
dicta porta fuit sigillata, seu signata, seu clausa. 


9. [RUBRICA DE NON EXTRAHENDO ALIQUEM INCLUSUM IN CARCERI- 
BUS DICTI LOCI. | 


Item, quod dictus dominus, seu ejus officiales, aliquem 
captum et inclusum in carceribus dicti loci de Omervilla ad 
mandatum seu de mandato dictorum consulum non extrahant 
nec extrahere possint de dictis carceribus absque voluntate 
dictorum consulum, nec alibi ipsum transferant, bajulent seu 
mutent. | 


40. [RUBRICA DE ADDUCENDO PRISENERIOS. | 


Item, preffatus dominus Johannes, seu ejus officiales, et illi 
qui pro dicto domino Johanne seu ejus successoribus custo- 
dient carcel[res] dicti castri seu loci de Omervilla, teneantur, 
ad mandatum dictorum consulum, adducere prisenerios seu 
captos in dictis carceribus ad locum ubi dicti consules manda- 
bunt infra pertinentias de Omervilla, pro tenendo dies dictis 
captis, seu pro procedendo in eorum causis, seu pro tenendo 
eis audientia[m|]. 


dans la maison, le propriétaire ou la maîtresse de ladite maison venant 
pourra librement ouvrir et entrer, pourvu toutefois qu'il livre à l’un des voi- 
sins un gage pour ce qui a fait que les scellés ont été mis sur la porte. 


9. Des PRISONNIERS ENFERMÉS DANS LES PRISONS DUDIT LIRU. 


Ledit seigneur, ou ses officiers, ne peuvent, sans le consentement desdits 
consuls, enlever des prisons dudit lieu un homme pris et enfermé dans ces 
prisons par ordre desdits consuls, les transférer ailleurs ou les changer. 


40. Les PRISONNIERS DOIVENT ÊTRE AMENÉS AU LIEU FIXÉ PAR LES CONSULS. 


Ledit seigneur Jean, ou ses officiers, et ceux qui au nom du seigneur Jean 
et de ses successeurs ont la garde de la prison du château ou lieu de Mer- 
ville sont tenus, à l’ordre desdits consuls, d'amener les prisonniers ou captifs 
dans lesdites prisons au lieu déterminé par lesdits consuls dans les limites 
dudit lieu de Merville pour procéder à la cause, ou tenir audience. 
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41. [RUBRICA DE COGNOSCENDO DE CAUSIS CIVILIBUS.] 


Item, quod judex dicti loci de Omervilla, una cum duobus 
consulibus dicti loci, vocatis secum duobus probis viris dicti 
loci, cognoscant, examinent, difiniant (1) et descidant de omni- 
bus et singulis causis, et omnes et singulas causas perven- 
tionum olim motas civiliter seu ad finem civilem per curiam 
dicti judicis de Omervilla contra quoscumque civiliter seu 
ad finem civilem quoad habitatores dicti loci, per crientos seu 
delatos loci de Omervilla, summarie et de pleno (sic) et sine 
strepitu et figura judicii et sine scriptura. 


42. [RUBRICA DE SOLVENDO EXPENSAS PRO PREDICTIS LITIBUS. | 


Item, quod quelibet dictarum parcium solvat expensas [Fol. 
32 B] suas, seu pro parte sua factas, seu debitas, pro predictis 
litibus, notariis, procuratoribus, advocatis et comissartis. 


13. [RuBRICA DE DUCENTIS DENARIIS AURI SOLUTIS DOMINO JOANNI 
JORDANI. | 


Item, pro omnibus et singulis supradictis et ratione et ex 
causa dicte transhactionis et bone pacis habende cum dicto 
domino Johanne Jordani et boni acordi, dederunt preffato 
domino Johanni Jordani ducentos denarios auri de scuto boni 
et leguali ponderis, quod preffatus dominus Johannes Jordan: 


41. DE LA COUR DES CAUSES CIVILES. 

Le juge dudit lieu de Merville avec deux consuls dudit lieu, assistés de 
deux prud'hommes dudit lieu, connaît, examine et décide de toutes et chacune 
causes civiles et de toutes les enquêtes ou poursuites civiles autrefois com- 
mencées par la cour du juge de Merville à l'égard des habitants dudit lieu, 
et cela sommairement , sans forme de procès et sans écritures. 


12. PAYEMENT DES FRAIS POUR LES SUSDITS LITIGES. 

Chacune desdites parties payera les frais faits pour sa partie, c'est-à-dire 
ce qui pour lesdits litiges est dû aux notaires, procureurs, avocats et com- 
missaires. 

13° Deux CENTS DENIERS D'OR SONT PAYÉS AU SEIGNEUR JEAN JOURDAIN. 


Pour tous et chacun des articles susdits, et en raison de ladite transaction 
et de la bonne paix à garder avec le seigneur Jean Jourdain et du bon ac- 


(1) Ms. : difamant. 
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ibi habuisse et recepisse recognovit; et renuntiavit preffatus 
dominus Johannes Jordani exceptioni dictorum ducentorum 
denariorum auri de scuto non habitorum et non receptorum, 
et sibl ex causis premissis non traditorum, et doli mali et 
fraudi, et conditioni indebiti et sine causa, et in factum 
actioni, etc. 


44. [RUBRICA DE RENUNCIANDO EXCEPTIONI ACORDI MODO PREMISSO 
NON FACTI.| 


Item, etiam ambe partes predicte renunciaverunt et earum 
quelibet exceptioni dicte transactionis et compositionis et acordi 
modo premisso non facte et non facti et omnium et singu- 
lorum premissorum non factorum et non concessorum, etc.; 
et premissa omnia et singula tenere el servare, et in nullo 
contra facere seu venire per se, seu per interpositam perso- 
nam, de jure vel de facto, in juditio sive extra, directe vel 
indirecte, predicte partes et earum quelibet promiserunt per 
firm{am] stipulationem, medio juramento per ipsas partes, 
videlicet per dictum dominum Johannem Jordan: et dictos 
consules et earum quamlibet, ad sancta Dei quatuor euvan- 
gelia corporaliter tacta prestito, sub obligatione omnium bono- 
rum suorum presentium et futurorum, et sub omni reffectione 
dampnorum et expensarum litis et extra, ac etiam interesse, 


cord , lesdits consuls ont donné audit seigneur Jean Jourdain 200 deniers 
d’or, que ledit seigneur Jean Jourdain reconnut avoir eus et reçus ; et ledit 
seigneur Jean Jourdain renonce à l'exception des 200 deniers d’or non eus 
ou non reçus, et non livrés pour lesdits motifs, à l'exception de dol, et de 
fraude, etc. 


44. RENONCIATION A L’EXCEPTION D'UN ACCORD NON FAIT DE LA MANIÈRE SUSDITE. 


Les deux dites parties, et chacune d'elles, renoncent à l'exception de ladite 
transaction et de la composition ou accord non fait de la manière susdite, et 
de tous et chacun des points non concédés, etc.; et lesdites parties, et cha- 
cune d'elles, à savoir ledit seigneur Jean Jourdain et lesdits consuls, le 
serment prêté par chacun d'eux sur les saints évangiles, ont promis, par 
ferme stipulation de tenir et observer tous et chacun des articles susdits, et 
de ne rien faire contre par eux-mêmes ou par une personne interposée, de 
droit ou de fait, en justice ou non, directement ou indirectement, sous l’o- 
bligation de tous leurs biens présents et à venir, sous toute réparation des 
dommages et des frais du litige ou indépendants du litige, et même de l’in- 
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et sub omni renuntiatione juris et facti pariter et chautela, 
nobis notariis infra scriptis stipulantibus pro omnibus et sin- 
gulis supradictis personis, et pro omnibus aliis quorum [Fol. 
33 A] interest, seu intererit, seu interesse poterit in futurum, 
tanquam publicis personis, non intendentes dicte partes, nec 
altera ipsarum propter hujusmodi transhactionem, composi- 
tionem seu acordum deroguare nec dicedere a consuetudi- 
nibus antiquis dicti loci, set illam per istam et istam per illas 
confirmando et coroborando. 


Acta fuerunt hec Tholose, die penultima mensis madii, 
regnante domino Johanne Francie rege, et domino Stephano 
archiepiscopo Tholosano, anno ab incarnatione Domini mil- 
lesimo trescentesimo quinquagesimo quinto. Hujus rey sunt 
testes dominus Bernardus de Rivo torto, licentiatus in legi- 
bus, magister Ramundus de Verneto, bacallarius in legibus, 
Bertrandus Barravi, Ramundus de Falguario, domicelli et 
cives Tholose, et nos Ramundus de Aula et Petrus Bernardi 
de Teto, publici Tholose notarii, qui de premissis, ad requi- 
sitionem dictarum parcium, recepimus publicum seu publica 
instrumenta, videlicet ego Ramundus de Aula pro parte dic- 
torum consulum, et dictus magister Petrus pro parte dicti 
domini Johannis Jordani. 


térêt, sous toute renonciation de droit et de fait, à nous notaires soussignés, 
stipulant pour toutes et chacune des personnes susdites et pour tous autres 
que cela intéresse ou pourra intéresser dans l'avenir; entendant lesdites 
parties et chacune d'elles, ne point déroger ou s'éloigner des coutumes an- 
ciennes dudit lieu à l’occasion de cette transaction, composition ou accord, 
mais au contraire confirmer et corroborer la transaction par les coutumes et 
les coutumes par ladite transaction. 


Fait à Toulouse, ‘le pénultième jour du mois de mai, régnant messire Jean, 
roi de France, le seigneur Étienne étant archevêque de Toulouse, l'an de 
l'Incarnation du Seigneur 1355. Témoins le seigneur Bernard de Rieutort, 
licencié ès-lois, maître Raymond de Vernet, bachelier ès-lois, Bertrand 
Barrau , Raymond du Fauga, damoiseau, citoyens de Toulouse, et nous Ray- 
mond de Aula et Pierre Bernard de Tet, notaires publics de Toulouse, qui, 
à la requête desdites parties, avons de tout ce dessus reçu un ou plusieurs 
instruments publics, à savoir moi Raymond de Aula pour lesdits consuls, et 
ledit maître Pierre pour le seigneur Jean Jourdain. 
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[RUBRICA DE RECEPTIONE INSTRUMENTI.]| 


Verum cum antequam nos notarii predicti de prothocollo 
seu notula dicti instrumenti collationem fecissemus inter nos, 
et antequam dictum instrumentum per nos seu per nostrum 
alterum fuisset ingrossatum , inter partes predictas, videlicet 
inter dictum dominum Johannem Jordani ex una parte, et 
inter dictos consules et universitatem Omerville ex altera 
parte, super quibusdam articulis seu capitulis in notula seu 
prothocollo dicti instrumenti contentis debatum, seu questio 
et controvertia orte fuissent et aliquandiu inter ea[s]dem super 
dicto debato litiguatum fuerit in curia domini senescalli Tho- 
lose, et dicta notula seu prothocollo per nos notarios pre- 
dictos curie dicti domini senescalli hostensa fuerit et tradita, 
et aliquandiu per dictam curiam detenta et nobis ex post res- 
tituta pro collatione inter nos de eodem facienda et pro eodem 
instrumento ingrossando sub certa forma nobis tradita per 
curiam dicti domini senescalli, cum quibusdam patentibus 
literis in papirii (sic) scripts, ab ista curia emanatis sigilla- 
tisque in fine earumdem [Fol. 33 B] cum cera rubea signeto 
proprio domini Bernardi Ramundi Ysalguerii militis, domini 
de Folcavelle et locum tenentis domini senescalli Tholosani 
et Albiensis, ac etiam in dorso earumdem sigillatis sigillo 


Réception dudit instrument. 


Mais comme avant la collation du protocole ou note dudit instrument 
faite par nous ou l’un de nous, avant que ledit instrument fût grossoyé par 
nous ou l’un de nous, entre les parties susdites, à savoir entre ledit seigneur 
Jean Jourdain d’une part, et lesdits consuls et la communauté de Merville 
d'autre part, un débat, question et controverse s'était élevé au sujet de 
quelques articles contenus dans le protocole dudit instrument; et comme 
pendant quelque temps les parties au sujet de ce débat avaient plaidé de- 
vant la cour du sénéchal de Toulouse, ledit protocole fut par nous notaires 
susdits mis sous les yeux de la cour dudit sénéchal, qui le garda quelque 
temps et nous le livra, à nous notaires, pour en faire la collation et pour 
grossoyer ledit instrument sous la forme à nous donnée par la cour dudit 
seigneur le sénéchal, avec lettres patentes écrites sur papier émanant de 
ladite cour, scellées à la fin avec le sceau rouge du seigneur Bernard Raymond 
Ysalguier, chevalier, seigneur de Fourquevaux et lieutenant du seigneur 
sénéchal de Toulouse et d’Albigeois, et scellées au dos du sceau authentique 
de la cour du seigneur sénéchal, comme cela apparaissait au premier coup 
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autentico curie dicti domini senescalli, ut prima facie appe- 
rebat (sic); quarum quidem litterarum tenor talis est : Bernar- 
dus Ramundi Ysalguerii miles, dominus de Folcavalle et lo- 
cum tenens domini senescalli Tholosani et Albiensis domini 
nostri Francie regis, magistris Ramundo de Aula et Petro 
Bernardi de Teto notariis, salutem. Cum super debato orto 
inter consules de Omervilla ex una parte, et dominum Johan- 
nem Jordani de [nsula militem, dominum dicti loci de Ho- 
mervilla ex altera, super confectione cujusdam transhactionis 
instrumenti per vos ad dictarum partium requisitionem re- 
cepti, diversos articulos sive capitula continentis, auditisque 
quibusdam testibus qui in recitatione dicti instrumenti 1n- 
terfuerunt et eorum dictis seu depositionibus publicatis par- 
tibus presentibus, ordinatum extiterit dictum instrumentum 
prout jacet in notula seu notulis magistro Petro Bernardi de 
Cassalis, procuratori regio judicature Ripperie (1), ad reffe- 
rendum traditis, excluso uno ex dictis articulis seu capitulis 
mentionem faciente quod macellarii dicti loci infra eundem 
locum ubi velint carnes cindere valeant ad vendendem; 
idcirco vobis et vestrum cuilibet in solidum mandamus, dis- 
trinctius injungentes, in et sub pena decem marcharum argent: 
fisco aplicandi, quatenus predictum instrumentum modo pre- 


d'œil, et dont telle elle est la teneur : Bernard Raymond Ysalguier, chevalier, 
seigneur de Fourquevaux et lieutenant du seigneur sénéchal de Toulouse et 
d'Albigeois pour notre sire le roi de France, à maîtres Raymond de Aula et 
Pierre Bernard de Tet notaires, salut. Un débat s'était élevé entre les consuls 
de Merville d’une part, et le seigneur Jean Jourdain de l'Isle, seigneur dudit 
lieu de Merville d'autre part, sur la rédaction d'un instrument de transaction 
reçu par vous à leur demande et contenant divers articles ou chapitres ; en- 
tendu quelques-uns des témoins présents à la lecture dudit instrument et dont 
les dires et dépositions ont été publiés en présence des parties, ledit instrument 
a été arrêté tel qu'on le lit dans la note ou les notes livrées ad refferendum à 
maître Pierre Bernard de Casals procureur royal de la judicature de Rivière, 
un seul des articles ou chapitres y contenus ayant été exclu, celui qui disait 
que les bouchers dudit lieu avaient la faculté de distribuer la viande pour la 
vendre où ils voudraient dans ledit lieu. C'est pourquoi nous vous mandons à 
vous et à chacun de vous, vous enjoignant étroitement et sous peine de dix 


(1) Judicature de Rivière. — Verdun, 


LA COUTUME DE MERVILLE. 639 


misso infra octo dies a die presentationis presentium vobis 
faciende computandos, in modum seu formam publicam re- 
diguatis et dictis partibus seu alteri volenti et petenti resti- 
tuatis, vobis satisfacto de vestro salario condecenti; precave- 
ritis quod si in premissis negligentes fueritis vel remissi, ad 
exhanctionem dicte pene de bonis vestris procedi faciemus, 
vosque de inhobedientia et contemptu mandatorum nostrorum 
presentium , sic, justicia [Fol. 34 A] mediante, puniemus ut 
fuerit rationis, quod ceteris cedet in exemplum. 

Datum Tholose, die XXII januarii, anno Domini Mo. CCC. 
LVIIT. Ripperie Penthever. ordinar. cui constat de assertis. 

Idcirco nos notari predicti, viguore dictarum literarum supe- 
rius insertarum et nobisdirectarum, volentes hobedire mandatis 
superioribus ad collationem dicti instrumenti, deinde ad grossa- 
tionem ejusdem, omisso (2) tamen per nos articulo seu capitulo 
in dictis nota et prothocollo contento, de quo in dictis literis fit 
mentio, et juxta formam in eisdem literis contentam et nobis 
traditam processimus ; in quorum omnium et singulorum pre- 
missorum testimonium, ego Petrus Bernardus de Teto nota- 
rius antedictus, qui una cum dicto magistro Ramundo de Aula 
presens instrumentum recepi, in presenti notula seu libro 
notularum dicti magistri Ramundi de Aula, manu mea propria 





marcs d'argent applicables au fisc, de rédiger ledit instrument dans les huit 
jours qui suivront la présentation qui vous sera faite de nos lettres, en forme 
publique, de la manière dite, et de le remettre aux dites parties ou à l'une 
d'elles le voulant et le demandant, satisfaction convenable vous étant donnée 
pour votre salaire. Prenez garde que si vous êtes négligents dans tout ce 
dessus, nous ferons procéder contre vos biens pour satisfaction de ladite 
peine, et pour votre désobéissance et le mépris de nos ordres, nous vous in- 
fligerons, par voie de justice, le châtiment convenable ; ce qui sera pour tous 
autres un exemple. Donné à Toulouse le 22 janvier, l'an du Seigneur 1358. 

C'est pourquoi nous notaires susdits, en vertu desdites lettres insérées 
plus haut et à nous envoyées, voulant obéir aux ordres donnés plus haut 
pour l& collation dudit instrument, et ensuite pour le grossoyer, l'article ou 
chapitre contenu dans la note ou protocole et dont il est fait mention dans 
lesdites lettres ayant élé supprimé, nous avons procédé dans la forme donnée 
par ces lettres et à nous transmise. En foi de quoi et de tout ce dessus, moi 
Pierre Bernard de Tet, notaire susdit qui avec ledit maître Raymond de 
Aula ai reçu le présent instrument, dans la présente minute ou livre des 
minutes dudit maître Raymond de Aula, ai signé de ma propre main. P. 
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me subscripsi. P. Bernardi de Teto. Et ego idem Ramundus 
de Aula, notarius memoratus hoc presens publicum instru- 
mentum pro parte dictorum consulum scripsi, grossavi et 
signo meo consueto signavi. 


Bernard de Tet. Et moi Raymond de Aula, notaire susdit le present instru- 
ment ai pour lesdits consuls écrit, grossoyé et signé de mon paraphe accou- 
tumé. 


NOTES ET DOCUMENTS 


SUR LES 


PROFENSEURS DE DROIT EN FRANCE”. 


IT. 


JACQUES CLATE ET L'UNIVERSITÉ DE NANTES 
A LA FIN DU XVe SIÈCLE. 


L'Université de Nantes fut fondée définitivement en 1460 
après différentes tentatives infructueuses en 1414, 1421 et 
14449. À ces différentes dates, des négociations avaient été 
entamées avec le Saint Siège par les ducs, qui voulaient avoir 
en Bretagne un studium generale, comme :il y en avait dans 
toutes les grandes provinces de France. Ces négociations 
avaient abouti à la publication de bulles pontificales pour l’érec- 
tion d’une Université à Nantes ; mais ces bulles étaient res- 
tées sans effet. Le duc François IT prit la chose plus à cœur. 
Il obtint une bulle d’érection de Pie II du 4 avril 1460 et 
publia lui-même, le 22 avril 1461, une charte de fondation qui 
contenait les principes fondamentaux de l'organisation du 
studium avec l'énumération des privilèges concédés à la nou- 
velle Université et à ses membres. 

Les Nantais se mirent aussitôt à l’œuvre, et, avec quelques 
professeurs pris dans les couvents de la province, ou qu'on fit 
venir de Poitiers, on dressa les statuts de l’Université de 1461 
à 1462. S'il faut en croire le préambule de ces statuts, que je 
publie ailleurs (2), l'Université aurait été bien fournie d'élèves 
et de professeurs dès 1461. Mais il ne faut pas prendre ces 

(1) Voyez un premier article dans la Nouv. Rev. hist. de droit français, de 
4890, p. 298 sur Lanjuinais, professeur de droit canon à Rennes. 


(2) Voy. ce texte très long et très intéressant publié dans ma collection : 
Les Statuts et Privilèges , t. TIT, no 1595. 
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textes à la lettre, et les personnages qui figurent dans ce 
préambule avec des titres universitaires ne sont probablement 
que des gradués qui n’enseignaient point. Les événements 
ultérieurs confirment cette manière de voir. 

L'Université vécut prospère jusqu’en 1490, au moment où 
commencèrent les guerres entre le duc François II et la du- 
chesse Anne. 

Trois années de guerre suffirent pour faire déserter les étu- 
diants et les professeurs; aussi en 1493, l'Université était 
délaissée et les cours ne se faisaient plus. Charles VIII voulut 
remédier à cette triste situation, et, en novembre 1493, il 
accorda à l’Université un subside de 400 livres sur la recette 
municipale de Nantes pour subvenir au traitement des profes- 
seurs. 

On pouvait donc songer à relever l’Université. Les Nantais 
n'y manquèrent point et ils s'occupèrent aussitôt de recruter 
des professeurs pour faire revenir des élèves. 

C'est ici qu'apparaît Jacques Clate et que se placent les 
documents publiés, qui relatent d’abord les négociations entre 
l’Université et Jacques Clate, puis les conditions imposées 
par ce dernier; enfin les difficultés qu'il ne put éviter avec 
la ville. 

Jacques Clate était régent de droit à Angers depuis 1485. 
Il était entré dans l’Université par la nation de France et par 
celle d'Anjou qui lui donna, parait-il, vingt écus d’or pour 
professer le droit. En 1487, il accompagna les écoliers bretons 
qui juraient de rester fidèles à Charles VIIT, ce qui fait sup- 
poser qu'il était breton. J'ignore d'où lui venait le nom de 
« de Liré » qui lui est donné par les Nantais. Jacques Clate al- 
lait prendre part aux réformes importantes qui eurent lieu dans 
l'Université d'Angers en 1494, quand il reçut les ouvertures 
des Nantais pour venir à Nantes et y réorganiser l’enseigne- 
ment du droit. 

Les documents publiés montrent que ces négociations mar- 
chèrent avec une certaine lenteur. Jacques Clate tenait à pren- 
dre toutes les garanties possibles, et nous verrons que, malgré 
ses précautions , il ne put éviter les difficultés. 

Le 1°* avril 1494 un traité fut signé entre Clate et la ville 
de Nantes (Document n° 1). Jacques Clate consentait à venir 
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à Nantes aux conditions suivantes : 4° Il aurait 240 livres par 
an ou 60 par trimestre; 2° la ville lui fournirait un logement 
convenable pour lui, ses écoliers et ses domestiques; 3° son 
traitement était assuré, non point par un paiement à effectuer 
sur le subside promis par Charles VIIT parce que ce subside 
pouvait faire défaut, mais était garanti sur les deniers dela ville, 

Malgré ces conditions favorables, Jacques Clate hésitait à 
quitter Angers. Le 24 juin 1l y était encore et la ville de Nantes 
lui envoyait des lettres de rappel (Doc. n° 2) pour dissiper 
les soupçons qu'il pouvait avoir sur l'exécution des conditions 
stipulées : 

« Monsieur de Liré, nous nous recommandons à vous. Il nous 
est venu à congnoissance que vous avez différé votre venue par 
decxa pour ce que les choses vous promises de nous, tant tou- 
chant votre habitation et logeix que la provision de vos corégens 
n'estoient accomplis. Monsieur de Liré pour celle cause ne autres 
ne devez votre venue plus retarder. » 

Jacques Clate répondit à cette lettre (Doc. n° 3) en stipu- 
lant de nouvelles conditions, il demanda : 1° que le contrat 
fût fait au nom de la ville; 2° qu'il fût scellé du scel de la 
ville; 3° que certains notables de Nantes s’engageassent per- 
sonnellement à l’exécution du contrat en renonçant à toutes 
exceptions; 4° que chaque trimestre lui fût payé d'avance. 

A côté de ces conditions, qui montrent avec quelle défiance 
il s'engageait, j'en signale de plus intéressantes au point de 
vue de l’enseignement. Jacques Clate demandait un logement 
« tant pour luy que ses écoliers, pencionniers et domesticques. » 
C'est donc qu'il tenait une futela, qu’il recevait des étudiants 
pensionnaires! Les traces de ces anciens usages universitaires 
sont assez rares pour être signalées. Plus loin, Jacques Clate 
stipule des conditions non moins curieuses à l'égard des coré- 
gents qu'il pourra amener avec lui, qu'il nommera seul et 
pendant tout son séjour à Nantes. 

« Ilem, et que ledit docteur, et non autre, nommera pour es- 
tre corrégens es Facultez des droix canon et civil telx person- 
naiges que bon luy semblera, affin que pour diversité des corré- 
gens ledit docteur soit empesché de mectre à exécucion le bon 
vouloir qu’il a de faire bon et grant exercice pour faire flourir 
ladite Université. 
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« Item, et que ladite nomination de corrégens soit réservée 
audit docteur, non pas seullement au commancement de sa ré- 
gence, mais aussi après, sa vie durant, si d'aventure en son 
temps, par quelque moien, vacqueroit aucune chère esdites Fa- 
cultés de droit canon et civil. 

« Item, et pour ce qu'il n'y a riens qui plus empeschait la 
bonne continuation d'exercice que si entre lesdits corrégens ys- 
soit quelque confusion ou désordre, mesmement pour le nombre 
desdits corrégens, soil expressément dit que esdiles Facullez de 
droit et canon et civil n'y aura que quatre docteurs, c'est assa- 
voir : ledit Clate, docteur et troys autres telz qu'il nommera, 
lesquelx seront censez et reputez estre vroix régens, et que nul 
autre que eulx ne pourra exercer aucun acte doctoral comme 
régent. Toutesfoix par ce n'entend pas ledit docteur empescher 
qu’il n'y puisse avoir autres docteurs de honneur, au nom de ré- 
gence tant seullement, sans avoir aucune administration en icelle.» 

Les Nantais acceptèrent toutes les exigences de Jacques 
Clate, et le 6 juillet, .on lui répondit que tout ce qu'il deman- 
dait était accordé, et on ajoutait : 

« Et pour ce nous vous prions tant affectueusement que faire 
pouvons que plus ne différezs de venir par decxa, et que ligière- 
ment ne croiex ces mauvais raporleurs et destourbiers; car par 
effect espoirons, vous venu de pardecza, si bien vous faire traic- 
ter et entrelenir et voz corrégens que aurez cause de vous louer 
de nous. Vous plaise auparavant nous faire scavoir ce qu'il vous 
plaira pour l'acomplir de très bon cueur, Dieu aidant, lequel 
nous prions qui, Monsieur de Lyré, vous doint acomplissement 
de voz nobles désirs. » 

Jacques Clate quitta enfin Angers. Il vint à Nantes à la fin 
de l’année 1494, et il semble qu'il sut s’y créer une situation 
importante, puisque, d’après des notes prises à Nantes, je 
constate qu'il jouissait des revenus suivants, qui permettent 
de dresser le budget d’un professeur de droit au xv° siècle. Il 
était régent à l'Université (240 livres); curé de Saffré (200 
livres); curé du Pont-Saint-Martin (120 livres); curé de Mou- 
tiers (120 livres); chanoine de Guérande (80 livres); vice- 
chancelier de l'Université (50 livres); official (240 livres); 
chefcier de Notre-Dame (120 livres), ce qui donne un total de 
1,170 livres. 
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Les documents sur Clate font défaut jusqu’en 1499. A ce 
moment, il est en procès avec la ville pour le paiement de ses 
honoraires, et quelques-unes des pièces du procès ont été 
conservées (Doc. n° 5). Les difficultés que Clate avait redou- 
tées étaient donc arrivées. Le miseur de la ville refusait de le 
payer. Les projets de transaction n’aboutirent pas, comme les 
pièces le constatent. Maïs nous ignorons quelle fut la sentence. 

La fin de la vie de Jacques Clate n’est pas connue, et je n'ai 
retrouvé aucune indication ni sur sa mort ni sur son existence 
à Nantes au commencement du xv* siècle. 

La lecture des documents suppléera aisément à cette rapide 
analyse. Certes, il ne faut pas attribuer trop d'importance à 
tous les anciens documents qu’on rencontre, mais quand ils 
forment un ensemble, quand ils permettent de saisir sur le vif 
une négociation, quand ils font connaître la manière dont se 
recrutaient les anciennes Universités, ils présentent quelque 
intérêt, et c'est à ce titre que j'ai cru utile de les publier. 


MARCEL FOURNIER. 
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1494. 1° avril — Traité entre la ville de Nantes et 
Jacques Clate, qui s'engage à venir enseigner à 
l'Université moyennant une pension de 120 livres 
tournois. | 


Comme avant ces heures, à la supplicacion et requeste de 
feu prince de bonne recordacion le duc derroin decebdé, que 
Dieu absolle, notre saint père le pape ait créé et ordenné une 
Université et estude general en ceste ville de Nantes, es scien- 
ces de theologie, droiz canon et civil, medicine, es ars libe- 
raulx, laquelle, depuix et avant les derroines guerres qui ont 
esté en Bretaigne, ait esté bien entretenue et garnye de bons 
docteurs y regens et de grant nombre de estudians et esco- 
liers, qu'estoit au grant bien et utilité des pays et subgectz de 
Bretaigne, et principallement de ceste ville de Nantes et des 
habitans en icelle; à l’occasion desquelles guerres sont la plu- 
part desdits docteurs et escoliers allez hors de ceste dicte ville. 
Et depuix la bonne paix, amour et unyon qu'il a pleu à Dieu 
notre créateur mectre en cedit pays de Bretaigne, soient aul- 
cuns desdits escoliers et aultres retournez et venuz en ladite 
Université; mais icelle n’ont trouvée entierement garnye de 
docteurs. y regens, comme avoit de coustumes et que requis 
estoit. Dont de ce ait esté fait remonstrance au Roy notre sire 
et souverain seigneur, qui, de sa grace, pour le bien, aug- 
mentacion, utillité et prouffit de cette dicte ville et de tout le 
pays, a voullu et octroyé ladite Université entretenir et faire 
entretenir, et a ordonné quelque somme de finance pour sub- 
venir et ayder à l’entretenement des docteurs d'icelle, et com- 
maadé en faire venir des plus notables que faire ce pourroit. 

À ceste cause, en ensuyvant sur ce son bon voulloir et 
plaisir, aint, messeigneurs les gens d’eglise, nobles, bourgeoys, 
manans et habitans de ceste dicte ville de Nantes, puix na- 
guieres escript et fait savoir à missire Jacques Clate, docteurs 
es droiz et regent en l’Université d'Angiers, qu'il voulseist 
venir depardecza pour regenter, lire et actuer en ceste dicte 
Université; et que bien il seroit entretenu de gaiges, pancions 
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et aultres choses, en manière que par raison il se devroit 
contanter. À quoy celui missire Jacques, en demonstrant, et 
par effect, le bon voulloir et couraige qu'il avoit et à ladite : 
Université, et aux habitans en icelle ville ait voullu complaire, 
et soit de sa personne, pour en ce faire conclusion, venu par 
devers eulx : 

Pour ce, sont trouvez et assemblez ou chasteau de Nantes, 
messieurs les lieutenant du cappitaine, senneschal, doyen, 
chantre, et aloué de Nantes, maistre Pierre Beziel, chanoine 
de l’église cathédral dudit Nantes, Gilles Thomas, sieur du 
Saz, maistre Mathurin Boczart, sieur de Saint Michel, Guil- 
laume Pasticier, miseur, Vincent Durant, contrerolle, et aul- 
tres habitans de ceste dite ville pour cestuy présent affaire 
congregez et assemblez pour eulx et les autres gens d'église, 
nobles, officiers, bourgeoys et habitans de ladite ville, et à la 
prière et conscentement d'’iceulx. Lesquelz devant nommez, 
assemblez ainsi que dit est, après avoir bien meurement com- 
municqué avecques ledit missire Jacques des affaires de ladite 
Université, considerans que le principal moyen de bien aug- 
menter ceste dite Université est de y avoir bons, grans et 
solempnelz docteurs y regens, qui aint soing et curiosité de y 
faire ung bon et grant exercice; par le moyen desquel, et ce 
faisant, se y rendront escoliers et estudians de toutes pars, 
qui cedera au tres grant bien, honneur, prouffit et avantaige 
principallement de ceste dite ville da Nantes et des habitans 
en icelle et de tout le pays de Bretaigne. Considerans en oul- 
tre, que celui missire Jacques est un grant et solempnel doc- 
teur, fort labourieux, soingneux, curieux et très expert ou fait 
et exercice de regence en Université pour la doctrine des 
escoliers y affluans, et que, par le grant exercice de luy et 
d’aultres bons docteurs y regens, pluseurs pourront acquerir 
science; par laquelle et ceulx qui l’auront acquise, seront et 
pourront estre le menu peuple chrestien endoctriné et ensei- 
gné du salut de leurs ames; justice estre faite, qui n'est 
aultre chose que deffense de pays, franchise de peuple, for- 
teresse de gens, celle qui met et entretient paix, amour et 
transquillité entre les hommes, et qui est le pillier et soustien 
de toute vertuz et bonté, observe et garde les bons de oppres- 
sions, pugnist et refraint les mauvaix de leur témérité et 
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faculté de mal faire; et pluseurs aultres grans biens innumé- 
rables à la louange et honneur de Dieu notre creatour et de 
toute la cour celestielle yssent et procédent de science, qui est 
la fontaine et source de justice; et que la ou justice ne regne 
surviennent par divine providence de merveilleux maulx, 
inicquitez et dommaiges. 

Pour lesdictes causes ont convenu et appoincté o ledict 
missire Jacques, et luy avecques eulx, ainsi que ensuilt, sa- 
voir : qu’il viendra, et deffait a promis venir regenter, lire et 
exercer en cesie dite Université de Nantes, à commancer au 
jour et feste de monsieur Saint Jehan Baptiste prouchaine- 
ment venante, ou a tout le moins huyt jours apres celle feste, 
et continuer d'illec en avant, au mieulx qu’il pourra et qu’il 
sceit et cognoest qu'est requis en ung tel cas, et en manière 
que ladicte Université soit de mieulx en mieulx augmentée 
et acreue. Et pour ce faire, et a ce, qu’il n'ait mestier de 
vacquer a esliger ce que lui pourroit estre ordenné de la 
finance qu'il a pleu au Roy notredict seigneur donner et oc- 
troyer pour l’entretennement de ladicte Université, ne aul- 
trement, mesmes que plus facillement il puisse estre poyé et 
contanté qu’il ne seroit s’il estoit assigné sur ladicte finance, 
luy a esté octroyé, convenu et promis la somme de douze 
vingts livres monnoye tournois de pancion chacun an, et l’en 
faire poyer sur les deniers de ceste dicte ville, par les mains 
du miseur d’icelle, chacun quartier dudit an, qu'est soixante 
livres tournois par quartier, à commancer le premier quartier 
à ladicte feste de Saint Jehan Baptiste prouchaine. Et d’abon- 
dant messieurs de ladite eglise de Nantes fourniront et bail- 
leront à leurs despans à celuy missire Jacques logeix souffisant 
pour luy et ses domesticques. Et par ce ne prandra ledict 
missire Jacques aulcune porcion es deniers et finances ordon- 
nez par le Roy pour ledit entretennement de l’Université; 
mais pourra ladicte porcion que luy en compecteroit estre 
prinse par le miseur de la ville, pour être employée ailleurs 
par l'ordonnance des gens d'icelle, qui ont acoustumé d'or- 
donner en telz cas. 

O les points et condicions qui ensuyvent convenuz et accor- 
dez entre eulx, savoir : que si, par le moyen et ayde de mes- 
dicts sieurs d'église, ou des aultres gens de la ville, ou aultres, 
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celuy missire Jacques vient a avoir quelques beneffices, offices 
ou aultres avantaiges en estat et revenu, en celuy cas, luy sera 
diminué de sadicte pancion à la raison, pour le temps de lors 
advenir. Et toutesfoiz, il sera toujours tenu regenter, lire, 
exercer et prouffiter en ladite Université ainsi que de par avant 
il aura acoustumé. 

Et a esté present ledit Guillaume Pasticier, miseur susdict, 
lequel, oudit nom et par le commandement de mesdits sieurs, 
a promis, promet et s'oblige pour luy et ses successeurs mi- 
seurs, payer et baïller par chacun an audit missire Jacques sa 
dicte pencion de douze vingts livres tournois, sur les deniers 
de ladicte ville, par chacun quartier et ainsi que dit est. Et que 
ainsi sera fait et continué. Et pour mieulx en asseurer ledict 
missire Jacques acceptant, se y sont obligez et obligent pour 
la ville lesdicts Blanchet, Thomas et Boczart, en leurs propres 
et privez noms; par ce que mesmes ledit miseur, pour luy et 
ses dits successeurs miseurs, a promis, promet et s’oblige les 
en acquicter, garantir et garder sans dommaige sur l’obliga- 
cion des deniers de ladite ville, qui leur sont quant ad ce 
obligez; o puissance à eulx donnée de les faire arrester jusques 
à en estre deument acquictez. 

Et tout ce que dessus a esté ainsi ordonné, conclud, promis 
et juré desditz nommez, et chacun pour ce que luy touche, 
par leurs sermens, faire et tenir, et jamais n’aller encontre. 
Et par nous, notaires de la court de Nantes, à la jurisdicion 
de laquelle, quant ad ce, 1lz et leurs biens se sont submis et 
soubzmectent, les y avons condampnez et comdampnons. 

Ce fut octroyé et passé oudit chasteau de Nantes, le mardi 
des feries de Pasques, premier jour d’apvril, l'an mil quatre 
cens quatre vingts quatorze. 

Signé : Jehan Dauray; M. Boczard. 


2°. 
1494. 24 juin. — Lettres de la ville de Nantes à Jacques 


Clate pour l’inviter à venir à Nantes et à nommer 
un docteur en droit pour l’Université. 


Monsieur de Liré, nous nous recommandons à vous. Il 
nous est venu à congnoissance que avez différé votre venue 
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par decza pour ce que les chouses vous promises de nous, 
tant touchant votre habitacion et logeix que la provision de 
voz corregens, n’estoient encore accomplies. 

Monsieur de Liré, pour celle cause ne autres ne devez 
votre venue plus retarder. Car, sans faillir, la provision est 
faite à tout, et a esté ordonné votre logeix depuys le partir 
de votre homme. 

Toutesfoiz, nous congnoissons que à bonne cause desiriez 
estre informé des diligences que l’on faisoit et du vouloir que 
avions à tenir ce qui vous avoit esté promis, lequel n’estoit 
et n’est en riens changié. Et sachez que ceulx qui autrement 
vous ont donné entendre ne l'ont point fait par charité ne 
bonne entencion. 

Et au regard du contract fait entre nous, ou aucuns pren- 
nent occasion que devez entendre que la somme de doze 
vignts livres vous promise deust estre à nous rembourcée sur 
ïij° livres que le Roy donne à l'Université de Nantes, et ainsi 
ne resteroit plus pour l’entretenement de ladite Université 
que viij** livres, ce n’est pas notre entencion que lesdites 
sommes de doze vignts et de iiijt livres, si mestier est, ne 
soit expensé, par l’auctorité et assentement des gens de ceste 
ville et nous, au prouffilt et comodité de ladite Université. 

Touchant voz corregens, ceulx que avez nommez et que 
desirez le seront, s’il leur plait. Et pour ce que n’en avez 
nommé que deux, nous vous prions que en nommez ung autre 
en droit canon. Et aux troys, pour le commancement, avons 
ordonné troys cens livres, qu'est a chacun cent livres; et 
avons grant désir que ladite Université soit remise sus, pour 
le fruit que en esperons recueillir. 

Monsieur de Liré, nous actendons que de brief serez par 
decza, pourquoy nous deportons de plus vous escripre, prians 
Notre Seigneur qu'il vous donne ce que désirez. 

Escript à Nantes, le xxiij° Jour de juing. 

Les biens votres, les gens d'église, nobles, bourgeoys et 
habitans de Nantes. 

Ainsi signé : J. Dauray. 

Et in dorso : À missire Jaques Clate, docteur à Angiers. 
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3°. 
4494. — Lettre de Jacques Clate par laquelle il demande 
à la ville de Nantes de modifier la forme des engage- 


ments qu’elle a pris envers lui et envers un docteur 
en droit de l’Université. 


Plaise à messieurs de Nantes, reformer les lettres d’obli- 
gacion selon la forme qui s'ensuyt : 

Et premièrement, que ladite obligacion soit faicte ou nom 
de la ville, tout ainsi et en la fourme et manière que ladite 
ville a accoustumé soy obliger en fourme de contract. 

Item, et que lesdites lettres d'obligation soient scellées du 
seel de la ville. 

Item, et que ceulx qui sont obligez pour ladite ville en 
leurs propres et privés noms, soient mis comme principaulx 
obligez, et ung chacun seul et pour le tout; en renonczant au 
benefice de division, à l’auctenticque Hoc ita, et à l’aucten- 
tique Presente, et généralement à touz autres droiz et excep- 
cion, dont l’on a à coustume de user en tel cas. 

Item, et que par lesdites lettres soit expressement dit que 
la somme de doze vigns livres, audit docteur promise, luy 
soit payée par chacun an par quartiers, et au commancement 
d’un chacun quartier, par les mains du miseur et sur les de- 
niers de la dite ville. 

Item, et que ladite somme luy soit, ainsi que dessus est 
dit, tellement continuée par chacun an, qu’elle ne cessera 
point, pour quelque office ou avantaige qui luy puisse avenir, 
sinon que, par le moien ou pourchatz des messeigneurs de 
l'église ou de la ville, il vienne à avoir aucuns benefices ecclé- 
siasticques. | 

Item, et qu'il soit expressement dit par lesdites lettres, 
que , par mesdits sieurs de la ville, et à leurs despens, sera 
délivré audit docteur ung bon et suffizant logeix, tant pour 
luy que ses escoliers, pencionniers et domesticques. 

Item, et que ledit docteur, et non autre, nommera pour 
estre corregens es Facultez des droiz canon et civil telz per- 
sonnaiges que bon luy semblera; affin que, pour diversité 
des corregens, ledit docteur [ne] soit empesché de mectre à 
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execucion le bon vouloir qu'il a de faire bon et grant exercice 
pour faire flourir ladite Université. 

Item, et que ladite nomination de corregens soit réservée 
audit docteur, non pas seullement au commancement de sa 
régence, mais aussi après, sa vie durant, si d'aventure, en 
son temps, par quelque moien vacqueroit aucune chère esdites 
Facultés de droit canon et civil. 

Item, et pour ce qu'il n’y a rien qui plus empeschast la 
bonne continuation d'exercice , que si entre lesdits corregens 
yssoit quelque confusion ou désordre, mesmement pour le 
nombre desdits corrégens, soit expressément dit que, esdites 
Facultés de droit et canon et civil, n'y aura que quatre doc- 
teurs; c’est assavoir ledit Clate, docteur, et troys autres telz 
qu’il nommera, lesquelx seront censez et reputez estre vroiz 
regens, et que nul autre que eulx ne pourra exercer aucun 
acte doctoral comme régent. Toutesfoiz, par ce n'entend pas 
ledit docteur empescher qu'il n’y puisse avoir autres docteurs 
de honneur, au nom de régence tant seullement, sans avoir 
aucune administration en icelle. 


4°. 


1694. 6 juillet. — Réponse de la ville de Nantes à la lettre 
de Jacques Clate. 


Monsieur de Liré, nous [nous] recommandons bien cordiale- 
ment à vous. Nous avons ce matin receu les lettres que escriptes 
nous avez pour responce de celles que naguères nous avions 
envoyées par monsieur le promotheur, maistre Yves Bunel, 
et de luy ouy la créance que luy aviez donné en charge. 

Monsieur de Liré, par ce que nous avez escript, et du rap- 
port dudit sieur promotheur, avons congneu et congnoissons 
le grant et bon vouloir que avez à nous et à l'Université, dont 
nous en rendons à vous bien attenuz. Et soyez seur que si tel 
l'avez, que, de noustre part, nous l'avons, et par effect desi- 
rons le vous monstrer. 

Nous avons aussi veu les articles que nous avez envoiés 
par ledit promotheur, dont le double seullement est en ces 
présentes. Et après iceulx avoir communicquez, avons esté et 
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suysmes touz en deliberacion d'iceulz faire et accomplir, et 
mieulx si possible nous estoit. Et pour l’obligacion que de- 
mandez estre ou nom de la ville, il semble bien que elle y 
soit assez. Toutesfoiz, en telle forme que vouldrez elle y sera 
mise et seellée du seel de la prevosté de Nantes, qui est le 
seel de la ville. Et pour les obliger en leurs privez noms, 
nommez en icelle desja maistre Jehan Blanchet, sennesehal 
de Nantes, s’est obligé en la forme contenue par voz articles; 
pour monsieur du Saz et monsieur de Saint Michel, obstant 
leur absence de.ceste ville, on n’a peu leur en parler ; mais te- 
nez vous pour tout asseuré qu’ilz le feront à semblable dudit 
senneschal. Et pour l’article des bénéfices , il sera mis et corri- 
gié en la forme que l'avez escript. Et pour les autres articles 
112 vous sont octroiez et accordez de la forme. 

Et pour ce nous vous prions, tant affectueusement que faire 
pouvons, que plus ne differez de venir par decza, et que 
ligierement ne croiez ces mauvais raporteurs et destourbiers ; 
car par effect espoirons, vous venu de pardecza, si bien vous 
faire traicter et entretenir et voz corrégens, que aurez cause 
de vous louer de nous. Vous plaise auparavant nous faire 
scavoir ce qu'il vous plaira pour l’accomplir de très bon cueur, 
Dieu aidant, lequel nous prions, qui, monsieur de Lyré, vous 
doint accomplissement de voz nobles désirs. 

Escript à Nantes, le vi° jour de juillet. 

Les bien votres amys, les gens d'église, nobles bourgeois et 
habitans de Nantes. | 

Ainsi signé : J. Dauray. 

Et in dorso : À Monsieur de Liré. 


5° 


1499. — Procédure de Jacques Clate, professeur en droit 
à l’Université de Nantes, contre le miseur Guillaume 
Paticier, au sujet de ses appointements, plaidée sous 
le portail de l’église cathédrale de Nantes. 


1° 


Dicit et proponit in jure coram vobis, eminentis scientie 
viro domino Yvone du Querisec, juris utriusque doctore 
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scolastico Venetensie, jusdemque atque Nanetensis ecclesiarum 
canonico, vicario generali in spiritualibus et temporalibus 
reverendi in Christo patris et domini domini Johannis, Dei et 
sancte sedis apostolice gratia Nannetensis episcopi, nunc a 
suis civitate et diocesi notorie absentis et in remotis agentis, 
venerande circumspectionis vir, Jacobus Clate, utriusque juris 
doctor, actu legens et ordinarie regens in fructuosa Universitate 
Nannetensi in facultate juris civilis, actor, contra et adversus 
Guillelmum Pasticier, misiatorem hujus ville seu civitatis 
Nannetensis et, eo nomine et qualitate, reum seu defensorem, 
infrascripta omnia et singula : 

Et primo : et cum predicto, nobiles cives seu burgenses, 
atque hujusce ville seu civitatis et urbis Nannetensis incole 
habitatores, atlendentes penuriam doctorum atque peritorum 
legentium in dicto famoso generali studio Nannetensi presen- 
tium in Facultatibus jurium, et quod propterea nulli, aut saltem 
pauci et Pari scolares ad civitatem et urbem Nannetensem ac- 
cedebant seu ibidem remanebant, sed potius ad alias Univer- 
sitates confluebant, in grande et grave prejudicium ejusdem 
Universitatis Nannetensis, ac boni publici totius patrie Bri- 
tannie, et proptorea prefati domini, optantes Universitati hu- 
jusmodi, ac juri publico ville et civitatis providere atque con- 
sulere, cogitabant quomodo dictum actorem, pro tempore illo 
doctorem et actu regentem in famoso generali studio Andega- 
vensi, atque ibidem commorantem beneficiatum, recuperare 
possent, legatos propterea et nuntios ad eumdem actorem 
miserunt, supplicantes, prout et eidem actori supplicarunt, 
et cum instantia eum requisierunt quatenus onus legendi et 
regendi in dicto generali studio Nannetensi assumere vellet, 
pollicentes seu promittentes, prout polliciti fuerunt et promi- 
serunt per suos legatos et nuntios se erga ipsum actorem, pro 
premissis destinatis, ipsum actorem honorifice et decenter 
juxta ejus statum et conditionem tractare, stipendia compe- 
tentia atque alia sibi necessaria pro ejus statu et secundum 
ejusdem conditionem ministrare; dicto reo pro tempore et nunc 
ejusdem ville Nannetensis et denariorum ejusdem misiatore et 
dispensatore, et pro tali se dicente et gerente, hoc sciente et 
super hoc legitime certiorato. 

Item, quod, post varios tractatus super et de premissis 
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inter predictum actorem nobilesque et cives ipsos atque bur- 
genses et habitatores hujusce ville Nannetensis in suis conci- 
liis ad ipsos debite vocatos et simul propter hoc et alia sua 
negotia factum comitatum eorumdem concernentem, congre- 
gatos atque consultatos habitos ; adveniente die prima mensis 
Aprilis, post Pasca, anno Domini millesimo quadringentesimo 
nonagesimo quarto, in castro seu opido Nannetensi, loco si- 
quidem propter hoc per ipsos nobiles cives seu burgenses et 
hujus ville habitatores electo ad infrascripta facienda, compa- 
ruerunt, videlicet, inter ceteros, nobilis scutifer Merlanus de 
Cordebeuff, pro tempore locum tenens capitanei opidi seu 
castri ejusdem ville Nannetensis, venerabiles viri magistri 
Guillelmus Larchier, decanus, Carolus Meschinot, cantor, ac 
Petrus Besielli, canonici Nannetenses; necnon honorabiles 
viri magistri Johannes Blanchet, senescalus, Petrus Leconte, 
utriusque juris doctor, allocatus Nannetensis, Mathurinus Boc- 
zard de Sainc Michel, Egidius Thomas du Saz, locorum tem- 
poralium respective domini, prefatus reus, ejusdem ville seu 
civitatis Nannetensis et denariorum ejusdem misiator atque 
dispensator, Vincentius Durand, ejusdem ville contrarotula- 
rius, ac quamplures alii ejusdem ville et civitatis Nannetensis 
nobiles cives, atque burgenses et habitatores, propter infras- 
cripta et alia factum ipsius ville et comitatus ipsorum tangentia 
legitime atque solemniter congregati, universitatem nobilium 
atque civium seu burgensium atque habitatorum ville Nanne- 
tensis, et sallem majorem et saniorem partem eorumdem 
facientes et representantes, ex una; ac prefatus actor ex alia 
partibus. 

Quiquidem superius nominati atque alii ibidem existentes 
et congregati, sic corpus ipsius Universitatis nobilium civium- 
que seu burgensium atque habitatorum ejusdem ville atque 
civitatis Nannetensis representantes et facientes, invicem con- 
venerunt, pepigerunt, et appuntuarunt conventionem atque 
pactum, et appuntuamentum ut sequitur fecerunt, ita videlicet 
quod actor ipsam hanc villam Nannetensis repeteret moramque 
continuam in futurum ibidem faceret, in eademque Universitate 
Nannetensi regeret, atque regeret in altera Facultatum juris, 
videlicet civilis vel canonici, diebus ob hoc ordinatis et statulis. 
Prefati quoque domini nobiles, civesque atque habitatores 
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dicte ville seu civitatis Nannetensis darent et solverent, prout 
dare et solvere atque haberi facere promiserunt eidem actori, 
per manus dicti rei misiatoris predicti, singulis annis, pro 
suis stipendiis seu mercede ob hoc competente, summam et 
numerum ducentarum quadragenta librarum monete turonen- 
sis, videlicet per quarterium cujuslibet anni summam sexa- 
ginta librarum monete predicte; et preterea sibi assignare 
domum competentem et sufficientem ad ipsum actorem scola- 
resque pensionnarios et familiares suos existentes in hac villa, 
locoque congruo et honesto. Que premissa omnia et singula 
prefatus actor, nobilesque cives seu burgenses atque habita- 
tores dicte ville Nannetensis, sic pro premissis congregati pro 
negotiis omnibus dicte ville tractandis, et universitatem hujus- 
modi representantes, facere, tenere et adimplere, contraque 
in futuris non venire, etiam mediis partium contrahentium 
Juramentis desuper corporaliter prestitis, respective promise- 
runt, prout in litteris de et super conventione hujusmodi con- 
fectis hec latius continentur, quas et earum tenorem prefatus 
actor hic repetiit et repetit, ac pro insertis haberi petit causa 
brevitatis, quatenus pro se et contra dictum reum facerent et 
facere possint atque [videretur] et non alias, aliter nec aliomodo. 

Item, quod prefatus reus, pro tempore et nunc ejusdem 
ville Nannetensis et denariorum ejusdem misiator atque dis- 
pensator, et in ea qualitate, de voluntate atque mandato 
eorumdem dominorum nobilium, civiumque seu burgentium 
atque habitatorum ejusdem ville Nannetensis pro tempore 
presentium, ac com[unlitatem seu universitatem ejusdem ville 
Nannetensis, et saltem majorem et saniorem partem eorumdem 
facientes et representantes, dictam summam ducentarum qua- 
draginta librarum monete predicte singulis annis, videlicet per 
quarteria cujuslibet anni, ac in principio cujuslibet quartertü, 
prout postea declaratum extitit per certos articulos de quibus 
infra fit mentio, saummam sexaginta librarum ejusdem monete 
dare et solvere promisit eidem actori de et super denarios ejus- 
dem ville Nannetensis; etiam sub ypoteca et obligatione bono- 
rum atque denariorum communium ejusdem ville Nannetensis, 
ac medio ipsius rei juramento de super corporaliter prestito. 

Îtem, quod a quinque annis citra, et per ipsum tempus, pre- 
fatus reus fuitet in presentarium adhuc est, saltem pro tali se 
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gerit, nominat et dicit, misiator atque dispensator, seu receptor 
denariorum atque fructuum ejusdem ville Nannetensis singulis 
aonis debitorum, prout ipse reus, denarios hujusmodi atque 
fructus et redditus ville hujusmodi Nannetensis debitos et per 
misiatorem recipi atque recoligi solitos ab eisdem quinque 
annis citra et supra et per ipsum tempus recepit et exegit per 
se seu ejus deputatos , et ipsius nomine, de ipsisque fecit et 
disposuit pro libito voluntatis palam, publice et notorie. 

Item, et quod prefatus actor, qui prout supra ante tempus 
et tempore conventionis inite et de qua supra fuerat et erat 
doctor in utroque jure, in eodem generali studio Andegavensi 
actu ordinarie regens et legens, et preterea ecclesie collegiate 
Sancti Johannis Baptiste Andegavensis canonicus prebendatus, 
cujus regentis emolumenta per se secundum valorem annua- 
tim excedunt dictam summam sic ut supra pro suis stipendiis 
actori promissam, audiens, prout audiunt rumores, quod non- 
nulli emuli et invidi, cujuslibet honore salvo, nitebantur 
suam prefatam conventionem calumpniari verbisque blandis 
ipsum ad predictum statum suum dimittendum allicere ; et 
tandem, revocatis forsan a rege stipendiis pro manutenenda 
dicta Universitate Nannetensi ordinatis in puris et nudis, eum- 
dem actorem relinquere et post labores impensos fructu 
eorumdem laborum frustrare, misit prefatus actor erga pre- 
fatos dominos contrahentes unum ex suis familiaribus et do- 
mesticis nomine Petrum Hommede, in legibus baccalarium, 
ut et ipse Hommede desuper cum prefatis dominis conferret 
et certum sibi responsum reportaret, tam super domo eidem 
actori sic ut premittitur promissa, quam super dictis stipendiis 
et etiam corregentibus dicto aclori in exercitio regentie ad- 
jungendis. 

Quiquidem domini, matura desuper deliberatione habita, 
rescripserunt eidem aclori quod eorum primum propositum 
et pactum in nullo erat mutatum, quodque jam providerant 
tam de domo eidem actori promissa quam de corregentibus et 
stipendiis superius narratis ; et quod eorum intentio non erat 
dictam summam ducentarum quadragenta librarum, dicte mo- 
nete sepedicto actori pro suis laboribus et stipendiis promissam 
de et supersumma quadringentarum librarum ejusdem monete 
a rege pro manutentione dicte Universitatis Nannetensis ordi- 
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pata et concessa, deducere, sed quod ambe dicte summe pro 
utilitate prefati actoris et dicte Universitatis respective expen- 
derentur ; addentes, prout dicti domini addiderunt, quod cor- 
regentes a dicto actore eis nominatos habebant attemptos, et 
quoniam dictus actor, ut dicebant, non nominaverat eis nisi 
duos corregentes, requirebant per eorum scripta et epistolam, 
ut dictus actor nominaret eis adhuc unum tertium corregentem : 
et quod pro illis tribus corregentibus ordinaverant tricentas 
libras monete turonensis, videlicet centum libras ejusdem 
monete annuas pro quolibet corregente. Quod sic fuit et est 
verum, prout clare continetur in quadam epistola nomine dic- 
torum dominorum eidem actori directa, et manu Johannis 
Dauray, eorum graffarii, signata, dicto reo hoc scienti, co- 
gaoscenti et desuper certiorato. 

Item, et quoniam dictus actor, verens ne accideret quod 
timuit, videlicet quod dicti emuli et indivi, prefatos domi- 
nos urbem et civitatem Nannetensem representantes, ad 
variationem in 1ipsius et status sui demissione prejudicium 
inducerent, petiit in primis, antequam dictum statum suum 
Andegavis dimitteret, super conventione predicta certiorari et 
muniri litteris extensis, publicis et auctenticis. Et cum ob hoc 
prefati domini mitterent, prout revera miserunt, dominum 
Ivonem Bunelli, Nannetensem promotorem, unacum quadam 
carta pergamena de et super prefata conventione ut dicebant 
confecta, idem actor videns et perpendens ex tenore dicte 
carte multa argumenta calumpnie et subversionis conventionis 
predicte, cujusque tamen salvo semper honore, tum, quia 
inter alia inibi expressa contra intentionem dicti actoris et 
veritatem continebatur, quod prefate summe ducentarum qua- 
draginta librarum mônete antedicte, eidem actori sic ut pre- 
mittitur promisse, solutio et continuatio cessaret, si dictum 
actorem contingeret ad officium aliquod vel beneficium per 
dictos dominos vel eorum aliquem promoveri, cum tamen de 
premissis dominis in [generali et corporis ?], non autem parti- 
cularis seu singularis persone fiebat in dicta conventione 
mentio; tum etiam, quia in eadem carta et predicto conventu 
continebatur quod per dominos ecclesiasticos ecclesie Nanne- 
tensis eidem actori provideretur de domo prefata sibi ut pre- 
mittitur promissa, cum revera ad eamdem domum eidem 
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actori ministrandum erant, prout sunt dicti domini urbani sive 
oppidani urbem Nannetensem representantes eorum sumptibus 
et expensis astricti et obligati, non autem ecclesiastici, quic- 
quid sit quoad ipsum actorem, licet forsan dicti urbani et 
ecclesiastici inter se aliquid super dicta domo et in absentia 
dicti actoris pepigerunt; etiam eadem carta dicto actori ob 
hoc multum suspecta, quia dicti Mathurini Boczard principa- 
liter, etiam nomine proprio et privato pro securitate dicte 
conventionis obligati, manu erat subscripta, et manus magistri 
Guillelmi Graslen, qui ut notarius publicus unacum Johanne 
Dauray, prefate conventioni interfuit, et ad desuper conficien- 
dum instrumentum pro parte dicti actoris rogatus extitit, 
defuit et inibi subscripta non reperiebatur : confecit prefatus 
actor certos articulos prefate conventionis et sue intentionis 
declaraturos [et] inter alia continentes, quod predicta summa 
ducentarum quadragenta librarum monete predicte eidem 
actori pro causa predicta promissa taliter sibi quotannis per 
quarterios cujuslibet anni, et in principio cujuslhibet quarterii 
solveretur per manus dicti rei et ex denariis ville seu civitatis 
Nannetensis, et continuaretur continuatumque iret; quod , ob 
nullum officium seu avantagium dicto actori forsan in poste- 
rum adventurum, dicte summe solutio cessaret, nisi forsan 
per dominos ecclesiasticos vel urbanos Nannetenses eorumque 
mediis et expensis licite et honeste contingeret dictum actorem 
promoveri ad aliqua beneficia ecclesiastica similis vel majoris 
valoris, oneribus deductis, quam sunt prefata stipendia; item, 
et quod per dictos dominos urbanos, et eorum expensis, provi- 
deretur eidem actori de bona et competenti domo habitationis 
tam pro se quam pro suis scolaribus, pensionnariis et domes- 
ticis. Misitque eisdem dominis dictus actor prefatos articulos 
per antedictum dominum Ivonem Bunelli, eorum legatum et 
puncium ad hoc specialiter per eos destinatum, cum insinua- 
tione expressa quod, si vellent dictam cartam secundum teno- 
rem prefatorum articulorum reformare, et pro vero reforma- 
rent, reformationemque seu eorum responsum eidem actori 
mitterent, ad finem quod tute possit idem actor suum statum 
Andegavensem dimittere et prefate conventioni sic ut premit- 
titur concordate et reformate parere. Quod sic fuit et est 
verum, antedicto etiam reo scienti et desuper debite certiorato. 
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Item, et quod tamen, premissis articulis per eumdem 
dominum Yvonem Bunelli dictis dominis contrahentibus 
ostensis, exhibilis et communicatis, debitaque desuper per 
eos in eorum concilio et congregatione deliberatione habita, 
concluserunt unanimiter predicta omnia se velle, prefatam 
cartam eis per dictum actorem ad illum finem et effectum re- 
missam corrigere et reformare, antedictumque actorem secun- 
dum tenorem dictorum articulorum tractare, suamque pensio- 
nem et habitationem secundum eorum formam et tenorem 
continuare, et alia facere que in dictis articulis erant et sunt 
expressa, et multo majora, si eis foret possibile; addentes 
dicti domini prout addiderunt, quod dictus actor de facili non 
deberet credere invidis et emulis, et quod ipsi domini revera 
deliberaverant eumdem actorem secundum formam et teno- 
rem dictorum articulorum, et melius, si fieri posset, prout 
hec omnia plenius continentur in quibusdam litteris per eos- 
dem dominos eidem actori transmissis sua manu dicti Jo- 
hannis Dauray, eorum graffarii, subscriptis. Quod sic fuit 
et est verum, dicto reo hoc scientie et desuper debite certio- 
rato. 

ltem, et quod predictus actor de hujusmodi carte seu ins- 
trumenti reformatione, dictorum dominorum assecuratione, 
constantia, fide et promissione plurimum confisus, regentiam 
et prebendam suas antedictas dimisit, seque paulo post festum 
beati Johannis Baptiste, anno predicto, quo dicebatur Domini 
millesimo quadringintesimo nonagesimo quarto, ad hanc vil- 
lam, inibi ex premissis causis moraturus, transtulit; onusque 
et sarcinam in hac Universitate in Facultate juris civilis re- 
gendi et legendi, animose et viriliter, citra jactantiam lo- 
quendo, dicto pacto et conventioni parendo, subiit et assump- 
sit, et in diem usque hodiernam sustinuit et continuavit, prout 
etiam in dies sustinet et continuat, nedum semel ut in aliis 
studiis generahbus fieri assolet in Facultatibus jurium, sed et 
bis, licet ad hoc non teneatur, in die ordinarie, ob defectum 
quarti correngentis sibi promissi et nondum traditi, studiose 
legitando prout quotidie legitat, suis extraordinariis lecturis 
in hoc non comprehensis, non solummodo per ipsum, verum 
etiam per alios, suis plerumque sumptübus, baccalarios et 
licentiatos, post et ante suas lecturas, saltem quo ad aliquos. 
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Quod sic fuit et est verum, dicto reo hoc sciente et super hoc 
debite certiorato. 

Item, et quod dicti domini, premissam conventionem agnos 
cendo, prefatum actorem sic ut premittitur ex Universitate 
Andegavensi ad hanc villam et studium generale Nannetense 
premissis ex causis adventantem et predictorum dominorum 
amore, favore, et contemplatione et requesta, omnem suum 
statum Andegavensem deserentem sponte et libere, juxta 
prefate conventionis formam susceperunt in domo quidem 
honesta, videlicet tunc quondam magistri Johannis Principis, 
nunc autem venerabilis viri magistri Guillelmi Lamberti, 
Nannetensis canonici, hospitarunt, eorum etiam sumptibus et 
expensis, hospitatumque servarunt et defenderunt donec et 
quousque dictus Guillelmus eam inhabitare delegit in propriam. 

Idem domini, dictam insequendo conventionem, ordinarunt 
certam pecunie quantitatem, videlicet viginti quinque librarum 
monete turonensis, eidem actori annue assignandam, prout 
pro alia domo usui dicti actoris ac commoda habenda assigna- 
runt, ad finem quod, pro dicta summa viginti quinque libra- 
rum monete predicte, salvo pluri, sibi de domo alia congrua, 
si posset, provideret; fuitque eidem actori ex causa premissa 
satisfactum quoad domum predictam de pensione unius anni 
restantis adhuc [de] duorum annorum peusione, videlicet 
summa quinquaginta librarum monete predicte, salvo errore 
calcul. Quod sic fuit et est verum, dicto reo hoc sciente et de 
super certiorato. 

Item, et quod predictus reus premissa omnia et singula, 
bonamque fidem sic ut premittitur astrictam agnoscendo, 
eidem actori singulis annis sponte et libere summam ducenta- 
rum quadraginta librarum monete predicte ex causis premissis 
solvit, livravit et realiter per quarteria cujuslibet anni nume- 
ravit, videlicet summam sexaginta librarum predicte monete 
in principio cujuslibet quarterii, prout forma conventionis 
predicte habet, eamque solutionem juxta eamdem fidem 
astrictam [debite] hactenus continuavit, excepto ultimo anno 
in festo Natalis Domini, vel saltem prima Januarii ultimi 
effluxi funto, ac primo quarterio hujus anni currentis, a dicta 
die prima Januarii incepto, quum de et super dicta summa 
ducentarum quadraginta librarum annue eidem actori solven- 
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darum, ex causis premissis, de et super dicto anno ultimo 
effluxo non nisi nonaginta libre dicte monete solvit dictus 
reus, restant adhuc eidem actori de eodem anno summa cen- 
tum quinquaginta librarum ejusdem monete, necnon, pro dicto 
primo quarterio hujus anni jam incepti, summa sexaginta li- 
brarum ejusdem monete. Quod sic fuit et est verum, dicto reo 
hoc sciente et debite de super certiorato. 

Item, et quod premissa attendens et considerans, claro 
clarius liquet dictum reum fuisse et esse eidem actori adhuc 
obnoxium et obligatum in summa ducentarum decem librarum 
monete turonensis, pro et ratione stipendiorum, honorariorum 
sive salariorum causis ex predictis eidem actori constitorum, 
promissorum et debitorum, et preterea in summa quinqua- 
ginta librarum ejusdem monete pro et occasione domus dicto 
actori ut prefertur promissa, que summe simul unite, per 
maaus dicti rei prefato actori ut premittitur solvende, ascen- 
dunt saummam ducentarum sexaginta librarum dicte monete, 
salva ratione calculi, que eidem actori adhuc restant ex causis 
premissis et super denariis dictarum urbis et ville Nanneten- 
sis ab eodem reo, nomine et qualitate prefatis, debite. Quod 
sic fuit et est verum, dicta reo hoc sciente et de super debite 
cerliorato, requisito, interpellato, et in mora satisfaciendi legi- 
time constituto, prout dictus actor eumdem reum sufficienter 
et debite super omnibus et singulis premissis requisivit, inter- 
pellavit, in moraque legitime constituit. 

Item, et quod super premissis omnibus et singulis laboravit, 
et sunt publica vox et fama, permissaque seu eorum aliqua 
cognovit et confessus fuit dictus reus pluries fore vera, pro- 
misitque et juravit omnia et singula supradicta adimplere. 
Quare melioribus modo, via, jure et forma quibus potest et 
debet, petit et supplicat dictus actor, premissis probatis vel 
cognitis, seu sufficienter constito de eisdem, prefatum reum 
a vobis et per sententia condempnari et compelli ad parendum 
et obediendum juramento et promissioni suis antedictis de 
his, mediis addendis, et solvendum eidem actori prefatam 
summam ducentarum sexaginta librarum monete predicte ex 
causis respective superius deductis, necnon in expensis ejus- 
dem actoris coram vobis legitime factis ac fiendis, protestando 
condempnandum etiam fore per vos et condempnari debere ex 
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causis superius declaratis, ulteriusque per vos dici, decerni, 
statui, pronuntiari et declarari in hac parte, pro ipso actore et 
contra dictum reum, quod jus et justitia (exigunt) causis et 
rationibus antedictis, officium vestrum super hoc humiliter 
implorando, quantum tamen de jure fuerit et est implorandum. 
Hec dicit et petit dictus actor contra prefatum reum, Juris be- 
peficio in omnibus sibi semper salvo, cum protestatione Lamen 
de probando de premissis ea tamen que sibi sufficiunt et 
probare poterit de eisdem , ad superflue probationis jus nulla- 
tenus se astringens, oblatus fuit et est hujusmodi libellus a 
parte ejusdem actoris dicto reo. 

Fuitque et est assignata coram vobis dies Mercurit post 
festum Beate Agathe, sexta mensis Februarii, sub portali 
ecclesie Nannetensis, et post exitum decantationis vesperorum 
ejusdem diei, dicto videlicet actori ad tradendum juramentum 
coram vobis hujusmodi libellum eidem reo, ipsique reo ad 
eumdem libellum recipiendum, et partibus ipsis ad proceden- 
dum coram vobis inter ipsas ulterius ut jus erit. 

Actum cum dictis partibus pro se hujusmodi respective pre 
sentibus, die Martis post festum Beati Juliani Cenomanensis, 
vicesima nona mensis Januarii, anno Domini millesimo qua- 
dringentesimo nonagesimo octavo. 

Jo. Rouxelli: Tho. Morzelles; de mandato dicti domini 
judicis subdelegati J. Perier exped. 


2°, 


Assignata est coram vobis, venerabilibus et circumspectis 
viris dominis vicariis generalibus in spiritualibus et tempora- 
libus reverendi in Christo patris et domini Johannis Despinay, 
Dei et sancte sedis apostolice gratia Nannetensis episcopi, ju- 
dicibus subdelegatis ab eodem reverendo patre, judice atque 
conservatore privilegiorum universis et singulis dominis ac 
magistris, doctoribus, licentiatis, baccalariis, scolaribus in 
famosa Universitate Nannetensi legentibus, regentibus et stu- 
dentibus, ceterisque suppositis ejusdem alme Universitatis 
Nannetensis, a sancta sede apostolica indultorum et conces- 
sorum datis et deputatis, dies Jovis post sacros Cineres quarta 
decima mensis Februarii, sub portali ecclesie Nannetensis et 
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post exitum pecantaltionis vesperorum ejusdem diei, honesto 
viro Guillermo Paticier, misiatori ac receptori denariorum 
hujus ville et civitatis Nannetensis, reo seu defensori, ad 
impugnandum , si sua credat interesse, libellum sibi pro parte 
egregii eminentisque scientie viri domini Jacobi Clate, juris 
utriusque doctoris, in eadem Universitate Nannetensi actu 
legentis et regentis, actoris, editum et traditum in causa mota 
seu moveri sperata coram vobis a parte ejusdem actoris contra 
dictum reum ; alioquin ad videndum et audiendum a vobis et 
per vos hujusmodi libellum admitti et admissibilem fore de- 
cerni, in eoque casu, ad respondendum eidem, et partibus 
ipsis, ad procedendum coram vobis inter ipsas in hujusmodi 
negotio seu causa ulterius ut jus erit. 

Datum et actum sub portali ejusdem ecclesie Nannetensis 
cum dictis partibus pro se hinc inde respective presentibus, 
die Mercuru poste festum Beate Agathe virginis, sexta dicti 
mensis Februarii, et post exitum decantationis vesperorum 
diei predicti. 

Qua die vos, dictis partibus instantibus, distributionem 
advocatorum fecistis in hujusmodi qui sequitur modum, per 
quam vos dicto actori de dominis ac magistris Johanne 
Rouxelli, Thomas Morzelles, Yvone Buselli, Guillermo Gras- 
len, Herveo Jacob et Guillermo Blanchet, reo vero de magis- 
tris Valentino Macé, Johanne Moysen, Mauritio Legourhaut, 
Oliverio Richart et Johanne Labbé, salva tamen ampliori dis- 
tributione fienda inter partes hujusmodi, si opus fuerit, duxis- 
tis providendum, providistis. 

Et consequenter dictus actor, pro declaratione contentorum 
1n suo libello, coram vobis produxit et exhibuit litteras infras- 
criptas; primo, unam litteram papiream sub data diei sexte 
mensis Julli, sic signatam : « Les biens votres amys, les gens 
d'église , nobles, bourgeoys et habitans de Nantes. J. Dauray » ; 
ac unam aliam litteram sub data diei vicesime tertie mensis 
Juan, sic signatam : « Les biens votres les gens d'église, nobles, 
bourgeoys et habitans de Nantes. J. Dauray »; unamque aliam 
litteram sub data diei prime mensis Aprilis, anno Domini quo 
dictum fuit millesimo quadñingentesimo nonagesimo quarto, 
sic signatam : « pour note et extroicte, Jehan Dauray » ; unam- 
que aliam litteram sub data diei prime mensis Aprilis, anno 
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quo supra, sic signatum : « G. Graslen, notarius, de premissis 
rogalus signavi ». 


Et his actis, dictus reus intimavit eidem actori quod non 
intendit de cetero aliquid dicto actori solvere de petitis pro 
parte sua, nisi prius a dominis ville et civitatis Nannetensis, 
pro parte ejusdem actoris, habito mandato et eidem reo tra- 
dicto et consignato, offerendo verbaliter tamen eidem actori sol- 
vere summa trigentalibrarum monete, sibi dando quit tantiam 
de toto tempore preterito. Que premissa dictus actor, in quan- 
tum pro se faciunt, acceptavit et acceptare se dixit, et non 
alias, aliter nec alio modo, accusans prout accusavit idem actor 
dictumreum de sua continuana mora, pertinentiaque ac viola- 
tione fidei et promissionis etiam jurate, qua tenebatur dictus 
reus et tenetur, ut misiator, continuare predicto actori contenta- 
in suo libello ; protestansque idem actor, prout coram vobis pro- 
testabatur ac protestatus est, quod per litem hujusmodi pro par- 
te sua contra ipsum reum motam seu moveri speratam non 
intendit sibi aliquomodo prejudicare, deque sue conventioni de- 
rogare aut ipsam in aliquo innovare, quin postes etiam, quan- 
documque possit et valeat, agere contra alios sibi principaliter 
et eorum privato et proprio nomine obligatos , et eorum solu- 
tionem tamen dictorum suorum petitorum in toto vel in parte 
erga dictum reum cessante vel deffiniente , submergens quod 
idem actor, prout submerxit, quod unica solutione optime vo- 
lebat contentari, sed non alias nec aliomodo. Quam protesta- 
tionem sic a dicto actore factam jussistis apud acta scribiet 
registrari dicto actori, intempore oportuno valituram. 

Anno Domini millesimo quadringentesimo nonagesimo | 
octavo. 

De mandato dictorum dominorum judicum subdelegatorum, 
J. Perier, exped. 


3°. 


Anno Domini millesimo quadringentesimo nonagesimo oc- 
tavo, die Jovis post sacros Cineres quartadecima mensis 
Februarii, que dies erat assignata, coram vobis, venerabilibus 
viris dominis vicariis generalibus in spiritualibus reverendi 
in Christo patris et domini domini Johannis Despinay, Dei et 
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sancte sedis apostolice gratia episcopi Nannetensis , judicibus 
subdelegatis ab eodem reverendo patre judice atque conser- 
vatore privilegiorum universis et singulis dominis ac magis- 
tris, doctoribus , licentiatis, baccalariis , scolaribus in famosa 
Universitate Nannetensi legentibus, regentibus et studentibus, 
ceterisque suppositis ejusdem alme Universitatis Nannetensis, 
a sancta sede apostolica indultorum et concessorum datis et 
deputalis, honesto viro Guillelmo Paticier, misiatori et recep- 
tori denariorum hujus ville et civitatis Nannetensis, reo seu 
defensori , ad impugnandum, si sua credat interesse, libellum 
sibi pro parte egregii eminentisque scientie viri domini Jacobi 
Clate, utriusque juris doctoribus actu legentis et regentis in 
eadem Universitate Nannetensi, actoris, editum et traditum 
in causa mota seu moveri sperata coram vobis a parte ipsius 
actoris contra dictum reum, alioquin ad videndum et audien- 
dum a vobis et per vos hujusmodi libellum admitti et admissi- 
bilem fore decerni, in eoque casu, ad respondendum eidem, 
el partibus ipsis, ad procedendum coram vobis inter ipsas 
ulterius, ut jus esset. Ob hoc, ipsa die adveniente, in judicio 
coram vobis sub portali ecclesie Nannetensis, et post exitum 
decantationis vesperorum ejusdem diei, comparuerunt partes 
hujusmodi pro se hinc inde respective presentes. Et, fundato 
judicio coram vobis inter ipsas partes, cumque ipse actor pete- 
ret libellum pro parte sua ipso reo editum et traditum admitti, 
eoque admisso, quod reus ipse compelleretur adeidem respon- 
dendum, compelli per vos ; tunc dictus reus libellum hujus- 
modi fore, fuisse et esse longum et latum ac magne efficacie, 
ob quam rem non valuit neque potuit libellum hujusmodi suo 
consilio monstrare, qua de re ipse reus , ne libello predicto 
respondere teneretur, coram vobis petit et obtinuit dillatio- 
nem, pretextu absentie advocati sui in hujusmodi causa. 

Et hiis actis, coram vobis comparuerunt honorabiles per- 
sone magister Johannes Heligon, alme Universitatis Nanne- 
tensis generalis, necnon magister Guillelmus de Henleix, 
Facultatis legum in eadem Universitate Nannetensis procura- 
tores, et pro curiis (proeuratoriis) predictis nominibus asse- 
rentes jus et interesse habere ad proseculionem cause hujus- 
modi, adherentes prout se adheserunt cause hujusmodi per 
eorum interesse ac ad prosecutionem hujusmodi cause adjungi 
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petentes. Unacum eodem actore comparuit similiter coram 
vobis honorabilis vir magister Johannes Hubert, hujus ville 
et civitatis Nannetensis civium seu burgensium procurator, 
asserens habere in mandatis ab eisdem civibus et burgensibus 
intimandum et notificandum eidem actori quatenus, si idem 
actor vult contentari de summa centum viginti librarum mo- 
nete sibi ordinata pro suis stipendiis, quod ipsi domini cives 
et burgenses Nannetenses sunt deliberati hujusmodi summam 
sibi continuare, quodque, si ipse actor non vult se hujusmodi 
summa contentari, non intendunt de cetero aliquid de petitis 
per ipsum actorem tenore sui libelli antedicti ipso actori sol- 
vere, et quod ipse actor super et de premissis eidem Hubert 
quo supra nomine, responsum dare habeat. Quiquidem actor 
se convention: alias inter eum reum et alios hujus ville et 
civitatis Nannetensis dominos et rectores eamdem villam seu 
civitatem representantes facte el juste stare velle intendit, et 
quod dicte sue conventioni per quecumque dicta ac facta di- 
cendaque et fienda derogare non intendit, addensque idem 
actor prout addidit, quod quoad oblationem ore dicti Huberti 
declaratam se reffert juri, rationi et justitie. 

Hiisque sic actis, dictus reus verbo solum obtulit dare et 
solvere eidem actori saummam trigenta librarum, sibi dando 
quictantiam de toto tempore preterito, quod facere distulit 
idem actor modo et forma per dictum reum oblatis, asserens 
idem actor, prout asseruit, se fore paratum recipere dictas 
triginta libras monete in deductionem majoris sumne sibi 
adhuc restantis, dando etiam quictantiam pro tanto, et non 
alias nec alio modo. 

Fuitque et est assignata coram vobis dies Jovis post Invo- 
cavit me, videlicet dictis partibus ad comparendum coram vo- 
bis loco et hora predictis, dicto videlicet reo iterato ad impu- 
gnandum, si sua credat interesse, libellum ejusdem actoris 
entedictum, alias ad videndum et audiendum a vobis, et per 
vos ipsum admitti et admissibilem fore decerni , in eoque casu, 
ad respondendum eidem, et partibus ipsum (ipsis) ad proce- 
dendum coram vobis inter ipsas, ut jus erit in hujusmodi 
negotio seu causa. 

Datum et actum ut supra et cum quibus supra, die et anno 
prediclis. 
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De mandato dictorum dominorum judicum subdelegatorum. 
J. Perier, exped. 


40, 


Anno Domini millesimo quadringentesimo nonagesimo oc- 
tavo, die Jovis post Invocavit me, vicesima prima mensis 
Februarii, que dies fuerat et erat assignata coram vobis 
venerande circumspectionis viro domino vicario general in 
spiritualibus et temporalibus reverendi in Christo patris et 
domini domini Johannis Despinay, Dei et sancte sedis apos- 
tolice gratia episcopi Nannetensis, a suis civitate et diocesi 
Nannetensis notorie absentis, et in remotis agentis, judice 
subdelegato ab eodem reverendo patre, judiceque atque con- 
servatore privilegiorum, universis et singulis dominis ac ma- 
gistris, doctoribus, licentiatis, baccalariis , scolaribus in alma 
Universitate Nannetensis legentibus, regentibus et studenti- 
bus, ceterisque suppositis ejusdem alme Universitalis Nanne- 
tensis, a sancta sede apostolica indultorum et concessorum 
dato et deputato, honorabili viro Guillelmo Paticier , misiatori 
et receptori denariorum hujus ville et civitatis Nannetensis, 
reo et sui Juris defensori perito , ad impugnandum, si sua 
crederet interesse, libellum sibi pro parte prudentissimi egre- 
gtique viri domini Jacobi Clate, utriusque Juris doctoris, in 
eadem Universitate Nannetensis actu legentis et regentis, 
actoris , editum et traditum , in causa mota seu moveri sperata, 
coram vobis a parte ipsius actoris contra dictum reum, alio- 
quin ad videndum et audiendum a vobis, et per vos hujusmodi 
libellum admitti et admissibilem fore decerni, in eoque casu, 
ad respondendum eidem si procederet, et partibus ad proce- 
dendum coram vobis inter ipsas in causa et negotio hujusmodi 
ulterius, ut jus esset. 

Ob hoc, ipsa die, in jure ei Judicio coram vobis, sub portali 
ecclesie Nannetensis, et post exitum decantationis completo- 
riorum ejusdem diei, comparuerunt partes hujusmodi pro se 
hinc inde respective presentes, pluribus etiam tam pro parte 
urbis quam prefate Universitatis astantibus expeditioni infradi- 
cende, nt prima facie apparuit, intendentibus et auscultanti- 
bus; et, fundato judicio coram vobis inter ipsas partes, 
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edoctoque de diei assignatione, et cognito inter partes quod 
sic agi restabat inter partes ipsas : cum sepedictus actor 
accusaret prout accusavit continuanam predicti rei nichil 
allegantis aut dicentis contra libellum ejusdem actoris antedic- 
tum, peteretque ipse actor libellum suum hujusmodi admitti, 
et, eo admisso, per dictum reum eidem responderi : tune, 
predictus reus ac perita ipsius actoris fierenti impediendo dixit, 
asseruit et allegavit se, ut misiatorem et denariorum urbis et 
civitatis Nannetensis receptorem, et sub ea qualitate conventum 
fuisse et esse, quodque, si cum eodem actore contraxit ,.ut in 
libello suo dictus actor narrat et presupponit, hoc fuit sub dicta 
qualitate et de mandato nobilium civium et burgensium habitan- 
tiumque manentium Nannetensium dominorum suorum, et 
non alias nec aliomodo, nominans prout in judicio et ante 
contestationem nominavit, ut dicebat, supradictos in suos 
dominos et defensores; et ob hoc petens et cum instantia a 
vobis requirens, prout idem reus cum instantia petit et a vobis 
requisivit, terminum et dilationem competentes sibi per vos 
dari et assignari ad denunciandum dominis suis antedictis 
litem hujusmodi et processum, ut litem, instantiam ac judicium 
hujusmodi dicli sui domini jubeant et in se suscipiant, ipsum- 
que reum ab eisdem eximant, exonerent et prorsus remittant, 
vel saltem ut possit per eos instrui et de eorum defensionibus 
informari in hujusmodi negotio et causa, dicto actore hoc mi- 
nime per vos fieri dicente et asserente, attenta natura obliga- 
tionis et actionis per dictum actorem contra eumdem reum 
intentate, intentari ut sperate, que est mere personalis, prefati 
etiam rei fide et juramento vallatis ac confirmatis, in qua 
secundum Juris dispositionem non cadit aut locum habet nomi- 
natio, presertim consideratum fuit ad quem dictus reus ten- 
dit, videlicet ut litem, causam, processum, instantiamque et 
judicium hujusmodi prenominati domini Nannetenses in se 
suscipiant ipseque reus ab eisdem eximatur, exoneretur et 
prorsus remittatur. 

Eo etiam attento et considerato, quod, pro majori securitate 
dicti actoris et sue obligationis, prefatus reus, sub qualitate 
predicta, tam pro se quam suis in eodem officio pro tempore 
successoribus, se sua sponte, mediis fide et juramento suis, 
sit et est obligatus, ut ex tenore dicti libelli colligitur, neque 
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esset dictus actor in majori securitate ob prefatam obligationem 
dicti rei si eidem reo liceret per suam predictam nominationem 
se ipsum a judicio et processu prorsus eximere et sue fidei et 
juramento minime parere, sicque esset in ipsius rei potestate 
an debeat, quod ab omni jure et ratione exhorbitat, peri- 
culumque et tenorem perjurii de facili incurrat, ad quod facien- 
dum nequanquam secundum juris dispositionem audiri aut 
admitti debeat, presertim cum in proposito dictus reus vix 
unum (que), ymo nequanquam audiri debeat petens dilationem 
ad simpliciter etiam denunciandum prefatis dominis ad finem 
simplicis defensionis aut instructionis ab eisdem habende seu 
consequende, attento et considerato quod prefati domini de 
hujusmodi lite et processu debite et sufficienter certiorati 
jempridem coram vobis miserunt peritum ac sagacem virum 
magistrum Johaunem Hubert, eorum sindicum seu procurato- 
rem generalem, quiquidem Hubert, eo nomine coram vobis in 
judicio constitutus, predictorum dominorum mentem et inten- 
tionem vive vocis orando ita clare et ample declaravit, cum 
amplius non sit neccesse eis aliter hoc negotium insinuare seu 
demunstrare, prout ex prioribus actis hujus cause liquido 
constat ; fuitque eidem reo, ob conferentiam cum dictis dominis 
habendam gratia informationis et instructionis ab eis conse- 
quendam, prima dilatio in hac causa ad octavam concessa, 
que alias, ritu et stillo hujus curie attentis, non fuisset ei 
concessa nisi a die expeditionis in crastinum, vel saltem ad 
biduum vel triduum, eo quod ambe partes sunt hac in urbe 
residentes : qua de re non foret equm ut iterato sibi daretur 
dilatio ab idem faciendum, presertim attento quod prefatis 
dominis alias desuper congregatis fuit idem reus sufficienter 
ab eis instructus quid agere debeat in hoc negotio et causa, 
quamyvis idem reus instructione non egeat eoque agitur de facto 
suo proprio, in quo nullus eo certior esse potest, assistuntque 
eidem reo in qualibet expeditione presentis cause plures ex 
prefatis dominis, cum et a quibus quotidianum potest dictus 
reus habere consilium et instructionem. 

Eo etiam considerato quod dictus reus non negat, ymo satis 
confitetur se per antea a tempore dicte conventionis et hos 
etiam in dies et ad presens fuisse et esse dictorum denariorum 
misiatorem et receptorem prout revera adhuc et ad presens 
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est in eodem officio constitutus, et per consequens ad pre- 
missa, fide et juramento suis mediis, astrictus et obligatus: 
insuper est dictus reus obligatus eo modo quo supra, nedum 
prefato actori ad dandum et continuandum stipendia de 
quibus in dicto libello fit et habetur mentio, verum etiam idem 
reus tenetur et obligatus est reddere indempnes illos qui 
eidem actori sunt nomine proprio et privato principaliter 
obligati, prout clare ex serie dicti libelli colligitur; et per 
consequens foret valde absurdum ut contra tot et tanta vincula 
quibus dictus reus est astrictus audiretur volens sub umbra 
pretense nominationis, nedum dictum actorem, sed et prefatos 
principaliter obligatos eludere , et sua propria juramenta con- 
tempnere et prefatas partes ad circulum faciendum astringere, 
quod ab omni jure et ratione est alienum, diutiusque alter- 
catio super premissa inter ipsas partes fuit et est : 

Assignata coram vobis dies Jovis post Oculi mei proximi 
veniens videlicet dictis partibus ad comparendum coram vobis 
loco et hora predictis, ad videndum et audiendum a vobis et 
per vos interloqui, vestramque sententiam interlocutoriam 
dici, ferri et pronunciari si liqueat super et de premissis, et 
partibus ipsis ad procedendum coram vobis inter ipsas ulte- 
rius ut Jus erit. 

Et his sic actis, exposuit vobis idem reus qualiter in prece- 
dentibus superioribus expeditionibus fuerat et erat tacta par- 
tibus antedictis distributio advocatorum, sed par seu equalis 
provisio facta non fuerat, quoniam dicto actori provisum fue- 
rat de sex advocatis seu causarum patronis, ipso autem reo de 
quinque causidicis tantum, petens unum alium advocatum sibi 
addi et dari. Et tunc, quia vobis licuit et patuit per inspectio- 
nem processuum agitatorum ila esse, eidem reo de circums- 
pecto viro magistro Guillelmo Lamberti, ecclesie Nannetensis 
canonico, providistis et providere duxistis per presentes. 

Quibus sic agitatis, dictus actor duxit et asseruit coram 
vobis antedictum reum alias in judicio cognovisse atque ipsi 
actori obtulisse saummam triginta librarum monete turonensis. 
Quam confessionem acceptaverat idem actor, petens ob hoc 
hodie, tanquam de liquido et confessato, a vobis preceptum 
dicto reo de solvendo predictam summam triginta librarum 
monete predicte eidem actori fieri. — Ad quod respondendo, 
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idem reus dixit alias obtulisse eidem actori summam antedic- 
tam, dando tamen sibi quictantiam generalem de toto tempore 
preterito , et non alias, et adhuc in presentiarum sub illa forma 
offert idem reus. — Quod tamen facere distulit idem actor, 
offerens illam summam oblatam recipere pro rata sub apocha 
et quictantia de tanto, et alias prout de jure super quo reser- 
vastis eidem actori facere rationem. 

Datum et actum ut supra et cum quibus supra, die et 
anno predictis. | 

De mandato dicti domini judicis subdelegati, J. Perier 
exped. 


Arch. mun. de Nantes, série GG, carton : Écoles, dossier : 
École de Droit. 


. 


Le Gérant : L. LAROSE. 





BAR-LE-DUC, IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE. 


LE 


RECUEIL DE LOIS ET COÛUTUMES 


DE BARDESANE D’ÉDESSE. 


Nous nous proposons d'appeler ici l'attention sur un recueil 
de lois et coutumes diverses, qui n’a été probablement, à l’o- 
rigine, qu'un extrait du grand recueil formé par Aristote, puis 
transmis et remanié de génération en génération. Déjà avant 
Aristote, Hellanicus de Lesbos avait écrit un livre sur les cou- 
tumes des Barbares, voutua Bap6apixa, et à vrai dire les obser- 
vations de ce genre avaient toujours élé chères aux Grecs. 
L'Ulysse d'Homère avait vu nombre de villes, et appris à con- 
naître beaucoup de peuples 


row Ô dvôpuruwv 0ev dore xat voov Éyve. 


Après Aristote le goût des choses étrangères ne fut pas 
moins fort. On a sous le nom d’Héraclide de Pont, qui fut un 
des successeurs de Théophraste dans la direction du Lycée , un 
maigre recueil en 42 articles qui paraît être un extrait d’Aris- 
tote. Un petit écrit du même genre en 43 articles porte le 
nom de l'historien Nicolas de Damas qui vivait au siècle d’Au- 
guste. Encore un siècle plus tard le compilateur Elien insère 
dans ses Histoires diverses quelques notices qui paraissent pui- 
sées aux mêmes sources (1). 

Nous n’aurions pas relevé ces compilations sans originalité 
et sans valeur si elles ne prouvaient d’une part que l'ouvrage 
d'Aristote sur les constitutions s'était transmis de siècle en 
siècle tout en se défigurant de plus en plus, et d'autre part si 
elles n'avaient servi de base à ua livre intéressant publié au 


(1) Élien, Var. historiæ, IV, 1. 


Revue misr. — Tome XV. 4! 
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troisième siècle de notre ère dans les provinces orientales de 
l'Empire romain. Le philosophe syrien Bardesane d'Édesse, 
qui vivait sous les empereurs Marc Aurèle et Verus, eut l'idée 
d'écrire un traité du destin, où il comparait les coutumes de 
plusieurs peuples, et de la diversité de ces coutumes lirait un 
argument en faveur du libre arbitre. L'ouvrage parait avoir 
été fort répandu, car les Pères de l'Église grecque et les chro- 
niqueurs orientaux l'ont souvent cité (1). Il ne resta pourtant 
pas longtemps sous sa forme primitive. Un disciple de Barde- 
sane, nommé Philippe, traduisit le livre du grec en syriaque 
et lui donna pour titre la loi des contrées. 

Le texte syriaque a été récemment retrouvé et publié par 
Cureton (2). Nous en donnons une courte analyse. On y 
trouve quelques faits curieux; on y voit surtout ce qu'était 
devenue l’œuvre d’Aristote en passant de siècle en siècle et de 
main en Main. 


Les Sères, c’est-à-dire les Chinois, ont des lois qui leur dé- 
fendent le meurtre, la fornication, le vol, l’idolâtrie. Les 
brahmanes de l'Inde et de la Bactriane ont les mêmes lois et 
doivent en outre s'abstenir de chair et de vin. Au contraire 
tout cela est licite chez les autres castes de l’Inde. On trouve 
même parmi elles des tribus anthropophages. 

L'inceste, proscrit partout ailleurs, est permis et même 
recommandé chez les Perses. Ils épousent leurs sœurs, leurs 
filles, Les filles de leurs filles, et même leurs mères. 

Chez les Gèles ou Cadusiens, sur le rivage méridional de 
la mer Caspienne, les femmes cultivent, bâtissent et font tous 
les travaux qui ailleurs sont réservés aux hommes. Elles ne 
se servent ni d’étoffes de couleur, ni de chaussures, ni de 
parfums , et sont libres de se livrer à qui bon leur semble. Les 
robes flottantes et les parfums sont réservés aux hommes, ce 
qui ne les empêche pas d’avoir des habitudes très guerrières. 


(4) V. Eusèbe, Préparation évangélique, liv. VI; le pseudo Clément, Ae- 
cognitiones, ch. IX; Cæsarius, Quæsliones, p. 47-48; George Harmatolos, 
Chronicon. 

(2) Cureton, Spicilegium Syriacum, et la traduction donnée par Langlois, 
Les anciens historiens de l'Arménie, p. 81-94. 
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Chez les Bactriens et les Cissiens les femmes jouissent de la 
même liberté, et c’est elles qui exercent un véritable pouvoir 
sur leurs maris. Au contraire chez les Arabes, et dans les 
villes d'Édesse et de Rakam la femme adultère ou même sim- 
plement soupçonnée d’adultère est punie de mort. 

Chez les Parthes et les Arméniens les meurtriers sont mis 
à mort soit par les juges, soit par les parents des victimes. 
Un homme peut tuer impunément sa femme, son frère sans 
enfants, sa sœur non mariée, son fils ou sa fille. C’est un 
droit que la loi lui reconnaît, et qui dérive de la puissance du 
père de famille sur toutes les personnes qui habitent la mai- 
son. — Au contraire, chez les Grecs et les Romains le meurtre 
commis sur ure personne de la même maison ou du même 
sang est puni d’une peine plus forte. 

A Hatra, en Mésopotamie, le voleur est lapidé, n’eût-il 
pris qu'une obole. En Bactriane on lui crache au visage. A 
Rome il est battu de verges. 

À lorient de l’Euphrate et jusqu’à l'Océan indien les noms 
de voleur et de meurtrier ne sont pas regardés comme une 
grosse injure, mais on ne supporte pas d’être appelé pédé- 
raste. C’est une injure qui doit être lavée dans le sang. Les 
jeunes gens qui se sont volontairement livrés à un pédéraste 
sont mis à mort par leurs frères, leurs pères ou leurs parents, 
et privés de sépulture. Il en est ainsi dans tout l'Orient. Chez 
les Grecs au contraire la pédérastie n’est pas regardée comme 
un vice honteux. Elle est librement et publiquement pratiquée 
. chez les Gaulois et les Germains. 

La polyandrie est pratiquée chez les Bretons, la polygamie 
chez les Parthes. Chez les Amazones, les femmes ne pren- 
nent pas d'époux. 

Chez les Arabes Tayites et les Sarrasins , dans la Libye su- 
périeure et la Mauritanie, dans le pays des Numides qui est 
à l'entrée de l'Océan, dans la Germanie extérieure, dans la 
Sarmatie supérieure, en Scythie, dans tous les pays situés 
au nord du Pont-Euxin, chez les Alains, les Albaniens, on ne 
rencontre ni banquier, ni sculpteur, ni peintre, ni architecte, 
ni géomètre, ni chanteur, ni acteur, à la différence des pays 
où règne la civilisation grecque et romaine. D'où l’auteur tire 
une conclusion contre l'astrologie. Si les astres exerçaient une 
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influence sur la destinée des hommes et sur leurs aptitudes 
naturelles, ils l’exerceraient partout également. 

Chez les Mèdes tous les mourants, même respirant encore, 
sont jetés aux chiens. Les Indiens brûlent les morts et leurs 
veuves avec eux. Chez les Germains les vieillards se donnent 
la mort par le lacet. 

C'est ainsi que les coutumes varient d’un peuple à l’autre. 
Elles changent aussi avec le temps. Tout récemment, par 
exemple, les Romains s étant emparés de l’Arabie y ont aboli 
les Lois barbares , et entre autres l'usage de la circoncision. 

Les Juifs pratiquent la circoncision et observent le sabbat. 
En Syrie et à Édesse il arrive souvent que les hommes se 
mutilent eux-mêmes en l'honneur de Tharatha. Le roi Abgar, 
après sa conversion au christianisme, a interdit cette pratique, 
et prescrit que l’homme qui se mutilerait lui-même aurait les 
mains coupées. Les chrétiens, en quelque lieu qu'ils se trou- 
vent, refusent de se conformer à ces coutumes. 


Ici s'arrête le livre de Bardesane. Il renferme, comme on le 
voit, des indications curieuses et intéressantes sur l’histoire du 
droit et l’ethnographie, dans des temps et des pays qui nous 


sont mal connus. 
| R. DARESTE. 





DE 


LA CAPACITÉ DES VILLES 


EN MATIÈRE D'HÉRITAGES ET DE LEGS 


SOUS L'EMPIRE ROMAIN. 


Dans les renseignements que nous avons sur la capacité des 
villes à l'époque impériale, en matière d’héritages et de legs, 
il y a quelques contradictions et quelques obscurités qu'il n’est 
pas inutile de signaler. Les textes épigraphiques, notamment, 
pe sont pas toujours d'accord avec les textes juridiques. 

Les textes du Digeste n’accordent la bonorum possessio aux 
villes que pour les héritages laissés par leurs affranchis (1). 
Mais Pline le Jeune nous apprend (2) que la ville de Nicée, 
en Bithynie, réclamait, en vertu d’un privilège d'Auguste, les 
biens de ses citoyens morts intestats. Il est probable que ce 
cas n'était pas unique et que les villes grecques en particulier 
avaient dû souvent garder ce droit antérieur à la conquête 
romaine. 

Quant aux hérédités testamentaires, le droit romain a long- 
temps regardé les villes et, en général, les universitates 
comme incapables d'être instituées héritières. Ulpien pose 
nettement la règle (3). Il n’y a eu que quelques dérogations 
successives à cette interdiction; le sénatus-consulte Apronien, 
qui paraît être de l’époque de Trajan, autorise les cités à rece- 
voir des successions par fidéicommis (4); un autre sénatus- 
consulte leur permet d'être instituées directement par leurs 
affranchis (5). Mais c’est seulement en 469 que l’empereur 


(15 Dig., 38, 3, $ 1; 37, 1, 3, 8 #4. 

(2) Plin., Ad Trai. ep., 84. 

(3) Reg., 22, 5. 

(4) Ulp., Ibid. — Dig., 36,1, 26 et 27; 36, 4,12; 3, 5, 26. 
(5) Dig., 38, 3, $ 1. — Ulp., Reg., 22, 5. 
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Léon leur reconnait pleine et entière capacité (6). Cependant, 
il est vraisemblable qu'avant même l’époque d'Ulpien, dès 
Hadrien ou Marc-Aurèle, mais après Trajan, les villes ont 
pu recevoir des libéralités testamentaires d’autres personnes 
que de leurs affranchis. Comment expliquer autrement ce 
texte de Pomponius (7) « si tibi cum municipibus hereditas 
communis eril…..? » D'autre part, nous voyons sous le règne 
de Tibère un certain Vulcatius Moschus laisser ses biens à 
Marseille, sa patrie d'adoption (8), le principe que les villes 
n'héritaient pas paraît donc avoir subi de bonne heure des 
exceptions. Fallait-1l dans ce cas une autorisation spéciale de 
l’empereur ? On ne pourrait se fonder pour l’affirmer que sur 
une inscription italienne de l'époque de Trajan (9) où les 
mots « concessa.. hereditas » paraissent, en effet, indiquer 
une autorisation de ce genre. 

Quant aux legs et fidéicommis particuliers, les villes ont, 
au moins dès Trajan (10), le droit de recueillir des fidéicom- 
mis. Nerva leur accorde le droit de recevoir des legs, et il y 
a, à ce sujet, un nouveau sénatus-consulte sous Hadrien (11). 
Mais la loi n'autorise pas encore les legs per præceptionem, 
qui supposent au légataire la qualité d'héritier (12). Telle est 
la théorie. En fait, nous trouvons quantité d’exceptions, et 
les villes reçoivent des legs et fidéicommis longtemps avant 
que la loi ne les y autorise. Pline, chargé d’un legs per præ- 
ceplionem au profit d'une ville, déclare faire plus de cas de la 
volonté du défunt que du texte de la loi (13). Sous Auguste, 
un habitant d’Atina laisse à sa ville une somme assez forte 


(6) Cod. Just., 6, 24, 42. 

(7) Dig., 3, 4, 9. 

(8) Tacite, Ann., #, #3: Vulcatius Moschus exsul in Massilienses receptus 
bona sua reip. eorum, ut patriæ , reliquerat. 

(9) C.I.L. IX, 5746 (Ricina) : divos Traianus — Auguslus — concessa 
Tuxili — Nominati heredit — rei publ. ricinens — balneum et platias — rep. 
mandavit. 

(10) Plin., Ad Trai. ep., 15. Corp. inscr. lat., suppl., III, 6998. 

(11) Ulp., Reg., 24, 28. — Dig., 30, 1, 73, 8 1. — C.I.L. XIV, 2795. 

(12) Plin., Ep., 5, 1 : « Nec heredem institui nec præcipere posse rem pu- 
blicam constat. » 

(13) Plin., L. c., « Hoc, si ius inspicias, inritum, si defuocti voluntatem, 
ratum et firmum est. » 
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dont les intérêts serviront à faire des distributions de blé et 
d'argent (14). Nous trouvons des legs analogues à Phaselis de 
Lycie dans la première moitié du 1°" siècle (15); à Aphrodisias 
de Carie, sans doute sous Tibère (16); à Cibyra, dans la pro- 
vince d'Asie, en 73 (17); à Bordeaux, vraisemblablement 
sous le règne de Claude (18). Hirschfeld place au 1°’ siècle une 
inscription de Vaison où 1l y a un legs de 500,000 sesterces (19). 
Et il n'y a que dans l'inscription de Cibyra qu'on peut voir, à 
la rigueur, la trace d’une autorisation impériale. On a donc 
quelque raison de supposer que les villes, surtout dans la 
partie orientale de l'empire, ont joui, en matière d'hérédité 
et de legs, de beaucoup plus de liberté que ne leur en recon- 
naissait la législation officielle. 


CH. LÉCRIVAIN. 


(14) C.I.L. X, 5056. 

(15) C.I.gr. IT, 4332. 

(16) Le Bas et Waddington, Voy. arch., IIT, 1614. Il est question dans ce 
texte du grammate Artémidore, prêtre de Livie, et l'inscription ne paraît pas 
être postérieure à Tibère. C’est sans raison qu'Hénzen (Annales de l'Inst. 
arch., 1852, p. 120) la croit postérieure à Nerva. 

(17) bid., 1212-1213. 

(18) Jullian, Inscriplions romaines de Bordeaux, I, n° 30, p. 111-118. 

(19) C.I.L. XII, 1357. Nous ne connaissons malheureusement pas la daté 
d’autres inscriptions qui mentionnent des legs et fidéicommis laissés à des 
villes. C.I.L. X, 3851-52, 114, 5853, 1783; IX, 5855, V, 8664; XII, 4145. 
Pline (4, 22) dit qu’à Vienne on célébrait « ex cuiusdam teslamento » des jeux 
gymaiques (Jymnicus agon) qui furent supprimés par uo décemvir. Îl est pro- 
bable que ces jeux étaient payés avec les revenus d’un legs fait autrefois à la 
ville. 


LE DROIT GREC ET LE DROIT ROMAIN 


DANS LES CONTROVERSES DE SÉNÈQUE LE PÈRE 
ET DANS LES DÉCLAMATIONS DE QUINTILIEN 
ET DE CALPURNIUS FLACCUs. 


On s’exposerait à de graves erreurs en utilisant pour l'étude 
du droit romain les Controverses de Sénèque le père et les 
Déclamations attribuées à Quintilien et à Calpurnius Flaccus, 
qui renferment presque toutes une discussion juridique, avec 
un texte de loi pour base. Le plus grand nombre de ces mor- 
ceaux ne contient en effet que du droit grec. Il n'y a rien là 
qui doive nous surprendre. Au dernier siècle de la République 
et aux deux premiers siècles de l’Empire, l'enseignement non 
seulement à Athènes, mais à Rome, est entre les mains de 
rhéteurs grecs, qui se transmettent des sujets de déclama- 
tions empruntés à l’histoire et aux institutions de la Grèce. Ce 
sont ces mêmes sujets que traitent aussi en latin les rhéteurs 
latins, comme le montrent les nombreuses citations qu'en fait 
Sénèque. Les collections les plus complètes que nous ayons 
de ces lieux communs juridiques se trouvent dans les diffé- 
rentes œuvres et surtout dans les Positions (oracet), d'Hermo- 
gène (1), un contemporain de Marc-Aurèle, dans les Problèmes 
de rhétorique anonymes (2) qu'on attribue soit à Hermogène, 
soit à un certain Cyrus, peut-être contemporain de Philos- 
trate, et dans les traités du premier des deux Sopater (3). Il 
suffit de comparer ces déclamations grecques avec celles de 
Quintilien et de Sénèque pour reconnaître qu’elles viennent 
toutes ou presque toutes d'un fonds commun et que ce fonds 
est grec. Mais il n'est peut-être pas inutile de faire le triage, 
de séparer les divers éléments dont se composent ces écrits. 


(1) Rhelores Græci, éd. Walz, IIT. 
(2) Ibid., VIIT, p. 402-413. 
(3) Ibid., p. 1-385. 
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On peut d’abord mettre à part les lois évidemment imagi- 
naires, les cas invraisemblables qui ne rentrent dans aucune 
législation, tels sont les axiomes suivants : Quint., 278 « viri 
fortis pater decem millia accipiat. » — Senec., 1,8; Calp., 15 
« qui ter fortiter fecerit militia vacet » (4) — Quint., 315 « vir 
fortis desertorem sua manu occidat » — 317 « qui provocatus 
ab hoste non pugnaverit, capite puniatur » — 334 « cum 
damnato proditionis patronus exsulet (5). » — 307 (Cf. Senec., 
9, 6. Calp., 12) « proditor torqueatur donec conscios indicet » 
— Calp., 4 « damnatus parricidii anno custodiatur. » — Calp., 1 
« quinque cum tyrannis proximæ familiæ puniantur. » — 
Senec., 3,3 « cum tricenario filio pater patrimonium dividat. » 
— 5, 4 « qui falsum testimonium dixerit, vinciatur apud eum 
in quem dixerit. » — Calp., 50 « infamis non militet (6) » — 
26 « vicarium pœnæ liceat offerre. » — Senec., 8, 2 « sacri- 
lego manus præcidantur. » — 6, 3 « maior frater dividat pa- 
trimonium, minor eligat. » 

On peut rattacher à ce groupe les simples usages érigés 
arbitrairement en textes de lois et qui sont applicables à toutes 
les législations. Ainsi Quint., 285 « præmium victor imperator 
accipiat » — 365 « quod maior pars iudicum statuerit, reus 
patiatur. » — Senec., 5, 8 « competitori liceat in competitorem 
dicere. » — Calp., 21 « virorum fortium facta pingantur. » 
Citons encore plusieurs cas imaginaires, le pauvre, par exem- 
ple, qui donne ses trois fils en adoption à un riche (Calp., 
11), — le père qui, laissant trois fils, un orateur, un médecin, 
un philosophe, lègue sa fortune à celui d'entre eux qui est le 


(4) Ce thème des récompenses militaires est un des plus fréquemment trai- 
tés. Cf. Quint., 287, 288, 293, 294, 304, 306, 345, 371, 382. (ed. Lemaire). 
Calp., 13, 15, 22, 28, 29, 35. (ed. Lemaire). Hermog., L. c., p. 21. Sopat., 
l c.,p. 145, 147, 284, 306, 324, 331. Probl. rhet., c. 33. 

(5) Cependant, à Athènes, à l'époque des Trente, le décret de Critias, qui 
ordonnait le jugement posthume de Phrynichus, menaçait ses défenseurs de 
la peine des traîtres (Lyc., in Leocr., 112). 

(6) Cependant d’après Platon (Leg., 12, 945 a) le citoyen condamné pour 
avoir jeté ses armes, ne peut plus être soldat. 
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plus utile à l'État (Quint., 268). — La formule « qui reum 
cædis damnaverit bona eius possideat » applique à un crime 
de droit commun le traitement qu'une loi de Solon appliquait 
à un crime politique (7). 

Plusieurs morceaux renferment des assertions juridiques 
exactes, mais qui peuvent s'appliquer indifféremment au 
droit grec ou au droit romain. On trouve les textes sui- 
vants : 

Senec., 3, 6 « damni illati actio sit (8) » — 4, 4 (CF. Quint., 
299, 369, 373) « sepulcri violati sit actio » — 7,7 « proditionis 
sit actio » — 6, 4; 6, 6 « veneficii sit actio » — 9, 5 « de vi 
sit actio » — 40, 4 « iniuriarum sit actio; » il peut être ici ques- 
tion de l'iniuria romaine ou de l’#6pç grecque, quoique la con- 
troverse renferme de nombreuses citations de rhéteurs grecs. 
— 9,3 « 1° per vim metumque gesta ne sint rata; 2 pacta 
tonventa legibus facta rata sint; 3° expositum qui agnoverit 
solutis alimentis recipiat ; » le premier fragment peut convenir 
au droit grec et au droit romain; pour le droit romain il n'y 
a pas besoin de démonstration; pour le droit grec, on peut 
conjecturer d’après plusieurs passages de Platon (9) qu'il y 
avait une règle analogue à Athènes; le deuxième fragment est 
également grec et romain (10); le troisième paraît surtout ro- 
main; l'exposition des enfants était une pratique ordinaire 
dans les deux pays(11), mais à Rome l'enfant exposé restait 
libre en droit, quoiqu'il fût esclave de fait, et pouvait être 
réclamé par son père; c’est donc surtout à Rome qu'on a dù 
discuter cette question des frais d'éducation et de nourriture, 
comme l’indiquent les rescrits d’'Auguste, de Vespasien, de 
Titus auxquels Pline le jeune fait allusion, et le rescrit de 


(7) Cette loi de Solon, citée par Andocide (1, 95) autorisait le meurtre de 
celui qui avait accepté une magistrature sous un régime tyrannique et don- 
nait ses biens au meurtrier. 

(8) Le fait qui amène la discussion, la mort d'un tyran, est un épisode 
fréquent dans l'histoire grecque. 

(9) Crilon, 52 e. Leg., 11, 920, d. 

(10) Pour le droit grec, cf. Aristot., Rhet., 1, 15, 9. Demosth., 47, 71. 
Plat., Leg., 11, 920, d. 

(11) Pour la Grèce, cf. Hermann, Privatalt., $ 11. Pour Rome, Sueton., 
De grammat., T et 12. Wallon, Histoire de l'esclavage, Il, p. 21-95. 
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Trajan qui autorise le père à réclamer l'enfant sans payer 
aucune indemnité à celui qui l’a recueilli (12). 

Dans Quintilien, 4, 377 « parricidii sit actio » — 323 « qui 
hosti opem tulerit, capite puniatur » — 313, 331 « qui caedis 
reum accusaverit neque damnaverit, ipse puniatur » — 366 
« legatus sacrosanctus sit » — 348 « imperator in bello sum- 
mam habeat potestatem ; » — 266 « bis de eadem re agere non 
liceat (13) » — 255 « transfugae excludendi. » C'est surtout 
dans le droit public de la Grèce qu'on trouve cette défense de 
recevoir les transfuges d’une autre ville. 

Dans Calpurnius (24, 43, 44, 51) il est question de la lex 
indemnatorum qui autorise le père à tuer son enfant sans jJuge- 
ment. On la trouve également chez les rhéteurs grecs (14). En 
Grèce, à l'époque historique, il n’y a plus aucune trace de ce 
droit du père; à Roms, s’il cesse aussi de bonne heure d'être 
mis en pratique, c’est seulement sous l’Empire qu'il est abso- 
lument supprimé (15). 

On peut rattacher au droit grec ou au droit romain quelques 
affaires de dépôt, d’empoisonnement, le cas d’un citoyen qui 
demande au peuple à être livré (ut dedatur) à la ville ennemie 
pour éviter une guerre (16), un pacte conclu entre deux 
frères (17), le délai d'exécution des femmes enceintes jus- 
qu’après leur délivrance (Quint., 277). Il est question deux fois 
dans Quintilien (301, 343) d'une actio circumscriptionis. On ne 
voit pas bien si elle correspond au dol romain ou à la BAé6n 
grecque. La règle énoncée par Quintilien (250) « qui iniuria- 
rum damnatus fuerit, ignominiosus sit; ignominioso ne qua 
sit actio » n'est d'accord qu'en partie avec le droit romain; à 


(12) Plin., Ep., 10, 65 (71), 66 (72). Ce sujet est encore traité dans Quint., 
306. Il est probable qu’aussi en Grèce l'enfant exposé pouvait recouvrer sa 
liberté. Cf. Plaut., Casina, prol. 39-48, 81-86. 

(13) Cf. Hermog., p. 16. Sopat., p. 270, 277, 280, 284. 

(44) Sopat., L. c., p. 313. Hermog., {. c., p. 617, 1. 1. Sext. Empiric., Pyrrk. 
Hypolyp., 3, 24 (où cette loi est attribuée à Solon). 

(15) Dionys. Hal., 2, 15, 26; 8, 79. Festus, s. 0. sororium. Tit.-Liv., 4, 
26; 2, 41. Cod. Just., 8, 46, 10. Dig., 48, 9. 5. 

(16) Quint., 269, 312, 353, 321, 350. Calp., 39. Quint., 253. 

(17) Quint., 336 : « Pactus cum fratre maiore ut agrum communem pater- 
num ille susciperet et omni aeri alieno satisfaceret. » Mais la supposition 
d'une abolition des dettes, qui vient ensuite, est plutôt d'origine grecque. 
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Rome la condamnation pourinjures entraîne l’infamie(18), mais 
non la perte des droits civils; à Athènes elle a cette double con- 
séquence (19). L'interdiction des privilegia et l’acquittement 
de l’accusé en cas d'égalité des suffrages (Quint., 254) sont des 
règles communes à Rome et à Athènes. 


IL. 


Passons aux morceaux où il paraîit y avoir exclusivement 
des allusions et des références au droit romain. 

19 Dans Sénèque — 1, 3 « incesta saxo deiciatur. » Il est 
question de la roche Tarpéienne — 3, 9 (20). Appel d'un 
esclave à un tribun du peuple — 4,8 « per vim metumque 
gesta irrita sunt. » Il s'agit de la remise des operæ à un affran- 
chi — 3, 8. « qui cœtum et concursum fecerit, capital sit. » 
On peut rapprocher de ce texte un article de la loi des Douze- 
Tables et la lex Gabinia contre les coitiones illicitæ (21), pour 
ne citer que des lois de l’époque de la République. — 5, 5 « qui 
sciens damnum dederit, quadruplum solvat, qui insciens sim- 
plum. » — Il y a en outre à relever dans les extraits de cette 
controverse (c. 30) une tirade contre les Zatifundia et les ergas- 
tula — 9, 2 « maiestatis læsæ sit actio ; » l'accusation est in- 
tentée au proconsul Flamininus. 

2° Dans Quintilien — 7, c. #4 « lex liberum hominem tor- 
queri vetat » (22) — 13 « damni per iniuriam lati sit actio. » 
Un riche fait périr les abeilles d'un pauvre en jetant du poison 
sur ses fleurs. Il y a à relever dans cette controverse quelques 
textes intéressants : c. 6 « venenum leges habere, emere, nosse 
denique vetant » ; c. 8 « mulla quæ libera fuerant, transeunt in 
ius occupantium, sicut venatio et aucupatio »; c. 7 « negat 


(18) Dig., 3, 2, 1. 

(19) Cf. Thonissen, Le droit pénal de la république athénienne, p. 107- 
109. 

(20) Cf. Quint., 380. Calp., 47, 23, 41. 

(21) Cependant les réunions illicites sont aussi interdites à Athènes. Cf. 
Isocr., 16, 6. 

(22) Cette règle existe aussi à Athènes, mais comporte beaucoup d'excep- 
tions. Cf. Meier et Schômann, Der attische Process, p. 896-891. 
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esse damnum, quod animal liberum et volucre et vagum et 
extra imperium positum perdiderit ». Aux c. 2et 3il ya 
encore des tirades contre les lutifundia. — 245 « qui deposi- 
tum inficiatus fuerit, quadruplum solvat. » — 264. « Fraus 
legis Voconiæ. Ne liceat mulieri nisi dimidiam partem bono- 
rum dare. » — 275. « Qui pecuniam ob adulterium acceperit, 
ignominiosus sit. » Cette règle est romaine; elle est contraire 
au droit grec et en particulier au droit attique qui admet en 
pareil cas la composition pécuniaire. Il en est de même dans 
la controverse 355 où un tuteur est accusé de lenocinium — 
284 « sacerdos unius supplicio liberandi habeat potestatem. » 
C’est le privilège des Vestales. — 302. « Gladiator in quatuorde- 
cim gradibus ne sedeat. » — 308. « Testamenta ultima rata sint; 
intestatorum sine liberis mortuorum bona proximi teneant. » Il 
est question dans ce texte de l’exhérédation, des signatores d’un 
testament, du libripens et de l’emptor familiæ. — 311. «Addictus, 
donec pecuniam solverit, serviat » (Cf. Calp., 14). Toute la dis- 
cussion se rapporte au droit romain. Quintilien montre ailleurs 
(23) que l’addictus ne peut être assimilé à un esclave; il reste 
ingénu, il a ses trois noms, sa tribu. Il y a les mêmes argu- 
ments dans la controverse. Mais il faut reconnaître que ce 
sujet pouvait être également traité d’après le droit grec, car la 
servitude pour dettes, abolie à Athènes par Solon, existait 
encore dans beaucoup d’autres villes grecques (24). — 320. 
« Sociorum communia sint damna et lucra ; » cette règle pour- 
rait venir aussi du droit grec, mais 1l y a dans le texte la 
peine romaine du quadruple pour le vol. — 325. Un fidéicom- 
mis. — 340 « qui voluntate domini in hbertate fuerit, liber 
sit, » au sujet de la fraude du marchand d'esclaves qui pour 
tromper la douane met une robe prétexte à un esclave — 341 
« quod quis per publicanos improfessum transtulerit, com- 
missum sit. » — 359 ,« præter instrumenta itineris omnes 
res quadragesimam publicano debeant; publicano scrutari 
liceat; quod quis professus non fuerit, perdat » — 361 « qui 
depositum perdiderit, iuret et sibi habeat. » Il est en outre 
question de la condamnation du voleur au quadruple; et de la 


(23) Inst. oral., 1, 3, 26. 
124) Cf. Thalheim, Die griechischen Rechtsallerthümer, p. 19, note 3. 
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règle « meæ pecuniæ accessio ad me pertinet. » — 388. Une 
substitution testamentaire — 273 « adversus sponsorem sit 
actio, quæ adversus debitorem. Quod debitor non solverit, 
sponsor solvat. » Il s’agit des rapports du créancier, du débi- 
teur et du garant (sponsor). Le point de départ est une règle 
absolument imaginaire « maritus deprehensi adulteri bona 
possideat » qui donne lieu à l'espèce suivante : un mari sur- 
prenant son débiteur en flagrant délit d’adultère s'empare de 
ses biens d’après la loi et réclame ensuite sa créance au 
garant. Celui-ci est tenu de la payer d'après le droit en 
vigueur à cette époque, puisque le créancier peut demander 
le remboursement soit au débiteur principal soit au garant. 
C’est ce que dit le texte (p. 128, IL. 22) «sie me petere (creditor) 
maluisses, ad debitorem (sponsor) reverterer ; si debitor de- 
cessisset et bona eius ad heredem pervenirent, ad heredem 
rediissem... » Mais, dans la controverse, le garant invoque le 
droit naturel et l'équité qui veulent que le créancier s’adresse 
d’abord au débiteur principal et il se trouve invoquer précisé- 
ment les règles du droit grec en cette matière (25). « Ut intel- 
ligatis non esse exigendum a sponsore creditum nisi jure 
summo... cum 1ipso cui dederas pecuniam egisli; non enim 
aliter salvo pudore ad sponsorem venit creditor quam si reci- 
pere a debitore non possit » (p. 126). — 249 « ne liceat cum 
adultera marito agere, nisi prius cum adultero egerit. » Cette 
règle, quoique inexacte, se rapporte évidemment à la procédure 
de la lex Julia où le mari peut attaquer d'abord l’un ou l’autre 
des deux complices à son choix. Îl y a dans la controverse 
de nombreux termes empruntés à la procédure romaine (quum 
album descripsi, quum iudices reieci). — Enfin l’actio de mori- 
bus dont parle Sénèque (7, 2) est peut-être une allusion à 
l'ancien iudicium de moribus romain (26). 


(25) Meier et Schômann, L. c., p. 101. 

(26) Cependant il a pu y avoir un jugement de ce genre en Grèce. Philos- 
trate signale à Sparte, au premier siècle après J.-C., un procès spi ra vôn 
(Vit. Apol., #, 32). 
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III. 


Nous arrivons maintenant aux morceaux qui ne renferment 
que du droit grec, véritable ou défiguré. Les cas les plus fré- 
quemment traités sont : 

L'abdication des enfants par le père, l'äroxpuki (27). C'était 
un des thèmes favoris des rhéteurs grecs. Il est traité sous toutes 
les formes. On voit souvent l'enfant protester devant les tribu- 
naux contre l’abdication paternelle et il n'y a pas de raison de 
mettre en doute cette intervention des tribunaux; seulement 
nous ne savons pas dans quels cas l’abdication est valable. 
Meier et Schômann croient que l’usage de l’abdication a dù être 
très rare en Grèce. C'est plutôt le contraire qui est vrai, à en 
juger par la place considérable que cette procédure tient chez 
les rhéteurs. 

L'adultère (28). Tous les textes donnent au mari, au fils, au 
frère le droit de tuer l'adultère et sa complice, femme, mère, 
sœur. Le droit classique autorise en effet le mari, le fils, le 
frère à tuer l’adultère; mais les autorise-t-il à tuer la com- 
plice, femme, mère ou sœur, comme dans l'ancien droit ro- 
main”? Il n'y a pas de texte classique en faveur de cette hypo- 
thèse (29). Il est possible, comme l'indique une controverse 
(310), qu'à Athènes celui qui a été condamné deux fois pour 
adultère soit frappé d’atimie, puisque cette condamnation 


(27) Senec., 1, 1, 4, 6, 8; 2, 4,2, 4; 3, 2, 3, 4: 8,3, 5; 5,2, &; 6,2; 7, 
1,3; 8, 3, 5; 10, 2. (ed. T'eubner). Quint., 2, 9, 17, 256, 260, 271, 275, 279, 
281, 283, 285, 286, 287, 290, 291, 295, 296, 298, 300, 322, 330, 356, 357, 368, 
371,373-376, 318, 387. Calp., 14, 18, 19, 30, 31, 36, 46. Hermogen., l. c., p. 12, 
58, 186. Sopat., 124, 175, 227, 244, 270, 336. Problem. rhet., c. 6, 38, 55. 
Herodot., 4, 59. Lucian., 29, c. 8. Cf. Dictionnaire des antiquités grecques et 
- romaines, art. Apokeryzis (Caillemer) ; Meier et Schômann, {. c., p. 535-538. 
Platon (Leg., XI, 929 b) demande l'autorisation d’un conseil de famille pour 
l'abdication. 

(28) Sen., 1, 4; +, 7; 9, 1. Quint., 273,277, 279, 28€, 286,310, 319,347, 355. 
Calp., 14, 47, 23, 31, 47. Cf. Hermog., L. c., 11. Problem. rhet., c. 20, 24. 

(29) On ne peut voir ici une allusion au droit romain. Car si dans l’ancien 
droit romain. le mari et les proches parents peuvent tuer l'adultère et sa 
complice, depuis la Lex Julia il n'y a plus que le père qui puisse tuer sa 
fille. 
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entraîne l’atimie dans d’autres villes, à Gortyne, à Lépréon (30). 

L'action de folie intentée par les enfants au père (31). 
L'actio dementiæ des textes latins n’est autre chose que la 
Ôtxh rapavolas du droit attique (32). 

Le rapt et le viol. Il n'y a rien à tirer du texte de Quintilien, 
349 « raptor, nisi et suum patrem exoraverit et raptæ, intra 
triginta dies pereat. » Les autres morceaux énoncent en géné- 
ral (33) cette loi que le coupable a le choix entre la mort et le 
mariage, sans dot, avec la fille lésée; dans deux controverses 
le ravisseur d’une fille libre doit lui payer 10,000 drachmes. 
Toutes ces allégations et d’autres encore se trouvent dans 
les rhéteurs grecs (34). Elles ne dérivent certainement que du 
droit grec. | 

Le divorce (35). On cite comme raison de divorce la stérilité 
de la femme pendant cinq années (Senec., 2, 5), comme motif 
allégué par une femme pour s'opposer en justice au divorce 
ce fait qu'ayant été enlevée elle avait accordé le mariage au 
ravisseur (Quint., 251, 262). Sont-ce là des inventions de rhé- 
teur ou de véritables règles? Il est difficile de se prononcer. 

Les rapports des enfants et des parents. « Liberi parentes 
alant aut vinciantur » (Senec., 1, 1, 7; 7, 4. Quint., 5); à 
Athènes, en effet, dans ce cas, l’enfant coupable subit l'äræ- 
ywyA etest mené, enchaïiné, par les Onze, devant le tribunal (36\. 
« Qui in calamitate parentes deseruerit, insepultus abuiciatur » 
(Quint., 6, 16). Lysias (37) met l’abandon des parents parmi 
les cas qui peuvent amener une condamnation à mort et le corps 
du supplicié est privé de sépulture puisqu'il est jeté dans le 
barathrum. On ne peut admettre, comme le disent Quintülien 


(30) Aelian., Var. hist., 12, 12. Heraclid. Pont., fr. 14. 

(31) Senec., 2, 3, #4, 6, 6,7; 7,6; 10, 3. Quint., 316, 328, 367. Calp., 8, 
317. Cf. Sopat., l. c., p. 180. 

(32) Cf. sur cette action, Meier-Schômann, {. c., p. 561. 

(33) Senec., 1, 5; 3, 5; #4, 3; 7, 8; 8,6. Quint., 247, 262, 270, 280, 286, 
301. Calp., 25, 49. 

(34) Les textes sont réunis dans Meursius, Themis allica, 1, 7 et discutés 
par Thouissen, [. c., p. 319-324. Cf. en outre Philostrate (Vif. Sophist., 2, 
4, 3). 

(35) Senec., 2, 5. Quint., 251, 262, 327. Calp., 10. 

(36) Dem., 24, 105. 

(37) 13, 94. 
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(362, 372) et Sénèque (9, 4), qu'on ait coupé les mains à l’en- 
fant coupable d’avoir frappé son père. 

L'actio malæ traclationis. C'est la xéxwaoix grecque. Une 
femme qui n’est pas épiclère, l’intente au mari pour différentes 
raisons (38). Meier et Schômann croient que cette action n'ap- 
partient qu’à la fille épiclère, en certains cas seulement, contre 
son mari (39). Mais il se peut que cette action ait eu un carac- 
tère plus général; on pourrait alors aussi accepter cette autre 
règle (Quint., 383) « quæ virum malæ tractationis damnaverit, 
duplam dotem recipiet; si indotata nupserit, litem æstimet. » 

Les accusations de læsæ reipublicæ, male geslæ legationis, 
affectatæ tyrannidis (40). 

L’interdiction de la tribune (c’est-à-dire l’atimie) à l'impu- 
dique, au voleur (41). C’est conforme au droit attique; mais la 
règle (Quint., 263) « qui tribus rogationibus contradixerit, nec 
tenuerit, ignominiosus sit » paraît être un contre-sens; c'est le 
citoyen condamné trois fois pour motion illégale, à la suite 
d'une ÿpxph rapavouwv qui est frappé d'atimie. 

Le suicide : « Qui causas voluntariæ mortis in senatu non 
reddiderit, insepultus abiiciatur » (Senec., 8, 4. Quint., 4. Calp., 
20, 37, 51). Cette autorisation légale du suicide existe dans 
plusieurs villes grecques (42). À Athènes, Platon veut que les 
corps des suicidés soient inhumés sans solennité à l’extrémité 
du territoire (43); d’après Eschine, on coupe la main du sui- 
cidé pour l’inhumer à part (44). Il est donc possible que celui 
qui, ayant l'intention de se suicider, voulait cependant avoir 


(38) Senec., 3, 7; 4, 6; 5, 3. Quint., 8, 10, 18. Calp., 49. 

(39) L. c., p. 353. Ils s'appuient sur Lex. seg., 259, 1; ils croient que dans 
l'article d'Harpocration xaxwosws il faut ajouter le mot émxanpers. Aristote, 
dans le nouveau traité de la Politique des Athéniens, c. 56, ne parle également 
que des épiclères. Mais il y a d'autres textes (Diog. Laert., #, 3 et 17; 
Aeliao., De nal. anim., 1, 13; Schol. Aristoph., Equif., 399) que Meier et 
Schôümann sont obligés de rejeter. Thonissen ([. c., p. 289) donne à l’action 
un caractère général, mais d’après des textes qui ne prouvent rien (Pollux., 
3, 46-47; Plut., Sol., 20, Alcib., 8; Dem., 30, 15-17; Is., 3, 78). 

(40) Senec., 10, 4, 5. Quint., 12, 322, 326, 351, 352. Calp., 5. 

(41) Senec., 5, 6; 10,6. 

(42) Val.-Max., 2, 6, 7 (pour Marseille). Aelian., Var. hisf., 3, 57 (pour 
Céos); cf. Strab., 10, 5, 6. Sopat., p. 306, 313, 315. Liban Declam., 8 et 12. 

(43) Leg., 9, 873 D. 

(44) C. Clesiph., 244. 


Revue xistr, — Tome XV. 45 
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les honneurs de la sépulture, dût exposer ses motifs devant 
l'Aréopage. 

L’actio inscripti maleficii (Senec., 5, 1. Quint., 252, 344, 
370), que les rhéteurs grecs appellent &ypapov ddtxnux (45); 
c'est-à-dire délit non prévu par la loi. Cette dénomination 
n'apparaît pas dans les textes classiques où la Otxn fhaënc suffit 
à embrasser tous les actes nuisibles à autrui. 

L'actio ingrati, intentée dans les cas les plus divers (Senec., 
2, 5; 9, 1. Quint., 333), en particulier par un bienfaiteur contre 
son protégé. Les textes réunis au sujet de cette action par Meier 
et Schümann (46), prouvent qu'elle a pu exister à Athènes au 
moins jusque vers l’époque de Xénophon. 

Le supplice immédiat des coupables qui avouent leur crime 
(Senec., 8, 1. Quint., 314. Calp., 16, 41). C'est la procédure 
sommaire de l’éraywy#, à la suite de laquelle les Onze, à Athè- 
nes, font exécuter immédiatement les criminels qui avouent (47). 
— La vente de celui qui usurpe le droit de cité (Calp., 
17, 23) (48). 

L'interdiction d’abriter, de recueillir un exilé, le droit de le 
tuer s’il revient dans le pays (49) (Senec., 6, 2. Quint., 296, 
305, 351). 

L’expulsion du cadavre du tyran hors du pays (Quint., 274). 
Cette règle est vraisemblable, puisqu’à Athènes on appliquait 
ce traitement aux traîtres (50). 

L’exil des enfants du traître. C’est dans l'esprit du droit 
athénien; les orateurs demandent souvent la même punition 
pour les enfants que pour les pères (51). 

L'entretien des infirmes par l'État. Senec., 3, 1 : « Cæcus de 
publico mille denarios accipiat; » nous savons seulement qu'à 
Athènes les infirmes, qui ont moins de trois mines de fortune, 
recoivent deux oboles par Jour (52). 


(45) Cyr. (Walz., VIII, p. 392). 

(46) L. c., p. 669-670. 

(#1) Cf. Meier-Schômann, l. c., p. 284. Dem., 24, 65. Aesch., 1, 91, 413. 

(48) Cf. Lys., 43, 76. Dem., 39, 5 ; 40, #1. 

(49) Cf. Dem., 50, 48-49. Plut., Them., 25. Dem., 23, 28. 

(50) Dem., 20, 19. Xenoph., Hell., 1, 7. 

(51) Dem., 23, 62; 40, 32. Andocid., 4, 74. Lys., 12, 36, 83. Cf. Corp. 
inscr. aélic., 1, 9, 1. 34. 

(521 Aristot., Afh. pol., c. 49. Il y a 3 oboles dans Schol. Aesch., 1, 103. 
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L'exil de ceux qui ont commis un meurtre involontaire. 
Sénèque et Quintilien (248) le fixent à cinq ans. En réalité, 
nous ne savons au juste quelle est la durée légale de cet exil. 
Ce chiffre de cinq ans est peut-être emprunté aux lois de 
Platon (53). 

Enfin, sont évidemment inspirées du droit grec Îles 
règles suivantes : « Si quis in templo iniuriam fecerit, decem 
millia det ei cui iniuriam fecerit, decem millia civitati » 
(Quint., 265). Le principe est juste; à Athènes, l’amende qui 
est, en pareil cas, le double du dommage, est partagée par 
moitié entre l’État et la partie lésée; mais les chiffres sont fic- 
tifs, car l'amende est laissée à l'appréciation des juges; cepen- 
dant ils la portent souvent à 10,000 drachmes (54). — « Sacri- 
legi bona templo consecrentur » (Quint., 324); le sacrilège 
entraîne généralement à Athènes la mort et la confiscation des 
biens, mais on n’en donne ordinairement qu'une partie aux 
temples, le dixième à Athènes, le cinquantième aux autres 
dieux. — « Qui ter iniuriarum damnatus fuerit, capite punia- 
tur » (Quint., 331); dans la ÿpayh Üôpeuws, la peine peut aller 
quelquefois jusqu'à la mort, mais il n’y a pas de pénalité fixe 
pour les récidives. — « Qui vim in iudicio fecerit, capite 
puniatur » (Senec., 6, 5. Quint., 386); il est question d’un 
procès d'Iphicrate. Nous n'avons pas de texte classique qui 
confirme cette loi, mais ce délit a dû certainement être très 
sévèrement puni à Athènes. — « Proditionis rei causam de 
vinculis dicant » (Quint., 303) (55). — « Diebus festis inter- 
cedentibus pœna ex lege dilata est » (Senec., 5, 4) (56). 

On voit, en résumé, que c’est le droit grec qui a fourni les 
éléments de la plupart de ces déclamations; il était devenu 
ainsi familier aux jurisconsultes romains. C’est là une des 
raisons de l'influence considérable qu’il a exercée sur le déve- 
loppement postérieur du droit romain. 


CH. LÉCRIVAIN. 


(53) 9, 865 E. 

(54) Corp. inscr. altic., 2, 814, b, |, 25-32. 
(55) Xenoph., Hell., 1, 7, 20. 

(56) Xenoph., Hell., &, 4, 2. 


DE LA TRANSFORMATION 


DE LA SÉPARATION DES PATRIMOINE 


DANS L'ANCIEN DROIT FRANCAIS. 


SES CARACTÈRES — SES CONSÉQUENCES. 


Depuis le jour où elle a été introduite dans le droit romain 
par le préteur jusqu’au droit actuel, la séparation des patri- 
moines s’est modifiée profondément dans ses formes et dans 
ses effets. Sans prétendre suivre à travers l’ancien droit fran- 
çais toutes les étapes de cette double modification, nous vou- 
drions préciser en quoi consistèrent les changements de forme 
et quelles en furent les conséquences sur les règles de fond. 
Les opinions de nos anciens auteurs et les décisions de justice 
en matière de séparation des patrimoines présentent une 
extrême variété, que l’on qualifie communément de chaos : 
nous rechercherons si ce n’est pas là une exagération, et si 
l’on ne peut pas dégager des solutions en apparence les plus 
contradictoires les éléments d’une évolution logique, que l'an- 
cien droit ne devait pas achever, mais à laquelle on lui reproche 
injustement d’être resté étranger. 


CHAPITRE PREMIER. 


CARACTÈRES DE LA TRANSFORMATION. 


À Rome, la separatio bonorum intervenait au milieu d’une 
vente forcée; elle constituait une mesure collective; elle était 
prononcée par décret du préteur ; elle était demandée contre 
l'héritier lui-même. 

Sur ces divers points, l’ancienne jurisprudence (1) s'éloi- 


(1) Nous ne parlons que de la jurisprudence; nous aurons, il est vrai, 
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gnait-elle du droit romain et jusqu'à quel point s’en éloignait- 
elle? 


Aucun de nos anciens auteurs, même de ceux qui se mon- 
traient le plus fidèles à suivre les règles romaines, ne voyait 
plus dans la séparation des patrimoines l'incident d’une pour- 
suite en expropriation, une demande qui supposât cette pour- 
suite et précédât immédiatement la vente forcée des biens de 
l'héritier. Ainsi, en même temps que le cadre des bonorum 
separationes s'était rétréci puisque la séparation des biens 
héréditaires survivait seule, il avait perdu de sa rigidité, et, 
si le nouveau milieu où l'institution fonctionnait était plus 
étroit, elle pouvait s’y mouvoir avec plus de souplesse (1). 


De même, la séparation des patrimoines avait cessé d’être 
une mesure obligatoirement collective et, déjà à cet égard, ne 
méritait plus son nom; chaque créancier, chaque légataire 
avait le droit d'agir individuellement, de former sa demande 
contre l’un seulement de ceux à qui il aurait pu s'adresser, 
enfin de ne conclure qu'à la séparation de certains biens, et 
non des deux patrimoines entiers. La cause de ce changement 
apparaît comme étant d'ordre pratique : sans doute on recula 
devant le cortège de formalités qu’aurait entraînées, par suite 
devant l’énormité des frais qu’aurait coûtés une liquidation 
distincte de tous les biens de la succession. Si, d’ailleurs, les 
créanciers du défunt voulaient s'associer tous ensemble pour 
demander la séparation de l'actif héréditaire tout entier, ils 
en avaient le droit, mais cette demande collective et générale 
ne différait que par sa portée d’une demande isolée et par- 
tielle, sans en différer par son essence, sans impliquer en 
aucune manière le dessaisissement de l'héritier. 


l'occasion de citer plusieurs auteurs de Traités, mais dont les décisions s’ins- 
piraient manifestement des pratiques en usage dans les Parlements : dans 
de pareilles questions, questions de forme et de procédure, c'était la juris- 
prudence qui créait et faisait adopter les règles contraires au droit romain. 

(1) Le Prestre — Questions notables de droit, centurie Ire, chap. Lxxv, 
8 16 — dit bien : « Si les meubles du defunct sont saisis à la requeste des 
creanciers de l’heritier, » mais ni le Prestre, ni personne ne considérait la 
saisie comme une opération préalable dont l’inexistence eût empêché de 
réaliser la séparation des patrimoines. 


694 SÉPARATION DES PATRIMOINES 


La question de savoir si la séparation des patrimoines de- 
vait être prononcée en justice, comme la separatio bonorum 
l'était par décret du préteur, n’était pas plus controversée 
dans l’ancien droit, mais elle est aujourd’hui plus délicate à 
éclaircir que les deux questions précédentes, parce que, rare- 
ment traitée, elle ne l’a presque jamais été qu'en termes 
vagues, parfois contradictoires en apparence. 

Il n’est pas douteux que les demandes en séparation n’ont 
pas procédé de la même façon pendant tout le cours de l’an- 
cien droit : dans une première période, des lettres de chan- 
cellerie étaient nécessaires (1); dans une seconde, dont il est 
impossible de préciser le début (2), elles étaient devenues 
inutiles. Bacquet (3) et Le Prestre (4) d’un côté, Ferrière (5), 
Le Brun (6), du Rousseaud de La Combe (7) de l'autre côté, 
sont sur ce point des témoins irrécusables. Or, c’est dans une 
édition des œuvres de Bacquet parue en 1688 que Ferrière 
affirme déjà qu’il n’y a pas besoin de « lettres » ; ainsi, plus 
d’un siècle avant la suppression générale des lettres royaux de 
chancellerie par la loi des 7-11 septembre 1790, nul n’était 
forcé d'en produire pour agir en séparation des patrimoines. 

Ce qui fait naître la difficulté, c’est qu'on a voulu tirer argu- 
ment de l'existence incontestable de ces deux périodes pour 


(1) La plupart des demandes qui n'avaient été introduites dans l'ancien 
droit français que postérieurement à la seconde renaissance du droit romain 
et qui étaient formées par application de ce droit (tel était le cas pour la 
séparation des patrimoines) ne pouvaient être soumises à la juridiction com- 
pétente qu'après l'obtention de lettres royaux de chancellerie délivrées au 
nom du souverain. ll en était ainsi notamment de la demande à l'effet d'ob- 
tenir le bénéfice d'inventaire et des actions rescisoires. 

(2) L'évidence même des choses indique qu’il n’y eut pas de suppression 
officielle et légale, mais que peu à peu les juges royaux cessèrent d'exiger 
la production de lettres de chancellerie. Aussi bien, Le Brun — loc. infra 
cit. — le dit formellement : « Cela s’est aboli par un usage contraire. » 

(3) Traité des droits de justice, chap. xxi, nombre 426. 

(4) Op. et loc. cit., 8 16. 

(5) Sur Bacquet, op. et loc. cit., Remarques : « Le titre de separationibus 
bonorum est en usage en France, ainsi que remarque nostre auteur, mais 
pour l'obtenir les Lettres Royaux ne sont plus nécessaires. » 

(6) Traité des successions, liv. IV, chap. un, sect. 4, n° 25, in fine. 

(7) Recueil de jurisprudence civile, vo Séparation, part. Il, n° 5 : « N'est 
besoin de lettres. » 
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soutenir que, du jour où les lettres royaux tombèrent en 
désuétude, il n’y eut plus d'instance judiciaire à introduire, 
plus de demande à former, pour être traité en créancier sépa- 
ratiste, du moins dans les pays de coutumes (4). 

A l'appui de cette thèse, Demolombe (2) invoque le témoi- 
gnage de Basnage et celui de Le Brun. Il reproduit comme 
péremptoires les expressions de Basnage (3). Quant à Le 
Brun, si son nom est placé à côté de celui de Basnage pour 
prouver que, dès la fin du xvn° siècle, la règle était pareille 
dans le ressort du Parlement de Paris et en Normandie, cette 
démonstration n’est pas faite, car le passage cité n’est ni de 
Le Brun, ni même du président Espiard, mais de l’annotateur 
anonyme de l'édition de 1775 (4). 

L'affirmation de Basnage est expressément restreinte aux 
immeubles : il importe de le noter tout d’abord, puisqu'on 
veut en tirer une règle commune aux meubles et aux immeu- 
bles. D'ailleurs, si la remarque est utile à faire, elle ne suffit 
à rien expliquer. On pourrait être tenté, en effet, de rappeler 
aussitôt la disposition de la coutume de Normandie (5) qui 


(1) Pour les pays de droit écrit la nécessité d’une demande eu séparation 

aux différentes époques est attestée par d’Espeisses — Des Contrats, part. 
Il, tit. n, sect. 5, no 1 —, par Argou — loc. infra cit. —, par Montvalon 
— Trailé des Successions, chap. 1, art. 17, passim. 
‘ (2) Cours de Code civil, t. XVII, liv. II, tit. 1er, chap. vi, sect. III, $ 2, 
n0 139. — M. Hureaux, qui soutient la même opinion que Demolombe, ne 
cite que Le Brun ou du moins le passage qu'il attribue, lui aussi, à Le 
Brun — Etude historique et critique sur la séparation des patrimoines (Rev. 
* de droit français et étranger, 1846, p. 438). — Cette Etude n’a pas été insé- 
rée textuellement dans le Traité des Successions, en cinq volumes, du même 
auteur. 

(3) Ibid. : « Basnage n’est pas sur ce point moins explicite : « Suivant nos 
usages, dit-il, il n'est pas besoin de demander la séparation des biens immeubles 
du défunt et de son hérilier ; mais les créanciers du défunt sont payés sur les 
biens par préférence à ceux de l'héritier » (Traité des hyppoth., partie Ire, 
chap. xui, p. 61). | 

(4) Cf. Traité des Successions, divisé en quatre livres, par feu M. Denis 
Le Brun, avocat au Parlement, avec de nouvelles Décisions et des Remar- 
ques critiques, par Mre François -Bernard Espiard de Saux, Président à 
mortier honoraire au Parlement de Besançon. Nouvelle édition augmentée 
par M***, ancien avocat au Parlement. Paris, 1715. Avertissement sur 
cette édition, p. 1x, in fine. 

(5) Art. 593 de la coutume. 
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permettait d’assimiler les créanciers chirographaires, du jour 
du décès de leur débiteur, à des créanciers hypothécaires et de 
tenir le raisonnement suivant : nos anciens auteurs admet- 
talent unanimement avant Le Brun, très généralement après 
lui et malgré lui, l'inutilité de la séparation par rapport aux 
créanciers hypothécaires; dès lors, si la séparation des patri- 
moines n'avait point sa place dans une hérédité exclusivement 
composée d'immeubles, c’est parce que tout immeuble est sus- 
ceptible d’hypothèque et qu’en Normandie tout créancier 
d'un défunt était traité en créancier hypothécaire. Pour dé- 
truire cette argumentation et démontrer l’inanité du rappro- 
chement, il n’y a qu’à faire remarquer que d’après la coutume 
de Normandie les meubles comme les immeubles étaient sus- 
ceptibles d'hypothèque. L'interprétation précédente étant écar- 
tée, il reste facile d'établir autrement l'impossibilité de l’inter- 
prétation donnée par Demolombe, sinon de démêler exactement 
la pensée qu'a voulu exprimer Basnage : cet auteur ne croyait 
pas que toute demande en séparation fût superflue, car, dans 
les lignes immédiatement suivantes, 1l fait reparaître l’idée de 
demande en parlant d’arrêts rapportés par Le Prestre et par 
Brodeau, aux termes desquels « les créanciers du défunt peu- 
vent demander la séparation des biens du défunt d’avec ceux 
de l'héritier, pour être payés entr'eux selon leur ordre, par 
préférence aux créanciers de l'héritier (1) ». 

Un passage d’Argou, dont cependant Demolombe ne se pré- 
vaut pas, semble au premier abord beaucoup plus décisif en 
faveur de son opinion : « Dans les Parlemens de droit écrit, 
esse cette séparation n’est pas accordée de plein droit, il faut 
qu'elle soit demandée par les créanciers du défunt; et s’ils 
laissent passer cinq ans sans la demander, iis n'y sont plus 
recevables. L. 1, $ 1... Mais dans le Parlement de Paris, la 
séparation des patrimoines se fait de plein droit, et jamais on 
ne peut opposer de fin de non-recevoir aux créanciers hérédi- 
taires, qui sont en tout tems préférés à ceux de l’héri- 
tier.. » (2). Sans entreprendre ici sur ce texte la longue dis- 
cussion à laquelle nous nous sommes livrés ailleurs, nous 


(1) Basnage, Traité des hypothèques, part. I, chap. xur, p. 64. 
(2) Argou, Institulion au droit françois, liv. IV, chap. 1v. 
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présenterons deux remarques. On peut très vraisemblablement 
supposer qu'Argou a simplement voulu rappeler la disparition, 
encore toute récente, de l'usage des lettres de chancellerie. En 
outre, contre la théorie des séparations de plein droit, un 
argument péremptoire est fourni par Le Brun, dont le Traité 
des Successions parut la même année que l'Institution au droit 
françois (1) et qui se sert à plusieurs reprises de termes non 
équivoques (2) : Le Brun, avocat au Parlement depuis 1659, 
en ignorait-il donc les usages et les pratiques? Il n’est pas 
téméraire de conclure qu'en dépit de ce que pourrait faire 
croire la première et superficielle lecture du texte d’Argou, 
une demande en séparation était nécessaire à la fin du xvu° 
siècle devant le Parlement de Paris. 

Cette nécessité disparut-elle dans le cours du xvm® siècle ? 
faudrait-il expliquer et justifier ainsi ce que dit l’annotateur 
anonyme de l'édition de 1775? Voici le passage entier, et l’on 
verra quelle place y tient l'affirmation à laquelle Demolombe 
attache une.si grande importance : « Si un créancier de l’hé- 
ritier saisit le premier des loyers dus d’une maison de la suc- 
cession, et qu'un créancier du défunt saisisse le second, la 
préférence est due à celui-ci, quoique les loyers soient échus 
depuis le décès, et qu’il n’y ait point de demande en sépara- 
tion, parce que la séparation est de plein droit parmi nous, et 
non sujette à demande ; de plus, les fruits de la succession ne 
sont pas moins affectés aux dettes du défunt que les fonds 
mêmes » (3). L'hypothèse est simple. Les loyers d’une maison 
dont le propriétaire est mort ont été saisis par les créanciers 
de son héritier; surviennent des créanciers du propriétaire 
défunt, qui veulent se faire attribuer ces loyers à l'exclusion 
des créanciers de l'héritier, et le jurisconsulte, recherchant 


(1) En 1692. 

(2) Op. et loc. cit., n° 11 (première phrase consacrée à la matière) : « Les 
créanciers ont encore une, autre action, qui est de demander Ia séparation 
des biens » ; n° 42: « … j'estime que les créanciers hypothécaires du défunt, 
aussi bien que les chirographaires, ont intérêt de demauder cette sépara- 
tion »; n° 22 : « Après avoir examiné qui sont ceux qui peuvent demander 
la séparation des biens, et avoir montré que celte action appartient principa- 
lement aux créanciers du défunt … » 

(3) Sur Le Brun, op. ef loc. cit., n° 24 in fine. 


698 SÉPARATION DES PATRIMOINES 


quelle conduite ils doivent tenir, déclare qu'ils n'ont pas 
besoin de former une demande en séparation par action prin- 
cipale, qu'il leur suffira, en même temps qu'ils formeront 
opposition à la saisie, de conclure régulièrement à la sépara- 
tion. Voilà, suivant nous, ce qu’a entendu dire celui qui a 
écrit cette phrase. Sans doute (la supposition est plus vrai- 
semblable encore que pour Argou) il a voulu aussi rappeler 
que l’usage des lettres de chancellerie avait disparu. Entre ces 
deux explications le choix importe peu, mais, si on ne les 
accepte ni l’une ni l’autre, il n’y a plus qu'invraisemblance. 
D'ailleurs, c’est un auteur de la fin du xvin* siècle, Pothier 
lui-même, qui parle de la séparation « que les créanciers et 
légataires de la succession ont droit d’obtenir du juge » (1). 
Cette citation est extraite d’un ouvrage posthume; Pothier 
est mort en 1772 : ce qui était vrai aux environs de l’année 
1772 avait-il cessé de l'être en 1775 ? (2) 

Contre l’idée de séparation de plein droit semblent même 
protester les principes fondamentaux de l’ancienne France 
coutumière sur l'acquisition et la transmission des successions. 
On comprendrait une séparation soustraite à toute demande 
s'il y avait eu à la constater plutôt qu'à la prononcer, mais 
c'est le contraire qui était la vérité, et les deux patrimoines 
du défunt et de l'héritier, loin d’être juridiquement séparés, 
étaient juridiquement confondus avant l’adition d'hérédité, 
dès l'ouverture de la succession, puisque, dès ce moment, 
l'héritier était investi de ses droits héréditaires et pouvait les 
transmettre , bien que n'ayant pas encore pris parti. 

Il est remarquable que les anciens auteurs, sans mécon- 
naître des notions aussi élémentaires, ne se placent pas à ce 
point de vue en traitant de la demande en séparation; ils par- 
lent beaucoup plus du fait, beaucoup moins du droit, et ils 


- 


(1) Traité des Successions, chap. v, art. 4 (éd. Bugnet, t. VIII, p. 219). 

(2) L'éditeur anonyme de Le Brun, tout « ancien avocat au Parlement » 
qu'il fût, et quoique les « Libraires associés » nous assurent dans l'Avertis- 
sement, édit. citée, p. 1x, qu’il était « connu avantageusement au Barreau 
par de longs travaux », paraît aussi peu au courant des arrêts que des 
usages du Parlement de Paris, puisque , sur cette question même de l'attri- 
bution des loyers des biens héréditaires, il adopte une solution opposée à 
celle d'un arrêt du 16 février 1694 sans même le citer. 
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envisagent non seulement l'urgence, mais la nécessité même 
d’une demande en séparation d’après l’urgence et la nécessité 
d’une séparation effective. Or, quel besoin pressant y a-til, 
quel besoin y aura-t-1l jamais pour des créanciers d'isoler en- 
tre les mains de leur débiteur des immeubles qui sont leur 
gage propre ? La nature des choses empêche qu’un immeuble 
soit mélangé à un autre au point que son individualité cesse 
d’être reconnaissable. Ainsi peut fort bien s'expliquer le pas- 
sage de Basnage sur lequel nous avons discuté. Ainsi s’expli- 
quent les textes où Bacquet (1) et Automne (2), parlant de la 
prescriplion du droit de demander la séparation, restreignent 
aux meubles les règles qu'ils donnent. Sur le même sujet, la 
distinction entre meubles et immeubles aboutit chez Perrier 
et chez Bourjon à la suppression de toute prescription pour 
les immeubles, mais s’identifie presque, dans les termes, avec 
la suppression de toute demande pour cette catégorie de biens, 
« lesquels étoient naturellement distinguez, » dit Perrier (3), 
« où la confusion n’est point à considérer, et sur lesquels l’hy- 
pothèque a lieu, » dit Bourjon (4). Que la confusion ne fût 
point à considérer, qu’elle fût impossible en matière d'immeu- 
bles, c’est ce que disait un avocat nommé Jean Marais (5) dans 
un procès dont parle le Journal des principales audiences du 
Parlement (6), et on aurait tort de ne voir dans une telle as- 
sertion qu'une interprétation maladroite du Digeste ou le pro- 
pos d’un plaideur peu scrupuleux sur le choix de ses moyens, : 
car, s’il est incontestable que ce sont des raisons tout autres 
qui firent donner gain de cause à l'appelant, si cet argument 


(1) Traité des droits de justice, chap. xx, n° 426 in fine. 

(2) La Conference du droict françois avec le droict romain, tome I, ad titul. 
De separationibus. 

(3) Arrests notables du Parlement de Dijon, question 291. 

(#4) Bourjon, Le Droit commun de la France, liv. IIL, tit. xvir, Ile partie, 
chap. x, n0 926. 

(5) « Maistre Jean Marais avocat avoit écrit au procez pour l'appellant. » 
— Journal des principales audiences du Parlement, t. IV, liv. I, chap. ut, p. 
15 (édition de 1685). 

(6) « On disoit de plus que la separation de biens n’estoit necessaire qu'à 
l'égard des meubles et creanciers mobiliers, les immeubles ne pouvant estre 
confondus et mélez, suivant la Loy 1, $ 12, au Dig. De separat. » — ibid., 
p. 14 —. 
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n’a donc plus que l'autorité de l'avocat qui le développa (et 
nous ne sachions pas que Jean Marais en ait gardé aucune) (1), 
si enfin il n’est présenté que subsidiairement, comme une 
simple application de l’idée romaine en vertu de laquelle les 
immeubles ne peuvent être « confondus et mélez », il n’en ap- 
paraît pas moins comme une réponse anticipée à l'intimé qui 
se prévaudrait du défaut de demande en séparation (2). A l'in- 
verse, et tandis, que d’après tous les jurisconsultes que nous 
venons de nommer, les demandes en séparation des paitri- 
moines étaient inutiles en matière immobilière à cause de l'i- 
névitable et indestructible distinction entre les immeubles 
héréditaires et les immeubles personnels de l'héritier, elles 
étaient impossibles en matière mobilière d’après un autre au- 
teur, Raviot, à cause de l’inévitable et irréparable mélange 
des meubles héréditaires avec les meubles personnels de l’hé- 
ritier (3). L'une et l’autre de ces solutions s’inspiraient ou 
plutôt étaient données comme s'inspirant de la réalité des faits. 
La séparation n’en restait pas moins, aux yeux de tous, un 
bénéfice qu'il fallait obtenir da juge. 


Tout en ayant cessé d’être une mesure collective et d’em- 
brasser nécessairement l’ensemble du patrimoine de l'héritier, 
la séparation aurait pu, comme à Rome, être dirigée contre 


(1) Nous n'avons pu établir si un lien quelconque unissait à ce Jean Ma- 
rais un autre avocat au Parlement plus connu, Mathieu Marais, né en 1664, 
le correspondant de Bayle et du président Boubhier, l’auteur des Mémoires sur 
la Régence et le règne de Louis XY. 

(2) Il y avait peu de chances pour que l'intimé invoquât cet argument, puis- 
que, dans l'espèce, l'appelant avait une créance hypothécaire : c'est pour 
cela, sans doute, que Marais paraît avoir attaché une importance secondaire 
à son moyen, ou pour cela, du moins, que Jamet de la Guessière le mentionne 
aussi brièvement. 

(3) Sur Perrier, op. cit., quest. 291, obs. n° 8. — Raviot fait à ce propos 
une application assez confuse, mais certainement erronée, du svstème que, 
sur la fameuse question du droit commun coutumier, Brelonnier, dans sa 
préface des Œuvres d'Henrys, avait soutenu en 1108, et que le président 
Bouhier, pour la Bourgogne même, avait adopté en 1717 dans la première 
édition et allait défendre très fortement en 1142 dans la seconde édition de 
ses Coutumes du duché de Bourgogne (Observations, chap. r,1t, 1v, vit, vin, 
tome I, p. 173 et passim). Raviot, en d’autres passages encore (sur la quest. 
88, n° 23, sur la quest. 324, n° 27, sur la quest. 345, n° 35, sur la quest. 
348, n° 42), présente ce système comme incontestable. 
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l'héritier lui-même, qui eût répondu seul à des poursuites 
multiples. Or, il ne paraît pas qu'il en ait été ainsi : la sépara- 
tion des patrimoines visait, dans l’ancien droit, les créanciers 
de l'héritier, non celui-ci, et parmi ces créanciers ceux qui 
prétendaient ou qui étaient supposés devoir prétendre à con- 
courir avec les créanciers héréditaires sur les biens ayant 
appartenu au défunt. Nos anciens auteurs adoptent implicite- 
ment cette solution plutôt qu'ils ne la formulent; mieux en- 
core, pour eux, ce n’est pas une solution, car ils ne paraissent 
pas avoir soupçonné la possibilité d’une discussion sur ce 
point (1). 

Il y avait là cependant une unanimité surprenante. Non pas 
qu’on puisse s'étonner de voir des idées contraires aux prin- 
cipes romains admises, implicitement sans doute, mais par 
conséquent avec d'autant moins de résistance, par des au- 
teurs qui vivaient en pays de coutumes, comme Bacquet, Le 
Prestre, Le Brun et Pothier, par des jurisconsultes des pays 
de droit écrit, comme d'’Espeisses, par des commentateurs 
mêmes des Pandectes, comme Domat : nous expliquerons au 
chapitre suivant pourquoi l’ancienne séparation devint « la 
séparation des biens du défunt et de ceux de l'héritier entre 
leurs créanciers » (2) et visa les créanciers personnels de l’hé- 
ritier au lieu de viser l'héritier seul. Ce qui est plus singulier, 
et de prime abord inexplicable, c’est que, dans l’ancien droit, 
qui était, surtout en cette matière, peu spéculatif, où la con- 
sidération des faits tenait une si large place, nul n'ait seule- 
ment prévu la difficulté toute pratique qui fait hésiter beau- 
coup d’auteurs modernes et qui consiste dans l'ignorance où 
le créancier héréditaire peut longtemps rester sur l'existence 
des créanciers de l'héritier. Pour comprendre ce silence des 
anciens auteurs, il est peut-être utile de se rappeler qu'ils 
repoussaient presque tous la prescription quinquennale, que 


(4) Aussi ne peut-on s'empêcher de trouver étrange l'affirmation suivante : 
« Il en était de même [la demande procédait contre l'héritier] dans notre droit 
français antérieur au Code Nap.; on peut voir à cet égard tous nos anciens 
auteurs. » — Baraforl, Traité théorique et pratique de la séparation des pa- 
trimoines, n° #5 —. La lecture de Pothier aurait dû suffire à empêcher Bara- 
fort d'écrire cette phrase. 

(2) Domat, Loix civiles, Ire part., liv. III, tit. 1, préambule. 
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dès lors, dans leur pensée, les créanciers du défunt n'avaient 
qu'à attendre, avant d'agir, que les créanciers de l'héritier 
fussent connus et menaçants, que rien enfin ne les pressait 
s'ils avaient l’habileté d’écarter toutes les causes de déchéance 
de leur droit (1). 


Sur les diverses questions relatives aux formalités de la 
séparation l’ancien droit s’écartait donc grandement du droit 
romain, Cependant, et malgré les changements qui se sont 
succédé, la réunion de ces règles de forme, sans composer 
une construction aussi harmonieuse que l'aurait été une théo- 
rie bâtie de toutes pièces et immuable, ne constituait pas un 
assemblage incohérent. Action qui pouvait être désormais 
individuelle, la séparation des patrimoines n'était plus liée 
aux poursuites en expropriation, et pourtant l'insolvabilité de 
l'héritier y jouait encore un rôle : si la demande en séparation 
n’était plus forcément précédée par une constatation maté- 
rielle de cette insolvabilité, elle était provoquée par la crainte 
de cette insolvabilité, non pas par une crainte lointaine, hypo- 
thétique, mais par un péril imminent et précis qui serait né 
du concours des créanciers personnels de l'héritier ; dès lors, 
les adversaires désignés, pour tout séparatiste, étaient ces 
créanciers , et, puisqu'ils se prévalaient des conséquences de 
la confusion des patrimoines, il fallait demander à la justice 
de supprimer la confusion, en laissant les créanciers hérédi- 
taires se partager, à l'exclusion de tous autres créanciers, le 
prix de biens qui deviendraient de nouveau leur gage exclusif. 

Ainsi, à la fin de l’ancien droit, tout n’était pas chaos dans 
une matière où l'on pouvait dire, en rendant au mot son sens 
étymologique, que tout s’élait transformé. 


(1) Nous ne pouvons citer aucune autorité pour appuyer le présent rap- 
prochement, qui nous est personnel; l’idée nous en a été suggérée, cepen- 
dant, par le raisonnement au moyen duquel Merlin justifie, d’ailleurs d’une 
façon assez peu pertinente, la jurisprudence du Parlement de Dijon sur 
l'imprescriptibilité de la séparation en matière mobilière. — Répert., vo Sé- 
paration de patrimoines, $ 1IT, no 111 in fine —. 
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CHAPITRE II. 


CONSÉQUENCES DE LA TRANSFORMATION. 


La séparation des patrimoines, n'étant plus entourée du 
même cortège de formalités et ne marchant plus avec le des- 
saisissement de l'héritier, tendait par la force des choses à 
devenir une simple fiction, ou, du moins, à cesser de consti- 
tuer une réalité aussi tangible qu'en droit romain ; il n’y avait 
plus de magister, plus de curator bonorum vendendorum; en 
dépit des demandes en séparation, les biens héréditaires res- 
taient ou passaient entre les mains de l'héritier, et, si ces de- 
mandes avaient pour résultat de reformer deux patrimoines, 
c'était une seule.et même personne, l'héritier, qui conservait 
ou acquérait la détention de l’un et de l’autre. 

Par suite, il était désormais contraire à la matérialité des 
faits de déclarer incompatibles les qualités de créancier sépa- 
ratiste et de créancier de l'héritier. On sait quelle double 
conclusion le droit romain avait tirée de cette incompatibilité : 
d’une part, les créanciers séparatistes ont entendu, par cela 
même qu'ils demandaient la séparation, repousser l’héritier et 
le libérer de toute obligation envers eux, recesserunt a per- 
sona heredis, suivant l’énergique expression par laquelle Paul 
écarte le tempérament de Papinien ; d'autre part, au risque 
de perdre leur titre, les créanciers séparatistes sont obligés 
de fuir l'héritier, de ne pas traiter avec lui, surtout de ne 
stipuler de lui aucune garantie accessoire. C’est en étudiant 
le sort, durant le cours de l’ancien droit, de ces deux règles 
fondamentales, que nous pourrons le mieux apprécier quelles 
furent les conséquences et mesurer le plus exactement quelle 
fut la portée des changements dans la forme de la séparation 
des patrimoines. | 

Quant à la règle qui, à Rome, refusait aux créanciers per- 
sonnels de l'héritier le droit de demander la séparation, elle 
n'était pas une conséquence de la procédure romaine, car 
rien n’aurait empêché une demande introduite par ces créan- 
ciers d'aboutir à une distinction, dans le prix de la vente en 
masse des biens de l'héritier, entre les biens provenant du 
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défunt et les biens propres de l'héritier, ni par conséquent 
d'entraîner l'attribution de chacune des deux parts du prix de 
vente à chacune des deux masses de créanciers : si donc la 
règle contraire prévalut jusqu’à la fin de l’ancien droit (1), il 
ne faut pas voir là le résultat, même indirect, de la transfor- 
mation de la séparation des patrimoines. 


De toutes les questions relatives à la séparation des patri- 
moines aucune n’a été plus longuement développée par nos 
anciens auteurs que celle qui avait donné lieu au dissentiment 
célèbre entre Paul et Ulpien d'un côté, Papinien de l’autre : 
ceux-là refusant aux créanciers séparatistes tout droit sur les 
biens de l'héritier dans l'hypothèse où les biens du défunt 
sont épuisés avant l’entier paiement de leurs créances ; Papi- 
nien permettant aux séparatistes de recourir sur les biens de 
l'héritier après que ses créanciers personnels ont été désinté- 
ressés. Ce n’est pas ici le lieu de prouver que l'opinion d'Ul- 
pien et de Paul était seule conforme à la conception romaine 
de la separatio : aussi bien. Papinien lui-même en fait presque 
l’aveu (2), et même la vérité de cette observation n’a pas 
échappé, quoi qu’on en ait dit, à nos anciens auteurs. 

Après avoir rappelé quel était le sentiment de Papinien et 
quels motifs d'équité l’inspiraient, Le Prestre cite Ulpien et 
Paul « qui resistent à l’opinion de Papinien, et ne veulent 
point que les creanciers du defunct qui ont obtenu le benefice 
de separation de ses biens puissent par après s'adresser aux 
biens de l’heritier comme y ayant renoncé » (3). Quant à d’Es- 
peisses, la façon dont il envisage l'opinion de Papinien est 
plus juste encore, comme aussi ses idées personnelles sont 
plus manifestement exprimées : « Mais des biens propres de 


(1) Le Brun, Traité des Successions, L. c., n° 16, Bourjon, Le Droit commun 
de la France, l. c., n° 28, et Pothier, Trailé des Successions, 1. c. (tome VIII, 
p. 221) se prononçaient dans le sens de la règle romaine, mais ils allaient 
contre le courant général, qu’ils ne purent arrêter, et on leur opposait plu- 
sieurs raisons intéressantes à étudier. 

(2) Il suffit de lire les termes si peu tranchants dont se sert Papinien 
(« Probari commodius est, ut... ») pour reconnaître qu’en se prononçant en 
faveur des créanciers séparatistes il plaide plutôt leur cause qu'il ne formule 
une règle de droit. 

(3) Questions notables de droit, centurie Ire, chap. Lxxv, S$ 12 et 13. 
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l'héritier les seuls créanciers dudit héritier en peuvent être 
payés, et non les créanciers héréditaires, bien qu'après le 
payement des créanciers propres de l'héritier il y reste encore 
des biens dudit héritier, dict. leg. 1, $ 17, et leg. Si creditores 
5... D'ailleurs, celui qui a demandé telle séparation des biens 
s’est départi de la personne de l'héritier, et a suivi seulement 
les biens du défunt ; mais les créanciers propres de l'héritier 
ont suivi non seulement les biens propres de l'héritier, 
mais aussi la personne qui peut acquérir tant qu’elle aura vie, 
dict. leg. 5. Et n'obste la loi Debitor 3, S ult. f. f. De separa- 
tionib. où Papinien dit... ; car comme dit Cujac..…, l'opinion 
de Papinien doit être entendue de æquitate, et c'est ce qu'il 
entend par le mot commodius; et l'opinion d'Ulpien et de 
Paul doit être entendue de rigore juris » (1). Il est remarquable 
même que le jurisconsulte de Montpellier, penchant du côté 
opposé à celui où allaient verser tous les auteurs après lui, 
restreint peut-être à l’excès la pensée de Papinien, en recou- 
rant, pour écarter la redoutable autorité de celui-ci, à un 
argument qui détonne (2) dans un ouvrage comme le Traité 
des Contrats : « D'ailleurs, on peut dire que Papinien en 
ladite loi 3, $ ultim., ayant dit que le créancier qui a demandé 
ladite séparation, se peut payer sur les biens de l'héritier 
sil n’a pu être payé des biens du défunt, limite après son 
dire aux seuls créanciers de l'héritier, ajoutant ces termes : 
Quod sine dubio admitlendum est circa credilores hæredis 
dimissis hæreditariis (3). » 

Une vingtaine d’années après, vers la fin du xvu* siècle, la 
séparation des patrimoines est déjà envisagée sous un jour 
différent dans toutes les contrées de la France. 

Nous n'insisterons pas sur ce qui avait lieu en Normandie : 
la séparation, qui y était accordée aux créanciers de l’héri- 
tier (4), y était inutile pour protéger les créanciers héréditaires 
contre les conséquences de l’adition d’hérédité ; dès lors, nul 
ne pouvait songer à modifier le principe lui-même, et, si Bas- 


(1) Des Contrats, part. 3, tit. 2, sect. 5, n° 9, 

(2) Cf. l’ « Avertissement de l'auleur », singulièrement explicite sur les mé- 
rites du Traité, même étant donné les usages de librairie de l'époque. 

(3) Op. et loc. cit. 

(4) Basnage, Trailé des hypothèques, part. Ire, chap. xt. 
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nage nous assure que « l'héritier est devenu obligé aux dettes 
du défunt, du moment qu'il a pris la succession » (1), sans 
distinguer suivant qu'il y avait ou non séparation, c’est que la 
séparation des patrimoines ne fonctionnait pas en faveur des 
créanciers héréditaires (2). 

Beaucoup plus caractéristiques sont le langage de Domat et 
surtout son silence absolu sur l’opinton d'Ulpien. Dans la sec- 
tion où il traite « de la nature et des effets de la séparation », 
voici les seules phrases qui concernent les effets (8): « Le 
créancier qui ayant demandé la séparation n’a pu être payé sur 
les biens du défunt , conserve son droit contre l'héritier. Mais 
les créanciers de cet héritier lui sont préférés, si leur créance 
précède l'engagement à l’hérédité »: puis Domat reproduit le 
texte de Papinien, et le tout est indiqué au sommaire placé en 
tête de la section (4) sous la rubrique: « La séparation ne nuit 
pas au droit contre l'héritier. » Cette rubrique même n'a-t-elle 
pas les apparences d’une réponse directe à la phrase de Cujas : 
« Regulariter postulata separatio bonorum nocet creditori qui 
eam postulavit » (5)? | 

Il était impossible de marquer plus nettement la métamor- 
phose que subissait ainsi la séparation des patrimoines, et 
cependant Domat ne paraît pas avoir eu conscience de cette 
métamorphose : il n’entreprend aucune discussion, comme il 
avait fait à propos du droit des créanciers de l'héritier à être 
séparatistes ; il n’adresse pas à ses adversaires le reproche de 
subtilité; il ne mentionne même pas le système contraire, où 
Cujas avait signalé le jus et qui, depuis lors, avait été au 
moins indiqué par tous les auteurs. Sans doute, on a tort de 
ne faire remonter qu’à Le Brun le courant qui devait entraîner 
la séparation des patrimoines si loin des limites où elle était 
restée enfermée jusqu'alors; sans doute, avec Domat, que 


(1) Jbid. 

(2) Puisqu’en Normandie les meubles pouvaient être hypothéqués, on est en 
droit de généraliser comme nous venons de le faire et de reprendre ici, en 
l'étendant aux meubles, le raisonnement qui, plus haut, n'était pas à sa 
place. 

(3) Loiz civiles, part. Ire, liv. III, tit. 11, sect. 1, n° 9. 

(&) Les sommaires sont de Domat (cf. « Préface sur le dessein de ce livre »). 

(5) Édit. Fabrot, tome V, col. 1097 et 1098. 
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les auteurs de monographies eux-mêmes ne nomment pas sur 
la question (1), ce courant avait déjà toute sa force, mais il 
n’était pas encore dirigé comme il devait l’être plus tard. 

Le Brun, au contraire, a prétendu construire une théorie 
complète en reproduisant la controverse romaine, en insistant 
sur l'opinion de Papinien et en cherchant à la justifier par 
cette théorie même, au lieu de n’invoquer que des raisons 
d'équité : «... Cependant, outre la grande autorité de ce der- 
nier, qui étoit un contre-poids suffisant contre tous les autres, 
la raison et les maximes demandent que son sentiment pré- 
vale : car la séparation obtenue par les créanciers du défunt 
n’étoit pas capable d'effacer l’adition ou l’immixtion de l’hé- 
ritier, et ne servoit pas d'exception à la maxime, qui semel est 
-heres, nunquam desinit esse heres. Ainsi l'héritier demeuroit 
toujours sujet à l'action personnelle; et ses propres créanciers 
payés, il étoit juste que ceux du défunt le fussent sur le 
_ résidu (2). » | 

Que la séparation des patrimoines n’efface pas l’adition 
d’hérédité, que, mentant à son nom, elle sépare les créanciers 
héréditaires des créanciers personnels de l'héritier sans les 
séparer de l'héritier lui-même, telle est la théorie de Le Brun : 
c'était la conséquence logique de la réunion et du maintien 
des deux patrimoines entre les mains de l'héritier après comme 
avant la séparation, mais, par cela même que l’on conservait 
un mot qui ne répondait plus à la réalité des choses, cette 
théorie ne pouvait être exprimée que dans une phraséologie 
bizarre, et ce qui était plus étrange encore, c'était de vouloir 
introduire dans un système tout autre un tempérament imaginé 
par Papinien pour le système romain (3). Désormais, cependant, 
les anciens auteurs allaient tous répéter la même bizarrerie, 
et généralement dans un langage identique à celui de Le 
Brun. Le Maistre (4) et du Rousseaud de La Combe, tant dans 


(1) Cf. Dollinger, De la séparation des patrimoines (Rev. crit. de législ. et 
de jurispr., 1858, t. XIIT, p. 157 à 164 pour « l’ancienne jurisprudence 
française »). 

(2) Le Brun, Traité des Successions, l. c., n° 26 in fine. 

(3) Les feudistes avaient déjà fait une tentative semblable, mais qui avait 
été condamnée par Cujas et par Doneau. 

(4) Coutume de Paris, titre xv in fine, sur art. 335 : « ..…. parce que comme 
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son Recueil de jurisprudence civile (1) que dans son édition des 
œuvres d'Antoine d’Espeisses (2), n’emploient pas d’autres 
expressions. Bourjon, s’il ne parle pas de l’adition de l’hérédité, 
reproduit l'opinion de Papinien avec une sobriété de termes 
aussi caractéristique que celle de Domat, en traitant à diverses 
reprises de « privilége » le droit à la séparation (3). Dans les 
pays de droit écrit, Montvalon n'allait pas être moins formel (4). 
Raviot venait de l'être encore davantage pour la Bourgo- 
gne (5), en insistant d’ailleurs sur la justification pratique de 
l'opinion de Papinien. 

Pour défendre cette opinion (car c'était toujours elle qui 
dominait le débat), Pothier ne se replaça pas immédiatement 
sur le terrain juridique. Entrainé, apparemment , plutôt 
que conquis par les raisons qui avaient été invoquées avant 
lui (6), 1l se retranchait derrière la jurisprudence dans l’Intro- 
duction au titre Des successions de la coutume d'Orléans : « Notre 
jurisprudence n’a pas adopté ces décisions (7). Nous admet- 
tons les créanciers de la succession à se venger, pour ce qui 
leur reste dû , sur les biens de l'héritier après ceux de l’héri- 


la separation que les creanciers du défunt ont demandée ne détruit pas l'ac- 
ceptation que l’heritier a faite de la succession, il leur demeure toujours 
obligé, et ne peut conserver aucun bien qu'ils ne soient payés. » 

(1) Vo Séparation, part. IT, no 6 : « ..…. parce que cela n'’efface l'adition 
de l'héritier. » 

(2) Des Contrats, I. c., n° 9 : « Despeisses soutient là une mauvaise opi- 
nion avec Cujas..……. Ainsi il faut tenir, soit que les créanciers héréditaires 
qui ont demandé la séparation de biens, ayant sçu ou ignoré la valeur des 
biens de l'héritier, ne laissent pas de venir pour ce qui leur reste dû sur les 
biens de l'héritier, après que ses propres créanciers ont été payés, parce que 
cette demande en séparation de biens n'efface pas l’adition de l'héritier. » 

(3) Le Droit commun de la France, liv. IIT, tit. xvu, Ile partie, chap. xu, 
n° 25 : « privilége qui est de droit commun, et qui n'empêche pas que pour 
ce qui peut leur rester dû après les biens du défunt épuisés , il n’ayent droit 
sur ceux de son héritier, ..…. l'héritier pur et simple étant tenu indéfiniment. » 

(4) Traité des Successions, chap. mi, art. xvit: « Nonobstant la séparation, 
si le créancier du défunt qui l’a demandée n’a pu être payé sur les biens du 
défunt, il conserve son droit contre l'héritier. » 

(5) Sur Perrier, Arresis notables du Parlement de Dijon, question 291, 
observations. 

(6) Du reste, plusieurs passages de Pothier prouvent que la séparation des 
patrimoines est un sujet dont il ne s’est jamais tout à fait rendu maitre. 

(7) Les décisions d'Ulpien et de Paul. 
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tier payés. Nous n'avons pas cru que la séparation établie en 
leur faveur dût leur préjudicier, et décharger l'héritier de l'o- 
bligation qu’il a contractée envers eux en acceptant la suc- 
cession » (1). Dans le Traité des successions , il revient encore 
sur l’idée de préjudice, mais, outre que pour la première fois 
il fait sienne l'opinion de Papinien, il ébauche à l'appui une 
argumentation nouvelle : « Papinien inclinait à l'opinion con- 
traire.., et c’est celle à laquelle nous devons nous tenir, car 
la séparation de biens introduite en leur faveur [en faveur des 
créanciers et légataires du défunt] ne doit pas être rétorquée 
contre eux ; en la demandant ils n’ont pas eu l'intention de 
libérer l'héritier de l'obligation qu'il a contractée envers eux 
par l’acceptation de la succession, mais seulement d’être pré- 
férés sur ces biens aux créanciers de l'héritier » (2). 

Ce sont ces derniers mots qui ont fait accuser Pothier d'a- 
voir méconnu « l'antique et véritable esprit de la séparation 
des patrimoines » (3), et d’avoir changé la separatio bonorum 
en une simple cause de préférence. Présentée dans de pareils 
termes, l'allégation n’est pas fondée, et, s’il est vrai que 
Pothier n'a pas mieux pénétré que les autres jurisconsultes 
des pays de coutume la conception romaine (4), il n’a pas 
innové dans une aussi large mesure qu'on veut bien le dire, 
car le triomphe de l'opinion de Papinien dans l’ancien droit 
français n'était que la conséquence, indirecte et peu aperçue, 
mais nécessaire, du changement survenu dans les formes de 
la séparation : au milieu du xvu* siècle, les auteurs n'avaient 
pas été frappés de cette conséquence, la plupart d’entre eux se 
prononçaient en sens contraire en vertu de considérations toutes 
différentes, et surtout parce qu'ils cherchaient la plus juste 
interprétation des textes romains; plus tard, l'opinion de Pa- 
pinien avait été unanimement adoptée, mais ce revirement ne 
se rattachait point au changement de forme dont nous venons 
de parler; c’est à peine si l’on peut dire de Pothier qu'il a 
pressenti l'existence du lien que nous essayons de renouer, 


(1) Op. cit. (tome I, p. 529). 

(2) Op. cit., chap. v, art. # (tome VIII, p. 220). 

(3) Cf. particulièrement Dollinger, op. et loc. cit., p. 161. 

(#) Seul dans l'ancien droit, d'Espeisses donne une explication complète et 
exacte du mécanisme de la separatio romaine. 
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puisqu’à l'exemple de ses devanciers il a été surtout inspiré 
par le sentiment de l'équité, par l'idée qu'il y aurait injustice 
à rétorquer contre les créanciers du défunt et les légataires 
la séparation des patrimoines introduite en leur faveur, et que 
ce qui avait été imaginé à leur profit ne saurait leur préjudi- 
cier. 


L'incompatibilité entre les qualités de créancier séparatiste 
et de créancier de l'héritier devait empêcher et, à Rome, em- 
pêchait effectivement les créanciers séparatistes, sous peine 
de déchéance, de faire acte de créanciers de l’héritier. Dans 
une théorie où, en dépit de toute demande en séparation, l’hé- 
ritier continuait à représenter seul le défunt, et surtout pour 
des auteurs qui déclaraient que les créanciers du défunt, en 
demandant la séparation, « n’ont pas eu l'intention de libérer 
l'héritier de l'obligation qu’il a contractée envers eux par l’ac- 
ceptation de la succession » (1), il semble qu’une telle déchéance 
n'eût plus de raison d’être. Néanmoins, Pothier reprend, en 
la traduisant presque littéralement, la formule qu'avait donnée 
Ulpien, et les expressions dont il se sert sont, à très peu près, 
celles qu’emploieront à leur tour les rédacteurs du Code civil 
dans l’article 879 : « Cette séparation ne peut être demandée 
par les créanciers du défunt, lorsqu'ils ont fait novation de la 
créance qu'ils avaient contre le défunt en upe créance contre 
son héritier, en le prenant pour leur propre débiteur à la place 
du défunt » (2). Ce sont là des mots qui, pris à la lettre et 
appliqués au système de séparation qui fonctionnait dans l'an- 
cien droit, paraissent incompréhensibles : comment les créan- 
ciers séparatistes avaient-ils à éviter de prendre l'héritier 
pour débiteur, puisque l'héritier était déjà, par l'effet de la 
saisine et de son acceptation, et restait, même après la de- 
mande en séparation, leur débiteur? On est tenté de voir là 
plus qu'un contre-sens historique, — un non-sens (3). 

De fait, nos anciens auteurs avaient su vivifier la règle 
qu’ils avaient malencontreusement empruntée à Ulpien. Si les 


(1) Pothier, passage reproduit plus haut. | 

(2) Pothier, Trailé des Successions, chap. v, art. & (tome VIII, p. 220). 

(3) Plusieurs interprètes modernes, et notamment M. Hureaux, n'ont pas 
reculé devant cette expression. 
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créanciers héréditaires perdent, en prenant l'héritier pour dé- 
biteur, le droit de demander la séparation, c'est parce qu'ils 
sont censés avoir manifesté la volonté de renoncer à ce droit, 
et, pour nos anciens auteurs plus encore que pour les.juris- 
consultes romains (1), il faut, avant de transformer en cause 
de déchéance l'acte d’un créancier héréditaire, rechercher la 
pensée de l'auteur de l'acte. L'idée d'intention apparaît sans 
cesse, tantôt formellement exprimée, comme chez Le Brun (2) 
et chez du Rousseaud de La Combe (3), chez d'Espeisses (4) 
et chez Montvalon (5), tantôt pour déterminer la portée de tels 
ou tels actes émanant des créanciers héréditaires : c’est ainsi 
que l’assignation de l'héritier en justice « pour avoir paye- 
ment » ne passait pas pour impliquer abandon du droit de 
séparation, parce qu'il y a là une nécessité (6), non plus que 
l’assignation de l'héritier à l’effet de faire déclarer exécutoires 


(1) Au temps de Papinien et d'Ulpien, il y avait encore des présomptions 
légales de novation. Cf. sur ce point, et aussi sur la distinction entre l'ani- 
mus novandi et la mens eligendi, le chapitre, aujourd'hui classique, intitulé 
« De l'intention de nover, » dans les Études sur la Novation et le transport 
des créances en droit romain, par Paul Gide. 

(2) Traité des Successions, l. c., n° 25 : « tellement que si dans le dessein 
de faire une novation, les créanciers du défunt avoient stipulé.. » 

(3) Recueil de jurisprudence civile, vo Séparation, part. II, n° 4 : « Ne peut 
être demandée si le créancier avait stipulé son dû de l'héritier, dans le des- 
sein de faire novation... » 

(4) Des Contrats, 1. c., n° 14 : « Ainsi elle n'est pas accordée à ceux qui 
à desseia d'innover leurs obligations, ont stipulé..… Pareillement elle n’est pas 
accordée aux créanciers héréditaires qui ont reçu dudit héritier payement 
des intérêts de ce qui leur est dû , s'ils les ont pris ea menée, quasi eum eli- 
gendo... »; n° 14 in fine, relativement aux poursuites en justice : « et non pas 
à dessein de reconnoître et approuver la personne de tel débiteur. » Aussi 
Dalloz, dans son Répertoire, vo Succession, n° 1434, et après lui Berafort, 
Traité de la séparation des patrimoines, n° 19, font-ils une mauvaise chicane 
à d'Espeisses quand ils lui reprochent de refuser toujours le droit de de- 
mauder la séparation aux créanciers héréditaires qui ont reçu de l'héritier les 
intérêts à eux dûs. 

(5) Traité des Successions, chap. s11, art. 17 : « avec volonté de choisir 
l'héritier pour son débiteur. » 

(6) D'Espeisses, op. ef loc. cit., n° 14 in fine. Cf. dans le même ordre d'i- 
dées l'opinion de Mo Julien dans son Code manuscrit, rapportée par Montva- 
lon, loc. cit. : pour Julien, ce n’est pas la poursuite, ce n’est pas même la 
condamnation, c’est le paiement swr les biens de l'hérilier qui entraîne renon- 
ciation implicite. 
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contre lui les titres de créance (1); par contre, peu importait 
que les caulions reçues fussent insuffisantes (2), car le résultat 
de l’acte n’est rien, le mobile qui l’a inspiré et qu'il révèle est 
tout. Ce sont là des données qui ne faisaient doute pour per- 
sonne dans l’ancien droit; longtemps admises plus ou moins 
largement (3\, mais sans opposition, pour l'interprétation du 
Code civil, elles ont été contestées par Laurent (4), qui sou- 
tient que la déchéance du droit de séparation naît de l'acte 
accompli, de cet acte là seulement, mais naît toujours des 
actes qui revêtent certaines formes : on vient de voir que cette 
théorie est démentie par la tradition tout entière. 

De même, quand nos vieux auteurs, suivant le droit romain 
pas à pas et répétant chaque mot des textes du Digeste où Ul- 
pien aborde la matière, parlent de « novation », sous leur 
plume comme dans ces textes tous les cas prévus et cités de 
renonciation implicite ne rentrent pas dans la novation pro- 
prement dite. À la vérité, aucun d’entre eux ne paraît s’en 
être soucié, et aucun n'indique, en employant le mot, qu'il le 
prend dans un sens différent et plus large, comme ont soin 
de le faire tous les jurisconsultes modernes (5), mais la re- 


(1) Pothier, Traité des Successions, loc. cit. (tome VIII, p. 220). 

(2) D'Espeisses, op. et loc. cit., n° 14. Le Brun, op. et loc. cit., no 25. 

(3) Cf. Barafort, op. cit., nos 66 et suiv. Adde : dissertation de M. Planiol, 
sous un arrêt de la Cour de Grenoble du 9 janvier 1891 (Dall., Pér., 1891.2. 
193). 

(4) Principes de droit civil, t. X, n° 41 : « Il faut laisser la volonté de côté 
pour s’en Lenir au fait matériel. » Un peu plus loin, u° 53, Laurent se donne 
un démenti à lui-même, ou bien se sert d'une langue étrangement défec- 
tueuse, quand il dit : « Dans notre opinion, le créancier n’a jamais l’inten- 
tion de renoncer à ses droits contre la succession, à moins que le traité qu'il 
fait avec l'héritier n'implique qu’il renonce à ses droits moyennant les avan- 
tages qui lui sont accordés ». L'arrêt de la Cour de Grenoble cité à la note 
précédente se rattache à une théorie diamétralement contraire qui pourrait 
‘ être formulée ainsi : « Il faut laisser le fait matériel de côté pour s'en tenir 
à la volonté. » Cf. un autre arrêt de Grenoble, du 14 janvier 1824, qui s'é- 
tait rallié à une théorie intermédiaire (Dall., Répert., vo Succession, n° 1428). 

(5) 11 est remarquable que, dix ans seulement après la promulgation du 
Code civil, un arrêt de la Cour de cassation relevait déjà l'impropriété du 
mot dans l’art. 879 — Sect. civ. rej., 7 décembre 1814 : Sir., coll. nouv., 
1815.1.97 —. Un seul auteur, à notre connaissance, M. Genty — De la nature 
légale de la séparation des patrimoines (Rev. crit. de législ. el de jurispr., 1856, 
t. VIIL, p. 352) — prétend donner au mot « novation » en cette matière sa 
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marque était presque superflue, précisément à cause du voi- 
sinage des décisions d’Ulpien sans cesse reproduites, traduites, 
paraphrasées, qui fixaient à elles seules la portée de la nova- 
tion dont il s'agissait. Aussi bien faut-il convenir que l’on ne 
sortait guère de la paraphrase de ces décisions et que ce point 
était celui où la transformation de la séparation des patri- 
moines avait le moins fait sentir son effet. 


Il n’en reste pas moins démontré que la disparition de la 
procédure romaine avait entraîné une conception nouvelle de 
l'institution elle-même : parce que l'héritier, après comme 
avant la demande, restait l’unique représentant du défunt, 
cette demande n’impliquait plus, de la part des créanciers 
héréditaires, le refus de conserver l'héritier pour débiteur 
personnel, la reconstitution fictive du patrimoine du de cujus 
n'avait plus de raison d'être, et par suite la séparation des 
patrimoines s’absorbait déjà pour ainsi dire en un simple droit 
de préférence accordé aux créanciers d'une personne décédée 
sur les biens provenant du défunt à l'héritier. 


STÉPHEN DE LANZAC DE LABORIE, 


Docteur en droit. 


signification technique et se refuse à lui enlever « le sens qu'on lui a toujours 
donné pour lui en attribuer un qu'il n’a jamais eu » : cette dernière affirma- 
tion est inexacte pour l’ancien droit. 


L'ASSISE DU BAILLIAGE DE SENLIS 


En 1340 et 1341. 


FE. 


Le document dont nous sommes heureux de pouvoir mettre 
le texte sous les yeux de nos lecteurs remplit tout un cahier 
de dix feuillets de parchemin, de format oblong (28 centimè- 
tres de largeur, 26 1/2 de hauteur), écrit à longues lignes sur 
le recto et le verso, à raison de trente-neuf lignes en moyenne 
par page. Il a été vendu en 1889 par M. Charavay, libraire- 
expert de Paris, à M. Combaz, maire de Barbery (Oise), qui 
en a fait gracieusement don au Comité archéologique de Senlis. 

Ce cahier faisait évidemment partie d’un des registres de 
justice conservés au greffe du bailliage. 1] est même très pro- 
bable qu'il nous offre la mise au net des notes que le greffier 
prenait à l'audience. Nous y trouvons la série complète des 
jugements rendus par la cour du bailli, ou, comme on disait 
alors, par l’Assise (1), pendant la session tenue au mois de 
décembre 1340, suivie de ceux qui furent rendus dans les 
deux premières audiences de la session de novembre 1341. 

La rencontre d'un document de cette nature est une véri- 
table bonne fortune pour l’histoire du droit et particulièrement 
pour celle de notre ancienne procédure. On sait, en effet, que 
depuis le règne de Saint Louis, les assises des grands bail- 
liages occupaient un rang intermédiaire entre les cours sou- 
veraines et les juridictions inférieures, et qu'à l'exception d’un 
certain nombre d’affaires, dont l'importance, la nature ou la 
qualité des parties leur avaient fait réserver la connaissance 
directe, elles remplissaient dans la plupart des cas le rôle de 
tribunal d'appel vis-à-vis des justices subalternes. Rien ne 
serait donc plus précieux que de posséder leurs registres 


(4) Bouteiller, Somme rurale (éd. Charondas, Paris, 1621), I, n1, page 9. — 
Guyot, Répertoire de jurisprudence, 1, 689, vo Assises. 
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d'audience; rien ne nous fournirait des notions plus précises 
et plus exactes sur le remplacement progressif du duel judi- 
ciaire par les formalités de l'enquête, sur les développements 
de l'appel, c’est-à-dire de la réformation des jugements par 
la voie de l’amendement, sur le rôle de l'écriture dans les 
différentes phases de la procédure, rôle timide au début et 
réduit au strict nécessaire, mais bientôt grandissant par le 
double fait de l'adoption de l'enquête et de la fréquence des 
appels, dépossédant peu à peu l’ancienne procédure orale et 
finissant par la marche naturelle des choses à constituer d’une 
manière définitive le procès par écrit. Ce spectacle de la vie 
judiciaire en action nous instruirait d'une manière bien plus 
complète et plus sûre que la lecture de nos anciens praticiens, 
qui étaient, comme le sont d'ordinaire les contemporains, 
mauvais juges des transformations qui s'accomplissaient sous 
leurs yeux, et qui arrivent trop souvent par les incertitudes 
de leur langage et les confusions dans lesquelles ils tombent 
à troubler notre esprit. — Malheureusement aucun de ces 
registres, dont le nombre a dû être considérable, ne nous 
était encore connu. Le cahier, que le Comité archéologique de 
Senlis a bien voulu mettre à notre disposition et nous autori- 
ser à publier, est le premier et jusqu'ici le seul document de 
ce genre dont l'existence nous ait été révélée, et ce qui en 
augmente le prix, c’est qu’il est antérieur de plus de cin- 
quante ans aux registres civils du Châtelet de Paris, dont le 
plus ancien ne remonte qu’au mois d'août 1395. Nous ne 
faisons donc qu’acquitter une dette bien légitime de recon- 
naissance en remerciant au nom de nos lecteurs les membres 
du Comité et particulièrement M. le chanoine Muller, qui a 
bien voulu nous servir d’intermédiaire auprès de ses savants 
confrères. 

Quel que soit l'intérêt de ce précieux fragment, nous n'avons 
pas l’intention d’en donner aujourd’hui lecommentaire. C’estune 
tâche que nous réservons à ceux de nos collaborateurs qui ont 
fait une étude spéciale de l’ancienne procédure française. Nous 
nous contenterons d'indiquer, en suivant la marche adoptée par 
notre savant collaborateur et ami, M. le conseiller Tanon (1), les 


(1) Tanon, L'Ordre du procès civil au qualorzième siècle, Paris, 1886 (Ex- 
trait de la Nouvelle Revue historique, années 1885 et 1886). 
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points qui nous ont paru dignes d’une attention particuhère. 
— Mais il importe avant tout de faciliter au lecteur l’étude du 
texte en rectifiant les erreurs commises par le greffier dans 
l’ordre des audiences tenues par l’assise. 

Personne n'ignore que l'institution des grands bailliages 
remonte au règne de Philippe-Auguste, et qu’elle est déjà 
mentionnée dans la célèbre ordonnance de 1190, connue sous 
le nom de Testament, comme un fait accompli (1). On n’est 
pas d'accord sur les noms des villes où les premiers grands 
baillis auraient été installés; mais du moins le nom de Sen- 
lis n’a jamais été prononcé, et 1l est certain qu'au début le 
Senlicis fut placé sous l'autorité du grand bailli de Verman- 
dois, qui s'’intitulait indifféremment bailli de Vermandois et 
de Senlis ou tout simplement bailli de Vermandois. C’est dans 
le cours du xmm° siècle, vers 1265 au plus tard, qu'eut lieu la 
séparation et que Senlis devint le siège d’un bailliage dis- 
tinct (2). Il y avait donc, au moment où s'ouvrit l’assise de 
1340, soixante-quinze ans au moins que ce nouveau bailliage 
existait, et tout porte à croire que son greffe était régulière- 
ment organisé. Aussi s’explique-t-on difficilement comment le 
clerc, qui remplissait auprès du bailli l'office de greffier, et 
que nous voyons assez fréquemment chargé des fonctions de 
commissaire-enquêteur (n° 8, 9, 42, 53, 58, 65), a pu, en 
transcrivant au net les notes de son plumitif, commettre dans 
l’ordre des audiences de l’assise les interversions que nous 
allons signaler. Heureusement le soin qu’il a pris de marquer 
le jour de chaque audience et les indications chronologiques 
qu'il a jointes à quelques-uns des actes de l’assise permettent 
de rétablir avec une certitude complète la suite des affaires 
jugées dans le cours de la session. 

C’est le vendredi qui a suivi immédiatement la fête de Saint- 
Adrien (le vendredi après la feste Saint-Andrian), c'est-à-dire 
le 1°" décembre 1340, que l’assise a tenu sa première audience, 
pendant laquelle elle a expédié quinze affaires (n°* 1-15), dont 
la plupart n’offraient qu'un intérêt secondaire et n’ont donné 
lieu qu'à des renvois ou à des nominations de commissaires. 


(4) Ordonnances des Rois de France de la troisième race, I, 18. — Pardes- 
sus, Essai historique sur l'organisation judiciaire, Paris, 1851, page 245. 
(2) Luçay, Angy en Beauvaisis, Senlis, 1876, page 80. 
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La seconde audience, dans laquelle ont été jugées sept 
affaires, a été tenue le lendemain samedi 2 décembre. Ce 
second groupe a élé relégué par le greffier tout à la fin de la 
session, sous les n°* 99-105; mais 1l n’est pas douteux qu'il 
doit occuper la place que nous lui assignons, car 1l est précédé 
dans le manuscrit d’une rubrique ainsi conçue : Le samedi 
après la Saint-Andrieu l’an XL fu fait ce qui s'ensuit. 

Après cette première interversion, que rien ne semble jus- 
tifier, le greffier est revenu pour un certain temps à l’ordre 
naturel des actes de l’assise. — La troisième audience (n°5 16- 
24), la quatrième (n° 25-27), la cinquième (n° 28-32), la 
sixième (n° 33-45), la septième (n°* 46-49) et la huitième 
(n°* 50-52), tenues les dimanches 3, lundi 4, mardi 5, mercredi 
6, jeudi 7 et vendredi 8, se suivent régulièrement. 

Il ne paraît pas qu'il y ait eu de séances publiques les samedi 
9, dimanche 10 et lundi 11. Rien du moins dans le manuscrit 
ne correspond à ces trois journées. On peut présumer que 
l’assise avait suspendu ses audiences pour préparer le texte 
des arrêts qu’elle devait prononcer dans celle du mardi 42 (le 
mardi après feste Nostre-Dame des Avans). L'audience du 12, 
qui fut la neuvième, nous apparaît en effet comme la plus 
considérable et la plus solennelle de la session, non seulement 
en raison du nombre ou de l'importance des affaires qui y 
furent jugées, mais surtout en raison de la forme des arrêts, 
dont la plupart ne furent rendus qu’à la suite de délibérés 
approfondis. Le bailli y siégea entouré de tout son conseil, et 
c'est dans la rubrique qui précède le texte que nous trouvons 
les noms des membres qui le composaient. Le soin et l'ampleur 
avec lesquels le greffier a rédigé cette rubrique prouvent 
qu’il n’a pas méconnu le caractère solennel de l'audience dont 
il s’agit, mais il n’en est que plus surprenant qu'au lieu de 
transcrire à leur place naturelle les seize jugements qui furent 
prononcés ce jour-là, il les ait transportés, sous les n°* 83-98, 
entre l’audience du samedi 16 et celle du samedi 2, dont nous 
avons déjà signalé le déplacement. 

Cette double interversion n’est pas le seul reproche que 
nous puissions adresser à la transcription opérée par le greffier. 
En effet, si nous nous en tenions aux seules indications des 
jours d’audienre fournies par le manuscrit, nous devrions 
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admettre que l’assise ne siégea pas le mercredi 13. Mais nous 
trouvons au nombre des affaires mentionnées sous la date 
du samedi 46 un jugement rendu au profit des religieux de 
Saint-Leu d’Escerens (n° 73), qui se termine par ces mots : 
Fait le merquedi jour de Sainte-Luce. Or la fête de Sainte-Luce 
tombe précisément le 43 décembre, et nous devons nécessai- 
rement en conclure qu'il y eut ce jour-là une audience, qui 
fut la dixième de la session, et dans laquelle, indépendamment 
d’autres causes omises peut-être par le greffier, l’assise jugea 
le procès pendant entre les religieux de Saint-Leu et le pro- 
cureur du Roi. 

Les trois dernières audiences, tenues les jeudi 14 (n°* 61-64), 
vendredi 15 (n° 65-69) et samedi 16 (n°* 70-82), se suivent 
dans l’ordre naturel. 

Nous n’insisterons pas sur le double emploi que font deux 
jugements (n° 16-24), datés tous deux du même jour, et qui 
ne sont que la reproduction textuelle l’un de l’autre, bien 
qu’il y ait encore là une preuve de négligence; mais nous ne 
saurions abandonner l'examen de la marche suivie par le 
greffier dans la mise au net de son plumitif sans appeler l'at- 
tention sur trois groupes de causes qui ne paraissent rattachés 
d'une manière précise à aucun des jours d’audience de l’assise. 

Le premier, qui comprend les n°* 53-60, et qui a pour 
rubrique Procès pour le Roy nostre sire, se trouve intercalé 
entre la séance du vendredi 8 et celle du mardi 142. — Le 
second, qui comprend les n°° 67-69, et qui a pour rubrique 
Item pour le Roy, se trouve intercalé entre la séance du ven- 
dredi 15 et celle du samedi 16. — Le troisième, qui comprend 
les n° 77-82, et qui est précédé de la rubrique Appiaux fais à 
ceste assise de gens souspeçonnez pour cas crimineux, se trouve 
placé à la suite de l’audience du samedi 16, et formerait par 
conséquent le dernier groupe des causes jugées pendant la 
session. 

Il est évident qu’en constituant ces trois groupes on a eu 
pour but de réunir des affaires de même nature. Les deux 
premiers ne comprennent en effet que des procès dans les- 
quels le procureur du Roi était partie comme représentant 
l'intérêt du domaine, et quant au troisième, il nous montre en 
action la procédure de contumace, qui rendait justiciable de 


L'ASSISE DU BAILLIAGE DE SENLIS. 719 


l'assise, après trois citations devant le prévôt, les gens raison- 
nablement et apertement souspeçonnés de crime. Mais s’ensuit-il 
que le jugement des affaires comprises dans ces trois groupes 
ait nécessité la tenue de trois audiences particulières? — 
Nous ne le pensons pas. — On s’expliquerait difficilement que 
le greffier eût négligé d'en indiquer les dates, alors qu'il n’a 
Jamais manqué de le faire pour les autres audiences. Nous 
voyons d’ailleurs le procureur du Roi intervenir au nom de 
l'ordre public et du domaine dans un grand nombre de causes 
(n° 64, 62, 65, 66, 70, 71, 72, 73, 14, 15, 76, 83, 84, 94), 
qui ne font pas partie des trois groupes dont il s’agit, et que 
l’assise juge les mêmes jours et de la même façon que les 
procès entre particuliers. Enfin nous lisons dans le second 
groupe placé entre les audiences du vendredi {15 et du samedi 
16, un jugement par défaut (n° 68), rendu contre le maire de 
Grand-marais au profit du procureur du Roi, qui se termine 
par ces mots : Donné sous notre scel le vendredi de ladite assise, 
COMME DESSUS. — Cette mention met évidemment fin à toute 
incertitude, car elle prouve de la façon la plus claire qu'en 
dépit des rubriques, qui sembleraient en faire de petits corps 
distincts, les jugements compris dans les trois groupes en 
question avaient été rendus les mêmes jours que ceux dont le 
texte les précède immédiatement et qu'ils doivent par consé- 
quent être rattachés aux mêmes audiences. 

Nous croyons donc pouvoir conclure de ces différentes 
observations que la session ouverte à Senlis le vendredi 
1°" décembre 1340 a duré jusqu’au samedi 16 inclusivement, 
et que pendant cette session l’assise a tenu treize audiences, 
dont l'ordre doit être rétabli conformément au tableau suivant : 


4e audience, vendredi 1° décembre. . . n°* 1-15. 
9e — samedi 2 — . ... 99-105. 
3° — dimanche 3 — jui 16-24. 
4° — lundi 4 — a 95-27. 
5° — mardi Es) —— Dieu 28-32. 
6° — mercredi 6 — oh 33-45. 
7° — Jeudi 7 — — 46-49. 
8° — vendredi 8 — cu 50-60. 


9e — mardi 12 = ET 83-98. 
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40° audience, mercredi 13 décembre. . . n° 73. 


11° — jeudi 14 a 61-64. 

49° — vendredi 15 — _ 65-69. 

13° — samedi 16 _— .. 70-82. 
Il. 


La composition du conseil qui assistait le baïlli est un des 
points les plus intéressants dont nous devions la connaissance 
exacte au registre de Senlis. Nous savions par Beaumanoir qu'à 
la fin du xur° siècle il y avait des localités où les jugements 
étaient faits par les hommes de fief, c’est-à-dire par les feudataires 
de la seigneurie, et d’autres où ils étaient faits par le baïlli, qui 

devait appeler à son conseil de bones gens et sages. Dans le pre- 
 mier cas l’assise était dite assise de chevaliers, dans le second 
assise de bailli(1). En 1283, iln’existait encore dans tout lecomté 
_de Clermont que des assises de chevaliers. Nous ignorons s'il 
en était de même dans le comté de Senlis; mais il est certain 
qu'au milieu du xiv° siècle l’assise de Senlis était une assise 
de bailli, et nous trouvons en tête de la grande et solennelle 
audience du 12 décembre (n° 83) la liste complète des asses- 
seurs appelés à former le conseil. Ils étaient au nombre de onze, 
parmi lesquels nous remarquons un gentilhomme, monsei- 
gneur Mathieu Chocart, seigneur de Loys, et deux magistrats, 
le procureur du Roi et le prévôt d'Angy. Les huit autres sont 
des praticiens qui figurent dans un grand nombre de causes, 
soit comme procureurs des parties, soit comme commissaires, 
auditeurs , ou arbitres amiables compositeurs. Il est probable 
que ces onze conseillers ne siégeaient pas dans toutes lesaffaires. 
Ceux qui représentaient les parties en qualité de procureurs et 
qui portaient la parole au nom de leurs clients ne pouvaient 
évidemment participer au jugement; mais le bailli devait 
toujours être assisté par quelques-uns d’entre-eux. 

Le bailli ne prenait aucune part à l'instruction des procès. 
Ses fonctions judiciaires consistaient à présider l’assise et à 
rendre les jugements. Il prononçait, soit d'office, soit du con- 


(1) Beaumanoir, Coulumes de Beauvoisis (éd. Beugnot, Paris, 1842), I, 13. 
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sentement des parties ou de leurs procureurs, le renvoi à une 
autre assise des causes qui n'étaient pas suffisamment ins- 
truites; 1l accordait les jours d'avis, de vue, d'absence de 
conseil, de garant, ou autres délais consacrés par l'usage : il 
donnait successivement les appointements nécessaires pour 
que l'affaire fût mise en état d’être jugée; 1l désignait les 
commissaires chargés des enquêtes ou des informations et 
déterminait l'étendue de leurs pouvoirs ; il prorogeait au be- 
soin leurs commissions ou les remplaçait par d’autres com- 
missaires; il s’entendait avec les parties pour le choix des 
arbitres amiables compositeurs; 1l statuait sur les élargisse- 
ments de prison et sur les recréances; il homologuait les 
accords et les désistements; il recevait le serment des feu- 
dataires nouvellement ensaisinés; il jJugeait seul les litiges 
qui n'avaient qu’une importance secondaire et qui pouvaient 
être tranchés par des arrêts d'audience. C'était en un mot le 
juge unique du bailliage; mais quand l'affaire était assez grave 
pour exiger un délibéré, il était tenu de prendre l'avis de ses 
assesseurs, et le fait de cette consultation devait être men- 
tionné dans le dispositif du jugement par une des formules 
suivantes : Eu conseil sur ce, Eue délibération de conseil sur ce, 
Eu sur ce conseil à bons et à sages. — En 1340 et 1341, le 
bailli de Senlis était Nicolas le Mettoier, qui avait succédé à 
Guillaume Gormon. 

Le procureur du Roi, que nous avons vu figurer au nombre 
des conseillers de l'assise, intervenait en vertu de son office 
dans les causes qui intéressaient l’ordre public ou le domaine 
royal. Une des occasions les plus fréquentes de cette inter- 
vention lui était fournie par les contestations relatives aux 
droits de justice appartenant aux seigneurs ou prétendus par 
eux, et qui pouvaient être placés sous séquestre en la main 
du Roi, comme main souveraine, aussi longtemps que le litige 
n'était pas définitivement tranché (n° 56, 57, 61, 64, 73, 84). 
— En dehors de ses fonctions officielles, le procureur du Roi 
était un des commissaires les plus fréquemment désignés par 
le bailli pour procéder aux enquêtes ou aux informations. — 
En 1340 et 1341, l'office de procureur du Roi était rempli par 
Geffroy Biendieu. 

Le lieutenant du bailli ainsi que le clerc ou greffier pou- 


Revue nisr. — Tome XV. 47 
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vaient également participer aux enquêtes en qualité de com- 
missaires; mais ils ne faisaient, ni l’un, ni l’autre, partie du 
conseil, et le lieutenant n’exerçait à proprement parler de 
fonctions judiciaires que lorsque le bailli lui déléguait la pré- 
sidence de l’assise ou le jugement d’une affaire déterminée 
(n°5 51, 72, 9%, 96). — En 1340 et 1341, le lieutenant élait 
Regnaut de Rully et le clerc ou greffier Gérard de Pont. 


IIT. 


À la fin de chaque assise, le bailli devait faire connaître 
et publier au moins quarante jours à l'avance le jour et le 
lieu où se tiendrait l’assise suivante (1), et commettre des ser- 
gents pour faire les ajournements. Au jour fixé, les parties 
se présentaient devant le bailli ou simplement devant le gref- 
fier, qui constatait leur présence; c'est ce qu'on appelait se 
présenter aux présentations de l'assise (n° 46). Quand leur tour 
d'inscription était arrivé et leur cause appelée, elles compa- 
raissaient devant la cour, en personne ou par procureur. 

On sait que dans les pays coutumiers la représentation 
par procureur n’était complètement libre qu'en ce qui concer- 
nait le défendeur, et (que pour constituer valablement un pro- 
cureur le demandeur devait obtenir des lettres de chancellerie, 
dites Lettres de grâce, qui donnaient lieu à la perception d’un 
droit de sceau. Cette exigence fut maintenue en principe 
jusque vers la fin du xv° siècle, mais dès le milieu du xiv° 
elle était tombée en désuétude devant les justices subalternes 
et même devant les cours de bailliage, et elle ne consti- 
tuait plus qu’une formalité que l’on conservait à cause de son 
caractère fiscal. Les procureurs ne s'opposaient plus les uns 
aux autres le défaut de grdce; ceux des demandeurs ne 
sollicitaient plus la délivrance des lettres et se bornaïent à les 
faire payer par leurs clients (2). Le registre de Senlis fournit 


(1) Ordonnance de mars 1302, art. 26 (Ordonnnances des Rois de France, 
1, 362). — Grand Couiumier de France (éd. Laboulaye, Paris, 1868), page 
115. — Bouteiller, I, 1, page 9. — Coutume de Senlis (éd. Pihan de la 
Forest, Paris, 1771), art. 50. 

(2) Tanon, op. cilat., p. 16 et suiv. 
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un témoignage irrécusable de cette nouvelle pratique. Sur 
soixante-trois procès où le demandeur comparaît par procu- 
reur, on n’en rencontre que trois dans lesquels il soit muni 
de Lettres de grâce (n° 4, 14, 117). — Les procurations étaient 
simplement déposées au greffe. Les unes, mises en court à 
ceste assise, n'étaient valables que pour l’affaire en instance; 
les autres, autre foys mises en court, offraient un caractère 
de permanence et de généralité, qui permettait au procureur 
de représenter son client dans toutes les causes où il se trou- 
verait intéressé. L'usage de ces procurations permanentes 
était si bien entré dans les mœurs que lorsque le client habi- 
tuel d’un procureur jugeait utile de comparaître en personne, 
il prenait soin de déclarer que sa présence n'infirmait en rien 
les pouvoirs de son mandataire (n° 3, 46, 110). — Il con- 
vient, pour achever ce qui touche à la matière des procura- 
tions, de signaler le cas unique, mais d'autant plus curieux, 
d’un demandeur qui déniait au défendeur le droit de se faire 
représenter (n° 95). La cour accueillit cette prétention et con- 
traignit le défendeur à comparaître en personne ; mais autant 
qu'on en peut juger par l'analyse des raisons alléguées de 
part et d'autre, il s'agissait de l’entérinement d’une lettre 
royale obtenue et peut-être altérée par le défendeur, et de 
faits personnels qui pouvaient l’exposer à une punition. 

Les questions relatives au droit de représentation, à la pro- 
curation et au défaut de grâce n'étaient pas les seules que le 
défendeur pût avoir à débattre avant que l'instance fût sérieu- 
sement engagée. Il pouvait avoir intérêt à contester la validité 
de l'’ajournement, et nous trouvons deux cas de ce genre 
mentionnés au registre de Senlis. Dans le premier (n° 7) le 
demandeur est débouté de son appel pour n'avoir pas fait 
ajourner ses adversaires dans le délai légal; dans le second, 
au contraire (n° 92), ce sont les défendeurs qui succombent 
parce qu’il est reconnu que le demandeur avait usé en temps 
utile de l'autorisation de les appeler devant l’assise. 

Après avoir débattu la procuration et l’ajournement, le 
défendeur proposait ses exceptions déclinatoires et dilatoires. 
— Le n° 97 de notre registre offre un intéressant exemple de 
déclinatoire , à la suite duquel la cause introduite devant l’as- 
sise est renvoyée au prévôt forain de Senlis. — Quant aux 
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exceptions dilatoires, dont l'usage était aussi fréquent devant 
les juridictions d’appel que devant les cours souveraines et les 
justices subalternes , la pratique était la même à Senlis qu'au 
Châtelet de Paris. Il suffit pour s’en convaincre de se reporter 
aux différents articles du registre où l’on voit le baïlli accor- 
der au demandeur aussi bien qu'au défendeur jour d'avis (n°* 
33, 41, 62,) jour d'absence de conseil (n° 107), jour de vue (n° 
62), jour de garant (n° 70). De tous ces délais le plus impor- 
tant était le jour de vue, qui permettait aux parties de faire 
procéder à la représentation de l’immeuble ou du droit liti- 
gieux en présence du juge, d'un ou plusieurs commissaires 
ou même d'un simple sergent à ce commis, et qui entraînait 
assez fréquemment la mise sous séquestre dans la main du 
Roi, comme main souveraine (n°° 20, 46, 86). 

Quand la série des exceptions dilatoires était épuisée et 
qu'après avoir réglé les derniers incidents auxquels elles 
avaient pu donner lieu, un interlocutoire avait ordonné qu'il 
fût procédé à fin de principal, le défendeur n'avait plus, 
comme le dit Beaumanoir, qu’à répondre au principal de la 
querelle et mettre avant ses exceptions péremploires (1). C'était 
la phase la plus importante de la procédure. Tous les actes 
accomplis jusque-là n'étaient regardés que comme des actes 
préparatoires. On ne considérait l’instance comme définitive- 
ment engagée que lorsque le défendeur avait opposé à la 
prétention du demandeur une de ces exceptions péremptoires, 
que Beaumanoir confondait à Juste titre avec les défenses au 
fond. Il y avait alors, suivant le langage de nos anciens pra- 
ticiens, plaid entamé ou contestation en cause (n° 91); nous 
disons aujourd'hui litiscontestation. Les parties recevaient l'ap- 
pointement d'aller avant sur et après l'interlocutoire qui avait 
vidé les exceptions, et jour était donné au défendeur pour 
respondre péremptoirement (n°* 37, 39, 56, 57, 69, 73), c'est-à- 
dire pour débattre le fond du procès. Les éléments du litige 
étaient désormais fixés, et il ne restait plus qu’à ouvrir la 
procédure de preuves (2). 


(1) Beaumanoir, VII, 14. 
(2) Tanon, op, citat., page 36. 
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IV. 


Personne n'ignore depuis le remarquable travail publié par 
notre savant collaborateur et ami M. Guilhermoz sur la persis- 
tance du caractère oral dans la procédure civile française (1), 
qu'aux xui° et xrve siècles toute cause introduite devant un 
tribunal laïque en pays coutumier s’ouvrait nécessairement 
par un débat oral, par des plaidoyers, et que si les cours de 
justice furent les premières à faire emploi de l'écriture, ce fut 
seulement pour venir en aide aux défaillances de la mémoire 
des juges, contre lesquelles il n’existait anciennement d'autre 
remède que le record. La tenue de notes sommaires prises à 
l’audience par le greffier offrait, à la vérité, le double avantage 
de conserver le.souvenir des différentes phases de l'instance 
et d'arrêter, comme le dit Beaumanoir, ce sor quoi les parties 
entendaient à avoir jugement (2). Aussi voyons-nous à plusieurs 
reprises l’assise de Senlis recourir au registre de la session 
précédente (n°° 29, 41, 65, 66), ainsi qu'aux commissions don- 
nées aux sergents et aux relations ou rapports qui en consta- 
taient l'exécution (n°* 67, 76, 86, 92). Mais ces notes d'au- 
dience ne pouvaient évidemment être invoquées, comme l’eût 
été le record, qu'elles étaient appelées à remplacer, que pour 
établir ce qui s'était passé au sein même de l'assise (3). Elles 
ne préjugeaient en rien la valeur des preuves que les parties 
se réservaient de produire à l'appui de leurs prétentions. 

En tête de ces preuves, il convient de placer l’aveu de la 
partie, la confessio. C’est celle que Beaumanoir, qui lui assi- 
goait le premier rang, qualifiait de la meilleure, la plus claire 
et la moins coûteuse de toutes (4). Nous en trouvons la mention 
dans plusieurs jugements rendus par l’assise de Senlis (n° . 
7, 89). 


(1) Guilhermoz, De la persistance du caractère oral dans la procédure civile 
française, Paris, 14889 (Extrait de la Nouvelle Revue historique, n° de Janvier- 
Février, 1889). 

(2; Beaumanoir, VI, 15. 

(3) Beaumanoir, XXXIX, 6. 

(4) Beaumanoir, XXXIX, 2. 
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La preuve par lettres, que Beaumanoir classe au second 
rang, et à laquelle il consacre un chapitre tout entier (1), 
n'était admise au nombre des preuves proprement dites que 
si la lettre avait reçu le caractère authentique par l’apposition 
du sceau d’une juridiction royale, d'un seigneur justicier ou 
de toute autre personne ayant le droit de sceau (2). Dans ce 
cas elle valait d'elle-même (3) et faisait preuve de l'obligation, 
à moins que la fausseté du sceau ne fût démontrée. Dans le 
cas contraire, elle ne servait qu’à faciliter la preuve testimo- 
niale en faisant connaître les noms des témoins et en aidant à 
les retrouver. Mais tout acte écrit, sur lequel une partie s'était 
appuyée dans sa plaidoirie, qu’il eût le caractère authentique 
ou simplement privé, devait être remis à la cour, si elle en 
ordonnait la production par un appointement connu sous le 
nom d'appointement à produire (4). C’est très probablement 
en vertu de cet appointement qu'avaient été produites les 
lettres de bailliage mentionnées à plusieurs reprises dans notre 
registre (n° 58, 74, 87, 105), et dont les deux dernières 
prouvent que les obligations de cette nature pouvaient être 
souscrites au porteur et tomber par suite entre les mains 
d’usuriers ou de lombards, diffamés d'usure ou faiseurs de 
marchiez angoissieux, qui venaient devant l’assise en réclamer 
le payement. 

Si les plaidoiries et la production de {lettres ou autres 
actes laissaient les juges indécis sur le véritable point du 
litige ou sur la valeur des arguments invoqués de part et 
d'autre, la cour pouvait, en délivrant aux parties un appoin- 
tement que nos anciens praticiens désignent sous le nom 
d'appointement à bailler par manière de mémoire, leur enjoin- 
dre de déposer des conclusions écrites contenant le résumé 
fidèle des raisons qu’elles avaient fait valoir dans leurs plai- 
doiries (5). Cet appointement était le premier de la longue 
série des appointements en écritures, qui réglaient les phases 


(1) Beaumanoir, XXXV. 

(2) Tardif, La procédure civile el criminelle aux xurt el xive siècles, Paris, 
1885, page 108. 

(3) Beaumanoir, XXXIX, 59. 

(4) Guilhermoz, Enquéltes et procès, Paris, 1892, page 5. 

(5) Guilhermoz, De la persistance du caractère oral, p. 18. 
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successives de l'instance ; il marquait le premier pas fait par 
les parties elles-mêmes dans la voie de la procédure écrite. 
Mais il n’était applicable qu'aux procès où le débat s’établis- 
sait en droit, où d’un côté ni de l’autre n'est proposé fait con- 
traire aucun, mais chet tout en droit et en discrétion de juge (1). 
Aussi en faisait-on beaucoup plus d'usage au Parlement que 
dans les juridictions inférieures. La majeure partie des causes 
portées devant les assises de bailliages ne soulevait pas de 
questions de droit; la décision dépendait presque toujours de 
la vérité ou de la fausseté des faits allégués par le demandeur, 
niés par le défendeur, et dont la preuve ne pouvait être faite 
que par témoins. Le juge qui avait reconnu l'existence de ces 
faits douteux et qui désiraient preuve (n°5 83, 85, 88, 89, 96) 
donnait aux parties un nouvel appointement, connu sous le 
nom d’appointement en faits contraires, qui a joué dans la vie 
judiciaire des xnie et xiv° siècles un rôle considérable. Cet 
appointement imposait pour première obligation aux parties de 
mettre par écrit et de bailler par devers la court un exposé 
détaillé des faits et raisons, faits et articles, articles et raisons, 
procës, raisons et défenses, dont elles avaient annoncé dans 
leurs plaidoiries l'intention d'établir la vérité par témoins 
(n°° 26, 29, 35, 61, 89, 93, 94, 95, 96). C'était le début de la 
procédure d'enquête, qui depuis le règne de saint Louis était 
devenue dans les pays coutumiers le mode de preuve par 
excellence (2). 

L'appointement en faits contraires avait donc pour consé- 
quence naturelle et habituelle la confection d'une enquête et la 
nomination de commissaires; mais cette conséquence n’était 
pas absolue. Il pouvait arriver, en effet, qu'après avoir 
examiné les articles, faits et raisons, rédigés et déposés en 
vertu de cet appointement, la cour se crût en mesure de juger 
sans nommer de commissaires. Le registre de Senlis nous en 
fournit plusienrs exemples. Nous trouvons sous les n°° 86 et 
97 deux jugements rendus sur le simple vu des raisons 
baillées par les parties. Les n°5 90 et 93 nous offrent le résumé 
de deux autres jugements rendus, le premier sur le procès et 


(1) Bouteiller, I, xxni, p. 120. 
(2) Guilhermoz, Enquéles el procès, p. 7. 
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les raisons proposés par le demandeur et sur les défenses four- 
nies par le défendeur, le second sur les articles et raisons pro- 
posés de part et d'autre. — L'enquête pouvait d’ailleurs se 
poursuivre devant l’assise, qui avait toujours le droit d’en- 
tendre directement les témoins. Nous en trouvons un exemple 
dans le n° 89 de notre registre, où nous voyons le bailli, qui 
avait reconnu dans les allégations des demandeurs des faits qui 
désiraient preuve, s'abstenir cependant de nommer des com- 
missaires, procéder lui-même à l'audition des témoins et se 
contenter, dans le dispositif de son jugement, de viser leurs 
déclarations en même temps que les articles et raisons des 
parties. 

Il faut néanmoins reconnaître que c'était généralement 
devant des commissaires ou des arbitres amiables composi- 
teurs que les parties étaient appelées à faire la preuve de 
leurs allégations. Les pouvoirs des commissaires ou auditeurs, 
car aux xm° et x1v° siècles on employait indifféremment ces 
deux termes (1), étaient déterminés par le bailli. Les uns 
n'avaient d'autre mandat que d'entendre les témoins, de faire 
mettre en écrit leurs dépositions, de les sceller de leur sceau 
et de les rapporter à la cour (2), à laquelle seule appartenait 
la solution du litige; on les nommait commissaires-enquéteurs 
ou référendaires (3). Les autres, qu'on désignait sous le nom 
de commissaires-juges, étaient investis du droit de statuer sur 
le fond du procès aussi bien que sur les incidents qui avaient 
pu survenir au cours de l'enquête, et c'était seulement lors- 
qu'ils n’avaient pu se mettre d'accord entre eux qu'ils devaient, 
comme les commissaires-enquêteurs, rapporter à la cour le 
procès-verbal de leurs opérations (n°* 2, 26). — Les commis- 
saires une fois nommés, c'était devant eux, en dehors de 
l’assise, que l'enquête se poursuivait. Enquêteurs ou juges, 
ils recevaient, soit directement, soit par l'intermédiaire de 
la cour, communication de toutes les pièces produites 
au cours des différentes phases de l'instance (n° 26, 88, 
94, 96); ils avaient le droit de donner jour aux parties 


(1) Beaumanoir, XL, 1. 
(2) Beaumanoir, XL, 2. 
(3) Guilhermoz, Enquéles el procès, pages 27, 28. 
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(n° 55, 96), d’assigner les témoins (n° 55, 94), de recevoir 
les reproches et les salvations (n° 31). Mais le registre de 
Senlis prouve que dans les juridictions de second ordre les 
commissions ad inquirendum étaient beaucoup plus fréquentes 
que les commissions ad definiendum. Sur vingt nominations, 
subrogations ou prorogations de commissaires, nous n'en 
trouvons que deux de commissaires-juges (n° 2, 26) contre 
dix-huit de commissaires-enquéteurs (n°° 8, 9, 21, 22, 25, 31, 
42,53, 54,55, 58, 59, 60, 65, 66, 83, 88, 94). — Quant aux 
arbitres amiables compositeurs, dont la désignation apparte- 
nait aux parties elles-mêmes (n° 26, 29, 32, 51, 91, 101), 
leurs pouvoirs confinaient de bien près à ceux des commis- 
saires-juges. Comme eux ils recevaient communication des 
raisons, faits et articles mis par devers la court, et devaient 
également les rapporter s’ils n'avaient pu réussir à s'entendre 
(n° 26) ou si les parties avaient fait défaut (n° 29). 

Outre les cas relativement assez nombreux d’enquêtes opé- 
rées par des commissaires-enquêteurs, des commissaires-juges 
ou des amiables compositeurs, le registre de Senlis nous offre 
quelques exemples de la procédure connue primitivement sous 
le nom d’aprise et plus tard sous celui d’information, qui au 
xiv® siècle avait définitivement prévalu (n0s 64, 78, 80, 82, 84, 
108). Nos savants collaborateurs, MM. Esmein et Guilhermoz, 
ont donné des notions aussi exactes qu’intéressantes sur l'ori- 
gine, la nature et l'application de cette procédure, qui était 
mise en mouvement par la seule initiative du juge, dans le 
but de s’éclairer bien plus que de réunir les éléments d’une 
décision judiciaire (1). L'information perdit nécessairement 
beaucoup de son importance par suite du développement que 
prit dès le commencement du xiv* siècle l’action du procureur 
du Roi, mais elle trouvait encore et conserva son principal 
emploi dans les matières criminelles. Comme les exemples 
contenus dans notre registre ne fournissent à l'égard de cette 
institution aucun renseignement nouveau ou particulier, nous 
croyons inutile d'en parler plus longuement, et nous nous 
bornons à faire remarquer que le n° 84 mentionne la soumis- 
sion des parties à l'information prescrite par la cour. 


(1) Esmein, Histoire de la procédure criminelle en France, Paris, 1882, 
pages 78 et suiv. — Guilhermoz, Enquéles et procès, pages 93 et suiv. 
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V. 


La rédaction des écritures ordonnées par les divers appoin- 
tements que nous avons fait connaître était, au dire d'un de 
nos vieux praticiens les plus autorisés, un des notables faicts 
patrociniens d'advocacerie (1). L'importance de ces écritures 
était en effet très grande puisqu'elles servaient à fixer le dé- 
bat (2); mais la difficulté de leur rédaction était plus grande 
encore, car elles devaient à la fois contenir toutes les conclu- 
sions auxquelles on voulait tendre , et se borner à reproduire, 
sans y rien ajouter, les faits et raisons qui avaient été proposés 
dans les plaidoiries (3). A ce dernier point de vue leur vérifi- 
cation ou collation n'offrait pas moins d'intérêt que leur 
rédaction. Aussi cette double tâche était-elle remplie au Par- 
lement et même au Châtelet par les avocats (4), qui devaient 
signer les écritures des causes qu'ils avaient plaidées et pro- 
céder ensuite à leur collation avec celles de l'adversaire pour 
s'assurer que ces dernières ne contenaient rien de plus que 
ce qui avait été plaidé et qu'aucune pièce nouvelle n'avait été 
subrepticement introduite dans le dossier (5). C'était devant le 
juge qui avait entendu les plaidoiries, et par qui la querelle 
devait être jugée (6), qu'avait lieu cette vérification contradic- 
toire, et qu'étaient accordées pour plaidoiées les raisons, ou, 
selon l'expression de Beaumanoir, les rebrices mises par les 
parties par devers la court (n° 35, 83). Au Parlement les 
maîtres de la Grand’chambre venaient à certains jours et à 
certaines heures présider eux-mêmes à l'opération (7). Mais 
dans les juridictions de second ordre, et à plus forte raison 
dans les justices subalternes, la rédaction des écritures, aussi 


(4) Bouteiller, 1, xx11, page 112. 

(2) Tanon, op. cibat., page 21. 

(3) Décision de Jean des Mares, 168, 351. — Guilhermoz, Enquéles et procès, 
pages 10, 11. 

(4) Delachenal, Paris, 4885, Histoire des avocats, chap. VII, passim. 

(5) Tanon, op. cilat., page 54. 

(6) Beaumanoir, XL, 3. 

(7) Aubert, Le Parlement de Paris, [, 158. — Guilhermoz, Enquétes et pro- 
cès, page 11. 
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bien que les plaidoiries, était confiée aux procureurs, et il en 
était certainement ainsi au bailliage de Senlis, puisque dans 
tout notre registre il n'est fait qu'une seule fois (n° 46) men- 
tion d’un avocat. Quant à leur collation, elle avait lieu au 
greffe, en présence du greffier (1). Cette pratique nous donne 
l'explication des termes, assez obscurs d’ailleurs, que nous 
rencontrons dans les considérants d'un jugement par défaut 
(n° 35), où 1l est dit que les parties avaient jour au cinquième 
jour de l'assise, COMME HORS ASSISE, pour accorder les raisons 
mises par devers la court. Les mots COMME HORS ASSISE nous 
semblent signifier que la vérification à laquelle les parties 
étaient conviées devait se faire en dehors de l’assise propre- 
ment dite, c’est-à-dire en dehors de l’audience, et par consé- 
quent au greffe, sauf à revenir devant l’assise si l'accord 
n'avait pu s’opérer. 

Il serait assurément très intéressant de posséder le texte 
complet des jugements préparatoires , interlocutoires ou défi- 
nitifs, rendus par l’assise de Senlis pendant sa session de 1340. 
Malheureusement notre registre se contente le plus souvent de 
donner les noms des parties, l'exposé du fait litigieux, un 
résumé très succinct des raisons invoquées de part et d'autre 
et enfin le dispositif précédé de quelques considérants. Il ne 
fait que de rares allusions aux incidents de la procédure et 
aux appointements qui les ont réglés. Le dernier appointe- 
ment est ordinairement le seul qui soit mentionné. Nous 
devons cependant signaler d’une façon particulière à l'attention 
de nos lecteurs un jugement rendu le 42 décembre (n° 91), 
dans lequel, à la suite des noms des parties, de l’exposé du 
litige et des raisons alléguées des deux côtés, se trouvent 
sommairement rappelés l'interlocutoire qui avait réglé les 
parties en faits contraires, la litiscontestation ou plaid entamé, 
le serment des procureurs, l'enquête , le serment des témoins, 
la mise en écrit de leurs dépositions, les débats proposés 
contre eux, la contre-enquête avec les salvations en réponse 
aux reproches, le rapport des pièces du procès closes et scellées 
fait par les amiables compositeurs agissant à titre de commis- 
saires, le consentement des parties ou de leurs procureurs, 


(1) Tanon, op. cifat., page 28, note #4. 
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à oyr droit, la consultation des bons et sages et finalement le 
dispositif. 

En résumé la procédure civile suivie devant l’assise de 
Senlis était, à quelques détails près, la même que celle dont 
nous trouvons le modèle dans les formulaires publiés à la suite 
du Grand Coutumier (1). Bien que le formalisme de mots, qui 
s’imposait aux plaideurs dans la procédure orale, tendit à 
s’atténuer de jour en jour par l'introduction de la procédure 
écrite, on en conservait encore et on en conserva longtemps 
de nombreuses traces (2). C'est ainsi que dans le n° 92 de 
notre registre nous voyons un défendeur en cause d'appel, 
tout en contestant la validité de l'ajournement, faire retenue 
d'aller avant dans le cas où cet ajournement serait reconnu 
valable. Dans le n° 95 c’est le demandeur, qui, tout en s'op- 
posant à ce que le défendeur plaide par mandataire et à ce 
que le procureur qu’il a constitué soit reçu, fait néanmoins 
retenue de procéder avec ce même procureur si la cour l’admet 
à représenter son client, et c’est de son côté le défendeur, 
qui, tout en demandant défaut contre son adversaire, fait 
retenue d'aller avant et de défendre à toutes fins si le défaut 
n’est pas prononcé. Ces deux exemples suffisent pour montrer 
qu’au milieu du xiv° siècle, en dépit des ordonnances royales 
qui déclaraient qu'il fallait s’attacher rebus et non verbis (3), 
la plupart des retenues de l’ancienne procédure étaient restées 
de style au bailliage de Senlis comme au Châtelet de Paris. 


VI. 


Nous n’aurons qu'un petit nombre d'observations à faire au 
sujet des causes d’appel contenues dans notre registre , quoi- 
que le nombre en soit naturellement assez considérable; maïs 
elles n'offrent rien de particulier et ne nous apprennent sur 


(4) Ces formulaires, qui n'avaient pas été compris par Charondas dans 
son édition du Grand Coutumier, ont été reproduits dans celles de M. La- 
boulaye, pages 768 et suiv. 

(2) Tanon, op. cifal., pages 23-24. 

(3) Ordonnance de 1363 (Ordonnances des Rois de France, III, 649). 
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cette matière rien que nous ne sachions déjà (1). Nous y 
voyons en effet la procédure d'appel fonctionner dans les con- 
ditions et avec la régularité qui s'étaient introduites et déve- 
loppées depuis l'abolition du combat judiciaire et les trans- 
formations successives de l’ancien faussement de cour. La 
partie qui avait succombé devant le juge inférieur. devait, 
sous peine de déchéance, déclarer son appel devant ce même 
juge (n° 17), aussitôt que la sentence avait été publiquement 
rendue (2), et se pourvoir ensuite auprès du bail pour obtenir 
l'autorisation de faire assigner (commission pour ajourner) la 
partie adverse devant l’assise. Une fois cette autorisation ob- 
tenue (commission empétrée, n° 7, 32, 49), l'appelant devait 
la faire signifier à ses adversaires dans un délai déterminé par 
la coutume, qui était de quarante jours à Senlis (n° 7), mais 
qui dans la majeure partie des pays coutumiers, et même à 
Senlis dans certains cas (n° 92), paraît avoir été de trois 
mois (3). — Nous disons ses adversaires parce qu’en matière 
d'appel il ne suffisait pas de faire comparaître devant l’assise la 
partie qui avait gagné sa cause en première instance ; l’appe- 
lant était encore tenu , à peine de nullité, de prendre à partie 
le juge qui avait rendu la sentence dont il était appelé (4). C’é- 
tait même le seul qui dût à proprement parler être ajourné; le 
défendeur n'était qu'intimé, c’est-à-dire invité à venir prendre 
part au débat, s’il jugeait qu'il y eût quelque intérêt (5). Notre 
registre contient quelques exemples intéressants de cette pra- 
tique (n°° 28, 32, 48, 49, 92, 115, 116), qui était comme le 
prolongement de l’ancienne procédure de faussement, dans 
laquelle ceux qui avaient rendu le jugement devaient venir 
le soustenir et combattre au besoin pour le rendre bon (6). — 


(1) Lenormant, Des voies de recours et spécialement de l'appel, Paris, 
1857 (thèse de licence). — Fournier, Essai sur l'histoire du droit d'appel, 
Paris, 1881 (thèse de doctorat). 

(2) Beaumanoir, LXT, 65, 66. — Bouteiller, IT, xiv, page 774. — Four- 
pier, 0p. cilal., pages 229, 241. 

(3) Beaumanoir, LXI, 67. — Bouteiller, I, 11, page 14. — Coutume de 
Senlis, art. 46. 

(4) Grand Coutumier de France, page 585. — Bouteiller, I, 111, page 14. 
— Fournier, op. citat., page 253. 

(5) Grand Coutumier de France, page 682. — Bouteiller, I, m1, page 14. 

(6) Besumanoir, LXVII, 8. 
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Il était même nécessaire, lorsqu'il s'agissait d'appel de justice 
seigneuriale (n° 7), d'ajourner le seigneur lui-même aussi bien 
que le juge de la seigneurie (4). — Si l’assise décidait qu'il 
avait été bien jugé et mal appelé, l'appelant était condamné 
à l'amende et aux dépens (n° 87). Il en était de même du juge 
et de l'intimé, si le jugement était déclaré mauvais, sans pré- 
judice des peines particulières dont le juge pouvait être 
frappé (2). Mais ces pénalités ne menaçaient guère que les 
juges seigneuriaux ou municipaux, car les officiers royaux 
échappaient le plus souvent à l’application de Ja règle, et si 
l'amende était prononcée contre eux, il leur était facile de 
s’en faire décharger (3). — Enfin l'appelant pouvait en tout état 
de cause renoncer à son appel, mais en payant les frais déjà 
faits et l'amende (n° 45, 109). 

Nous aurions désiré pouvoir joindre à ce qui vient d’être 
dit sur la pratique de l'appel dans le bailliage de Senlis la 
liste de toutes les justices sujettes comprises dans son ressort. 
Malheureusement notre registre ne nous fournit pas le moyen 
de la dresser d’une façon complète; mais du moins il nous 
permet de constater que la haute juridiction de l’assise s'éten- 
dait sur des justices de toute origine et de toute nature, jus- 
tices royales (n°* 27, 28, 35, 45, 48, 49, 70, 87, 99, 115, 116), 
justices seigneuriales laïques (n° 7, 20, 23, 32, 41, 56,57, 
108), justices seigneuriales ecclésiastiques (n°° 20, 23, 64, 73, 
84, 91, 95, 109, 121), justices municipales (n° 17). — Il nous 
permet encore de rectifier une légère erreur échappée au 
savant auteur de l’histoire de la prévôté d’Angy, qui recule 
jusqu’au xvi° siècle l’établissement de la prévôté de la ville de 
Senlis (4), tandis que nous la voyons fonctionner depuis la 
première moitié du xiv° (n° 48, 99). — Il nous donne enfin 
l'occasion d’expliquer plus clairement qu’on ne l'avait fait 
jusqu'ici la coexistence dans la châtellenie de Pont-Sainte- 
Maxence de deux prévôtés , l’une royale, l’autre seigneuriale, 
résultant selon toute apparence d’une ancienne association, 


(1) Bouteiller,ï, m1, page 16. 

(2) Fournier, op. cilat., pages 266, 267. 
(3) Coutume de Senlis, art. 64. 

(4) Luçay, op. cilat., page 86. 
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c'est-à-dire d’un pariage entre les châtelains et le Roy (1). — 
En 1340 le prévôt royal se nommait Jehan le Plastrier (n° 35) 
et le prévôt des châtelains Pierre le Camus (n° 32). 


VIT. 


Il serait difficile de clore la série de ces observations sans 
dire quelques mots des renvois ou remises de causes, dont 
l'usage aussi fréquent devant les juridictions secondaires que 
devant le Parlement tendait à éterniser les procès, et que nous 
rencontrons presque à chaque page dans le registre de Senlis. 
Le plus souvent ils étaient accordés à la demande des parties 
ou de leurs procureurs, avant qu'aucun acte de procédure eût 
encore été accompli (n° 14, 3, 5, 6, 10,11, 16, 18, 21, 34, 40, 
43, 44, 47, 48, 61, 98, 104, 106, 108, 110, 111, 117,118, 119, 
120). Mais dans certains cas ils étaient prononcés d'office par 
la cour, par exemple lorsque les complications de la cause 
nécessitaient un long délibéré (n° 85), ou lorsque l'affaire, 
bien que régulièrement enregistrée au conseil de ceste assise 
(nos 145, 116), et parvenue déjà à un certain degré d’instruc- 
tion, n'avait pu être expédiée pendant le cours de la session. 
On disait alors qu'elle était continuée à l'assise suivante , sans 
qu'il fût nécessaire d’ajourner de nouveau les parties. C’est ce 
que le Grand Coutumier appelle être généralement continuée (2) 
et Bouteiller être continuée par la règle générale (3). Le 
registre de Senlis offre plusieurs exemples de cette générale 
continuation (n° 15, 74, 75), qui était prononcée, comme les 
remises ordinaires , en estat, c'est-à-dire sans muer ni changer 
riens (4), et qui maintenait les parties en possession du dernier 
appointement qu'elles avaient reçu (5). Le registre ajoute 
même à plusieurs reprises les mots en jugement ou en droit 


(1) Coutume de Senlis, art. 40, #4. — Lamy, Histoire chronologique de la 
ville de Pont-Sainte-Maxence-sur-l'Oise, Paris, 1164. — Pihan de la Forest, 
Esprit des coutumes du bailliage de Senlis, Paris, 1771, page 54. 

(2) Grand Coutumier de France, page 768. 

(3) Bouteiller, II, 11, page 14. 

(4) Grand Coutumier de France, page 710. 

(5) Guyot, op. citat., I, page 507, vo Appointement. 
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attendant (n°% 12, 13, 14, 714), d'où il faut conclure que dans 
ces cas particuliers le dernier appointement délivré aux parties 
avait été l’appointement à oyr droit, qui précédait immédiate- 
ment le prononcé du jugement. 


VIIT. 


Le dernier feuillet de notre manuscrit contient l'analyse des 
deux premières audiences de la session ouverte à Senlis le 
lundi, 12 novembre (le lundi après feste Saint-Martin d'yver) 
1341. Les affaires dont l’assise eut à connaître dans ces deux 
audiences, qui furent tenues les mardi 13 et mercredi 14, 
diffèrent peu de celles qu’elle avait jugées dans la session de 
1340. Ce sont en grande partie des remises accordées sur la 
demande des parties ou de leurs procureurs, des nominations, 
prorogations ou substitutions de commissaires. Il en est ce- 
pendant quelques-unes qui nous permettent de discuter, sinon 
de résoudre, une des questions les plus intéressantes que 
soulève l'histoire des assises de bailliages au xrv° siècle, la 
question de leur périodicité. Beaumanoir conseillait aux bai!- 
lis de tenir fréquemment leurs assises, au moins toutes les 
six ou sept semaines (1). L’ordonnance du mois de mars 1302 
leur prescrivait de les convoquer de deux en deux mois (2). 
Bouteiller se référant à des ordonnances postérieures n'exi- 
geait plus que des réunions trimestrielles, mais 1l prenait soin 
d'ajouter que de son temps cette règle était mal pratiquée (3). 
Il est probable qu'elle le fut de plus mal en plus mal, car le 
dernier commentateur de la coutume de Senlis, qui écrivait 
en 1771, affirme qu'il y avait déjà plus d’un siècle que les 
baillis avaient cessé de s’y confirmer (4). Enfin le savant com- 
pilateur du Répertoire de jurisprudence, Guyot, un des juris- 
consultes du xvirr* siècle qui ont le mieux connu l'histoire de 
l'administration de la justice dans l’ancienne France, enseigne 


(1) Beaumanoir, I, 214. 


(2) Ordonnance de mars 1302, art. 26 (Ordonnances des Rois de France, 1, 
362). | 


(3) Bouteiller, I, u1, page 9. 
(4) Pihan de la Forest, op. cilat., p. 207 (note sur l'art. 50 de la coutume). 
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sans hésitation qu’à l'origine les assises de bailliages étaient 
des assemblées annuelles (1). Quelque étrange que cette opi- 
nion puisse paraître, si on la rapproche des prescriptions 
royales et des recommandations de Beaumanoir et de Bouteil- 
ler, il semble qu’elle trouve sa confirmation dans le registre 
de Senlis. Nous n’insisterons pas sur ce fait, digne cependant 
de remarque, que les actes de la session tenue au mois de 
novembre 1341 s’y trouvent transcrits immédiatement après 
ceux de la session tenue au mois de décembre 1340. On pour- 
rait à la rigueur répondre que le registre, dont nous ne pos- 
sédons malheureusement qu'un très court fragment, n'était 
destiné à conserver qu'un choix des jugements rendus par les” 
différentes assises. On pourrait même ajouter que le greffier, 
qui avait commis de si singulières interversions dans l’ordre 
des audiences tenues en décembre 1340, était bien capable 
d’en avoir commis de semblables dans l’ordre des assises te- 
nues pendant le cours de l’année 1341. Mais il est plus difficile 
d'échapper à la conclusion qu’on est en droit de tirer de la 
comparaison de certains actes des deux assises, dans lesquels 
nous rencontrons les mêmes parties, les mêmes procureurs, 
les mêmes commissaires, et qui sont évidemment la suite les 
uns des autres (n° 3-110, 8-113, 9-114, 15-108, 24-118, 34- 
106, 43-120, 44-119). La comparaison devient plus embarras- 
sante encore si on s'attache particulièrement aux actes dans 
lesquels l’objet du litige est lui-même identique (n° 39-111, 
42-112), et comme dans tous ces actes il ne s’agit que de ren- 
vois d’une assise à l’autre, on est nécessairement conduit à 
reconnaître qu'entre la session de décembre 1340 et celle de 
novembre 1341 il n’a été tenu à Senlis aucune assise intermé- 
diaire. — La constatation d’un fait aussi contraire à nos ins- 
titutions modernes ne saurait être facilement acceptée par les 
jurisconsultes qui regardent avec raison la prompte adminis- 
tration de la justice comme une nécessité sociale, et leur 
doute serait d'autant plus naturel que nous rencontrons parmi 
les actes de l'assise de 1340 (n°* 14-117) le renvoi à l’assise 
suivante, par la générale continuation en droit attendant, d'une 
cause qui devait être, comme l'indique cette formule, com- 


(4) Guyot, op. cilal., I, p. 680, vo Assises. 
Revue isr. — Tome XV. 48 
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plètement instruite, et dont le jugement restait ainsi suspendu 
pendant une année tout entière. — Mais tous les raisonnements 
pe sauraient prévaloir contre l'évidence d’un fait, et celui que 
nous venons de signaler n’est pas spécial à la cour du bail- 
liage de Senlis. On en trouverait des exemples dans la pra- 
tique du Parlement, qui jusqu’à la mort de Philippe-le-Bel, 
malgré l’ordonnance de 1302, ne tint qu’une seule session 
par an (4). 

Les inconvénients qui résultaient de cette organisation des 
cours de justice, aux xur° et xiv° siècles, trouvaient d’ailleurs 
un tempérament dans la faculté qu’avaient les baillis de tenir 
des audiences particulières, soit au chef-lieu de leur bailliage, 
soit dans une des villes de leur ressort, pour statuer sur des 
cas d’une urgence incontestable. C’est ainsi que, dans la ses- 
sion de 1340, nous voyons à plusieurs reprises le baiïlli de 
Senlis renvoyer les parties à des audiences de cette nature, 
tenues par lui-même ou par son lieutenant, l’une au 28 dé- 
cembre (au jeudi après la Noël prochainement venant, n° 30), 
une seconde au 30 du même mois (au samedi après Noël pro- 
chainement venant, n° 99), une troisième au 31 (aux octavez de 
Noël prochainement venant, n° 103), d’autres encore au 3 fé- 
vrier 4841 (au samedi après la Chandeleur, n° 51, 72, 101), 
c'est-à-dire à des dates peu éloignées de la clôture de la ses- 
sion. Guyot n'avait pas manqué de signaler cette distinction 
entre les plaids ou jours ordinaires et les grands plaids ou 
assises proprement dites (2). Elle est fondamentale dans la 
question et nous paraît donner la clef du désaccord plus appa- 
rent que réel entre les recommandations de Beaumanoir et 
l'état de choses constaté par le registre de Senlis. Il y avait 
dans chaque bailliage des séances de justice aussi fréquentes 
que le baïlli le jugeait utile pour l'expédition des affaires cou- 
rantes ou urgentes, mais 1l n° Y avait par an qu'une seule 
assise solennelle. 


(4) Boutaric, La France sous Philippe-le-Bel, Paris, 1861, p. 193-194. — 
Pardessus, op. cilat., p. 165. 
(2) Guyot, op. cit., p. 689, vo Assises. 
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IX. 


Il nous reste à donner quelques renseignements sur la mé- 
thode que nous avons suivie pour la publication du texte et la 
rédaction de la table. 

En ce qui concerne le texte, nous avons strictement re- 
produit celui du manuscrit, même en ce qui touche à l’or- 
thographe des noms d'hommes et de lieux, et nous n’avons 
pris d'autre licence que de restituer entre crochets quelques 
mots qui nous ont paru nécessaires pour l'intelligence de la 
phrase et dent l’omission était évidemment le fait du copiste. 
— Nous avons placé un numéro d'ordre en tête de chacun des 
actes ou jugements de l’assise, afin de faciliter au lecteur 
l'étude des questions que nous avons traitées dans l’intro- 
duction. 

La table ne devait en principe contenir que les noms 
d'hommes et de lieux. Nous avons fait une exception pour 
certains mots, tels que ceux d’Arbitres, Assises, Baillis, Cha- 
pires, Chatelains, Clercs, Commissaires, Cour de justice, 
Doyens, Lieutenants, Maires, Pairs, Prévôts, Religieux, qui 
n'auraient dû rigoureusement trouver place que dans une 
table de matières, mais qui offraient un intérêt particulier 
pour la plupart de nos lecteurs. 

Tout nom d’homme se trouve reproduit deux fois, au pré- 
nom, par exemple à Guillaume, Jehan, Pierre, et au nom 
proprement dit, qui n’est souvent qu'un surnom, et plus sou- 
vent encore le nom du lieu de l’origine ou de la résidence. — 
C'est à l’article commençant par le prénom que nous avons 
porté l'indication des titres ou fonctions de l'individu. 

- Tout nom de lieu est suivi de son identification placée entre 

parenthèses, et contenant, avec la forme moderne, l'indica- 
tion, lorsqu'il y a lieu, du département, de l'arrondissement, 
du canton et de la commune. Quand la forme moderne est 
identique avec la forme ancienne, nous n'avons pas cru né- 
cessaire de la mentionner. 


EuGÈnE DE ROZIÈRE. 


ASSISE DE SENLIS TENUE PAR NOUS NICHOLAS 
LE METTOIER, BAÏLLI DE SENLIS, QUI COMMENÇA LE 
VENDREDI APRÈS LA FESTE SAINT ANDRIAN L'AN 
MIL CCC ET XL. | 


4. — Entre doian et chapitre de Saint Pierre de Beauvais, 
comparant par Robin le Messagier leur procureur [fondé] par 
une procuration autre foys mise en court, d'une part, et Raoul 
de Marregny, trésorier de Biauvais, comparant par Lorens 
Cuer de Roy son procureur fondé par une procuration autre 
fois mise en court, d'autre part, à requeste dez diz procu- 
reurs, en estat, à l’autre assise. 

2. — Entre monseigneur l’évesque de Senlis, comparant 
par Climent du Plessié son procureur fondé par une procura- 
tion autre foys mise en court, d'une part, et lez religieux de 
Chielle, comparant par Raoul Chief de Ville leur procureur 
fondé par une procuration autre foys mise en court, d'autre 
part , à requeste dez diz procureurs, en estat, à l’autre assise; 
en dedans laquelle assise li procès, que on dit estre en la 
main de Raoul Chief de Ville et de Durant Maillart, sera mis 
et bailliés en la main de nostre sire le doyan de Nostre Dame 
de Senlis et de messire Mahieu Choquart, lesquieux pour- 
ront ordenner et déterminer de la dite cause seur le dit procès 
en dedens la dite assise , se il en sont à acort; et, ou cas qu'il 
n'en averoient aucune chose déterminé en dedans la dite as- 
sise, 1l raporteront à ycelle ou envoieront clox soubz leurs 
seaulz le dit procès pour aller avant seur ce, si comme de rai- 
son sera, à laquelle les parties ont jour ou cas que en dedens 
il n’en averoient aucune chose déterminé. 

3. — Entre le prieur et couvent de la Charité seur Loire, com- 
parant par le prieur de Saint Christofle leur procureur fondé par 
une procuration autre fois mise en court, et le dit prieur de 
Saint Christofle, comparant en sa personne ou pour eu, pour 
tant comme à chascun touche, liquieux a fait protestation que 
pour sa présence il ne rapelle pas le povoir de son procureur, 
d’une part, et les religieux de Lengny le Sec et frère Guillaume 
de Mailg, grant prieur de France, comparant par Colart Bon 
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son procureur fondé par une procuration mise en court à ceste 
assise, d'autre part, à requeste dez diz procureurs et prieur, 
en estat, à l’autre assise. 

Æ. — Henry Ferry, procureur de Martin de Navare fondé 
par une procuration mise en court à ceste assise et par grace 
donnée à Paris le XXI° jour de novembre l’an MIL CCC et 
XL, c’est offers, présentés et comparus pour procéder et aller 
avant en la cause meue entre lui, d’une part, Jehan le Bosu 
et Agnez sa fame , [d'autre part], si comme de raison seroit, 
contre lesquieux il n’a peu aler avant ne procéder pour ce que 
de nouvel le dit Jehan est allés de vie à trespassement, si 
comme Nichaise son filz l’a signifié en ceste assise. 

5. — Entre les religieux de Saint Denis, comparant [par] 
Climent du Plessié le[ur] procureur fondé par une procuration 
autre fois mise en court, d’une part, et madame Jehanne de 
Saussoirie, jadis fame de feu monseigneur le compte de 
Dampmartin, tant pour lui en son nom [que] comme aiant la 
garde et l'administration de monseigneur le conte de Damp- 
martin son filz, comparant par Regnaut Porel son procureur 
fondé par une procuration mise en court, d'autre part, à re- 
queste des diz procureurs, en estat, à l’autre assise. 

G. — Entre les religieux de Royalmont, comparans par 
dant Jehan de Sommereus leur procureur fondé [par une pro- 
curation] mise en court à ceste assise, d’une part, et madame 
Jehanne Dumont, dame du Quesnel, comparant par Climent 
du Plessié son procureur fondé par une procuration mise en 
court, d'autre part, à requeste dez diz procureurs, en esta, à 
l'autre assise, pour tous délais, en espérance de pais; et, ou 
cas que en dedensil ne seroient à acort, il renonceront à ycelle 
pour amender de main commune. 

7. — Seur ce que Josse de Buillement avoit appelé à ceste 
assise d'un jugement donné contre lui par Regnaut de Mellou, 
lors garde de la juridicion de noble homme et puissant mon- 
seigneur Pierre de Cuignières, chevalier et conseiller dou Roy 
nostre sire, a Noë Saint-Martin, et pour Alisete, fille de 
Jehan Pantin et ses sereurs, et seur ce avoit empetré une 
commission pour adjourner lez diz monseigneur Pierre et 
Regnaut à ceste assise pour soustenir le dit jugement et faire 
ycelui bon, et pour procéder et aler avant.en oultre, si comme 
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de raison sera, et s’estoit presentés à ceste assise pour aler 
avant ou dit cas d'appel contre le dit Regnaut et non mie 
contre le dit messire Pierre, laquele chose estoit de nécessité, 
et avec ce avoit fait exécuter son dit adjournement depuis XL 
[ours] après la dite appellacion, combien que il convenist 
qu'il l’eust fait exécuter dedens XL jours par la coutume et 
par les ordennances royaulx, pour quoy il devoit estre cheux 
de son dit appei, si comme le dit procureur du dit monsei- 
gaeur Pierre disoit : — pour quoy, veu ce que li diz Josse ne 
s’estoit point présentés contre le dit monseigneur Pierre et qu'il 
n’avoit pas fait exécuter sa commission dedens XL jours, si 
comme 1l confessa en jugement, eu conseilg seur ce, avons 
dit par jugement que le dit Josse est cheus de son dit appel 
et l'a amendé au prévost, et parmi ce nous avons donné 
congié au dit Regnaut de mettre son dit jugement, duquel il 
li apperra, à exécution déhue, et ycelui Josse revoions en la 
dite court du dit monseigneur Pierre. à de mardi prochain 
venant en huit jours. pour amender ycelui appel. 

&. — Entre doyan et chappitre de Saint Pierre de Beau- 
vais, comparans par Robin le Messagier leur procureur fondé 
par une procuration mise en court à ceste assise, d'une part, 
et le maire, pers et jurés de la commune de Biauvais, com- 
parans par Huiart Pochier leur procureur fondé par une pro- 
curation mise en court à ceste assise, d'autre part, est la 
commission rendue à Regnaut de Rully nostre lieutenant et 
Gieffroy Biendieu procureur du Roy nostre sire, subroguiés 
en lieu de maistre Gérart .de. Pont nostre clerc et de Regnaut 
Bichon, et ce que fait en auront raporteront à Fee assise, 
à laquelle les parties ont jour. 

9. — Entre doyan et chappitre de Saint. Pierre de Biauvais, 
comparant par Robin le Messagier leur procureur fondé par 
une procuration autre foys mise en court, d’une part, et Pierre 
de Néelle, comparant par Huiart Pochier son procureur fondé 
par une procuration autre foys mise en court, d'autre part, 
est la commission rendue à Regnaut de Rully nostre lieu- 
tenant et Gieffroy Biendieu procureur du Roy nostre sire 
en la dite baillie, subroguiés en lieu de Gérart de Pont nostre 
clerc et de Regnaut Bichon, et se que fait en aront raporte- 
ront à l’autre ass:se, à laquelle les parties ont jour. 
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‘40. -— Entre doyan et chappitre de Saint Pierre de Byau- 
vais, comparant par Robin le Messagier leur procureur fondé 
par une procuration autre foys mise en court, d'une part, et 
monseigneur Mahieu de Trie, seingneur de Moucy le.Chatel, 
comparant par Bernier Guérart son procureur fondé par une 
procuration autre foys mise en court, d'autre part, à dé ss 
dez diz procureurs, en estat, à l'autre assise. 

41. — Entre Marie de le Veschiée, comparant en sa per- 
sonne, d’une part, et Colart de Guignegates, comparant par 
Guillaume de Guignegates son procureur fondé par une procura- 
tion mise en court, d'autre part, à requeste dez diz procureurs 
et Marie, en estat, à l’autre assise, 

42. — Entre Pierre Néret app[e]|lant, d'une part, le prévost 
forain de Senlis, Jehan Caingnet et ses compengnons au plait, 
et pour tant comme à chascun touche, d'autre part, par la gé- 
neral continuacion, en droit attendant, en estat, à l'autre assise. 

43.— Entre les religieux de Saint Denis, d’une part, Raoul 
et Henri de la Quieze, d'autre part, par la général continua- 
tion, en jugement attendant, en estat, à l’autre assise. 

44. — Entre Manecier de Vé, escuier, et damoiselle Jaque- 
line sa fame, pour tant comme à chascun touche, comparant par 
Oudart le Moustardier le jJuesne fondé par une procuration 
scellée des seaulz de Crespy autre foys mise en court et par 
grace de Roy dônnée à Paris le XII° jour de novembre l'an 
de grace mil CCC et XL, d’une part, et noble homme mon- 
seingneur Pierre de Pacy, chevalier, et madame Jehanne sa 
fame, comparant par Guillot de Pois leur procureur fondé 
par [une] procuration autre foys mise en court, pour tant 
comme à chascun touche, d'autre part, par la général conti- 
nuation, en droit attendant, en estat, à l’autre assise. 

45. — Entre Gaubert le Comte, comparant en sa personne, 
d’une part, et Gassot de Gousainville, comparant en sa per- 
sonne, d'autre part, par la général continuation, en estat, à 
l'autre assise. 


3 


Item le dyemenche ensuivant. 


- 46. — Entre Jehan Poignant, bayili du chastelain de Beau- 
vais, Estienne de Creeilg et Guillot de Barbetot, comparant 
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par Robin le Messagier leur procureur fondé par une procu- 
ration autre fois mise en court, et pour tant comme à chascun 
touche, d’une part, et Raoul d’Angicourt, comparant en sa 
personne, d'autre part, à requeste dez diz procureur et Raoul, 
en estat, à l’autre assise, et s’est li diz Raoul tenus pour ad- 
journés souffisamment contre lez dessus diz bailli et lez autres. 

477. — Huet le Frespier, filg et procureur de Pierre le Fres- 
pier, fondé par une procuration mise en court à ceste assise, 
a renoncé à un appel que le dit Pierre avoit fait en la court du 
maire, pers el jurés de la commune de Pontpoing, en une 
cause qui mehue estoit pardevant le dit maire entre Pierre 
Canetel, d’une part, et le dit Pierre le Frepier, d'autre part, et 
a li dis procureur amendé son dit appel, et li est commandé 
qu'il voit en la court du dit maire pour amander son dit appel, 
si comme de raison sera, et le condampnons ès despens dez 
diz mairez, pers et jurés, fais deuement en la dite cause 
d'appel, la tauxacion réservée par devers nous. 

48. — Entre le prévost forain de Senlis, comparant en sa 
personne, d’une part, et Jehan de la Court, comparant en sa 
personne, d'autre part, à requeste des dites parties, en estat, 
à l’autre assise. 

49. — Gieffroy de la Crois et Lucet Morrice ont receu 
commandement de paier et faire gré, chascun pour le tout, à 
Jehan de Betenbos de C. sols parisis dedans VIIT* sus amende, 
et que ad ce il ont obligié tous leurs biens et leurs corps à 
enprisonier. 

20. — Acordé est entre Gillet de Mercin, comparant par 
Guillot de Pois son procureur fondé par une procuration autre 
fois mise en court, d’une part, et frère Jehan de Courchon, 
procureur dez religieux de Saint Jehan Jerusalem pour leur 
maison de Mollaines et des appartenances, fondé par une procu- 
ration mise en court à ceste assise, d’autre part, que dez com- 
plaintes faites par le procureur dez diz religieux en cas de nour- 
velletté contre le dit Gillet, le dit Gillet remetera au lieu comme 
contrains réaument, au [lieu], si comme de raison sera, les 
dites parties présentes, et sera fait le prochain diemenche après 
la Chandeleur prochaine venant, et est commis Henry Bernier, 
sergent du Roy nostre sire en la prévosté foraine de Senlis, 
pour estre au dit Jour et lieu et pour prendre la chose remise 
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au lieu en la main du Roy nostre sire comme souveraine, et 
donner jour aux opposans, se aucuns en y a, pour aler avant 
seur ce et en oultre, si comme de raison sera, et [le dit Gillet] 
a fait protestation du contraire; — et, ce fait, jour est assigné 
aux dites parties à la prochaine assise de Senlis pour aler avant, 
après lez choses remises au lieu, si comme de raison sera. — 
Item acordé est entre le dit procureur dez diz religieux, d'une 
part, et monseingneur Jehan d’Aumarez, comparant par Guillot 
de Pois son procureur fondé par une procuration autre fois 
mise en court, d’autre part, que toutes les causes qu’il avoient 
à faire à ceste assise l’un contre l’autre sont mises en estat à 
l’autre assise, sans préjudice dez parties ; — el est acordé que, 
les causes et procès durans entre lez dites parties, Oudart le 
Peletier, demourant à Tillart, gardera et gouvernera la justice 
par la main du Roy nostre sire, qui est contentieuse entre lez 
dite parties, comme main souveraine, jusques à la diffinitive. 

21. — Entre lez religieux de Saint Denis, comparans par 
Climent du Plessié le[ur] procureur fondé par une procuration 
autre fois mise en court, d'une part, et lez religieux de Chaalis, 
comparans par dant Gérart de Thermes leur procureur fondé 
par une procuration autre fois mise en court, d’autre part, à 
requeste dez diz procureurs, en estat, à l’autre assise ; — et pen- 
dant ycelle le povoirs de honorables hommes et sages maisire 
Watier de Moy, en lieu duquel maistre Jehans de la Dehors 
est subroguiés, et maistre Raoul de Boirez, chanoine de 
Senlis, qui donnés leur fut par nostre prédecesseur, durant 
jusques à l’autre assise pour parfaire ice qui est à parfaire en 
la besoingne, et raporteront à l’autre assise ce que fait en 
auront. 

22. — Entre sire Ruffin Dussen, comparant par Guillot 
de Pois son procureur fondé par une procuration autre fois 
mise en court, d’une part, et Lucet Morice, tant pour lui en 
sa personne [que] comme procureur de Adenet son frère, son 
procureur fondé par une procuration autre fois mise en court, 
d'autre part, est la commission rendue à Regnaut de Rully et 
à maistre Jehan Loquet, et ce que fait et enquis en averon 
raporteront ou envoieront cloz sous leurs seaulz à la prochaine 
assise, à laquelle les parties ont jour. 

23. — Guillot de Pois, procureur de monseingneur Jehan 
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d’Aumarez, chevalier, a fait protestation que procès que lez 
religieux de Saint Jehan de Jérusalem à cause de leur maison 
de Mollaines et des appartenances facent contre Gillet de Mer- 
cin, ne rétablissement que le dit Gillet face aus diz religieux 
à Tillart, ne face ne porte préjudice au dit chevalier en justice 
de Tillart, et aussinc qu'il ne li porte ne face préjudice en ce 
qu’il ne puisse dire et réclamer avoir justice au lieu dont con- 
tens est entre lez diz religieux et le dit Gillet, et le procureur 
des diz religieux a fait protestation du contraire. 

24. — En l’assise de Senlis tenue par nous Nicholas le Moi- 
toier, bailli de Senlis, qui commencha le vendredi après la Saint 
Andrien l’an M CCC et XL, fut fait ce qui s’ensuit : — Entre 
Jehan Poingnant, bailli du chastelain de Biauvais, Estienne de 
Creilg et Guillemet de Barbetout, pour tant comme à chascun 
touche, comparant par Robin le Messagier leur procureur 
fondé par une procuration mise en court, d'une part, et Raoul 
d’Angicourt, comparant en sa personne!, d'autre part, fu con- 
tinué, en estat, à la prochaine assise de Senlis, à requeste dez 
dites parties, après ce que li dit Raoulz se feust tenus pour 
adjourné souffisament contre lez diz bailli du chastelain et 
Guillemet, pour procéder et aler en cause et en oultre, si 
comme de raison sera. — Donné comme dessus. 


Item le lundi ensuivant. 


25. — Entre le curé de Lis, comparant par Pierre de Laire 
son procureur fondé par une procuration mise en court à cest 
assise, d'une part, et Vincent de Puis, comparant en sa per- 
sonne, d'autre part, est la commission rendue à maistre Jaque 
de Change, arcediacre de Senlis, et Renault de Rully nostre 
lieutenant, et ce que fait et enquis en auront rapporteront à 
l’autre assise, à laquelle les parties ont jour. 

26. — Accordé est entre les religieuses de Saint Remi de 
Senlis, comparant par Climent Quarré leur procureur fondé par 
une procuration autre fois mise en court, d'une part, et Ernoul 
le Coustellier, comparant en sa personne, d'autre part, que 
seur le descort meu ou espéré à mouvoir entre lez dites par- 
ties Pierre de la Porte et Henri du Marchié, subroguié en 
lieu de Jehan Messier, saront et enquerront dilligemment la 
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vérité et pourront déterminer, se il sont à acort ; — en la main 
dezquieux lez dites parties bauront par escript péremptoire- 
ment leurs faiz et articlez, et seur yceulz yront avant et proce- 
deront par devant les diz commissaires en dedens l'assise de 
Senlis prochainement venant; — et se li dit commissaire ne 
sont à acort de prononcier, il rapporteront ou envoieront clos 
soul leurs seaulz à la dite prochaine assise tout ce que fait, 
enquis et trouvé en auront, à laquelle] assise les dites parties 
yront avant et procederont en la perfection et conclusion du 
dit procès, si comme de raison sera. 

27.— Le doyen de Pont, curé de Rosoy, oncel de Mateline 
fille et hoir de feu Jehan Gaillot, en deffaut contre Marguerite, 
fame de feu Lorens Garbe, et contre Jehan Blondel, tuteur 
dez enfans meneurs du dit feu Lorens, comparant en leurs 
personnes, seur ce que le prévost forain de Senlis par vertu 
d'une commission, si comme il nous a tesmoingné de bouche 
et par ses leltres, avoit mis à ceste assise un procès qui par 
devant li pendoit entre le dit curé, comme oncle de la dite fille, 
d’une part, et la dite fame et le dit tuteur et les hoirs d'’icellui 
feu Lorens Garbe, [d'autre part], pour cause de ce que la 
dite fame, lez ditz tuteurs et les diz-hoirs contendoient à fin 
de rendre compte à ladite Mateline de ce que le dit feu Lorens 
reçut de ses biens ou temps que il vivoit et comme tuteur d’i- 
celle , lequel curé n'est venus, presentés ne comparus à ceste 
assise ne autre pour li, et est la cause renvoiée par devers le 
prévost forain de Senlis ou point et-en l’estat que la dite cause 
estoit au jour de la Magdalaine dernièrement passée. 


Le mardi ensuivant. 


28. — Gillet de Chaumontel, comparant en sa personne, 
s'est déportés d’un profist de despens, qui adjugiés avoit esté 
pour lui et à son profist par le prévost forain de Senlis et 
contre Jehan Eliot, dont li diz Jehans avoit appelés à ceste 
assise et avoit fait intimer au dit Gillet que il li feust, se il 
cuidoit que à lui appartenist en aucune manière. 

_ 29. — Damoiselle Benoite , jadis fame de feu Jehan Ba- 
rilg, Henri Barilg, Jean du Four à cause de sa fame, Galleran 
Thieboust à cause de sa fame, en deffaut contre Pierre Île 
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Bouchier, d'Angy, comparant en sa personne, seur ce que 
en l’assise de Senlis dernièrement passée lez dites parties, 
c’est assavoir la dite damoiselle, lez diz Henri et Jehan du 
Four, [comparant] par Climent du Plessié leur procureur, le 
dit Galleran en sa personne, d’une part, et le dit Pierre le 
Bouchier, d'autre part, s’estoient mis et compromis de tous 
les descors meus ou espérez à mouvoir entre eux, tant par 
devant nous comme aillieurs, s’estoient mis ou dit et en l’or- 
donnance de Jehan de Villiers, Pierre de la Crois, Guillot 
le Bouchier et de Colart Lennel, comme en arbitres amiables 
compositeurs seur certaine paine, lequel compromis duroit 
jusques à ceste assise, et leur devoient estre portées lez rai- 
sons dez dites parties qui estoient par devers la court, et ou 
cas que les diz arbitres n’en auront aucune chose déterminé 
en dedens ceste assise, il devoient renvoier à ycelle assise 
lez dites raisons, et devoient lez dites parties aller avant et 
procéder à cette assise li uns contre l’autre, si comme de 
raison seroit, si comme il nous a apparut par acte de l'assise 
précédente seur ce faite; — lesquieux damoiselle Benoite, 
Henry Barilg, Jehan du Four et Galleran Thiebout ne sont 
venus, présentés ne comparus ne autres pour eux, et ont 
les dites raisons estées et apportées à ceste assise. 

30. — Entre Jehan au Pis, comparant en sa personne, 
d’une part, et Drouart de la Chauciée, comparant par Hébert 
Bnillart son procurenr fondé par une procuration autre foys 
mise en court, d'autre part, à requeste des dits Jehan et pro- 
cureur, est continué en estat par devant nous à Pont ou par 
devant nostre lieutenant au juedi après Noel prochainement 
venant. 

31. — Entre lez habitans de la ville de Senlis, comparans 
par Robert le Chandellier leur procureur fondé par une procu- 
ration autre foys mise en court, d’une part, et le maistre, frère 
et sereurs de la Maison Dieu de Senlis, comparans par Guillot 
de Pois leur procureur fondé par une procuration autre foys 
mise en court, d'autre part, est la commission rendue à maistre 
Jehan Loquet, et recevera reproches et salvacions, et ce que 
enquis et fait en aura raportera à l’autre assise, à laquelle les 
parties ont jour. 

32. — Seur ce que Ysabel de Miaux, fame de Adam le Clerc, 
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avoit appelé à ceste assise d’un jugement donné contre lui en 
la court dez chastellains de Pont et pour Marie Jessette, et 
avoit empetré la dite Ysabel son adjournement sur le dit 
cas d'appel, lez dites Ysabel et Marie et Pierre le Camus, pré- 
vost dez diz chastellain, présens par devant nous, accordè- 
rent lez ditez parties, et mesmement la dite Ysabel de l'autorité 
de son dit mari, qui présent y estoit, grecieusement acordè- 
rent que Jaque Roussel et Pierre le Sergent, bourgois de 
Pont, congnoissent et déterminent à leur plaine volonté de la 
cause du dit appel principal et de toutes lez deppendances, 
dont ont gagié et promis en nostre main à tenir et enteriner 
tout ce qui par lez diz Jaque et Pierre en sera fait et ordené, 
et que ce vaille comme chose jugiée d’assise. 


Item le merquedi ensuivant. 


33. — Avis est donnés et ottroiés à l’autre assise à Guillot 
d'Alençon, procureur de damoiselle Marguerite de Rouvray 
fondé par une procuration autre fois mise en court, contre les 
religieux de Saint Denis, comparans par Climent du Plessié 
leur procureur fondé par une procuration mise en court. 

34. — Entre Colart de Biaurepaire, escuier, comparant en 
sa personne, d’une part, et monseigneur Pierre de Pacy, che- 
valier, comparant par Guillot de Pois son procureur fondé 
par une procuration autre foys mise en court, d'autre part, à 
requeste dez diz escuier et procureur, en estat, à l'autre assise. 

35. — Congié est donnés et ottroiés à Hébert Brillart, pro- 
cureur [de] Jehan le Plastrier, prévost de Pont, de Jehan le 
Cochu et Estienne de Maroch, fondé par [une] procuration 
mise en court, contre Colart Dieu, seur ce que lez dites parties 
avoient jour l’un contre l’autre à V° jour de ceste assise, comme 
hors assise, c’est assavoir pour accorder les raisons dez dites 
parties mises par devers la court, et pour le dit procureur res- 
pondre après avis seur une lettre du Roy nostre sire empetrée 
par le dit Colart, li quels Colars n'est venus, presentés ne 
comparus ne autre pour lui au dit jour. 

36. — Guillot de Pois, procureur de damoiselle Ysabel de la 
Bonneville, tant en son nom [que] comme aiant le bailg ou la 
garde de Jehanete, sa fille, fille de feu Jehan dez Prés, fondé 
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par une procuration autre fois mise en court, d’une part, et Cli- 
ment du Plessié, procureur de damoiselle Peronnelle des Prés, 
fame de Guiart de Montaingny, qui plaidoit de l’auttorité de son 
dit mari, fondé par une procuration autre fois mise en court, 
d'autre part, ont renuncié à tout le procès et action qu’il de- 
menoient l’un contre l’autre en ceste assise et à tout ce qu'il 
s’en deppendoit et povoit deppendre. 

37. — Jours est assignés a la prochaine assise de Senlis à 
Jehan Gobet, procureur de monseingneur Guy le Boustellier, 
chevalier, fondé par une procuration mise en court à ceste 
assise, pour respondre péremptoirement seur la demande 
que les religieux de Chaalis, comparant par dant Gérart de 
Thermes leur procureur fondé par une procuration autre fois 
mise en court, font contre le dit chevalier pour cause du 
desinchement des cornillas du haut bois séant d’en costé la 
chappelle au dessus de la vingne de Chalis, et aller avant si 
comme de raison sera. 

38. — Guillot de Pois a renuncié à la procuration de Re- 
gnaut de Montaingny, escuier, pour laquelle il s’estoit autre 
fois porté pour procureur en assise. 

39. — Jours est assigné à l’autre assise à Jehan Gobet, 
. procureur de monseingneur Guy le Boustiellier, chevalier, fondé 
par une procuration mise en court à cest assise, [pour] respondre 
péremptoirement à la demande que font contre le dit chevalier 
lez religieux de Saint Leu, comparans par Jehan Barbe leur 
procureur fondé par une procuration autre fois mise en court, 
de XXXII muis de blé d’arérages qui leur est dehu seur les 
moulins d'Ermenonville, si comme il dient, et pour procéder 
et aler avant en oultre, si comme de raison sera. 

4Q. — Entre les religieux de Saint Leu, comparans par 
Jehan Barbe leur procureur fondé par une procuration autre 
fois mise en court, d’une part, et les religieux de Sainte Mar. 
guerite de Lincourt, comparans par Guillemin de Marchières 
leur procureur fondé par une procuration mise en court à 
ceste assise, d'autre part, à requeste dez diz procureurs, en 
estat, à l’autre assise. 

AA. — Regnaut de Montaingny, escuier, en deffaut contre 
Gasse de Gousainville, escuier, comparanz en sa personne, 
_seur ce que en l'assise précédent Guillot de Pois, qui lors se 
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porta procureur pour le dit Regnaut, requist avis, li quels Hi 
fu ottroiés à ceste assise, seur une cause d'appel faite par le 
dit Gasse en la court du dit Regnaut, si comme il nous a 
apparu par acte de la dite assise, li quels Regnaut n’est venus, 
présentés ne comparus à ceste assise ne autre pour lui. 

42. — Entre les religieux de la Victoire, comparans par 
messire Regnier de Villemestrie leur procureur fondé par une 
procuration autre fois mise en court, d’une part, et les habitans 
de la ville de Senlis, comparans par Robert le Chandelleur 
procureur fondé dez diz habitans par une procuration autre 
fois mise en court, d'autre part, est la commission renouvellée 
à maistre Jaque de Change, arcediacre de Senlis, et Girart 
de Pons nostre clerc, et ce que trouvé et enquis en auront 
rapporteront à l’autre assise, à laquelle lez parties ont jour; — 
estat est en cas de saisine. 

43. — Entre les religieux de Saint Leu, [comparans]| par 
Jehan Barbe leur procureur fondé par une procuration autre 
fois mise en court, d’une part, et damoiselle Jehanne de Cour- 
tieux, jadis fame de feu Jehan d’Erquiviller, tant pour lui [que] 
comme aiant la garde de ses enfants, comparans par Climent 
du Plessié son procureur fondé par une procuration autre foys 
mise en court, d'autre part, à requeste dez diz procureurs, en 
estat, à l’autre assise. 

Xl. — Entre les religieux de Saint Leu, comparans par 
Jehan Barbe leur procureur fondé par une procuration autre 
fois mise en court, d’une part, et messire Colart de Mailly, 
chevalier, comparant par Climent du Plessié son procureur 
fondé par une procuration autre fois mise en court, d’autre 
part, à requeste des diz procureurs, en estat, à l’autre assise. 

45. — Aubertin de Saint Soubastian, comparant en sa per- 
sonne, a renoncié à un appel qu'il avoit fait à ceste assise d’un 
jugement donné contre lui par le prévost d'Angy, au siège 
d’Angy, et pour Jehan de la Rue, et a amendé son dit appel, 
et parmi ce est congiés donnés au dit prévost de mettre son 
dit jugement, duquel il li apperra, à exécution deue. 


Item le juedi ensuivant. 


4G. — Erneul le Heu en deffaut contre Pierre le Sergant, 
de Ponz, à cause de Agnèz sa fame, hoir en partie de défuncte 
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Bourge la Courtoise, et contre la dite Agniez plaidant de l’aut- 
torité de son dit mari, comparans en leurs personnes , lezquieux 
ont fait protestation que pour leurs présence il ne rapelent 
pas le povoir de leurs procureurs, seur ce que lez diz con- 
Joinz avoient empetré une commission de nouz, adreçant aux 
sergens de la prevosté foraine de Senlis, faisant mention que 
lez diz conjoins il tenissent et gardassent en leurs justes 
possessions et saisines, ès quelles on les trouveroit estre plai- 
siblement, de plusieurs héritaus que lez diz conjoins à la cause 
dessus dite disoient à eulz estre venus et dessendus par 
eschéance de la dite deffuncte Bourge , et, ce il li avoit oppo- 
sition, que on donnast jour aux opposans par devant nous à 
ceste assise ; — par vertu de laquelle commission Marchaant de 
Sacy , sergent du Roy nostre sire en la prévosté de Senlis, 
se transporta à la requeste dez diz conjoins en une piesse de 
vingne séant à Senlis, laquelle fu la dite Bourge, et yleuc 
trouva Ernoul le Heu, qui se disoit estre hoir de la dite 
deffuncte Bourge, liquelz s’opposa, et pour maintenir s'op- 
position li diz sergent li assigna jour à ceste assise contre 
les hoirs de la dite deffuncte Boufr]ge, si comme il nous a ap- 
paru par sa relation annexée en nostre dite commission ; — 
li quels Ernous ne c'est point présentés aux présentations de 
ceste assise ne autre pour li, pour quoy il est mis en deffaut 
contre lez diz conjoins ou nom comme dessus, et par exploit 
de court, après plusieurs raisons proposées pour le dit Ernoul 
par maistre Jehan de Bestembos, advocat, lequel il requist 
de son conseilg. 

47. — Entre Jehan de Silly, dit Pion, comparant en sa per- 
sonne, d'une part, et Jehan Osenne, comparant en sa per- 
sonne, d'autre part, à requeste dez dites parties, en estat, à 
l’autre assise. 

48. — Pierre Qioquet, [comparant] en sa personne, a re- 
nuncié au proffit qu'il puest avoir à demander d'une sentence 
donnée et pronunciée pour li par le prévost de la ville de 
Senlis, et contre Pierre Joie, et est fait estat jusques à l’autre 
assise entre le dit prévost de la ville, d’une part, et le dit 
Pierre Joie, comparant en sa personne, d’autre part, à leur 
requeste. 

49. — Oudart le Voier en deffaut contre Jehan Davesnes 
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le joine, prévost de la ville de Senlis, comparant en sa per- 
sonne, seur ce que li dis Jehans avoit appellé à ceste assise 
d’un jugement, sentence ou interlocutoire, donné contre lui 
par le prévost forain de Senlis, et pour le dit Oudart, et avoit 
empetré commission seur le dit cas d'appel, par vertu de la- 
quelle il avoit fait adjourner à ceste assise le dit prévost forain 
de Senlis pour soustenir son dit jugement et intimer au dit 
Oudart qu'il y feust, se il euidoit que à lui appartenist, si 
comme il nous a apparu par la dite commission donnée par 
Regnaut de Rully nostre lieutenant et relation de Heary 
Bernier, sergent du Roy nostre sire en la dite prévosté foraine, 
liquieux Oudart n’est venus, présentés ne comparus ne 
autre pour lui. 


Item le vendredi ensuivant. 


50. — Honorable homme et sage Galleran de Vaux, bailli 
de Vermendois, nous à fait serment de fence d'un fief qu'il a 
achaté à Jehan de Saucourt, escuier, et à damoiselle Marie sa 
fame , séant à Jaux, à Compiègne ou environs, mouvant du 
chastel de Pierrefons, du prix de vint livres tournois par an, 
si comme il dist, et li avons enjoint qu'il en entre en la foy et 
hommage dedens temps déhu et que son dit fief il baillie par 
eseript au receveur de Senlis et ensinue de ce que il devera 
de raison dedens le temps acoustumé. 

51. — Entre Jehannot et Oudart, diz lez Berniers, compa- 
rans en leurs personnes, d’une part, et Guillaume de Parts, 
comparans en sa personne, d'autre part, à requeste dez dites 
parties, en estat, par devant nous ou nostre lieutenant à Senlis 
au samedi après la Chandeleur, parmi ce que Jehan Baillif, 
Jehan Barbe, Climent du Plessié, dit Quarré, les metteront à 
acort amiablement, se il puent, en dedans ceste continuassion; 
— et cependant ellargissement de prison est faite jusques au 
dit samedi au dit Jehannot Bernier, et ne pourront l’une partie 
et l’autre empettrer aucunes lettres l’un contre l’autre, et, se 
ellez lez empetroient, aidier n’en s’en pourroient l’un contre 
l’autre, si comme les dites parties l'ont acordé. 

52. — Nous, à la supplicacion de Robin Cornuel le juesne, 
qui nous affirma et jura par son serment qu'il avoit cause de 
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soy doubter de Guillot de Creeilg par plusieurs et vraies pre- 
sonsions et conjonctures, avons prins et mis le dit suppliant, 
sez biens et sa famille, en la protection et sauvegarde du Roy 
nostre sire. 


Procès pour le Roy nostre sire. 


33. — Entre le procureur du Roy nostre sire, d’une part, 
et monseingneur Jehan de Néelle, chevalier, seingneur d’Auf- 
femont, comparans par Pierre Hure son procureur fondé par 
[une] procuration scellée du scel du dit chevalier autre fois mise 
en court, Gillot d’Ingnies, Jehan de la Court et Pierre Hure, 
comparans en leurs personnes, et pour tant comme à chascun 
touche, d'autre part, est la commission renouvellée à Renaut 
de Rully nostre lieutenant et Gérart de Pont nostre clerc, et 
rapporteront à l’autre assise, à laquelle les parties ont jour. 

54. — Entre le procureur du Roy nostre sire, d'une part, 
Robert Bertin, Robin l’Esperonnier et Robin de la Bare, com- 
parans par Oudart le Moustardier leur procureur fondé par 
une procuration autre fois mise en court, d'autre part, est la 
commission renouvellée à maistre Jehan Loquet, et rapportera 
à l’autre assise ce que trouvé et enquis en aura, à laquelle lez 
parties ont jour. 

55. — Du procureur du Roy nostre sire, d’une part, et mon- 
seingneur Mahieu de Trie, chevalier, comparant par Bernier 
Guérart son procureur fondé par une procuration autre fois 
mise en court, d'autre part, est commission renouvellée à 
Jehan Loquet, et appellera lez parties et ceuls qui seront à 
appeller, saura et enquerra la vérité sus lez fais dez parties 
qui sont devers lui, et rapportera à l'autre assise, à laquelle 
lez parties ont Jour. 

56. — Jours est assigné à la prochaine assise de Senlis à 
Aubinet le Moine, comparant en sa personne, pour respondre 
pérentoirement au procureur du Roy nostre sire pour cause 
de monseingneur Bertaut des Près, chevalier, comparans par 
Jehan le Clerc son procureur fondé par une procuration mise 
en court à ceste assise, liquieux chevalier dit avoir justice 
en la praerie de Vernueilg ou terrouer de environ, pour raison 
de la mairie de Vernueilg, sur le fait d’une prinse de vaches 
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faite par manière de justice par le dit Aubinet environ le bac 
de Bermille, d’ou c’est devers la forest de Halate, lau il ne 
povoit ne devoit, si comme le procureur du Roy nostre sire 
disoit, et en dedens ycelle assise le dit procureur du Roy s’en- 
fourmera assavoir se 1l a cause de procéder contre le dit Aubi- 
net, ou non. 

57. — Jours est assigné à la prochaine assise de Senlis aux 
religieux de Chaalis, comparans par dant Guérart de Thermes, 
leur procureur fondé par une procuration autre fois mise en 
court, pour respondre et aller avant péremptoirement au pro- 
cureur du Roy nostre sire seur le fait d’une prinze de vaches 
faite par Jehanot de Troussencourt en la vacherie de Rieu ou 
terrouer de Vernueilg, où monseigneur Bertaut des Prés, 
chevalier, dist avoir justice et seingnourie à cause de la mérie 
de Vernueilg, d'ou il est en foy et en hommage du Roy nostre 
sire, duquel Jehannot le dit procureur dez diz religieux a 
prins en soy le garant, et en dedens le dit procureur du Roy 
s’enfourmera assavoir mon se il a cause de en proceder contre 
lez diz religieux. 

58. — Du procureur du Roy nostre sire, d’une part, et les 
religieux de Saint Leu d’Escerens, comparans par Jehan Barbe 
leur procureur fondé par une procuration autre fois mise en 
court, d’auire part, pour cause de la commission dez lettres 
de bailliage en la ville de Saint Leu, est la commission renou- 
vellée à Regnaut de Rully nostre lieutenant et Gérart de Pont 
nostre clerc, ou l’un d’eulx , et rapporteront à l’autre assise 
ce que trouvé en auront, à laquelle lez parties ont jour. 

59. Du procureur du Roy nostre sire, d’une part, et lez 
religieux de Saint Denis, comparans par Climent Quarré leur 
procureur fondé par [une] procuration mise en court, d'autre 
part, c’este à ceste assise, pour cause d’un homme noié en la 
queue du vivier de Chaillepont, est la commission renouvellée 
à Regnaut Bichon et Jehan Loquet, et rapporteront à l’autre 
assise, à laquelle lez parties ont jour. 

GO. — Du procureur du Roy nostre sire, d’une part, et 
monseingneur Guy le Bousteillier, chevalier, comparant par 
Jehan Gobet son procureur fondé par une procuration scellée du 
scel du dit chevalier autre foys mise en court, d'autre part, 
pour cause de plusieurs attemptats, injures et exepz, fais as 
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religieux de Chaalis et autres, est la commission renouvellée 
à Jehan Loques et à Oudart Jolys subrognifé]s en lieu de mes- 
sire Ernaut Salemon, chanstre de Nostre Dame de Senlis, et 
saveront et enquerront la vérité, et rapporteront à l'autre 
assise, à laquelle lez parties ont jour. 


Item le juedi ensuivant. 


G1. — Entre le procureur du Roy nostre sire, d’une part, 
et messire l’évesque, comparans par Climent du Plessié son pro- 
cureur fondé par [une] procuration autre fois mise en court, en 
cas de nouvelletté, d'autre part, pour cause d’un homme trouvé 
mort ou chemin du Roy environs Ballengny, à requeste dez diz 
procureurs, en estat, à l’autre assise, dont les raisons des 
parties sont par devers la court, si comme on dist. 

62. — Avis est donnés et ottroiés à l’autre assise au procu- 
reur du Roy nostre sire contre Jehan le Voier, voier du Roy 
nostre sire, comparant par Guillot de Pois son procureur fondé 
par une procuration mise en court à ceste assise, seur ce que 
le dit voier demande à garant le dit procureur du Roy d’une 
poursuite que fait contre lui monseingneur l’évesque de Senlis, 
et est après veue requise du dit procureur du Roy, et est 
continué jusque à la dite assise entre Climent du Plessié, pro- 
cureur de monseingneur l'évesque fondé par une procuration 
autre foys mise en court, d’une part, et le dit procureur 
du dit voier, d'autre part, et à la requeste dez diz pro- 
cureurs. 

63. — Seur ce que Jehan de Boulongne, demourant à Sen- 
lis, avoit esté eslargis en l’assise précédent jusques à ceste pré- 
sente pour cause de la souspeson d’un flourin avoir rongnié, 
le dit Jehan [mort] pendant le dit eslargissement. 

64. — Guillaume Chappellain est eslargis de prison jusques 
à. l’autre assise en la manière que autre fois l’a esté, liquieux 
est souspesonnés d’avoir tué un homme, et en dedens la dite 
assise Regnaut de Rully nostre lieutenant et Gieffroy Biendieu 
procureur du Roy nostre sire en la dite baille, ou l’un d'eux, 
yront à Montathere et s'enfourmeront sus plusieurs fais que 
lez religieux de Royalmont proposent à fin d’avoir la court et 
le recour du dit Guillaume comme leur justiciable, si comme 
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il dient, et la dite information rapporteront à l’autre assise 
pour ordener seur ce, si comme de raison sera. 


Item le vendredi ensuivant. 


65. — Pierre de Soisy, escuier, en deffaut contre le pro- 
cureur du Roy nostre sire, seur ce qu'il estoit commis à 
Regnaut de Rully nostre lieutenant et maistre Gérart de 
Pont nostre clerc par commission renouvellée en l’assise pré- 
cédente, entre le dit procureur du Roy nostre sire, d’une part, 
et Hébert Brillart, qui lors se fonda et porta comme procureur 
du dit Pierre, [d'autre part}, pour savoir et enquerre la vérité 
du descort meu entre eux, et ce qu’il en feroient rapportassent 
à ceste assise, à laquelle jours fu assignés as dites parties sur 
ce, si comme il nous a apparut par lez registres de la dite 
assise, liquieux escuiers n’est venus, présentés ne comparus 
à ceste assise par lui ne par autre. 

66. — Regnaut de Montaingny, escuier, en deffaut contre le 
procureur du Roy nostre sire, seur ce que en l’assise dernière- 
ment passée la commission, qui autre fois avoit été donnée 
a Regnaut Bichon pour savoir et enquerre la vérité du descort 
meu contre lez dites parties, fu renouvellée entre le dit pro- 
cureur du Roy nostre sire, d’une part, et Guillot de Pois, qui 
lors se porta procureur du dit escuier, [d'autre part], et ce que 
trouvé et enquis en averoit le dit commissaire il devoit appor- 
ter à ceste assise, à laquelle jours fu assigné aux parties pour 
aller avant seur ce, si comme de raison seroit, si comme il nous 
apparut par le registre de la dite assise, liquieux escuiers n’est 
venus, présentés ne comparus par lui ne par autre. 


Item pour le Roy. 


67. — Robin de Senlis [en deffaut] contre le procureur du 
Roy nostre sire, seur ce que le diz Robin avoit esté adjourné 
à ceste assise pour veoir adjugier le profist d’un deffaut ou- 
quel il avoit esté mis en l’assise de Senlis dernièrement pas- 
sée contre le dit procureur du Roy, et pour procéder en oultre, 
si comme il feust de raison, si comme il nous a apparut par 
commission de nous et relation de Regnaut Pourcel, sergent 
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du Roy nostre sire, ennexée en la dite commission, liquieux 
Robins n'est venus, présentés ne comparus ne autre pour lui. 

68. — Jehan, le maire de Grant Marez, en deffault contre le 
procureur du Roy nostre sire, seur ce que en l'assise dernière- 
ment passée il avoit esté continué entre le dit procureur du 
Roy nostre sire, d’une part, et le dit Jehan, comparant en sa 
personne, [d’autre part], jusques à ceste présente, seur ce que 
le dit procureur du Roy nostre sire proposoit contre le dit 
maire qu'il avoit vendu à plusieurs personnes tourbez prinses 
au dit Grant Marez, ce qu’il ne povoit ne devoit, si comme li 
diz procureur du Roy nostre sire disoit, liquieux maire n'est 
venus, présentés ne comparus ne autre pour lui. — Donné sous 
notre scel le vendredi de la dite assise comme dessus. 

69. — Jours est assignés à la prochaine assise de Senlis à 
Jehan Gobet, procureur de monseingneur Guy le Bousteillier, 
chevalier, fondé par une procuration mise en court à ceste 
assise, pour respondre péremptoirement seur la demande que le 
procureur du Roy nostre sire fait contre le dit chevalier pour 
cause de plusieurs exceps, bateure injurieusement et gardes 
enfraintes et autres maléfices, fais par le dit chevalier et ses 
gens as religieux de Chaalis et à leurs gens pour cause de 
désinchement dez cornillars du haut bois de Chaalis séant 
d’ escoté la chappelle au dessus de la vingne de Chaalis, en 
enfresgnant la sauve et espécial garde du Roy nostre sire, en 
laquelle li diz religieux sont, si comme le dit procureur du 
Roy nostre sire dist, et pour aller avant si comme de raison 
sera. 


Item le samedi ensuivant. 


70. — Seur ce que le procureur du Roy nostre sire et Jehan 
Loquet, clerc en la prévosté de Senlis, chascun pour tant comme 
à li touchoit et povoit touchier, requeroient, disoient et pro- 
posoient contre Guillot Gaudin, jadiz collecteur des amendez, 
Jehan le Serrurier et Bernier Guérart, lors prévos d'Angy, 
c'est assavoir que par vertu de trois deffaux empétrés par eux 
contre ledit Guillot [il] devoit estre condampnés envers le Roy 
nostre sire en amende arbitral et envers le dit Jehan en LX 
livres tournois pour plusieurs commissions et autres escrip- 
tures faites par le dit Guillot appartenens à l'office du dit 
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Jehan à lui ottroié du Roy, dont il avoit receu l'argent et 
appliqué à son proffist au préjudice et domage du Roy nos- 
tre sire et du dit Jehan, et enfraingnant la garde du Roy, en 
laquelle le dit Jehan est, sur la demande dezquelles choses 
il avoient fait appeller le dit Guillot à ceste assise ; — et, ou cas 
que cel proffist ne deveroient avoir, au mainz que le dit Guil- 
lot feust cheus de ses deffences et estre condampnés ès des- 
pens du dit Jehan, et, ou cas que le dit procureur et Jehan dez 
diz deffaux ne deveroient enporter aucun proffist, il offroient 
à prouver de leurs fais proposés ce qui leur en souffiroit; — le 
dit Guillot disant que voirs estoit que il avoit fait plusieurs 
commissions et escriptures appartenens à l’offfce du dit Jehan 
au commandement dez dis prévos ses maistres, dont il avoit 
receu son salaire pour sa paine tant seulement, requist jour 
pour amener ses garans, c’est assavoir lez diz prévost; — et 
ja soit ce que de par lez diz procureurs et Jehan fust proposé 
que le dit Guillot seur la dite demande ne devoit avoir point 
de garant, nous, de nostre office et sans préjudice aux dites 
parties, avons assigné jour à nostre prochaine assise de Senlis, 
à laquelle le dit Guillot amenra, se il cuide que bien soit, lez 
diz prévos à ses garans, et verrons se il voudront en eux pren- 
dre la garantdie pour le dit Guillot, sauf au dit procureur et 
Jehan leurs raisons que il ont proposée et pueent proposer à fin 
que le dit Guillot n'ait point de garant, et le proffist que il ont 
requis dez dis deffaux à proposer et requerre par euls aussinc 
bien comme devant. 

71. — Entre le procureur du Roy nostre sire, d'une part, 
doyan et chappitre de Saint Pierre de Beauvais, comparans par 
Climent du Plessié, dit Quarré, leur procureur fondé par une 
procuration autre foys mise en court, d'autre part, pour 
cause des lettres de bailliage, par la général continuation, en 
estat, à l’autre assise, en jugement attendant. 

72. — Entre le procureur du Roy nostre sire, d'une part, et 
Robin le Gay, comparant en sa personne, d'autre part, seur 
toutes lez causes dont le dit procureur du Roy poursuit et en- 
tent à poursuir le dit Robin, est continué à sa requeste, en estat, 
par devant nous à Senlis ou par devant nostre lieutenant au sa- 
medi après la Chandelleur prochainement venant. 

73. — Seur ce que les religieux de Saint Leu d'Escerent re- 
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queroirent que la main du Roy nostre sire, qui mise et assise 
estoit en leur justice pour ce que on disoit que Masselin da 
Bois, sergent du Roy nostre sire, avoit esté murdriz et occis 
par aucuns des genz de la dite église, feust ostée, nous, 
appelé à ce le procureur et le conseil du Roy nostre sire, et 
eu conseilg à bons et aus sages , avons osté et ostons la main 
du Roy, qui mise et assise estoit de par le dit seingneur à la 
dite justice pour la cause dessus dite, parmi ce que Jehan 
Barbe, procureur dez diz religieux, a promis et acordé à 
respondre péremptoirement à tout ce que le procureur du 
Roy vouldra proposer contre lez diz religieux sur le dit cas 
à la prochaine assise de Senlis. — Fait le merquedi, jour de 
Sainte Luce. 

74. — Entre le procureur du Roy nostre sire, d’une part, et 
les diz religieux, d'autre part, pour le fait de Robert Deuxdens, 
par la général continuation, en l’estat, à l’autre assise. 

75. — Entre le procureur du Roy nostre sire, d’une part, 
et les religieux de la Victoire, d’autre part, par la général con- 
tinuation, en estat, à l’autre assise. 

76. — Anthoine Traveton, lombart, en deffault contre le 
procureur du Roy, seur ce qu'il estoit adjourné à ceste assise 
contre le dit procureur pour respondre au dit procureur du 
Roy nostre sire à tout ce que il li voudroit demander, si comme 
il nous apparut par commission de nous et relation de Bernart 
Riquier, sergent du Roy nostre sire, annexés en la dite com- 
mission, liquieux Anthoine n’est venus, présentés ne com- 
parus ne autre pour lui, souffisament appellé. 


APPIAUX FAIS À CESTE ASSISE DE GENS SOUSPECONNEZ POUR 
CAS CRIMINEUX. 


77. — Jehan de Milly, dit l’Estourdi, demourant a Milly, 
Jehan de Vaux, dit Postelet, demourant à Vaux, Jehan Thie- 
baut , dit Bidaut, demourant à Ars, appellèz souffisament en 
prévosté et première fois à ceste assise par Regnaut Pourcel, 
qui l’a recordé, pour la souspeçon de la bateure [et] navreure 
que il ont faite mauvaisement, nuitantre et d'aguet appencé, 
en la terre du Roy à Liencourt, à Jehan Roussel et à Lorence 
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sa fame, dont mort s’est ensuie : — bannis du royaume de 
France à tous jours, sus la hart. 

78. — Phelippe de Pois, Oudart, Jehan, enfans du dit Phe- 
lippe, demourans à Montathere, appellé souffisamment en 
prévosté et première fois à ceste assise par Regnaut Pourcel, 
qui l’a recordé, pour la souppeçon de la bateure et navreure 
que il ont faite mauvaisement, nuitant[rje et d’aguet appencé 
et en armes deffendues, à Guillaume du Guez et à Denisot 
Cochet, et pour encorez que il ont desrobé le dit Guillaume, si 
comme on dit, à l’autre assise, prolongié le bant, et pour cause, 
et est commandé au prévost que en dedens il s’en enfourme. 

79. — Baudoin Mouton, demourant à Saint Quez, appellé 
souffisament en prévosté et première foys à ceste assise par 
Jehan Thorel, qui l’a recordé, seur ce que il qui estoit en la 
prison du Roy nostre sire sus le voier à Senlis pour la soup- 
peson d’une fausse procuration, par laquelle il avoit obligé 
Lamequin le Fauconnier en la somme de vint livres parisis, 
s’est partis de la dite prison de sa propre auttorité, sans congié, 
et s’en est alé en brisant la dite prison, et en apparoit la 
fausseté dessus dite, si comme on dist, il est en la prison du 
voier à Senlis. 

80. — Renaut lez Champs le juesne, escuier, reppairant 
à Ogier, appellé souffisament en prévosté et première fois à 
ceste assise par Henry Bernier, sergent le Roy, qui l’a recordé, 
pour la souppecon de ce que il a effondroié et tué lez vachers 
Renaut lez Champs, escuier, seingneur de Sorvilliers, et dez- 
robé son berchier, si comme on dist , à l’autre assise, et pour 
cause, et fu commandé au prévost que en dedens il s’en 
enfourme. 

81. — Denisot le Tondeur, jadis demourant à Mellou, appellé 
souffisament en prevosté et première foys en ceste assise par 
Bernart Riquier, sergent le Roy, qui l’a recordé, pour la soup- 
pecon de la bateure [et] navreure que il a fait mauvaise- 
ment et d’aguet appensé à Vingnot Mausale, dont mort s’en 
est ensuie, si comme on dist : — li fais estant nottoirez, il est 
bannis du royaume de France à tous jours, sus la hart. 

82. — Remiot Paré, Phelippot Bouvet, de Bertecourt, ap- 
pellez souffisament en prévosté et première fois à ceste assise 
par Jehan Bricout, qui l’a recordé, pour la souppeçon de ce que 
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nuitantre, mauvaisement et d’aguet appensé, il ont despecié 
la maison Michelot le Fournier et ont emporté blé et avaine, 
semence de lin et autres biens du dit Michelot, mauvaisement 
et larrecineusement, si comme on dist, à l’autre assise, et pour 
cause, est commandé au prévost d’Angy que en dedensil s’en 
enfourme. 


JUGEMENZ DE L'ASSISE DE SENLIS TENUE PAR NOUS NICHOLAS 
LE METTOIER, BAILLI DE SENLIS, QUI COMMENÇA LE VENDREDI 
APRÈS FESTE SAINT ANDRIEN APOSTRE L'AN MIL CCC ET XL, 
DONT LES ARREZ FURENT PRONUNCIÉ ET RENDUS LE MARDI APRÈS 
FESTE NOSTRE DAME DES AVANS APRÈS ENSUIVANT. 


Présens aux jugemenz, conseilliers : 


Maistre Jehan de Montain- | Le procureur du Roy. 

gny. Symon de Valenciennes. 
Regnaut Bichon. Maistre Jehan Maquille. 
Maistre Pierre de la Porte. | Le prévost d'Angy. 
Robert le Chat. Climent du Plessié, dit 
Adam de Berne. Quarré. 


Monseigneur Mahieu Chocart, seingneur de Loys. 


83. — Les raisons du procureur du Roy nostre sire et de 
Pierre Boucher, pour tant comme à chascun touche, d’une 
part, et Jehan de Fayel, escuier, d'autre part, ont esté levez 
au conseilg de ceste assise et accordéez pour plaidoiées seur 
ce qui estoit débatu ,et pour ce que en yceulzil a fais qui dési- 
rent prueve, auditeurs sont donnez maistre Jehan Loquet et 
maistre Jehan Maquille pour savoir et enquerre la vérité seur lez 
diz fais, et ce que trouvé et enquis en auront, raporteront à 
l’autre assise , à laquelle lez parties ont jour, et leur sont leurs 
raisons bailliées. 

84. — Seur ce que le procureur du Roy nostre sire propo- 
soit contre lez religieux de Fescamp, que yceux religieux ou 
leurs gens gardans leur justice à Villers Saint Pol avoient prins 
et détenu en leur prison au dit Villers Jehan le Lerdi, de 
Sainte Marie delez Bours en Champaine, pour souppeçon d'a- 
voir aloué faulce monnoie, et que lez diz religieux ou leurs 
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gens, dont il avoient eu le fait agréable, avoient le dit prison- 
nier laissié aler sans l'en punir et sans procès, ou au mains 
que il avoient mis en si faible prison que par leur négligence il 
s’en estoit alés, et en ce avoient li diz religieux abusé de jus- 
tice, si comme le dit procureur du Roy dist, tendant à fin que 
pour ce li diz religieux eussent perdu tele justice comme il 
avoient en la dite ville de Villers et ès appartenances, et que la 
dite justice feust au Roy nostre sire, et que yceulx religieux 
feussent condampnés en amende arbitraire ou tele comme de 
raison seroit; — lez diz religieux disans et proposans à leur 
excusation que voirs estoit que leurs gens avoient prins le dit 
Jehan et l’avoient mis en leur prison au dit Villers pour la 
dite souppeçon, et que la dite prison estoit fermant à clef, et 
que le dit Jehan avoit esté mis ès aniaux et en ceps pesans 
et fermans à clef et en prison fermée à clef et tele que nus ne 
puest penser ou présumer que ils’en peust fuir, et que Turont 
de Rieu, sergent du Roy nostre sire, avoit prins le dit pri- 
sonnier en la main du Roy et le tint pour prisonnier du Roy 
et le fist metre en la dite prison comme en la prison du Roy, 
de son office et par vertu de commission à lui seur ce donnée 
de par le Roy, et avoit dit que li diz prisonnier estoit bien et 
sauvement et qu'il ne s’en pouvoit aller, et que ce nonobstant 
le dit prisonnier s’en estoit alé par lieu par lequel nulz ne 
pensast qu'il peust issir hors de la dite prison, et avoit rompu 
le ploutre dez ceps où 1l estoit, si comme les dis religieux di- 
sent, — seur ce, infourmation faite par Regnaut de Rully nos- 
tre lieutenant et par le procureur du Roy commis ad ce de par 
nous, en laquelle les diz religieux et le dit procureur du Roy 
se soumirent, veue la dite information, et consideré que par 
ycelle il est trouvé que le dit Turont print le dit prisonnier en 
la main du Roy et le tint en la dite prison comme en la prison 
dou Roy empruntée et que le dit ploutre des ceps fu trouvés 
rompus, eu conseilg sur ce, le procureur et la cause du Roy 
nostre sire s’est déportés et déporte de la dite poursieute que 
faisoit contre les diz religieux, et avons osté et ostons la main 
du Roy nostre sire qui pour ce estoit mise en la dite justice 
dez diz religieux. 

85. — Li procès de Pierre Néret, d’une part, [de] Jehan Cain- 
gne et Guillot l’Escullier et de Raoulet l’Escullier, d'autre part, a 
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esté veus et visité à grant diligence au conseilg de ceste assise, 
et pour ce qu'il est grans et lons et qu’il li a plusieurs choses 
doubteuses par quoy le conseilg ne povoit estre à acort, nous 
continuons en estat la cause jusques à l’autre assise et y assi- 
gnons jour aux parties, en dedens laquelle assise nous ave- 
rons plus pleinière délibéracion seur le dit procès. 

86. — Seur ce que Pierrez H Sergans, de Pont, à cause 
de Agnez sa fame et la dite Agnès, Symon Mouliet à 
cause de Endeline sa fame et la dite Endeline, et Henry 
du Marchié, Marie l'Orfèvre, Péronnelle la Chate et Marion 
dou Marchié, hoirs de feu Bourge la Courtoise, proposoient 
contre Ernoul le Queu, c'est assavoir : le dit Pierre le Sergans 
et sa fame à fin que du deffaut qu'il ont eu contre le dit Er- 
noul en ceste assise il en eussent tel profist que on levast la 
main du Roy à leur profist mise comme souveraine en certains 
héritages pour l’opposicion que le dit Ernoul avoit faite contre 
eux, et que avec ce le dit Ernoul feust condampnés en leur 
despens de cest assise, et les autres dessus nommés à fin 
d’avoir deffaut contre le dit Ernoul de ceste assise et par verta 
d’icelluy deffaut tel profist quant lez diz Pierre le Sergans 
et sa fame avoient requis, et que li diz Ernoulz feust con- 
dampnés en leurs despens de cest assise ; — et disent lez des- 
sus nommés que li diz Pierrez li Sergans et sa fame, et pour 
leurs autres hoïrs, avoient empetré une commission de nous 
pour eux et pour leurs hoirs adreçant à certain sergent du 
Roy nostre sire faisant mention que on lez tenist et gardast 
en leur saisine de certains héritages à eux venus par la succes- 
sion de la dite fame Boufr]ge, et, ce il li avoit opposition, que 
la chose contemptieuse feust prinse en la main du Roy nostre 
sire comme souveraine et que on donnast jour aux opposans 
à ceste assise; — par vertu de laquelle commission Île dit ser- 
gent, pour garder lez diz hoirs en leur saisine d'une pièce 
de vingne qu'il disoient à eux estre venue par la dite suc- 
cession, estoient alé en la dite vingne, et là fu le dit Ernoul, 
auquel le dist sergent lust sa dite commission, liquieux Er- 
nouls s’opposa, et pour soustenir s’opposition li diz sergans 
li donna jours à ceste assise contre lez diz hoirs et print la 
dite vingne et le débat en la main du Roy nostre sire comme 
souveraine , et que à ceste assise le dit Ernoul ne s’estoit pas 


LES ASSISES DE SENLIS. 165 


présentés contre lez diz hoirs, si comme il disoit, avec plu- 
sieurs autres raisons qu’il proposoient; — le dit Ernoul, qui 
se dit hoir de la dite funte Bourge, proposant plusieurs rai- 
sons au contraire à fin que nous ne donnissions deffaut à 
plusieurs personnes qui se disent hoirs de la dite funte 
Bourge, et que il n’eust jour ne terme ne autre chose à faire 
contre eux par. vertu ou sous l'ombre d’une commission em- 
pétrée par eux et par Pierre le Sergans à cause de sa fame, 
et, ou cas que deffaut leur deveroit estre donnés, qui ne eus- 
sent ne peust avoir aucun profist, et par voie pareille que li 
diz Pierrez et sa fame n’eussent aucun profist du dit deffaut 
à eux donné contre lui à ceste assise, et, se aucun profist 
en povoient avoir le dit Pierre, sa fame et lez autres, que 
ce feust de leurs despens à la journée tant seulement, et, se 
plus en devoient avoir, que il n’en eussent pas si grani pro- 
fist comme il le requeroient, et que lez dessus nommés, Pier- 
rez, sa fame et lez autres, qui se dient hoirs de la dite functe 
Bourge, fussent condampnés ès despens du dit Ernoul fais 
et à faire en ceste cause : — veues lez raisonz des parties, 
la commission et relation, et considéré tout ce qui nous puet 
et doit mouvoir, eue delibération et conseilg seur ce, donnons 
et par esploit de court deffaut de ceste assise au dit Symon 
Moulliet à cause de sa dite fame, à la dite Endeline, Henry 
du Marchié, Marie l’Orfevre, Ameline de Creeilg, Perron- 
nelle la Chate et Marion du Marchié, hoirs de la dite funte, 
et assignons jour à toutes lez dite partiez à la prochaine 
assise de Senlis pour veoir juger le profit demandé par vertu 
dez diz deffaus contre le dit Ernoul, et pour aller avant si 
comme de raison sera. 

87. — D'un descort mehu par devant le prévost d'Angy 
entre le porteur des lettres Jehan Gorgedieu, d’une part, 
Jehan [ne] Osenne, Büiétris, Aelison et Ermessent, sez en- 
fans, d’autre part, seur ce que li diz porteurz dez ditez lettres 
proposoit plusieurs raisons à fin que l'exécution encommenciée 
sus lez corps et lez biens dez dites fames à requeste d’icelui 
porteur se feist et parfeist à son profist jusquez au rez et à la 
somme de quarante livres parisis, non obstant unez lettres 
données et ottroiés aux ditez famez par le Roy nostre sire, 
et que lez ditez lettres feussent subrepticez et empettrées 
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la vérité teue, et que condampnéz fussent lez ditez famez en 
sez despens fais et à faire en ceste cause; — la dite Jehanne 
et sez dites fillez proposans plusieurs raisons au contraire, 
à fin que lez dites lettrez du Roy nostre sire à eux donnéz 
et ottroiéez fussent tenues et gardéez selonc leur fourme et 
teneur sans ycellez muer ne changier, et que ellez eussent les 
finz contenuez èz dites lettrez seur usuriers ou diffamés d'u- 
sure ou faiseurs de marchiez angoissieux par vertu d’icellez 
lettrez contre le dit Jehan Gorgedieu ou le dit porteur de cez 
lettres, et que le dit Jehan Gorgedieu ou le porteur de cez 
lettrez feust condampnez en leurs cous et domagez fais et à 
faire en ceste cause ; — ès quellez raisons dez dites famez avoit 
plusieurs fais qui désiroient prueve : — seur ce, tesmoins 
oys et tout conclut en cause, veu le procèz, le dit prévost 
prononça par son jugement et à droit que la dite exécution 
se parferoit non obstant lez ditez lettres du Roy, et con- 
dampna lez ditez famez ez despens du dit porteur fais ou dit 
plait, dont il réserva la tauxation par devers lui; — duquel 
jugement la dite Jehanne Osenne et sez ditez fillez appel- 
lèrent à ceste assise : — veu le dit procez, le jugement du 
dit prévost et lez dites lettrez du Roy nostre sire, et considéré 
tout ce qui nous puet et doit mouvoir, eue délibération de 
conseilg seur ce, disons et prononçons par jugement et à 
droit que bien fu jugié et mal appellé, et l’amendra li appel- 
lans, et le condampnons ez despens de partie adverse fais 
deuement en la dite cause d’appel, la tauxation réservée par 
devers nous. 

88. — Es raisons de Estienne du Change, Pierre Néret, 
Guiart Choron et de Gieffroy le Selier, pour tant comme à 
chascun touche, Regnaut de Saint Vincent et Galleran le Chat, 
tuteurs des enfans feu Jehan le Gaingneur, d’une part, et de 
Henry le Sauvaige, de Nogent, d'autre part, a fais qui désirrent 
preuve, si sont auditeurs donnéz maistre Pierre de la Porte 
et Climent du Plessié, dit Quarré, et chascun d’eulz, et ce que 
trouvé et enquis en auront rapporteront ou envoieront cloz sous 
leurs seaulz à la prochaine assise de Senlis, à laquelle lez 
partiez ont jour, et leur sont leurs raisons bailliées. 

89. — Seur ce que lez chastellains de Pont proposoient 
plusieurs raisons à fin que Thiebaut et Guiot, diz lez Boutel- 
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leirs, frères, demourans à la Villenuefve sur Verberie, feussent 
et deussent estre prisonniers à Pont dusquez à tant qu’il eus- 
sent paié yceulz chastellains chascun XXX soulz parisis 
d'amende pour la moitiée d’une grosse amande que chascuns 
d'eux avoit ploiée en la main de nostre prédécesseur pour la 
bateure et navreure par eux faite à Robert de Houdencourt et 
à sa fame en leur hostel en jour de marchié après soulailg 
couchié, et que par nostre jugement la moitiée dez dites 
amendez appartenans au diz chastellains feussent et deussent 
estre tauxée chascune à XXX soulz parisis, non obstant privi- 
leges que le Ray nostre sire leur eust donnés, et, ou cas que 
lez diz frères ou lez porteurs ou atournés de la Villenuefve 
voudroiïient contredire la dite tauxation et exécution, que il 
fussent condampnés ès despens dez diz chastellains fais et à 
faire en celle cause ; — lez diz Thiebaut et Guiot proposans 
plusieurs raisons au contraire, à fin que 1l fust et deust 
estre absoulz de la demande ou demandez dont le prévost et 
les chastellains de Pont lez poursuioit, lez quiellez amendez 
avoient esté pronunciées à LX soulz, si comme lez diz frères 
dient, et que yceulz frèrez en demourassent asoulz en p aiant 
chascun cinq soulz; — ès quelles raisons dez diz chastel- 
lains avoit fais qui desirroient preuve : — seur ce, tesmoins 
oys et tout conclut, veues et considérés diligemment lez arti- 
clez et raisons d’une partie et d'autre, la chartre dez diz héri- 
tages et l’arrest pour eux donné et l'atestation des tesmoins 
que lez diz chastellains ont attrais à prouver leur entention, et 
tout ce qui de droit et de fait nous a peu et deu mouvoir, eu 
seur ce conseilg à bons et à sages, nous par nostre jugement 
et par droit disons et pronunçons que la dite chartre ne ses- 
toit pas à la moitiée de l’amende que les diz chastellains de- 
maudent contre chascun des diz frèrez, et considéré ce que les 
diz frèrez en leurs raisons confessent , que la dite amende fu 
tauxée contre chascun d’eux a LX soulz, nous, pour lez diz 
chastellains et à leur profist, déclerons la moitié de la dite 
amende monter à XXX soulz contre chascun dez diz frères ès 
despens dez diz chastellains fais du plait présent, latauxation 
réservée par devers nous. 

90. — Le procès et lez raisons proposées entre sire Ruffin 
Doucen, d’une part, et Adenet et Lucet Morice, frèrez, qui 
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se dient tuteurs de Hermecent, Marotte, Alison et Philippote, 
luers suers, enfans de Jehan Morice, d’Angy, d'autre part, 
touchans le proffist comme le dit sire Ruffin requier à avoir 
d’un deffaut qu'il a empetré contre lez diz tuteurs, et les def- 
fences dez diz tuteurs ont esté veus ; — mais pour ce que lez diz 
tuteurs ontescript en une seule escripture leurs deffences qu'il 
ont proposées contre le dit proffist et autres deffencez que lez 
diz tuteurs en leur propre nom ont proposé contre le dit sire 
Ruffin , et que, se nous jugions à présent le dit proffist, il 
convendroit clorre toute l’escripture que lez diz tuteurs, 
comme touteurs et en leur nom, ont proposées en cas présent, 
et que pour ce convenroit que le procèz, que le dit sire Ruffin 
a contre lez diz Adnet et Lucet en leur propre et privé nom, 
seurseist, se appelez estoit de la sentence que nous donrionz 
seur le dit profist : — nous, oy le dit et rapport des procu- 
reurs dez dites parties qui nous ont dist que, veus la commis- 
sion et la relacion par vertu dez quiex le dit deffaut fu empé- 
tré, le dit deffaut et le décret qui autre fois pour ce a esté 
monstrez et leus en jugement, nous, seur le dit proffist povonz 
bien pronuncier sans donner commissaires aux dites partiez 
sur les fais contenus et raisons faites seur le dit profist , avons 
pour le mieux proroguié et prorogons jusques à nostre pro- 
chaine assise le jugement qui est à faire seur le dit proffist, 
à laquelle prochaine assise nous yrons avant à jugier le dit 
proffist, et en dedens sera parfait l’autre procèz ouquel la 
commission a esté renouvellée à ceste présente assise. 

91. — Seur ce [que] religieuses et honestes personnes abbé 
et couvent de l’église de Lannoy contre noble personne messire 
Pierre de Milly, chevalier, (hommes honorables et discretz 
monseingneur Pierre de Maubuege, docteur en lois, et Gué- 
rart de Louchon, chanoine de Byauvais, amiables composi- 
teurs esleus dez dites partiez et en cas présent commissaires 
donnez d'ome prouveu et sage Guillaume Gormon nostre 
prédecesseur, naguairez bailli de Senlis), disoient et propo- 
soient [à] ceste assise lez diz religieux estre et devoir estre 
tenus et gardéz en la saisine, en laquelle il se disoient estre, 
d’avoir toute justice et seingnourie, haute, moienne et basse, en 
leur manoir et en tous leur clos que on clame Mamalnoy, seant 
en la ville de Monstreulg seur Therain, et en toutez lez autres 
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chosez estans en la dite ville appartenens aux diz religieux, 
et que les empeeschemens que li diz chevalier y avoit fait en 
avoir tenu et fait tenir plais au dit manoir et en avoir prins 
et fait prendre en sa main les vingnez et le temporel dez diz 
religieux et deffendu le vendengement et en tous autres ex- 
plois de justice, s’aucuns en y avoit fais le dit chevalier, 
fussent ostez et mis à nient; — le dit chevalier à fin que par 
lez diz amiablez compositeurs feussent ostéz le tourblez et 
empeeschemens que le dit chevalier disoit avoir esté fais par 
lez diz religieux en la saisine de justice, en laquelle il se 
disoit estre, de leur namps à tenir plais et autres explois ou 
dit manoir et appendances, et le dit chevalier estre tenu et 
gardé en la saisine de la justice du dit lieu et dez lieux de 
semblab[lle condition, proposans plusieurs raisons contre lez 
fais et raisons que lez diz religieux proposoient pour venir 
à leurs ditez finz; — les dites parties cheirent en fais contrai- 
rez, seur lez quels lez procureurs dez dites partiez, après plait 
entamé, jurèrent et déposèrent et produirent tesmoins, lez 
quiex jurèrent et furent examinez et leurs deppositions misez 
en escript, débas et salevations bailléez d’une partie et d’au- 
tre, et le dit procèz par devers nous rapporté cloz et seellé 
dez seaulz des ditz amiables compositeurs et commissaires, et 
par le consentement dez procureurs dez dites partiez a esté et 
est par nous receu en ceste présente assise pour juger par 
pous à fin déhue : — veu le dit procez et tout ce qui de droit 
et de fait nous a peu et deu mouvoir en cas présent, eu seur ce 
conseilg à bons et à sagez, nous, par nosire jugement et par 
droit, disons et pronunçons que le dit chevalier a miex et plus 
souffisament prouvé s’entention que n'ont lez diz religieux la 
leur, et que le dit chevalier sera tenus et gardés en sa saisine 
dessus dite par lui alleguiée, et que lez tourblez et empees- 
chemens que lez diz religieux y ont mis seront ostez, et con- 
sidéré, ce que il n’apparut pas, le dit chevalier avant plait en- 
tamé avoir requis sez despens contre lez diz religieux, mais 
lez a requist par l'escripture que 1l bailla seur lez débas qu'il 
proposa contre lez tesmoins dez diz religieux, nous con- 
dampnons les diz religieux ès despens du dit chevalier fais 
après plait entamé ou dit procez, la tauxation d'’iceulx réser- 
vée par devers nous, sauve la question de la propriété. 


Revu ist. — Tome XV. 50 


170 LES ASSISES DE SENLIS. 


92. — D'un descort mehu ez assise de céens en cas d appel 
entre Pierre du Port, appellant, d’une part, le prévost forain 
de Senlis et Henry du Chastel, pour tant comme à chascun 
touche, d’autre part, seur ce que li diz Pierres proposoit plu- 
sieurs raisons à fin que l’adjournement et intimation par vertu 
dez quiex lez diz prévost et Henry estoient venus en jugement 
par devant nous à sa requeste feust valables et souffisans , et 
que lez diz prévost et Henry par vertu dez diz adjournement 
et intimation feussent tenus de procéder avec le dit Pierre en 
la dite cause d'appel et d'aller avant en ycelle si comme de 
raison seroit, droit fait avant toute euvre seur ce que dit est; 
— le dit Henry du Chastel par son procureur proposoit plu- 
sieurs raisons au contraire, à fin que li diz Pierrez eust esté 
negligens de empetrer son adjournement dedens temps dehu 
à ceste présente assise en une cause d'appel que li diz Pierrez 
avoit fait d'une sentence donnée contre lui pour le dit Henry 
et par le dit prévost, et par conséquent qu'il feust cheus de 
son appel et que la dite sentence feust mise à exécution, et que 
li diz Pierrez feust condempnés en sez despens fais et à faire 
en celle cause, en faisant retenue d’aller avant en la dite cause 
d’appel ou cas qu'il seroit dist que l’adjournement vaussist : 
— veues lez raisons dez parties, la commission et relation, en la- 
quelle commission la renunciation est incorporée, et eu regart 
et compte au calendrier par lequel il nous est apparut que la 
rémission, commission et adjournement [ont esté] exécutés 
dedens IIJ mois après la sentence, et considéré tout ce qui 
nous puest et doit mouvoir tant de fait comme de droit, eu 
conseilg seur ce à bons et à sagez, disons et pronunçons par 
nostre jugement et à droit que le dit adjournement fait à re- 
queste du dit Pierre est souffisans et valables, et sont tenus 
lez diz prévost et Henry de procéder en la dite cause d'appel 
contre le dit Pierre, pour laquelle chose faire nous assignons 
jour aux dites partiez à la prochaine assise de Senlis, et con- 
dampnons le dit Henry ez despens fais deuement en ce procez, 
Ja tauxation réservée en la diffinilive de la dite cause d'appel. 

93. — Seur ce que Estienne Barre, demourant à la Fontaine 
Saint Frémin, à cause de sa fame, disoient et proposoient con- 
tre Galot Lenglais, qui se dist estably pour Jehan Fiessent et 
Aalez sez frèrez et sereurs, c’est assavoir que par nostre juge- 
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ment fust dit et à droit le dit Galot pour sez diz frère et sereurs 
estre mains que souffisament fondé, et que deffaut feust donné 
au dit Estienne contre lez diz frère et sereurs en dedens causez 
d'appel, en l’une dez quellez le dit Estienne est appellant et 
le dis frère et sereurs estoient appellans en l’autre, et que le 
dit Galot feust condamnez en despens du dit Estienne fais et à 
faire en celle cause par plusieurs raisons que le dit Estienne 
proposoit aux dites fins ; — le dit Galot, à fin que par nous feust 
dit lui estre souffisament présenté à cest assise contre le dit 
Estienne et contre le prévost de Senlis, et que le dessus dit 
Estienne feust tenus d'aller avant contre le dit Galot, tant en 
son nom [que] comme en nom de ses dessus frère et sereurs, è{[s] 
dites deux causes d’appel, et que le dit Galot ou nom comme 
dessus feust à recevoir comme appellant en ce dont il avoit 
appellé touchant lez despens par lui fais en la cause principale, 
et que le dit Estienne feust condampnez ès despens du dit 
Galot fais et à faire en celle cause, non obstant chose proposée 
au contraire; — le dit Estienne en unez autres raisons par lui 
bailliez à fin que le dit Galot ne feust à oir ne à recevoir 
comme appellans et que le dit Galot feust condampnés en sez 
despens, proposant que le dit prévost sur lez diz despens 
n’avoit donné aucune sentence, et plusieurs autres raisons : — 
nous, veus et diligemment considérées lez articlez et raisons 
proposées d’une partie et d’autre en tout ce que de droit et 
de fait nous a peu et deu mouvoir en cas présent, eu seur ce 
conseilg à bons et à sagez, disons et prononçons par nostre 
jugement et par droit que le dit Galot est mains que souffisa- 
ment fondé pour sez diz frères et sereurs, et au dit Estienne 
donnons deffaut ez dites causez contre lez diz frères et sereurs 
du dit Galot, et que le dit Galot, en tant que ce li puest touchier, 
est à recevoir comme appellant, et que ès ditez causez d'appel, 
en comme ellez puent touchier le dit Galot, le dit Estienne et 
le dit Galot yront avant si comme de raison sera, et pour ce 
faire leur assignons jour à notre prochaine assise, et pour ce 
que le dit Galot a escript en une seule escripture et qu'il a 
pour li en un cas et contre lui en l’autre, nous faisons com- 
pensation des despens. | 

94. — Seur le descort mehu entre le procureur du Roy 
nostre sire, d’une part, et Jehan de Laversines, escuier, d'au- 
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tre part, sont auditeurs donnez Regnaut de Rully nostre 
lieutenant et maistre Jehan Loquet, par devant lezquiex 
auditeurs il bauderont fais et raisons par escript au samedi 
devant Noel prochainement venant, sur lesquiex fais et rai- 
sons lez diz auditeurs saveront et enquerront la vérité, appelez 
seuls qui seront à appeller, et ce que fait et enquis en auront 
raporteront ou envoieront cloz soulz leurs seaux à la pro- 
chaine assise de Senlis, à laquelle les parties ont jour. 

95. — Seur ce que Estienne de Creeilg, baïlli de la juridic- 
tion temporelle du doian et chapitre de Saint Pierre de Byau- 
vais, proposaient plusieurs raisons à fin que Guérart le Roy, 
naguerez prévost de Mondidier, ne feust receus à pledier par 
procureur en la cause que li diz bailli avoit meue par devant 
uous contre le dit Guérart seur l’entérinement d’unes lettres 
du Roy nostre sire, dezquellez la teneur est encorporées ès 
dites raisons, et que Lambert le Maistre, qui se dist procureur 
du dit Guérart, ne feust receu comme son procureur en cest 
assise en cest cause, et que deffaut du samedi après feste 
Saint Andrien dernierement passé li fust donnez contre le dit 
Guérart, et, ou cas que lidiz deffaux ne devroit estre donnez,que 
le dit Guérart feus contrains à venir en sa personne soy def- 
fendre en ceste cause, et que par nous fut dist le dit bailli souf- 
fisament estre fondez en ceste cause par devant nous, et que 
deffaut ne fust contre lui donnez, et que le dit Guérart fust con- 
dampnés en ses despens fais et à faire en ceste cause, non obs- 
tant raisons proposeés au contraire, en faisant retenue de 
proceder avec le dit procureur ou cas que il seroit receus pour 
ceste cause deffendre, et de requerre le proffist que il entend 
à avoir de certains deffaux par lui empetrés contre le dit 
Guérart, et d'aller avant si comme il seroit tenus, droit fait 
avant toute euvre, seur ce que dit est; — le dit Lambert le 
Maistre, qui se dit procureur du dit Guérart, proposait plu- 
sieurs raisons au contraire, à fin que li diz Guérart se peust et 
deust deffendre et feust son procureur reçeu pour la deffence 
du dit Guérart dez fais contre lui intemptez par Estienne de 
Creeilg, qui se dit bailli du dit doyan et chappitre, dez- 
quieux fais mention est faite ez dites raisons, et que li diz 
Girars ne feust tenus de comparoir en sa personne, se 1l ne li 
plaisoit, et que deffaut ne feust ou deust estre donnez contre 
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le dit Girart du samedi après la Saint Andrien l'an XL, et que 
li diz bailli ne fust ou deust estre dit souffisament fondez pour 
intenter les diz fais à demener procez sur yceux contre le dit 
Girart, et que deffaux li feust donnez du dit jour contre le dit 
bailli, et que li diz baiïlli feust condampnez ez despens du dit 
Girart fais et à faire en ceste cause, et que li diz Girars feist 
bien à recevoir aux fins dessus dites requerre, en faisant re- 
tenue d’aller avant et de deffendre au seurplus et à toutes 
fins, si comme de raison seroit : — veus lez raisons dez parties, 
la lettre du Roy nostre sire, l'institution du dit bailli dont lez 
copies sont encloses ou procez, et veu tout ce qui nous puest 
et doit mouvoir de fait et de droit, eu conseilg seur ce, disons 
et prononçons par jugement et à droit que le dit Guérart ne 
sera pas receu par procureur en la deffence des fais contre lui 
proposés, et aussinc n’avera pas deffaut le dit bailli contre le 
dit Gérart, et que li diz Gérars se comparra en sa propre per- 
sonne par devant nous à Senlis ou par devant nostre lieute- 
nant au samedi après Noel prochainement venant pour def- 
fendre lez fais contre lui proposez, et pour ce faire li assignons 
la dite journée en la personne du dit Lambert le Maistre, qui 
se portoit son procureur, auquel nous commandons et enjoi- 
gnons qui le face savoir au dit Guérart, et par ce meismes 
jugement dessus prononçons par jugement que li diz bailli du 
dit doian et chapitre est souffisamment fondez pour poursuir 
lez fais contenus ez dites lettrez à fin de punition. 

96. — Es raisons de Henry le Lorain, d’une part, et Gief- 
ffroy Peeschet, d'autre part, a fais qui désirent preuve, si sont 
auditeurs donnez Climent du Plessié, dit Quarré, et Guillot 
de Pois, pour savoir et enquerre la vérité dez diz fais, et leur 
avons enjoint que lez procez parfait et conclut il l’apporte cloz 
sous leurs seaulz par devers Regnault de Rully nostre lieute- 
nant, liquieux nous commettons pour la cause déterminer à 
fin déhue pour ce que lez partiez sont povrez, auxquieux 
auditeurs nous avons baillié lez raisons dez ditez partiez, et 
leur donnonz pouvoir de assigner jour aux dites partiez par 
devant nostre dit lieutenant. 

97. — Sur ce que Robert le Poulaillier proposoit plusieurs 
raisons contre Tassin le Poulaillier, à fin que li diz Tassins 
feust renvoiez par devers le prévost forain de Senlis comme 
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souvrain pour estre à droit sus le profist d'un deffaut em- 
pettré par le dit Robert contre le dit Tassin par devant le pré- 
vost de la ville de Senlis, et pour aller avant en la cause meuee 
par devant le dit prévost de la ville, si comme raisons douvroit, 
et que li diz Tassins feust condampnez ez despens du dit 
Robert ; — le dit Tassin proposant plusieurs raisons à fin que 
il eust esté en souffisante diligence d'avoir fait intimer le dit 
Robert en une cause d'appellacion, et que aucune négligence 
ne li feust imputée, et que la requeste que faisoit le dit Robert 
à fin que nous renvoissions la dite cause d'appel par devers 
le dit prévost forain ne feust pas faite, et, ou cas que nous 
renvoierons, que nous li reservissions son action contre Guerry 
Hurtenin, sergent du Roy nostre sire, à qui il avoit baillié son 
adjournement pour exécution , et que li diz Robert feust con- 
dampnez en sez despens : — veuez les raisons dez partiez, 
eue deliberation de conseilg seur ce, renvoions la cause du 
proffist du dit deffaut et la cause prinsipal par devant le dit 
prévost forain à connoistre en par main souvraine, et con- 
dampnons le dit Tassin ez despens du dit Robert pour ce cas, 
pour lesquieux tauxer nous commettons ie dit prévost forain, 
réservé au dit Tassin sa poursieute contre le dit sergent toutes 
fois qui li plaira. 

98. — Entre Robin le Gay, comparant en sa personne, d’une 
part, et Denisot Loucheron, comparant en sa personne, d'autre 
part, à requeste dez ditez parties, en estat, à l’autre assise. 


Le samedi après la Saint-Andrien l’an XL fu fait 
ce qui s’ensuit : 


99. — Seur ce que Pierre le Mez, de Farcourt, escuier, 
estoit tenus prisonier à Senlis à la requeste de Regnaut de 
Rully le juesne, bourgois de Senlis, pour la somme de XXXVIII 
livres et XII soulz parisis, en quoy le dit Pierre est tenus à 
lui par arrest de la prévosté de Senlis et du demourant grei- 
gneur somme et de compte fait, et avoit jour à hier le dit 
Pierre à revenir tout prisonier, si comme il dist, auquel jour 
le dit Pierre revint : — nous, par l’assentement du dit bour- 
gois, avons recreu le dit Pierre jusques au samedi après Noel 
prochainement venant à revenir au dit jour tout prisonier 
comme devant, sus paine de prison brisiée. 
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400. — Noble homme Jehan la Helle, de Campremy, nous 
a fait serment de fence d’un fief qu'il tient du Roy nostre sire 
à cause de damoiselle Ysabel sa fame, séant en la ville et ou 
terrouer de Peray, mouvant de le chastellenie de Crespy, et 
li avons enjoint qu'il en entre en la foy et homage du dit 
seingneur si tost comme il sera en la dite baïllie, et que son 
dit fief il baille par escript au receveur de Senlis et ensinue 
de ce que il en devera de raison dans le temps acoustumé. 

401.— Au samedi après la Chandelleur, par devant nostre 
maistre le bailli ou son lieutenant, entre Jehan et Oudart 
Bernier, freres, pour tant comme à chascun touche, d'une part, 
et Guillaume de Paris, en sa personne, d'autre [parti, parmi 
ce que Jehan Barbe, Jehan le Bailli et Climent du Plessié, dit 
Quarré , les metteront à acort amiablemenl, se il pueent, en 
dedens ceste continuation; — et ce pendant ellargissement de 
prison est faite jusques au dit samedi au dit Jehanot Bernier, 
et ne pourront l’une partie et l’autre empettrer aucunez lettrez 
l’une contre l’autre, et, se ellez lez empetroient, aydier ne s’en 
pourront par quele voie que se soit, si comme lez ditez parties 
l'ont acordé. 

402. — Comme plait eust esté longuement ez assises de 
Senlis et ailleurs entre Angnesot de Cramoisy, d’une part, et 
Efr|naut, fame Pierre Joie, d'autre [part], à cause et pour reson 
de XX VI soulz que la dite Agnesot demandoit a la dite Ernaut 
pour cause de lainez, acordé est entre le dit Pierre Joie et sa 
dite fame, de l’auttorité du dit Pierre, d’une part, et la dite 
Angnesot, d'autre part, que la dite Agnesot yra avec le dit 
Pierre à Paris dedens la Chandelleur prochaine ou envoiera 
certaine personne pour elle garnie d’une lettre de quittance 
que elle fera dez XXVI soulz dessus diz, lezquiex XX VI soulz 
le dit Pierre paiera lors à Paris ou trouvera personne qui les 
paiera sans delay à la dite Agnesot ou à son message, et 
moiannant ce le dit plait entre lez dites partiez est mis au 
nyent, sauf ce que nous ordenerons dez despens dez ditez 
partiez selonc ce que nous voirons que bon nous samblera, 
sans ce que puis orez en avant lez partiez puissent aucune 
chose demander l’un à l’autre pour lez diz despens dusques à 
ce que par nous en soit ordené. 

403. — Eslargissement de prison est faite à Drouet Thie- 
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phaine, de Villers Saint Bertemilg, jusques aux octavez de 
Noel prochainement venant, seur paine d’estre banis da 
royaume de France et d’estre attains dez fais seur lui imposez. 

404. — Entre Jehan de Machaut, escuier, comparant par 
Guillaume de Marchières son procureur fondé par une procu- 
ration autre fois mise en court, d’une part, et noble homme 
monseingneur Jehan de Nelle, sire d'Offemont, comparans 
par Pierre Hure son procureur fondé par une procuration 
autre fois mise en court, le dit Pierre Hure et Jehan Nichole en 
leurs personnes, pour tant comme à chascun touche, d'autre 
part, en estat, à l’autre assise, pour l'amour de monseingneur 
le compte de Saint Pol, qui à ceste assise a esté signifier par 
Quarré. 

405. — Seur ce que Gieffroy de la Croix, demourant à 
Angy, poursuioit Estienne de Creeilg, demourant à Beauvais, 
et Bernart Riquier, sergent du Roy nostre sire, à fin que par 
lez diz Estienne et sergent li feussent baillieez et renduez à 
plain comme aquittiés unez lettre de bailliage par lezquellez 
le dit Gieffroy estoit obligié envers Jehan Ruffin, lombert, en 
la somme de IIJXX et X livres parisis, et proposoit que par 
composition faite entre lui et le dit Estienne, comme porteur 
d'icelles, le dit sergent traitié et li présent, le dit Estienne li 
avoit acordé et promis à rendre et baillier lez dites lettrez 
comme acquittiées en paiant IX livres parisis et quellez dites 
IX livres parisis depuis la dite composition faite le dit Gieffroy 
avoit paié au dit Estienne comme porteur dez dites lettrez , et 
que encore li avoit promis à rendre et paier comme aquittées 
lez dites lettrez mesment comme par avant, et depuis la dite 
composition il avoit paié tant au dit Jehan Ruffin comme au 
dit Estienne tant pour certains despens en quoy il, comme 
porteur dez dites lettres, avoit esté condempnez envers le dit 
Gieffroy, et comme par lez dites IX livres toute la dite somme 
de IIJXX et X livres parisis ; — pour ce que lez diz Estienne 
et sergent contredisoient ce en disant que par Guillaume 
Bonne enseigne, commissaire du Roy seur les finances des 
italiens lombars, avoient esté arrestéez les dites lettrez : — 
ordené fu par nous, présentez le[s] dites parties, que lez dites 
lettrez seroient et furent misez en la main de Renaut de Rully 
postre lieutenant, et à la prochaine assise de Senlis, à laquelle 
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lez diz Estienne et sergent feront comparoir et venir le dit 
Jehan Ruffin et aussy se comparront contre le dit Estienne 
pour veoir baïllier au dit Gieffroy estre bailliéez lez dites let- 
trez comme aquittiez, et pour proceder et aller avant en oul- 
tre, si comme de raison serra. 


ASSISE DE SENLIS TENUE PAR NOUS NICHOLAS LE 
METAIER, BAILLI DE SENLIS, QUI COMMENÇA LE 
LUNDI APRÈS FESTE SAINT MARTIN D’YVER L'AN 


MIL CCCXLJ. 
Le mardi. 


406. — Entre Colart de Biaurepaire, escuier, comparant 
en sa personne, d’une part, et monseigneur Pierre de Pascy, 
chevalier, [comparant] par Guillot de Pois son procureur fondé 
par une procuration mise en court, d'autre part, à requeste 
des dis Colart et procureur, en estat, à l’autre assise. 

407. — Jour pour absence de conseilg est donnés et ottroiés 
à l’autre assise à Gasse de Goussainville, escuier, comparant 
en sa personne, contre les religieux de Saint Vincent de Senlis, 
comparans par monseigneur Jehan de la Place leur procureur 
fondé par une procuration mise en court. 

408. — Entre Gaubert le Comte, comparant en sa personne, 
d’une part, et Gasse de Goussainville, escuier, comparant en sa 
personne, d'autre part, à requeste dez dites parties, en estat, 
à l’autre assise; et est en cas d'appel fait par le dit Gaubert 
à Montaingny Sainte Phelise en la court dou dit Gasse d'un 
jugement donné contre lui et pour Jehan Gobet, liquieux Jehan 
s’est pieça déportés dou proces, si comme on dist ; — et pour ce 
que la court supposoit que li jugement eust esté mauvais, est 
commandé à maistre Jehan de Montaingny qu'il s’en enfourme 
entre c1 et l’autre assise et que à icelle assise il raporte la 
dite information. 

409. — Ernoul Noel, de Ruisseloy, a amandé un appel qu'il . 
avoit fait à ceste assise d’un jugement donné contre lui en la 
cour dou prieur de Mellou à Mello par Gillet d’Ingnies lors gar- 
dant la juridiction dou dit prieur et pour office, et y a renoncié, 
et est renvoiés en la court dou dit prieur pour amander son 
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dit appel, si comme de raison sera, auquel prieur nous don- 
nons congié de mettre à exécution deue son dit jugement dou- 
quel il li apperra, et condempnons le dit Ernoul ès despens dou 
dit prieur ou de son procureur fais deuement en la cause dou 
dit appel, la tauxation reservée par devers nous. 

410. — Entre le prieur et couvent de la Charité seur Loire, 
comparant par le prieur de Saint Christofle leur procureur fondé 
par une procuration mise en court, et le dit prieur, comparant 
en sa personne, et pour tant comme à chascun touche, liquieux 
a fait protestation que pour sa présence 1! ne rappelle mie le 
povoir de son procureur, d’une part, et les religieux de 
Laingny le Scec et frère Guillaume de Meilg, grant prieur de 
France, comparans par Colart Bau leur procureur fondé par 
une procuration mise en court, d'autre part, à requeste des 
dit procureurs et prieur}, en estat, à l’autre assise. 

4114. — Entre monseigneur Guy le Bouteillier, chevalier, 
comparant par Jehan Gobet son procureur fondé par une pro- 
curation mise en court, d'une part, et les religieux de Saint 
Leu d’Escerens, comparans par Jehan Barbe leur procureur 
fondé par une procuration mise en court, d'autre part, à re- 
queste des dis procureurs, en estat, à l’autre assise; — et est 
pour cause de XXXIJ muis de blés que lez diz religieux de- 
mandent d’arrérages au dit chevalier sus les moulins d’Erme- 
nonville. 

412. — Entre les religieux de la Victoire, comparans par 
messire Renier de Villemestrie leur procureur fondé par une 
procuration mise en court, d’une part, et les habitans de la 
ville de Senlis, comparans par Robert le Chandellier leur pro- 
cureur fondé par une procuration mise en court, d'autre part, 
en cas de saisine, est la commission renouvellée à maistre 
Jaque dou Change, arcediacre de Senlis, et maistre Guillaume 
de Pois, et raporteront à l’autre assise, à laquelle les parties 
ont jour. 

413. — Entre doyan et chapitre de Saint Pierre de Beau- 
vês, comparans par Robin le Messagier leur procureur fondé 
par une procuration mise en court, d’une part, et le maire, 
pers et jurés de la commune de Beauvès, comparans par 
Huiart Pohier leur procureur fondé par une procuration mise 
en court, d'autre part, est la commission renouvellée à Re- 
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gpaut de Rully et Gieffroy Biendieu, et raporteront à l’autre 
assise, à laquelle les parties ont jour. 

1124. — Entre doyan et chapitre de Saint Pierre de Bcau- 
vês, comparans par Robin le Messagier leur procureur fondé 
par une procuration mise en court, d’une part, et Pierre de 
Néelle, comparant par Huiart Pohier son procureur fondé par 
une procuration mise en court, d'autre part, est la commis- 
sion renouvellée à Regnaut de Rully et Gieffroy Biendieu, 
procureur du Roy nostre sire, et ce que fait en auront rapor- 
teront à l’autre assise, à laquelle les parties ont jour. 

4 15. — Seur ce que Pierre le Normant avoit appellé à ceste 
assise d’une tauxation de despens contre lui faite par le prévost 
d’Angi et pour Pierre Burnel, c’est li dis Pierre li Normant 
presentés à ceste assise contre le dit Pierre Burnel et non mie 
contre le dit prévost, pour coi il a amandé son dit appel en 
tant qu'il touche le dit prévost, et, en tant qu’il touche li et 
le dit Pierre Burnel, il est enregistré au conseilg de ceste assise 
pour veoir le dit jugement, assavoir se il fu bien jugié ou non. 

416. — Seur ce que Pierre de Lille avoit appellé à ceste as- 
sise d’une tauxation de despens contre lui faite par le prévost 
d'Angi et au profit de Drieu de la Quiese et pour Jehan Ler- 
mite, s’est li dit Pierre de Lille présenté tout seulement contre 
le dit prévost et non mie contre les dessus nommés Drieu et 
Jehan Lermite, pour coi il est commis au dit prévost que la 
dite tauxation, dont il li apperra, il mette à exécution deue 
ou face mettre, et, en tant qu’il touche le dit Pierre et le dit 
prévost, il est enregistré au conseilg de ceste assise à veoir 
les dis despens et la tauxation dou dit prévost, pour savoir se 
il tauxa bien ou non. 

417. — Entre Mennecier de Vé, escuier, et damoiselle Ja- 
queline sa femme, comparans par Oudart le Moustardier leur 
procureur fondé par une procuration mise en court et par 
grace donnée à Paris le II° jour de novembre l'an de grace 
MIL CCCXLI, d’une part, et monseigneur Pierre de Pascy, 
chevalier, et madame Jehane sa femme, comparans par Guil- 
laume de Pois leur procureur fondé par une procuration mise 
en court, d'autre part, à requeste des dites parties, en estat, 
à l’autre assise. 

418. — Entre Estienne de Creeilg, bailli dou chastellain de 
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Beauvès, le dit Estienne en sa personne, et Guillot de Barbe- 
tot, comparant par Robin le Messagier leur procureur fondé 
par une procuration mise en court, pour tant comme à chas- 
cun touche , d’une part, et Raoul d’Angicourt, comparant en 
sa personne, d’autre part, à requeste des dis procureur et 
Raoul, en estat, à l’autre assise, et s’est li dis Raoul tenus 
pour adjourné souffisament contre les dis baillis et les autres. 


Le merquedi. 


419. — Entre les religieux de Saint Leu d’Escerens, com- 
parans parJehan Barbe leur procureur fondé par une procu- 
ration mise en court, d’une part, et monseigneur Colart de 
Mailly, chevalier, comparant par Climent dou Plessié son pro- 
cureur fondé par une procuration mise en court, d'autre part, 
à requeste des dis procureurs, en estat, à l’autre assise. 

420. — Entre les religieux de Saint Leu d’Escerens, com- 
parans par Jehan Barbe leur procureur fondé par une procu- 
ration mise en court, d’une part, et damoiselle Jehanne de 
Courtieux, jadis femme de feu Jehan d’Erquivillers, tant pour 
lui [que] comme aiant la cause de ses enfans, comparant par 
Climent dou Plessié son procureur fondé par une procuration 
mise en court, d'autre part, à requeste des dis procureurs, 
en estat, à l’autre assise. 

421. — Seur ce que Jehan Pagot, demourant à Verberie, 
avoit appellé à ceste assise d’un jugement donné contre lui par 
le maire des religieux de Saint Victor de Paris à Rully et pour 
Guillot dou Four, dit Macrot , et seur ce avoit empestré com- 
mission par vertu de laquelle il avoit fait adjourner à ceste 
assise le dit maire sur la dite appellation et non mie les dis 
religieux , laquelle chose estoit de neccessité, et par ce devoit 
estre cheus de son dit appel, si comme l’on disoit : — eu con- 
seilg seur ce, disons et pronunçons par jugement et par droit 
que li dis Pagot est cheus de son dit appel et l'a amendé, et le 
renvoions en la dite court des dis religieux pour amander son 
dit appel, si comme de raison sera, auxquieux nous donnons 
congié de mettre le dit jugement, douquel il leur apperra, à 
exécution deue, et le condempnons ès despens de partie ad- 
verse fais deuement en la dite cause d’appel, la tauxation ré- 
servée par devers nous. 
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Anthoine Traveton, lombard , 76. 

Arbitres amiables compositeurs, 29, 32, 54, 94, 404. 

Archidiacre de Senlis, 25, 42, 442. 


Ars (Oise, arr. Clermont, cent. Mouy, com. Cambronne-lès- 
Clermont), 77. 

Assise de Pont-Sainte-Maxence, 30. 

— de Senlis, 20, 24, 26, 29, 56, 57, 67, 69,70, 73, 86, 88, 92, 94, 
402, 405, Rubr. 

Aubertin de Saint-Soubastian, 45. 

Aubinet le Moine, 56. 

Auditeurs, 83,88, 94, 96. 

Auffemont, Offemont (0ffemont, Oise, arr. Compiègne, cant. 
Attichy, com. Saint-Crépin-aux-Bois), 53, 104. 

— (seigneur d’). Cf. Jehan de Néelle. 
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Aumarez (Jehan d’), (Aux Marais, Oise, arr. et cant. Beauvais, 
com. Saint-Martin-le-Nœud), 20, 23. 

Avocat, 46. 

Baïlli (Jehan le), 4014. 

Baïlli du châtela in de Beauvais, 46, 24, 418. 

— des doyen et chapitre de Saint-Pierre de Beauvais, 95. 

— de Senlis, 24, 91, 401, Rubr. 

— de Vermandois, 50. 

Baïllif (Jehan), 54. 

Ballengny (Balagny-sur-Aunette, Oise, arr. et cant. Senlis, com. 
Chamant), 64. 

Barbe (Jehan), 39, 40, 43, 44, 54, 73, 404, 444, 449, 420. 

Barbetot, Barbetout (Guillemet, Guillot de), 46, 24, 118. 

Bare (Robin de la), 54. 

Barilg (Henri), 29. 

— (Jehan), 29. 

Barre (Estienne), 93. 

Bau, Bon (Colurt), 3, 410. 

Baudoin Mouton, 79. 

Beauvais (bailli du châtelain de), 46, 24, 418; — (bailli des doyen 
et chapitre de Saint-Pierre de), 95. | 

(chanoine de), 94. 

(châtelain de), 46, 24, 418. 

(doyen et chapitre de Saint-Pierre de), 4, 8, 9,40, 74, 443, 448. 

(maire, pairs et jurés de), 8, 443. 

— (trésorier de), 4. 

Benoite, veuve de Jehan Barilg, 29. 

Bernart Riquier, sergent du Roi, 76, 84, 405. 

Berne (Adam de), (Boasne, Oise, arr. et cant. Senlis, com. Mon- 
tepilloy), Rubr. 

Bernier (Guérart), procureur, 40, 55; prévôt d'Angy, 70. 

— (Henry), 20, 49, 80. 

— (Jehan, Jehannot), 51, 404. 

— (Oudart), 51, 404. 

Bernuille (le bac de), (Brenouille, Oise, arr. Clermont, cant. Lian- 
court), 56. 

Bertaut des Prés, chevalier, 56, 57. 

Bertecourt (Berthecourt, Oise, arr. Beauvais, cant. Noailles), 82. 

Bertin (Robert), 54. 


TABLE DES NOMS D'HOMMES ET DE LIEUX. 183 


Bestembos, Bétenbos (Jehan de), (Béthembus, Oise, arr. Com- 
piègne, cant. Ressons, com. Boulogne-la-Grasse), 49, 46. 

Biaurepaire (Colart de), (Beaurepaire, Oise, arr. Senlis, cant. 
Pont-Sainte-Maxence), 34, 406. 

Bichon (Regnaut), 8, 9, 59, 66, Rubr. 

Bidaut. Cf. Jehan Thiébaut. 

Biendieu (Gieffroy), 8, 9, 64, 443, 144. 

Biétris, fille de Jehanne Osenne, 87. 

Blondel (Jehan), 27. 

Boirez (Raoul de), (Borest, Oise, arr. Senlis, cant. Nanteuil-le-Hau- 
douin), 24. 

Bois (Masselin du), 73. 

Bonneenseigne (Guillaume de), 405. 

Bonneville (Ysabel de la), (La Bonneville, Seine-et-Oise, arr. Pon- 
toise, cant. l’Isle-Adam, com. Méry-sur-Oise), 36. 

Bosu (Jehan le), 4. 

Boucher (Pierre), 83. 

Bouchier (Guillot le), 29. 

— (Pierre le), 29. 

Boulongne |Jehan de), (Boulogne-la -Grasse, Oise, arr. Compiègne, 
cant. Ressons), 63. 

Bourge la Courtoise, 46, 86. 

Boustellier, Boustiellier, Boutellier (Guy le), 37, 39, 60, 69, 
414. 

Boutelleir (Guiot le), 89. 

— (Thiébaut le), 89. 

Bouvet (Philippot), 82. 

Bricout (Jehan), 82. 

Brillart (Hébert), 30, 35, 65. 

Buillement (Josse de), 7. 

Burnel (Pierre), 445. 

Caingne, Caingnet (Jehan), 12, 85. 

Campremy (Oise, arr. Clermont, cant. Froissy), 400. 

Camus (Pierre le), 32. 

Canetel (Pierre), 47. 

Ghaalis (religieux de), (Chdlis, Oise, arr. Senlis, cant. Nanteuil- 
le-Haudoin, com. Fontaine-les-Corps-Nudz), 24, 37, 57, 60, 69. 
Ghaillepont {le vivier de), (Charlepont, Oise, arr. et cant. Senlis, 

co:u. Mortefontaine). 
Ghamps (Renaut lez), 80. 
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Chandelleur, Chandellier {Robert le), 31, 42, 440. 

Change (Estiene de, dou, du), 88. 

— (Jaque), 25, 42, 412. 

Chanoiïine de Beauvais, 91. 

— de Senlis, 24. 

Chantre de Notre-Dame de Senlis, 60. 

Chapitre de Saint-Pierre de Beauvais, 4, 8, 9,40, 74, 95, 443,444. 

Chappellain (Guillaume), 64. 

Charité-sur-Loire (la), (Nièvre, arr. Cosne), 3, 410. 

Chastel (Henry du), 92. 

Chat (Galleran le), 88. 

— (Robert le), Rubr. 

Chate (Péronnelle la), 86. 

Châtelain de Beauvais, 46, 24, 418. 

— de Pont, 32, 89. 

Chauciée (Drouart de la), (La Chaussée, Oise, arr. Senlis, cant. 
Creil, com. Gouvieux), 30. 


Chaumontel (Gillet de), (Seine-et-Oise, arr. Pontoise, cant. Lu- 
zarches), 28. 


Chietf-de-Ville (Raoul), 2. 

Chielle (religieux de), (Chelles, Seine-et-Marne, arr. Meaux. cant. 
Lagny), 2. 

Chocart, Choquart (Mahiou), 2, Rubr. 

Choron (Guiart), 88. 

Clerc (Adam le), 32. 

— (Jehan le), 56. 

Clerc du bailli de Senlis, 8, 9, 42, 53, 58, 65. 

— de la prévôté de Senlis, 70. 

Climent du Plessié, dit Quarré, procureur, 2, 5, 6, 21, 26, 29, 33, 
36, 43, 44, 59, 64, 62, 74, 149, 120; commissaire, 88, 96 ; arbitre 
amiable compositeur, 54, 401 ; conseiller de l’Assise, Rubr. 

Cochet (Denisot), 78. 

Cochu (Jehan le), 35. 

Colart Bau, Bon, procureur, 3, 410. 

— de Biaurepaire, écuyer, 34, 106. 

— Dieu, 35. 

— de Guignegates, 44. 

— Lennel, arbitre amiable compositeur, 29. 

— de Mailly, chevalier, 44, 449. 
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Collecteur des amendes, 70. 
Commissaire du Roi sur les finances des Lombards, 105. 
Commissaires, 2, 8,9, 241, 22, 25, 26, 31, 42, 49, 53, 54, 55. 58, 
59, 60, 64, 65, 66, 84, 86, 105, 408, 449, 443, 444. 
Comte (Gaubert le), 45, 408. 
Conseillers de l’Assise, Rubr. 
Cornuel le Jeune (Robin), 52. 
Courchon (Jehan de), (Courson, Oise, arr. Senlis, cant. Crépy, 
com. Morienval), 20. 
Cour de justice municipale : 
— des maire, pairs et jurés de la commune de Pontpoing, 47. 
Cours de justices royales : 
— assise de Pont-Sainte-Maxence, 30; — de Senlis, 20, 24, 26, 
29, 56, 57, 67, 69, 70, 73, 86, 88, 92, 94, 102, 40%, Rubr. 
— de la prévôté d'Angy, 45, 70, 87, 445, 416. 
— de la prévôté de Pont, 35. 
— de la prévôté foraine de Senlis, 27, 28, 49. 
— de la prévôté de la ville de Senlis, 48, 99. 
Cours de justices seigneuriales ecclésiastiques : 
— du doyen et chapitre de Saint-Pierre de Beauvais, 95. 
— du prieur de Mellou, 409. 
— des religieux de Fescamp à Villers-Saint-Pol, 84. 


— des religieux de Lannoye à Mamalnoy en la ville de Montreulg- 
sur-Thérain, 94, 


— des religieux de Royalmont, 64. 

— des religieux de Saint-Jean de Jérusalem à Mollaines, 20, 23. 
— des religieux de Saint-Leu d'Escerens, 73. 

— des religieux de Saint-Victor de Paris à Rully, 421. 
Cours de justices seigneuriales laïques : 

— de Montaingny-Sainte-Phelise, 41, 408. 

— de Noë Saint-Martin, 7. 

— des châtelains de Pont, 32. 

— de Tillart, 20, 23. 

— (le la mairie de Vernueilg, 56, 57. 

Court [Jehan de la), 48, 53. 


Gourtieux \Jehanne de), (Oise, arr. Compiègne, cant. Attichy), 43, 
120. 


Courtoise (Bourge la), 46, 86. 
Coustellier (Ernoul le), 26. 


Revue nisr. — Tome XV. 51 
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Couvent de la Charité-sur-Loire, 3, 440. 

— de Lannoye, 94, 

Cramoisy (Agnesot, Angnesot de), (Oise , arr. Senlis, cant. Creil), 
102. 

Creeilg (Ameline de), (Creil, Oise, arr. Senlis), 86. 

— (Estienne de), 46, 24, 95, 105, 418, 

— (Guillot de), 52. 

Crois, Groix (Gieffroy de la), (La Croix-Saint-Ouen, Oise, arr. 
et cant. Compiègne), 49, 405. 

— (Pierre de la), 29. 

Cuer de Roy (Lorens), 4. 

Cuignières (Pierre de), 7. 

Curés de Lis, 25. 

— de Rosoy, 27. 

Dampmartin (comte de), (Dammartin, Seine-et-Marne, arr. 
Meaux), 5. 

Davesnes (Jehan), 49. 

Dehors (Jehan de la), 21. 

Denisot Cochet, 78. 

— Loucheron, 98. 

— le Tondeur, 81. 

Deuxdens (Robert), 74. 

Dieu (Colars, Colart), 35. 

Docteur en lois, 94. 

Doucen, Dussen (Ruffin), 22, 90. 

Doyen de Notre-Dame de Senlis, commissaire, 2. 

— de Pont, curé de Rosoy, 27. 

— de Saint-Pierre de Beauvais, 4, 8, 9, 40, 74, 95,442, 444. 

Drieu de la Quièze, 116. 

Drouart de la Chauciée, 30. 

Drouet Thiephaine, 403. 

Dumont (Jehanne), dame du Quesnel , 6. 

Durant Maillart, commissaire , 2. 

Eliot (Jehan), 28. 

Endeline, femme de Symon Mouliet , 86. 

EBrmenonville (Oise, arr. Seulis, cant. Nanteuil-le-Haudouin), 39, 
414. 

Ermessent, fille de Jehanne Osenne, 87. 

Ernaut, femme de Pierre Joie, 402. 
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Ernaut Salemon, chantre de Notre-Dame de Senlis, commis- 
gsaire, 60. 

Erneul, Ernoul, Ernoulz, Ernous le Heu, le Queu, 46, 86. 

— le Coustellier, 26. 

— Noël, 409. 

Erquiviller (Jehan de), (Erquinvillers, Oise, arr. Clermont, cant. 
Saint-Just), 43, 1420. 

Escuillier (Guillot l’), 85. 

— (Raoulet l’}, 85. 

Esperonnier (Robin |’), 54. 

Estienne Barre, 93. 

— de, du Change, 88. 

— de Creeilg, bailli du châtelain de Beauvais et de la juridiction 

temporelle du chapitre de S. Pierre de Beauvais, 46, 24, 95, 
105, 448. 

— de Maroch, 35. 

Estourdi (l”). Cf. Jehan de Milly. 

Evêque de Senlis, 2, 61, 62. 

Faroourt (Fercourt, Oise, arr. Beauvais, cant. Noailles, com. Cau- 
vigny), 99. 

Fauconnier (Lamequin le), 79. 

Fayel (Jehan de), (Le Fayel, Oise, arr. Compiègne, cant. Estrées- 
Saint-Denis), 83. | 

Ferry (Henry), &. 

Fescamp (religieux de), (Oise, arr. Senlis, cant. Pont-Sainte- 
Maxence), 84. 

Fontaine-Saint-Fremin (Saint-Firmin, Oise, arr. et cant. 
Senlis), 93. 

Four (Guillot du), dit Macrot, 424. 

— (Jehan du), 29. | 

Fournier (Michelot le), 82. 

Frères et Sœurs de la Maison-Dieu de Senlis, 31. 

Frespier (Huet le), 47. 

— (Pierre le), 47. 

Gaiïllot (Jehan), 27. 

Gaingneur (Jehan le), 88. 

Galleran le Chat, 88. 

— Thieboust, 29. | 

— de Vaux, bailli de Vermandois, 50. 
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Galot Lenglais, 93. 

Garbe (Lorens), 27. 

Gasse, Gassot de Gousainville, Goussainville, écuyer, 45, 44, 
107, 408. 

Gaubert le Comte, 45, 408. 

Gaudin (Guillot), 70. 

Gay (Robin le), 72. 

Gérard, Gérars, Girars, Guérard de Louchon, chanoine de 
Beauvais, arbitre amiable compositeur, 94. 

— le Roy, prévôt de Montdidier, 95. 

Gérart, Girart de Pont, clerc du bailli de Senlis, commissaire, 
8, 9, 42, 53, 58, 65. 

— de Thermes, procureur, 24, 37, 57. 

Gietfroy Biendieu, procureur du Roi, commissaire, 8, 9, 64, 443. 
444. 

— de la Crois, 19, 1406. 

— Peeschet, 96. 

— Je Selier, 88. 

Gillet, Gillot de Chaumontel, 28. 

— d'Ingnies, garde de la juridiction du prieur de Mellou, 53, 409. 

— de Mercin, 20, 23. 

Gobet (Jehan), 37, 39, 60, 69, 408, 4414. 

Gorgedieu (Jehan), 87. 

Gormon (Guillaume de), 94. 

Gousainville, Goussainville (Gasse, Gassot de), (Goussainville, 
Seine-et-Oise, arr. Pontoise, cant. Gonesse), 45, 44, 107, 108. 

Grant-Marez, (Grand-Marais, territoire situé dans la vallée sur 


la rive droite de l'Oise entre les communes actuelles de Creil, 
Montataire et Nogent), 68. 


Guérart Bernier, 40, 55, 70. 

Guerry Hurtenin, sergent du Roi, 97. 

Guez (Guillaume du), 78. 

Guiart Choron, 88. 

— de Montaingny, 36. 

Guignegates (Colart de), 44. 

— (Guillaume de), 44. 

Guillaume Bonneenseigne, commissaire du Roi sur les finances 
des Italiens lombards, 405. 

— Chappellain, 64. 

— Gormon, bailli de Senlis, 91. 
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Guillaume du Guez, 78. 

— de Guignegates, procureur, 44. 

— de Mailg, de Meilg, grand prieur de France, 3, 410. 

— de Paris, 51, 404. 

Guillaume, Guillemin de Marchières, procureur, 40, 404. 

Guillaume, Guillot de Pois, procureur, 44, 20, 22, 23, 31, 34, 
36, 38, 62, 66, 106, 449, 447: auditeur, 96. 

Guillemet, Guillot de Barbetot, Barbetout, 46, 24, 448. 

Guillot d'Alençon, procureur, 33. 

— le Bouchier, arbitre amiable compositeur, 29. 

— de Creeilg, 52. 

— l’Escuillier, 85. 

— du Four, dit Macrot, 421. 

— Gaudin, collecteur des amendes, 70. 

Guiot le Boutelleir, 89. 

Guy le Boustellier, Boustiellier, Bouteillier, chevalier, 37, 39, 60, 
69, 444. 

Habitants de la ville de Senlis, 31, 42, 442. 


Halate (forêt d'), (Halatte, Oise, entre Senlis et Pont-Sainte- 
Maxence), 56. 


Hébert Brillart, procureur, 30, 35, 65. 

Helle (Jehan la), 400. 

Henri, Henry Barilg, 29. 

— Bernier, sergent de la prévôté foraine de Senlis, 20, 49, 80. 

— du Chastel, 92. 

— Ferry, procureur, &. 

— |e Lorain, 96. 

— du Marchié, commissaire, 26, 86. 

— de la Quièze, 43. 

— le Sauvaige, 88. 

Hermecent, fille de Jehan Morice, 90. 

Heu (Erneul, Ernoul, Ernoulz, Ernous le), 46, 86. Cf. Queu. 

Houdencourt (Robert de), (Houdancourt, Oise, arr. Compiègne, 
cant. Estrées-Saint-Denis), 89. 

Huet le Frespier, procureur, 47. | 

Huiart Pochier. Pohier, procureur, 8, 9, 443, 444. 

Hure (Pierre), 53, 404. 

Hurtenin (Guerry), 97. 

Ingnies (Gillet, Gillot d’), (Oigny, Aisne, arr. Soissons, cant. Vil- 
lers-Cotterets?), 53, 109. 
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Jaque de, dou, du Change, archidiacre de Senlis, commissaire, 
25, 42, 442. 

— Roussel, arbitre amiable compositeur, 32. 

Jaqueline, femme de Manecier de Vé, 44, 447. 

Jaux (Oise, arr. et cant. Compiègne), 50. 

Jehan d’Aumarez, chevalier, 20, 23. 

— le Bailli, arbitre amiable compositeur, 404. 

— Baillif, arbitre amiable compositeur, 54. 

— Barbe, procureur, 39, 40, 43, 44, 73, 444, 449, 420; arbitre 

amiable compositeur, 54, 404. 

— Barilg, 29. 

— de Bestembos, Bétenbos, avocat, 19, 46. 

— Blondel, 27. 

— le Bosu, 4. 

— de Boulongne, 63. 

— Bricout, sergent, 82. 

— Caingne, Caingnet, 42, 85. 

— le Clerc, procureur, 56. 

— le Cochu, 35. 

— de Gourchon, procureur, 20. 

— de la Court, 18, 53. 

— Davesnes le jeune, prévôt de la ville de Senlis, 49. 

— de la Dehors, commissaire, 24. 

— Eliot, 28. 

— d'Erquiviller, 43, 420. 

— de Fayel, écuyer, 83. 

— du Four, 29. 

— Gaillot, 27. 

— le Gaingneur, 88. 

— Gobet, procureur, 37, 39, 60, 69, 108, 441. 

— Gorgedieu, 87. 

— le maire de Grant-Marez, 68. 

— Ja Helle, 400. 

— de Laversines, écuyer, 94. 

— le Lerdi, 84. 

— Lermite, 416. 

— Loques, Loquet, clerc de la prévôté de Senlis, 70; commissaire, 
22, 34, 54, 55, 59, 60, 83, 94. 

— de Machaut, écuyer, 104. 
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Jehan Maquille, commissaire, 83; conseiller de l’assise, Rubr. 

— Messier, commissaire, 26. 

— de Milly, dit l’Estourdi, 77. 

— de Montaingny, commissaire, 108; conseiller de l’assise, Rubr. 

— Morice, 90. 

— de Néelle, de Nelle, chevalier, seigneur d’Auffemont , 53, 104. 

— Nichole, 106. 

— Osenne, 47. 

— Pagot, 121. 

— Pantin, 7. 

— au Pis, 30. 

— de la Place, procureur, 107. 

— le Plastrier, prévôt de Pont, 35. 

— Poignant, Poingnant, bailli du châtelain de Beauvais, 46, 94. 

—, fils de Phelippe de Pois, 78. 

— des Prés, 36. 

— Roussel, 77. 

——— de la Rue, &5. 

— Ruffin, lombard, 408. 

— de Saucourt, écuyer, 50. 

— le Serrurier, 70. 

— de Silly, dit Pion, 47. 

— de Sommereus, procureur, 6. 

— Thiébaut, dit Bidaut, 77. 

— Thorel, sergent, 79. 

— de Vaux, dit Postelet, 77. 

— de Villiers, arbitre amiable compositeur, 29. 

— le Voier, voyer du Roi, 62. 

Jehane, Jehanne de Courtieux, veuve de Jehan d'Erquiviiler, 43, 
120. 

— Dumont, dame du Quesnel, 6. 

— Osenne, 87. 

— femme de Pierre de Pacy, 44, 447. 

— de Saussoirie, veuve du comte de Dampmartin, 5. 

Jehanete, fille d'Ysabel de la Bonneville, 36. 

Jehanot, Jehannot Bernier, 51, 401. 

— de Troussencourt, 51, 404. 

Jessette (Marie), 32. 
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Joie (Pierre), 48, 102. 

Jolys (Oudart), 60. 

Josse de Buillement, 7. 

Laingny-le-Scec, Sec (Lagny-le-Sec, Oise, arr. Senlis, cant. 
Nanteuil-le-Haudoin), 3, 440. 

Laire (Pierre de), 28. 

Lambert le Maistre, procureur, 95. 

Lamequin le Fauconnier, 79. 

Lannoye (abbé et couvent de) (Lannoy, arr. Beauvais, cant. Mar- 
seille-le-Petit, com. Roy-Boissy), 94. 

Laversines (Jehan de), (La Versine, Oise, arr. Senlis, cant. Creil, 
com. Saint-Maximin), 94. 

Lengilais (Galot), 93. 

Lennel (Colart), 29. 

Lerdi (Jehan le), 84. 

Lermite (Jehan), 416. 

Liencourt (Liancourt, Oise, arr. Clermont), 77. 

Lieutenant du bailli de Senlis, 8, 9, 22, 25, 30, 49, 54, 53, 58, 
64, 65, 72, 84, 94, 95, 96, 404, 405, 443, 4484. 

Lille (Pierre de), 146. 

Lis (curé de), (Le Lys, Oise, arr. Senlis, cant. Creil, com. la Morlaye), 
25. 

Lombard, 76, 405. 

Loques, Loquet (Jehan), 22, 31, 54, 55, 59, 60, 70, 83, 94. 

Lorain (Henry le), 96. 

Lorence, femme de Jehan Roussel, 77. 

Lorens Cuer de Roy, procureur, 4. 

— Garbe, 27. 

Loucheron (Denisot), 98. 

Louchon (Gérart de), 94. 

Loys, Rubr. 

Lucet Morice, Morrice, procureur, 49, 22, 90. 

Machaut (Jehan de), (Machault, Seine-et-Marne, arr. Melun, caat. 
le Châtelet), 404. 

Macrot. Cf. Guillot du Four. 

Mahieu Chocart, Choquart, commissaire, 2 ; conseiller de l’assise, 
seigneur de Loys, Rubr. 

— de Trie, chevalier, seigneur de Moucy-le-Châtel, 10, 55. 
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Mailg, Meilg (Guillaume de), (May-en-Multien, Seine-et-Marne, 
arr. Meaux, cant. Lizy-sur-Ourcq), 3, 440. 

Maiïllart (Durant), 2 | 

Mailly (Colart de), (Maïlly-de-la-Somme, Somme, arr. Doullens, 
cant. Acheux), #4, 4149. 

Maire de la commune de Beauvais, 8, 443. 

— de Grant-Marez, 68. 

— de la commune de Pontpoing, 47. 

— des religieux de Saint-Victor de Paris à Rully, 424. 

Mairie de Vernueilg, 56, 57. 

Maison-Dieu de Senlis, 34. 

Maistre (Lambert le), 95 

Maître de la Maison-Dieu de Senlis, 31. 

Mamalnoy (clos de), (Oise, arr. Beauvais, cant. Noailles, com. 
Montreuil-sur-Thérain), 94. 

Manecier, Mennecier de Vé, écuyer, 44, 447. 

Madquille (Jehan), 83, Rubr. 

Marchaant de Sacy, sergent du Roi en la prévôté de Senlis, 46. 

Marchié (Henri, Henry du), 26, 86. 

— (Marion du), 86. 

Marchières (Guillemin de), {La Mercière, Oise, arr. et cant. Com- 
piègne, com. la Groix-Saint-Ouen), 40, 104. 

Marguerite , veuve de Lorens Garbe, 27. 

— de Rouvray, 33. 

Marie Jessette, 32. 

— l'Orfèvre, 86. 

— femme de Jehan de Saucourt, 50. 

— dele Veschiée , 44. 

Marion du Marchié, 86. 

Maroch (Estienne de), 35. 

Marotte, fille de Jehan Morice, 90. 

Marregny (Raoul de), (Margny-lés-Compiègne, Oise, arr. et cant. 
Compiègne), 4. 

Martin de Navare, 4. 

Masselin du Bois, sergent du Roi, 73. 

Mateline, fille de Jehan Gaillot , 27. 

Maubuege (Pierre a 94. 

Mausale (Vingnot), 8 

Mellou (Regnaut de), . Oise, arr. Senlis, cant. Creil), 7. 
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Mercin (Gillet de), (Mercin-et-Vaux, Aisne, arr. et cant. Soissons), 
20, 23. 

Messagier (Robin le), 4, 8, 9, 40,46, 24, 443, 444, 418. 

Messier (Jehan), 26. 

Metaier, Mettoier, Moitoier (Nicholas le), 26, Rubr. 

Mez (Pierre le), 99. 

Miaux (Ysabel de), 32. 

Michelot le Fournier, 82. 

Milly (Jehan de), (Oise, arr. Beauvais, cant. Marseille-le-Petit), 77. 

— (Pierre de), 94. 

Moine (Aubinet le), 56. 

Mollaines (Morlaines, Oise, arr. Beauvais, cant. Nivillers, com. 
Tillé), 20, 23. 

Mondidier (prévôt de), (Montdidier, Somme), 95. 

Monstreulg-seur-Thérain (Montreuil-sur-Thérain, Oise, arr. 
Beauvais, cant. Noailles), 94. 

Montalngny-Salnte-Phelise (Guiart de), (Montagny-Sainte-Fé- 
licité, Oise, arr. Senlis, cant. Nanteuil-le-Haudoin), 36. 

— (Jehan de), 408, Rubr. 

— (Regnaut de), 38, 41, 66. 

Montathere (Montataire, Oise, arr. Senlis, cant. Creil), 64, 78. 

Morice, Morrice (Adenet), 90. 

— (Jehan), 90. 

— (Lucet), 90. 


Moucy le Châtel (Muuchy-le-Châtel, Oise, arr. Beauvais, cant. 
Noailles), 40. 


Mouliet (Symon), 86. 

Moustardier (Oudart le), 54, 447. 

— le jeune, 44. 

Mouton (Baudoin), 79. 

Moy (Watier de), (Mouy, Oise, arr. Clermont), 24. 

Navare (Martin de), 4. 

Néelle, Nelle (Jehan de), (Nesle, Somme, arr. Péronne), 53, 104. 
— {Pierre de), 9, 444. 

Néret (Pierre), 42, 85, 88. 

Nichaise, fils de Jehan le Bosu, 4. 


Nicholas le Métaier, le Mettoier, le Moitoier, bailli de Senlis, 26, 
Rubr. 


Nichole (Jehan), 406. 
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Noë Saint-Martin (Noël-Saint-Martin, Oise, arr. Senlis, cant. Pont- 
Sainte-Maxence, com. Villeneuve-sur-Verberie), 7. 

Noel (Ernoul), 109. 

Nogent (Nogent-les-Vierges, Oise, arr. Senlis, cant. Creil?), 88. 

Normant (Pierre le), 445. 

Ogier (Auger-Saint-Vincent, Oise, arr. Senlis, cant. Crépy), 80. 

Ortèvre (Marie |’), 86. 

Osenne (Jehan), 47. 

— (Jehanne), 87. 

Oudart Bernier, 51, 1014. 

— Jolys, commissaire, 60. 

— le Moustardier, procureur, 54, 447. 

— le Moustardier le jeune, procureur, 44. 

— le Peletier, 20. 

— fils de Phelippe de Pois, 78. 

— le Voier, 49. 

Pacy, Pascy (Pierre de), (Passy-en-Valois, Aisne, arr. Château- 
Thierry, cant. Neuilly-Saint-Front), 44, 34, 106, 447. 

Pagot (Jehan), 124. 

Pairs et jurés de la commune de Beauvais, 8, 443. 

— de la commune de Pontpoing, 47. 

Pantin (Jehan), 7. 

Paré (Remiot), 82. 

Paris (Guillaume de), 51,401. 

Peeschet (Gieffroy), 96. 

Peletier (Oudart le), 20. 

Péray (ville et terroir de), (Péroy-les-Gombries, Oise, arr. Senlis, 
cant. Nanteuil-le-Haudoin), 400. 

Péronnelle la Chate, 86. 

— des Prés, femme de Guiart de Montaingny, 36. 

Phelippe de Pois, 78. 

Phelippot Bouvet, 82. 

Philippote, fille de Jehan Morice, 90. 

Pierre Boucher, 83. 

— le Bouchier, 29. 

— Burnel, 445. 

— le Camus, prévôt des châtelains de Pont, 32. 

— Canetel, 47. 

— de la Crois, arbitre amiable compositeur, 29. 
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Pierre de Cuignières, chevalier et conseiller du Roi, 7. 

— le Frépier, le Frespier, 47. 

— Hure, procureur, 53, 404. 

— Joie, 48, 102. 

— de Laire, procureur, 25. 

— de Lille, 416. 

— de Maubuege, docteur en lois, arbitre amiable compositeur, 91. 

— le Mez, écuyer, 99. 

— de Milly, chevalier, 94. 

— de Néelle, de Nelle, 9, 444. 

— Néret, 42,85, 88. 

— de Pacy, de Pascy, chevalier, 44, 34, 406, 447. 

— le Normant, 415. 

— du Port, 92. 

— de la Porte, commissaire, conseiller de l’assise, 26, 88, Rubr. 

— Qioquet, 48. 

— le Sergant, le Sergent, bourgeois de Pont, arbitre amiable com- 

positeur, 32, 46, 86. 

— de Soisy, écuyer, 65. 

Pierrefons (château de), (Pierrefonds, Oise, arr. Compiègne, cant. 
Attichy), 50. 

Pion. Cf. Jehan de Silly. 

Pis (Jehan au), 30. 

Place (Jehan de la), 407. 

Plastrier (Jehan le), 35. 

Plessié (Climent du), (Plessier-sur-Saint-Just, Oise, arr. Clermont, 
cant. Saint-Just), 2, 5, 6, 24, 26, 29, 33, 36, 43, 44, 51, 59,64, 62, 
74, 88, 96, 401, 449, 1420, Rubr. 

Pochier, Pohier (Huiart), 8, 9, 443, 444. 

Poignant, Poingnant (Jehan), 16, 24. 

Pois (Guillaume, Guillot de), (Oise, arr. Senlis, cant. Betz, com. 
Bouillancy), 44, 20, 22, 23, 31, 34, 36, 38, 62, 66, 96, 406, 1192, 
447. 

— (Phelippe de), 78. 

Pont, Ponz (Assise de), (Pont-Sainte-Maxence, Oise, arr. Senlis), 
30. 

— (bourgeois de), 32. 

— (châtelains de), 32, 89. 
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Pont, Ponz (cour des châtelains de), 32. 

— doyen de), 27. 

— (Gérard de), 8, 9, 42, 53, 58, 65. 

— (prévôt de), 35, 89. 

— (prison de), 89. 

Pontpoing (maire, pairs et jurés de la commune de), (Pont-Point, 
Oise , arr. Senlis, cant. Pont-Sainte-Maxence), 17. 

Porel (Regnaut), 5. 

Port (Pierre du), 92. 

Porte (Pierre de la), (Senlis, porte Parisie), 26, 88, Rubr. 

Postelet. Cf. Jehan de Vaux. 

Poulaillier (Robert le), 97. 

— (Tassin, Tassins le), 97. 

Pourcel (Regnaut), 67, 77, 78. 

Prés (Bertaut des), 56, 57. 

— (Jehan des), 36. 

— (Péronnelle des), 36. 

Prévôt d'Angy, 45, 70, 82, 87, 445, 416, Rubr. 

— de Mondidier, 95. 

— de Pont, 35, 89. 

— des châtelains de Pont, 32. 

— forain de Senlis, 42, 48, 27, 28, 49, 92, 97. 

— de la ville de Senlis, 48, 49, 70, 78, 80, 93, 97. 

Prévôté foraine de Senlis, 20, 46. 

— de la ville de Senlis, 70, 99. 

Prieur (grand) de France, 3, 410. 

Prieurs de la Charité-sur-Loire, 3, 410. 

— de Mellou, 4109. 

— de Saint-Christophle, 3, 440. 

Procureurs, 1, 2, 3, 4, 5,6, 8,9, 40, 44,44, 46, 49, 90, 21, 22, 
23, 24, 25, 26, 29, 30, 31, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 42, 43, 
44, 53, 54, 55, 56, 57, 59, 60, 614, 62, 65, 66, 69, 74, 73, 90, 95, 
404, 406, 1407, 408, 440, 444, 449, 443, 4144, 447, 448, 449, 420. 

Procureur du Roi, 8, 9, 53, 54, 55, 56, 57, 58, 59, 60, 64, 62, 
64, 65, 66, 67, 68, 70, 74, 72, 73, 74, 75, 76, 83, 84, 94, 413,444, 
Rubr. 

Puis (Vincent de), (Puits-la-Vallée, Oise, arr. Clermont, cant. 
Froissy), 25. 

Qioquet (Pierre), 48. 

Quarré. Cf. Climent du Plessié. 
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Quesnel (Jehanne Dumont, dame du), (Le Quesnel-Aubry, Oise, arr. 
Clermont, cant. Froissy), 6. 

Queu (Ernoul le). Cf. Heu. 

Quièze (Drieu de la), 446. 

— (Henri de la), 43. 

— (Raoul de la), 43. 

Raoul, Raoulz d'Angicourt, 46, 24, 418. 

— de Boirez, chanoine de Senlis, commissaire, 24. 

— Chief-de-Ville, procureur, 2. 

— de Marregny, trésorier de Beauvais, 4. 

— de la Quièze, 43. 

Raoulet l’Escuillier, 85. 

Regnaut, Renault, Renaut Bichon, commissaire, conseiller 
de l’assise , 8, 9, 59, 66, Rubr. 

— lez Champs le jeune, écuyer, seigneur de Sorvilliers, 80. 


— de Mellou, garde de la juridiction seigneuriale de Noë-Saint- 
Martin, 7. 


— de Montaingny, écuyer, 38, 41, 66. 

— de Rully, lieutenant du bailli de Senlis, commissaire, 8, 9, 22, 
25, 49, 53, 58, 64, 65, 84, 94, 96, 405, 443, 444. 

— de Rully le jeune, bourgeois de Senlis , 99. 

— Porel, procureur, 5. 

— Pourcel, sergent du Roi, 86, 77, 78. 

— de Saint-Vincent, 88. 

Regnier, Renier de Villemestrie, procureur, 42, 142. 

Religieuses de Saint-Remi de Senlis, 26. 

Religieux de Chaalis, 24, 37, 57, 60, 69. 

— de Chielle, 2. 

— de Fescamp, 84. 

— de Laingny-le-Sec, 3, 440. 

— de Royalmont, 6, 64. 

— de Saint-Denis, près Paris, 6, 43, 24, 33, 59. 

— de Saint-Jehan-de-Jérusalem, 20, 23. 

— de Saint-Leu d'Escerens, 39, 40, 43, &&, 58, 73, 74, 4414, 449, 

420. 

— de Saint-Victor de Paris, 424. 

— de Saint-Vincent de Senlis, 407. 

— de Sainte-Marguerite de Lincourt , 40. 

— de la Victoire, 482, 75, 442. 
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Remiot Paré, 82. 

Rieu (Turont de), (Rieux, Oise, arr. Clermont, cant. Liancourt), 84. 

— ({vacherie de), 57. 

Riquier (Bernart), 76, 84, 105. 

Robert Bertin, 54. 

— le Chandelleur, le Chandellier, procureur, 34, 42, 440. 

— le Chat, conseiller de l’assise, Rubr. 

— Deuxdens, 76. 

— de Houdencourt, 89. 

— le Poulaillier, 97. 

Robin de la Baro, 54. 

— Cornuel le jeune, 52. 

— l'Esperonnier, 54. 

— le Gay, 72, 98. 

— le Messagier, procureur, 4, 8, 9, 40, 46, 24, 443, 414, 448. 

— de Senlis, 67. 

Rosoy (curé de), (Oise, arr. Clermont, cant. Liancourt), 27. 

Roussel !{Jaque), 32. 

— (Jehan), 77. 

Rouvray (Marguerite de), (Rouvroy-les-Merles, Oise, arr. Clermont, 
cant. Breteuil), 33. 

Roy (Guérart le), 95. 

Royalmont (religieux de), (Royaumont, Seine-et Oise, arr. Pon- 
toise, cant. Luzarches, com. Asnières-sur-Oise), 6, 64. 

Rue (Jehan de la), 45. 

Ruffin Doucen, Dussen, 22, 90. 

— (Jehan), 405. 

Ruisseloy (Rousseloy, Oise, arr. Clermont, cant. Mouy), 409. 

Rully (Regnault, Renault de), (Rully, Oise, arr. Senlis, cant. Pont- 
Sainte-Maxence), 8, 9, 22, 25, 49, 53, 58, 64, 65, 84, 94, 96, 405, 
443, 144. 

— (Regnaut de), le jeune, 99. 

Sacy (Marchaant de), (Sacy-le-Grand, Oise, arr. Clermont, cant. 
Liancourt), 46. 

Saint Christofle (Saint-Christophe-en-Halatte, Oise, arr. Senlis, cant. 
Pont-Sainte-Maxence, com. Fleurines), 3, 1140. 

— Denis (religieux de), (Saint-Denis-près-Paris, Seine), 5, 13, 4, 

33, 59. 
— Jehan de Jérusalem (religieux de), 20, 23. 
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Saint Leu d’Escerens (religieux de), (Saint-Leu-d'Essérent, Oise, 
arr. Senlis, cant. Creil), 39, 40, 43, &4, 58, 73, 74, 444,119, 
420. 


— Pol (comte de), (Pas-de-Calais), 404. 
— Quez (Cinqueux, Oise, arr. Clermont, cant. Liancourt), 79. 


— Remi de Senlis (religieuses de), (Senlis, faubourg Saint-Martin), 
26. 


— Soubastian (Aubertin de), 45. 

— Victor de Paris (religieux de), 421. 

— Vincent (Regnaut de), 88; — (religieux de), 407. 

Sainte Marguerite de Lincourt (religieux de), (Elincourt-Sainte- 
Marguerite, Oise, arr. Compiègne, cant. Lassigny), 40. 

— Marie de lez Bours en Champaine, 84. 

Salemon (Ernaut), 60. 

Saucourt (Jehan de), (Soyecourt, Aisne, arr. Saint-Quentin , cant. 
et com. Vermand), 50. 

Saussoirie (Jehanne de), 5. 

Sauvaige {Henry le), 88. 

Selier (Gieffroy le), 88. 

Senlis (archidiacre de), 25, 42, 442. 

— (Assise de), 20, 24, 26, 29, 56, 57, 67, 69, 70, 73, 86, 88, 92, 

94, 402, 405, Rubr. 

— (bailli de), 24, 94,404, Rubr. 

— (chanoine de), 24. 

— {chantre de Notre-Dame de), 60. 

— (clerc du bailli de), 8, 9, 42, 53, 58, 65; — (de la prévôté de), 70. 

— (doyen de Notre-Dame de), 2. 

— (évêque de), 2, 64, 62. 

— (habitants de la ville de), 34, 42, 442. 

— (Maison-Dieu de), 34. 

— (prévôt forain de), 42, 48, 27, 28, 49, 92, 97; — (prévôt de la 

ville de), 48, 49, 70, 78, 80, 93, 97. 

— (prévôté foraine de), 20, 46; — (de la ville de), 70, 99. 

— (religieuses de Saint-Remy de), 26. 

— (religieux de Saint-Vincent de), 407. 

Sergant, Sergent (Pierre le), 46, 86. 

Sergents, 20, 46, 49, 67, 73, 76, 77, 18, 19, 80, 84, 82, 84, 97, 
405. 

Serrurier (Jehan le), 70. 
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Silly (Jehan de), (Silly-le-Long, Oise, arr. Senlis, cant. Nanteuil-le- 
tJaudouin), 47. 

Soisy (Pierre de), (Choisy-la-Victoire, Oise, arr. et cant. Clermont), 
65. 

Sommereus (Jehan de), (Sommereux, Oise, arr. Beauvais, cant. 
Grandvilliers), 6. 

Sorvilliers (seigneur de), (Suruilliers, Seine-et-Oise, arr. Pontoi<e, 
cant. Luzarches), 80. 

Symon Mouliet, 86. 

— de Valenciennes, conseiller de l’assise, Rubr. 

Tassin, Tassins le Poulaillier, 97. 


Thermes (Gérart de), (Termy, Oise, arr. Senlis, cant. Crépy, com. 
Ormoy-Villers', 24, 37, 57. 


Thiebaut le Boutelleir, 89. 

— (Jehan), 77. 

Thieboust (Galleran), 29. 

Thiephaine (Drouet), 103. 

Thorel (Jehan), 79. 

Tillart (Oise, arr. Beauvais, cant. Noailles, com. Silly), 20, 23. 

Tondeur (Denisot le), 84. 

Traveton (Anthoine), 76. 

Trésorier de Beauvais, 4. 

Trie (Mahieu de), (Trye-Château, Oise, arr. Beauvais, cant. Chau- 
mont), 40, 55. 

Troussencourt (Jehanot de), (Oise, arr. Clermont, cant. Breteuil), 
57. 

Turont de Rieu, sergent du Roi, 86. 

Valenciennes (Symon de), Rubr. 

Vaux (Galleran de), (Oise, arr. Clermont, cant. Mouy, com. Cam- 
bronne-lès-Clermont), 50. 

— (Jehan de), 77. 

Vé (Manecier, Mennecier de), (Vez, Oise, arr. Senlis, cant. Crépy), 
44, 447. 

Verberie (Oise, arr. Senlis, cant. Pont-Sainte-Maxence), 4124. 

Vermandois (bailli de), 50. 

Vernueilg (mairie de), (Verneuil, Oise, arr. Senlis, cant. Pont- 
Sainte-Maxence), 56, 57. 

Veschiée (Marie de le), 44. 


Victoire (religieux de la), (La Victoire, Oise, arr., cant. et com. 
Senlis), 42, 75, 412. 


Revos nisr. — Tome XV. 52 
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Villemestrie (Regnier, Renier de), (Villemétrie, Oise, arr., cant. 
et com. Senlis), 42, 412. 

Villenuefve-sus-Verberie (Villeneuve-sur-Verberie, Oise, arr. 
Senlis, cant. Pont-Sainte-Maxence), 89. 

Villers-Saint-Bertemilg (Villers-Saint-Barthélemy, Oise, arr. 
Beauvais, cant. Auneuil), 403. 

Villers-Saint-Pol (Villers-Saint-Paul, Oise, arr. Senlis, cant. 
Creil), 84. 

Villiers (Jehan de), 29. 

Vincent de Puis, 95. 

Vingnot Mausale, 81. 

Voier (Jehan le), 62. 

— (Oudart le), 49. 

Voyer du Roi, 62, 79. 

Watier de Moy, commissaire, 21. 

Ysabel de la Bonneville, veuve de Jehan des Prés, 36. 

— femime de Jehan la Helle, 400. 

— (je Miaux, femme de Adam le Clerc, 32. 


COMPTES-RENDUS CRITIQUES. 





DROIT ROMAIN. 


P. BonranTEe, Res mancipi e nec mancipi, in-8°, 362 p. Rome, 
1889. — C. Brezzo, La Mancipatio, in-8°, 146 p. Turin, 1891. 


La distinction romaine des res mancipi et des res nec man- 
cipt, et l’ancien mode d’acquisition spécialement applicable 
aux choses de la première catégorie, la mancipation, soulèvent 
un problème des plus intéressants, mais aussi des plus obs- 
curs. Ces deux théories juridiques, très étroitement unies, se 
rattachent par leur origine au plus ancien droit; mais nous ne 
les connaissons guère que par les jurisconsultes de l'époque 
impériale, et il n’est pas facile de découvrir, d’après les docu- 
ments qui nous sont parvenus, ce qu'elles étaient au commen- 
cement de Rome, et quelle a été historiquement leur raison 
d’être. Cette question, si souvent discutée et si diversement 
résolue, vient d’être de nouveau traitée dans deux savantes 
monographies, qui nous viennent d'Italie et qu'il convient de 
signaler ici : Res mancipi e nec mancipi, par M. Pietro Bon- 
fante ; La mancipatio, par M. Camille Brezzo. 


I. Des très nombreuses hypothèses qu’a suggérées la dis- 
tinction des res mancipi et nec mancipi, il n’en est pas de plus 
remarquable, de plus ingénieuse, de plus puissamment conçue, 
que celle qui a été récemment proposée par Ihering (1). 

Le grand romaniste soutient qu’à l’origine deux sortes de pro- 
priété correspondaient aux deux catégories de biens. Il y avait 
une propriété quiritaire , exclusivement applicable aux choses 


(4) Ihering, Rechtsschulz gegen injuriôse Rechtsverhältniss, dans les Jahrbü- 
cher für die Dogmatik des R., 1885, p. 204. — Aclio injuriarum, trad. Meu- 
lenaere, 1888, p. 45, n. 28. 
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mancipi, qui s’acquérait par mancipation, et que l’action en 
revendication sanctionnait : c'était le droit qu’on affirmait so- 
lennellement aussi bien dans la mancipation que dans la reven- 
dication, en disant : rem meam esse ex jure quiritium. Pour 
les choses nec mancipi, elles ne pouvaient pas plus être reven- 
diquées que mancipées. Elles faisaient l’objet d'un droit d'une 
espèce particulière, susceptible d'être acquis par tradition, 
mais sanctionné seulement par l'actio furti et par l'actio ad 
exhibendum; c'était une propriété, mais qu’on exprimait en 
disant simplement : rem meam esse. 

Cette dualité de propriété ne s’appuie pas directement sur 
les textes. Elle a même contre elle le témoignage de Gaius (1). 
Mais elle fournit une explication très naturelle et tout à fait 
séduisante d’un grand nombre d'institutions ou de particula- 
rités que les interprètes s’évertuent péniblement à justifier 
par des raisons qui, souvent, ne sont guère satisfaisantes. 
Parmi les matières du droit sur lesquelles la conjecture d'’Ihe- 
ring jette une vive lumière, on peut citer particulièrement 
l’actio furti concepti, l'acquisition des fruits par le possesseur 
de bonne foi, la règle spéciale d’après laquelle le partus an- 
cillæ n’était pas traité comme un fruit, l'impossibilité de re- 
vendiquer dans l'hypothèse du tignum junctum, le concours de 
la rei vindicatio et de la condictio furtiva, la disposition de la 
lex Atinia sur les choses volées, les principes qui réglaieunt 
les obligations du vendeur, la validité de la vente de la chose 
d'autrui, etc. Mais ce n’est pas tout. Ihering admet encore 
que les deux patrimoines, correspondant aux deux propriétés, 
portaient dans l’ancienne langue juridique les noms de familia 
et de pecunia : et, de cette nouvelle hypothèse, qui est peut- 
être la partie la plus hasardée du système (2), il déduit des 
conséquences de la plus haute importance, touchant les suc- 
cessions, les tutelles, les curatelles. 

C’est là une vaste, une imposante construction juridique. 
Son illustre auteur s’est contenté d’en indiquer l’idée géné- 
rale, dans une courte note mise au bas d’un article de Revue, 
en promettant d'en donner plus lard un exposé complet. Cette 


(1) Gaius, II, 40. 
(2) V. Brezzo, La Mancipatio, p. 16, n. 44, et nos Études sur l'histoire du 
droit romain, I, p. 118, n. À. 
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simple indication a suffi. L'idée est aujourd'hui en progrès. 
Des romanistes très autorisés l’ont plus ou moins complète- 
ment acceptée (1), et on la trouvera particulièrement dévelop- 
pée dans le très intéressant ouvrage de M. Bonfante. 

Tout en adhérant à cette théorie qu'il déclare la piu mira- 
bilmente costruita, M. Bonfante lui adresse une objection. Il ne 
suffit pas de poser en principe la coexistence de deux sortes 
de propriété, il faut en donner la raison d’être, et c'est ce 
qui reste inexpliqué dans l’esquisse magistralement, mais trop 
succinctement tracée par Ihering. Il s'agit de montrer pour- 
quoi le plus ancien droit de Rome distinguait deux sortes 
de propriété, et quel était, rationnellement et historiquement, 
le fondement de cette distinction. M. Bonfante s'engage vail- 
lamment dans cette recherche, et c’est à la plus ancienne or- 
ganisation de la famille qu'il demande la solution du pro- 
blème (2). 

Remontons à l’époque où la cité n'existait pas encore. La 
Gens était alors la forme rudimentaire et unique de l’État. Il y 
avait, au sein de la Gens, divers groupes, fortement organisés, 
qui se composaient de l’ensemble des agnats : c'étaient les 
familles. La plus grande partie des biens étaient alors objet 
de propriété collective. Les uns, consistant surtout en pâtu- 
rages , appartenaient à la Gens. D’autres formaient le patri- 
moine de la famille, c'est-à-dire de l’ensemble des agnats : 
c'étaient les habitations, les terres cultivées, les objets les 
plus indispensables à la culture. Cette propriété familiale 
s'appelait mancipium. Elle était, en principe, inahénable, ou 
du moins ne pouvait être aliénée qu'avec le consentement de 
ceux qui composaient le corps des agnats, et sous la garantie 
de la Gens. De là certaines formes solennelles, qui se maintin- 
rent bien longtemps après avoir perdu leur ancienne raison 
d'être, et que nous ne connaissons que par ce qui en subsis- 


(4) Schulin, Lehrbuch der Gesch. des rôm. R., 1889, p. 284. Cuq, Institu- 
tions juridiques des Romains, 1891, p. 92, 93. 

(2) C'est dans la même voie que s'était engagé, avant M. Bonfante, un 
jeune docteur de Lyon, M. Alexandre Bérard, aujourd'hui magistrat à la cour 
d'appel de Grenoble, dans une thèse dont les conclusions se rapprochent 
assez de celles que j’expose en ce moment. — Bérard, De la distinclion des 
biens en res mancipi et nec mancipi, Thèse de doctorat, Lyon, 1882. 
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tait encore à une époque relativement récente : les formes de 
la mancipation. À côté de la propriété collective, répartie 
entre les Gentiles et les agnats, il existait une propriété d'un 
genre spécial, celle qui appartenait aux particuliers sur les 
objets placés en dehors de la propriété familiale ou du man- 
cipium, c'est-à-dire sur les choses nec mancipi. 

Mais, Rome fut fondée. La cité s’organisa, et elle ne tarda 
pas à se développer au détriment des anciens groupes sociaux, 
c'est-à-dire de la Gens et de la famille agnatique. Le lien de 
lV’agnation se relâcha de plus en plus. L'ancien groupe, qui 
comprenait tous les agnats, cessa d’avoir un patrimoine. Les 
res mancipi furent partagés entre les membres de ce groupe, 
ou du moins entre les chefs de famille, et la propriété de ces 
biens se constitua, aux mains du paterfamilias, sous la forme 
d'un domaine quiritaire, transmissible par mancipation et 
sanctionné au moyen de la revendication. Quant aux autres 
biens, res nec mancipi, ils demeurèrent soumis à un tout autre 
régime de propriété. 

Peu à peu, cependant, les différences d'abord très profondes 
qui séparaient les deux catégories de biens s’atténuërent et 
tendirent à disparaître ; et, à l’époque classique, la distinction 
ne conserva plus d'intérêt qu’en ce qui concernait deux modes 
d'acquérir, la mancipation et la tradition. 

On voit, par ce court aperçu de la théorie développée par 
M. Bonfante, avec quelle hardiesse l’auteur est remonté, de la 
distinction des res mancipi et nec mancipi, aux plus obscures 
origines du droit. C’est l’organisation économique et sociale 
d’une époque préhistorique qu’il a pris à tâche de reconstituer. 
Il a apporté, dans l’accomplissement de cette tâche, de très 
consciencieuses recherches et de brillantes qualités de généra- 
lisation. 

Par malheur, 1l est permis de douter que les documents que 
nous possédons, offrent des éléments suffisants au succès 
d’une telle entreprise. Les conclusions de M. Bonfante donnent 
prise à bien des objections ; mais ce qu'on leur reprochera 
surtout, ce qu’on leur a reproché déjà avec beaucoup d'auto- 
rité (1), c’est de n’avoir pas de base solide, c’est d'être par 


(1) H. Krüger, dans la Zeitschrift für Rechisgeschichte, 1891, p. 156-163. 
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trop arbitraires. À défaut de documents concernant l’ancien 
droit de Rome, M. Bonfante étend ses recherches sur les 
autres peuples de l'antiquité, et je ne conteste pas que les 
renseignements fournis par la science des législations compa- 
rées , n'éclairent parfois d’un jour très vif le développement 
des institutions romaines. Mais ces renseignements sont ici 
trop rares et trop peu précis, pour justifier les conclusions que 
l’auteur propose d'en tirer. La division des choses en res man- 
cipi et res nec mancipi, peut présenter quelque analogie avec 
telle ou telle distinction qu’on rencontre dans d'autres légis- 
lations primitives; mais ces rapprochements, si intéressants 
qu'ils soient, ne nous permettent pas de déterminer avec cer- 
titude le rapport qui peut-être existait entre la division des 
biens et l’organisation primitive de la famille. 


IT. L'origine de la distinction des res mancipi et nec mancipi 
n’est étudiée qu'incidemment, à titre de question préliminaire, 
dans la monographie de M. Brezzo, dont il me reste à parler. 
Le principal objet que s’est proposé le savant docente libero de 
l’Université de Turin, est de déterminer la nature de la man- 
cipation, de rechercher ce qu'il y avait d’essentiel dans les 
solennités de cet acte, et quelle en était l'efficacité, La virtu 
specifica. C’est läun problème de technique juridique très déli- 
cat et très vivement controversé. 

Les solutions très diverses qu’en ont données les interprètes, 
peuvent se ramener à deux points de vue différents. 

Suivant une doctrine, dont Ihering est le principal repré- 
sentant, la force translative de la mancipation réside essentiel- 
lement dans le fait de l'acquéreur, dans cet acte qui consiste à 
prendre la chose, manu capere, et à dire « rem meam esse ex 
jure quiritium. » C’est une application du principe de l’occu- 
pation, une conséquence de cette idée, développée avec tant 
de complaisance par Ihering , que le droit a son origine dans 
la force: Cette prise de possession s’accomplit, il est vrai, au 
milieu des formalités d’une vente, mais la vente ne constitue 
pas la véritable cause du transfert. Elle n’a pas toujours fait 
partie de la mancipation. Longtemps, l'échange en nature fut 
seul pratiqué; on le réalisait au moyen de deux mancipations 
successives, dans lesquelles chaque échangiste saisissait à tour 
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de rôle la chose qu'il voulait acquérir et s’en déclarait pro- 
priétaire ex jure quiritium. L'airain, la balance, le libripens, 
n'ont fait leur apparition que plus tard, lorsque la monnaie 
s'introduisit comme intermédiaire d'échange. Malgré cette 
innovation, la mancipation est restée l’œuvre d'une volonté 
unique, celle de l’acquéreur. Elle n’a rien du contrat. Elle ne 
crée pas d'obligations. Il est vrai que, si l’acheteur est évincé, 
le vendeur peut être poursuivi par l’aclio auctoritatis; mais ce 
n’est pas qu'il soit tenu d’une obligation contractuelle. Il a 
commis un délit en mancipant la chose d'autrui. L'actio aucto- 
rilatis est une action ex delicto. 

D'après une autre doctrine, dont les partisans se divisent 
d’ailleurs sur bien des points, c’est la vente qui est dans la 
mancipation l'élément vraiment essentiel. Est-ce dans les 
solennités de l’æs et de la Zibra qu'il faut placer la véritable 
cause des effets produits par l'acte, et doit-on admettre, sui- 
vant l’ingénieuse théorie d’Huschke, que l'intervention du 
libripens et des cinq témoins avait précisément pour but de 
donner au lingot pesé dans la balance le caractère d'une véri- 
table monnaie publique, reconnue par l'État, et ainsi d’assu- 
rer à l'acte la sanction du droit de la cité? Est-ce au contraire 
la nature même de l'échange qui donnait aux solennités de 
la mancipation toute leur efficacité, et doit-on, avec Leist et 
Bechmann, considérer la convention d'échange, simultané- 
ment exécutée par les deux parties, comme la cause juridique 
qui explique tout? C'est là une question subtile, sur laquelle 
les allemands ont disserté avec une profondeur qui n’est pas 
toujours exempte d’obscurité. Dans tous les cas, si l'on s'at- 
tache à l'idée de vente, la mancipation ne peut être qu’un acte 
essentiellement bilatéral. On se garde, dans cette opinion, 
d'interpréter les gestes et les paroles de l'acquéreur comme 
s'il s'agissait pour lui de devenir propriétaire par un acte de 
volonté tout personnel, par une prise de possession compa- 
rable à l'occupation. On considère la mancipation comme 
étant l'œuvre de deux volontés : elle avait nécessairement 
pour base le consentement des parties et l'exécution réci- 
proque des prestations que toutes deux étaient convenues de 
se fournir. C'était une véritable vente au comptant, et, 
comme telle, elle n'impliquait pas seulement un transfert de 
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propriété ; elle faisait aussi naître des obligations, notamment 
l'obligation de garantie sanctionnée par l’actio auctoritatis (1). 
La mancipation était donc une vraie vente, tout à la fois 
translative de propriété et créatrice d'obligations. Tel était 
du moins son caractère primitif. Plus tard, elle devint un 
acte purement formel, tendant à effectuer, sous l'apparence 
d’une vente, des transferts de propriété qui pouvaient être 
fondés sur toute autre cause. 

Voilà les deux idées contraires auxquelles peuvent se rame- 
ner les nombreuses théories imaginées par les romanistes 
modernes pour expliquer la mancipation. M. Brezzo semble 
avoir voulu les concilier dans une doctrine plus large, moins 
exclusive, et c'est pourquoi j'ai cru devoir les rappeler en 
quelques mots, avant de faire connaître la théorie éclectique 
qu'il nous propose. 

Pour notre auteur, la mancipation est tout à la fois une 
sorte d'occupation, suivant l’idée d'Ihering, et un contrat de 
vente. L'acquéreur s’emparait de la chose en affirmant son 
droit sur elle, et c'était le véritable, l'unique fondement de la 
propriété. Mais en même temps les parties faisaient une vente, 
et ce n’était pas, du moins à l'origine, une pure formalité. 
La main-mise opérée par l'acquéreur devait, pour être con- 
forme au droit, avoir une cause; or cette cause consistait dans 
la vente, d'abord réellement conclue et exécutée, puis, à une 
époque ultérieure, simulée entre les parties de manière à 
couvrir toutes les causes d’acquisition que les parties pou- 
vaient avoir en vue. Cette vente n’était pas seulement une 
causa acquirendi dominii; elle établissait entre les parties des 
rapports d'obligation; c'était un nexum. M. Brezzo n'y rat- 
tache d’ailleurs qu’une seule obligation, celle que sanctionnait 
l'actio auctor' .atis. Il ne croit pas que toute convention ajoutée 
à l'acte pût :tre efficace, et il combat la trop large interpré- 
tation que M. Voigt a proposée du texte célèbre : uti lingua 
nu sit, ila jus eslo. 

.us cette tentative de conciliation entre des doctrines qui 





(1) Cette obligation était-elle la conséquence naturelle de la mancipation, 
ou doit-on croire qu’elle résultait des paroles expressément prononcées 
(nuncupatio)? Est-il exact de dire qu'il y avait dans la mancipation un véri- 
table nexum ? On discute encore sur ce point. 
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semblent s’exclure, M. Brezzo a développé toutes les ressources 
d’un talent très ingénieux et d’une très riche érudition; mais 
je me demande s’il est parvenu à supprimer les contradictions 
inhérentes aux deux conceptions entre lesquelles se sont, jus- 
qu'à présent, partagés les interprètes. Il fait de la manci- 
pation un acte complexe, sorte d'occupation en tant qu'elle 
transfère la propriété, contrat de vente en tant qu’elle engen- 
dre des obligations, et cette complexité même soulève de 
graves objections. Il est sans doute permis d'admettre que 
l'acte d’appréhension réalisé par l'acquéreur était la véritable 
cause du transfert du droit, et en même temps de reconnaître 
que cet acte trouvait sa justification dans la vente, réelle ou 
feinte, qui était exécutée par les parties. Les deux choses 
n'ont rien d'incompatible : on s’explique très bien que la 
prise de possession fût un principe d'acquisition, à la condition 
seulement que la chose n’appartint à personne, ou, si elle avait 
un propriétaire, que celui-ci consentit à l’aliénation sous la 
forme d'une vente. Mais ce qui me parait très difficilement 
admissible, c'est qu'il y eût, dans les formalités de la vente 
qui accompagnaient la prise de possession, un véritable con- 
trat. Qu'un seul et même acte eût tout à la fois pour effet de 
transférer la propriété et de faire naître une obligation, cela 
ne serait guère conforme à l'esprit du droit primitif, à cette 
simplicité où Ihering a montré avec beaucoup de raison l’un 
des caractères essentiels des anciens actes juridiques. 

Mais il y a plus. Non seulement, dans la théorie de M. Brezzo, 
c'est un même acte qui rend l'acquéreur à la fois propriétaire 
et créancier; mais l'acquéreur joue, dans cet acte unique, 
deux rôles essentiellement différents. Ce n’est pas au même 
titre que la propriété et la créance lui sont acquises. La pro- 
priété, 1l la tient d’une simple prise de possession. La créance 
résulte, au contraire, d’une opération doublement synallagma- 
tique, en ce sens qu’elle suppose et le consentement des par- 
ties et l'exécution réciproque des prestations qu'elles sont 
convenues d'échanger. El ainsi le même acte, tout à la fois 
mode d'acquisition et contrat, apparaît tantôt comme unila- 
téral, tantôt comme bilatéral, suivant que l’acquéreur s'en 
prévaut pour établir qu'il est devenu propriétaire ou que l’a- 
liénateur lui doit garantie. 
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Voilà une théorie singulièrement compliquée. Elle résume, 
elle condense fort ingénieusement, dans une sorte de synthèse, 
les élucubrations de la science moderne; mais on nous per- 
suadera difficilement que les anciens Romains l’aient conçue. 
Elle suppose une subtilité juridique qui n’a pu être atteinte du 
premier coup, même chez un peuple aussi admirablement 
doué que l'était le peuple romain. 

On peut d’ailleurs opposer à M. Brezzo les objections, à 
mon avis très sérieuses, qu'on a coutume de diriger contre 
l'hypothèse d’une mancipation réellement productrice d’obli- 
gations. Le savant auteur refuse avec raison d'admettre que 
les clauses ajoutées à la mancipation fussent par elles-mêmes 
obligatoires. Suivant lui, il ne naît entre les parties qu’une 
obligation, celle que sanctionne l’actio auctoritatis, et ce n’est 
pas de la nuncupatio, c'est de la mancipation elle-même qu’elle 
résulte. Mais la mancipation est un acte solennel, et il semble 
que, si réellement l’aliénateur s'obligeait, il devrait y avoir 
des formes et des paroles, tendant à faire naître l'obligation. 
Or, les solennités de la mancipation ne contiennent rien de 
semblable. L'aliénateur assistait à l’acte, sans dire un seul 
mot, et M. Brezzo ne se croit pas autorisé à supposer, comme 
le fait M. Voigt, qu'il avait, lui aussi, des paroles à prononcer. 
Mais comment croire qu’il pût ainsi, par sa silencieuse parti- 
Cipation à un acte juridique, contracter une dette de garantie? 
Cette supposition ne s’accorderait guère avec le formalisme 
du droit ancien. On assimile la mancipation au nexum; on 
prétend que tout acte per æs et libram avait pour effet de 
créer un lien d'obligation. Mais, dans le nexum proprement 
dit, il y avait des paroles solennelles, prononcées par celui 
qui jouait le rôle de créancier (damnatio) (1); or, la mancipa- 
tion ne présentait rien de semblable. C'est uniquement pour 
rendre compte de l'actio auctoritatis que M. Brezzo associe au 
transfert de propriété l’idée de contrat, mais précisément cette 
action ne semble pas avoir sa base dans un contrat; elle est 
donnée in duplum, et le plus sûr est encore de la considérer 
comme une action ex delicto (2). 


(4) Gaius, ITT, 174, 115. Voy. Cuq, Les institutions juridiques des Romains, 
1891, p. 371. 
(2) Voy. F. Girard, L'action en garantie, 1883. 
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Les conclusions de M. Brezzo me paraissent donc très dis- 
cutables ; mais elles s'imposent à l'attention, et c’est pourquoi 
j'ai mis quelque insistance à les combattre. À quelque opinion 
qu'on s'arrête, sur un sujet de tout temps voué à la contro- 
verse, tout le monde sera d'accord pour rendre hommage à 
la science et au talent de l’auteur. Il a excellemment posé le 
difficile problème que la mancipation offre à l'historien du 
droit , et s'il ne lui a pas donné une solution définitive (ce que 
personne ne peut se flatter encore d’avoir fait), on reconnaîtra 
du moins qu'il l’a traité d’une façon très remarquable, et qu'il 
a vraiment contribué à l’élucider (1). 


À. AUDIBERT, 
Professeur à la Faculté de droit de Lyon. 
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HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS. 


Proverbes et maximes du droit germanique étudiés en 
eux-mêmes et dans leurs rapports avec le droit français, par A. 
CHAISEMARTIN , président honoraire du tribunal de Loches. Paris, 
1891, Larose et Forcel. 


L'étude comparée des législations présente une double uti- 
lité : au point de vue historique, elle jette souvent une vive 
lumière sur les origines du droit des nations: au point de vue 
pratique, elle montre quels progrès ont été accomplis par cha- 
cune d'elles et enseigne aux autres à modifier et à perfectionner 
leur propre législation. Lorsqu'on s'isole et que l’on dédaigne 
systématiquement ses voisins, on ne sait pas profiter de leurs 
progrès et l’on reste en arrière tout en ayant la prétention de 
marcher en avant et de tenir la tête de la civilisation. 

M. Chaisemartin a pensé avec raison qu'il y aurait un grand 
intérêt à nous faire connaître la législation allemande, assez 
peu étudiée en France, par un de ses côtés les plus curieux. 
Il a réuni, d’après les auteurs allemands, plus de quatre cents 


(1) Citons, en terminant, sur le sujet traité dans la monographie de M. 
Brezzo, une bonne thèse de doctorat, récemment soutenue devant la Facalté 
de Lyon. A. Guillot, De la mancipation, 1890. 
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proverbes ou maximes du droit germanique et en a fait un 
recueil analogue à celui de Loisel pour le vieux droit français. 
Certains ouvrages allemands renferment un nombre bien plus 
considérable de proverbes, mais dont les trois quarts font dou- 
ble emploi. M. Chaisemartin a réduit son recueil aux maximes 
essentielles et dont l’ensemble suffit pour bien faire compren- 
dre l'esprit du droit allemand. 

Les proverbes juridiques ont toujours eu une grande impor- 
tance pour la connaissance du droit. Ils résument sous une 
forme vive et saisissante les principes substantiels de chaque 
législation. Les brocards du droit romain sont remarquables 
par leur forme concise et impérative ; ils résument avec préci- 
sion une législation savante et fortement conçue. Les proverbes 
de Loisel nous charment par leur tournure pittoresque et quel- 
quefois naïve; expression d'un droit coutumier souvent encore 
flottant, ils n’ont pas l'énergie des brocards latins, mais ils 
témoignent du remarquable bon sens de nos pères et de leur 
esprit d'équité; certaine pointe de malice gauloise nous montre 
que l'esprit français ne désarme jamais, même sur les sujets 
les plus sérieux. Les proverbes du droit allemand se présentent 
sous une forme imagée et souvent poétique. S'ils n'ont ni la 
précision des brocards romains, ni la charmante naïveté des 
proverbes de Loisel, 1ls ont un caractère qui leur est particu- 
lier ; le sens en est souvent difficile à pénétrer, il est quelque 
peu nuageux sous une forme pittoresque. Ces maximes, d'ori- 
gine féodale ou d'origine roturière, nées dans les châteaux du 
Rhin ou dans les cabanes des paysans de la Forêt noire, por- 
tent l'empreinte du génie allemand. 

L'ouvrage de M. Chaisemartin débute par une savante io- 
troduction de trente pages, renfermant un aperçu précis et 
substantiel de l'histoire du droit allemand depuis les temps 
mérovingiens jusqu'à nos Jours. Cette entrée en matière est 
nécessaire pour mettre le lecteur au courant des travaux faits 
en Allemagne sur l'histoire de la législation de ce pays. 

Le texte renferme 580 pages et se divise en six parties : 
du droit en général et de ses sources; du droit civil ; du droit 
pénal ; du droit public ; du droit ecclésiastique ; du droit féodal. 

La première partie comprend vingt-deux proverbes relatifs 
aux généralités du droit. En voici quelques-uns : Dieu est le 
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commencement de tout droit; trop de droit est injustice; cent 
ans d’injustice ne font pas une heure de droit; abus n'est pas 
coutume, etc. 

La seconde partie qui a pour objet le droit civil se divise en 
deux livres, traitant, le premier : du droit civil proprement 
dit; le second : du droit civil pratique ou de la procédure. 
Ces deux livres se subdivisent eux-mêmes en plusieurs titres 
et les titres en chapitres portant pour rubriques : du droit des 
personnes (quarante-six proverbes); du droit des choses 
(cent proverbes); du droit des obligations (trente et un prover- 
bes) ; du droit de la famille, mariage et tutelle (soixante-douze 
proverbes); du droit de succession (quarante-sept proverbes) 
et enfin, des preuves (vingt-deux proverbes). Nous en citerons 
quelques exemples. 

En ce qui concerne l’état des personnes : l'enfant né en 
mariage conserve le bouclier du père: rien ne relève le bou- 
clier de l’homme, si ce n’est le fief de bannière ; il est mien, 
je veux le faire bouillir ou rôtir; la poule de cou suit le serf 
partout; la poule porte avec elle la mortaille à sa queue; 
l'air fait serf et l’air fait libre; il est bon vivre sous la crosse; 
tu prends ma poule, alors tu es mon coq; ancêtres en peinture 
ne comptent point; vieil argent fait jeune noblesse, etc. 

En ce qui se rapporte au droit des choses : ce que la torche 
consume est meuble; à qui la haie, est également le fossé; blé 
et avoine s’en vont avec la gerbe; au Roi la terre, au paysan 
le bois ; nous avons l’eau et le pâturage du Père céleste en fief; 
le paysan doit servir comme il est attelé; qui possède une fu- 
mée donne une poule ; où va la charrue, va la dîme; la haie 
est le mur du champ et le ciel est son toit; qui mange l'oie 
du Roi cent ans après en rend les plumes ; ce que le bourreau 
peut atteindre est à lui; la poule est à moi, les œufs m'appar- 
tiennent aussi ; qui sème fauche; le miel ne suit pas les abeil- 
les; le plus proche sur le fossé prend par retrait; les oies 
paient avec la tête; une poule a droit par-dessus neuf haies; 
eau et pâture sont au Roi; le vent appartient à la souverai- 
neté, qui vient le premier, mout le premier, etc. 

Au droit des obligations : un homme, une parole; qui se 
tait dit oui; au diable on n’est pas obligé de tenir un ser- 
ment, assignation n'est pas paiement ; on doit étrangler les 
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cautions ; festin d’otage, festin coûteux ; qui n’a rien dans sa 
bourse doit payer avec sa peau; qui n’ouvre pas les yeux 
doit ouvrir sa bourse, etc. 

Au droit de la famille : obtient la femme qui l’achète; le 
doigt porte-t-il l'anneau, la jeune fille est accordée ; fiancés 
sont déjà époux devant Dieu; fiançailles secrètes ne font 
point mariage; tu m'as pris (ou prise), il faut me garder; 
achète le bœuf de ton voisin et de ton voisin épouse l'enfant ; 
le mari est le tuteur et le maître de la femme; entré dans le 
lit, le droit est acquis ; la couverture est-elle sur la tête, alors 
les époux sont également riches ; une femme n'a rien pen- 
dant le mariage que le ciel bleu et la quenouille; on doit 
placer le don du matin sur la terre; douaire est le fief des 
femmes; qui épouse l’homme épouse la dette ; la mère le dit, 
le père le croit, le fou en doute; le père est le juge de l'enfant ; 
un père peut plutôt nourrir dix enfants que dix enfants un 
père ; propre feu et fumée rendent le ménager et le paysan 
majeurs ; le plus proche parent est le plus proche tuteur, etc. 

Au droit de succession : le plus proche dans le sang, le 
plus proche dans le bien ; la succession va de la lance au fu- 
seau ; la gérade ne passe pas le pont ; aucun bien ne meurt en 
arrière, mais en avant; le bien doit aller là d’où il est venu; 
autant de bouches autant de parts; la main sanglante ne 
prend aucun héritage ; les dettes sont le plus proche héritier; 
qui hérite d'un denier doit payer un thaler; si l'enfant est né 
le testament est tout fait; des choses gagnées on peut bien 
disposer ; l’âge passe devant (droit d’aînesse); le paysan n’a 
qu’un enfant (allusion aux tenures rurales qui ne passent 
qu'à un seul héritier); qui ne donne pas d'héritage n'en re- 
çoit pas; l'enfant qui n'a pas reçu la vie ne peut être héri- 
tier, etc. 

Théorie des preuves et procédure : personne ne peut pendre 
son voleur ; pas de demandeur, pas de juge; Dieu juge si 
personne ne parle (ordalies , duel judiciaire); de qui je mange 
le pain, je chante la chanson; séquestres vident les nids ; que 
celui qui a un procès pour une poule, accepte plutôt un 
œuf, etc. 

La troisième partie comprend deux livres : droit pénal 
proprement dit et procédure pénale, renfermant ensemble 
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trente-neuf proverbes. Voici quelques exemples : qui est l’en- 
nemi du père doit être aussi l'ennemi du fils; allés ensemble 
pendus ensemble; voler et tenir le sac sont tout un; œil 
pour œil, dent pour dent; où l’âne se roule, il lui faut laisser 
des poils; le loup arrive-t-il à la bruyère et le voleur au ser- 
ment, ils ont gagné la partie; avouer casse le cou; homme 
en fuite, homme coupable; ma maison, mon château (invio- 
labilité du domicile), etc. 

La quatrième partie (droit public) et la cinquième (droit 
ecclésiastique) renferment l’une sept proverbes et l’autre neuf : 
quand meurt l'Empereur, le Roi (des Romains) se met en 
selle; chaque seigneur est empereur dans son pays; où nous 
ne délibérons pas nous ne contribuons pas; diètes provinciales, 
diètes d'argent; chaque seigneur est pape dans son pays; bien 
d'église a des dents de fer; bien d'église appartient aux 
pauvres gens, etc. 

La sixième partie, qui traite du droit féodal, relate huit 
proverbes : fidèle seigneur, fidèle vassal; vassal n’est pas 
sujet, la crosse n'exclut personne, etc. 

Il s'en faut de beaucoup que ces proverbes aient tous une 
commune origine; les uns proviennent d’une province, les 
autres d’une autre ; ceux-ci remontent à l’époque barbare, aux 
lois des tribus, ou tout au moins au temps des Miroirs de Saxe 
et de Souabe (x siècle); ceux-là datent seulement des xv° 
et xvi° siècles. Ici l’on retrouve le vieux droit germanique ou 
les usages féodaux primitifs dans toute leur rudesse; là est 
marquée l'empreinte du droit romain ou celle d'idées plus mo- 
dernes. La lutte des papes et des empereurs, les prétentions 
opposées du pouvoir féodal et du pouvoir impérial ont aussi 
laissé leurs traces sur ces proverbes de sources et d'époques 
si diverses. Il serait inutile de chercher à les concilier lors- 
qu'iis sont en désaccord; il faut les prendre tels qu'ils sont, et 
y chercher l'expression du droit germanique dans son déve- 
loppement à la fois géographique et historique. Il serait né- 
cessaire de les lire dans leur ensemble, pour bien saisir les 
variations du droit allemand; mais nous ne pouvons multiplier 
des citations déjà trop nombreuses. 

Parlons maintenant de la méthode suivie par notre savant et 


A] 


consciencieux auteur. [l a consacré à chaque proverbe une 
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dissertation spéciale ; 11 commence par citer le texte allemand 
avec traduction littérale, puis 1l explique le sens de la maxime, 
il en recherche l'origine historique et la portée juridique. Sa 
profonde connaissance de la langue allemande, tant ancienne 
que moderne, lui a permis de fouiller à la fois les Miroirs du 
xin* siècle , les documents législatifs des siècles suivants, les 
commentateurs et les jurisconsultes modernes. Il nous fait 
connaître ainsi la marche historique du droit allemand sur le 
point en question et nous amène de siècle en siècle au droit 
allemand moderne dont il nous expose les plus récentes dis- 
positions. Lorsque le savant jurisconsulte trouve un point de 
contact entre l’ancien droit français et le vieux droit germa- 
nique il rapproche les deux législations et nous montre leurs 
rapports et leurs différences. C’est ainsi qu'il nous cite plus de 
cent proverbes empruntés à Loisel ou au recueil de M. Le- 
roux de Lincy, proverbes souvent identiques, sinon pour la 
forme du moins pour le fond de l'idée, aux maximes alle- 
mandes. Pour le droit moderne, l'auteur, en comparant les 
deux législations, aime à nous montrer quels emprunts la. 
nôtre pourrait faire à celle de l'Allemagne et quel profit nous 
pourrions en Lirer pour son amélioration. Le travail de M. 
Chaisemartin est donc fort complet ; il embrasse l'ensemble du 
droit germanique tant dans le passé que dans le présent. 

L'auteur avait à lutter contre une grave difficulté : classer 
d'une manière méthodique plus de quatre cents proverbes 
sans lien apparent entre eux, les faire rentrer chacun dans la 
catégorie et sous la rubrique qui lui convient, était un pro- 
blème d’une solution souvent embarrassante. M. Chaisemartin 
l'a heureusement trouvée et a réussi à mettre l’ordre et la 
clarté dans ce vaste recueil. 

Certaines théories ont été développées avec beaucoup de 
soin. Nous citerons notamment celle de la saisine (gewere) qui 
offre de si grandes difficultés et que notre auteur a traitée 
avec beaucoup de précision. La théorie des droits des femmes 
et celle des successions de droit commun sont exposées aussi 
d'une manière complète et fort intéressante. Nous regrettons 
toutefois que la théorie des successions féodales n'ait pas recu 
plus de développement, car cette matière offre un grand 1n- 
térêt. 


Revue naisr. — Tome XV. 33 
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Notre auteur n’a consacré, du reste, que quelques pages au 
droit féodal proprement dit. Il n’a relevé sur ce sujet que huit 
proverbes spéciaux ; c'est bien peu pour une branche du droit 
aussi importante. Il faut dire toutefois que beaucoup de 
maximes classées sous d’autres rubriques se rapportent plus 
ou moins directement au droit féodal et que, d’après nos habi- 
tudes françaises, elles auraient figuré sous cette rubrique. 
M. Chaisemartin a cru devoir se conformer au système de clas- 
sification usité en Allemagne ; il a peut-être eu raison, mais 
cette méthode déroute un peu le lecteur français. 

Il n’a pas donné de conclusion générale à son livre; c’est 
une lacune qu’on nous permettra de regretter. Les conclusions 
ressortent, il est vrai, du parallèle souvent établi dans le corps 
de l'ouvrage entre les proverbes allemands et les proverbes 
français ; encore eût-il été bon de les résumer en quelques 
pages et de les présenter au lecteur sous une forme plus sys- 
tématique et plus condensée. On voudrait savoir d'une ma- 
nière plus précise comment s’explique l'identité des proverbes 
allemands et des proverbes français. C’est la seule critique que 
nous adresserons à ce savant et si intéressant ouvrage. 

En résumé, le sujet traité par M. Chaisemartin est neuf, 
original, assez peu connu jusqu'ici des jurisconsultes français. 
L'exposé est méthodique et précis. La science profonde du 
droit, la vaste érudition de l’auteur, sa connaissance des textes 
originaux lui ont permis de traiter son sujet d'une manière 
approfondie et avec une grande supériorité. IL a su joindre à 
Ja gravité de la science le charme de la couleur locale par des 
emprunts faits judicieusement et avec tact à la littérature 
allemande. Il a conservé à ses proverbes leur physionomie 
nationale, leur saveur native. En lisant le livre de M. Chaise- 
martin on fait avec lui une excursion dans le passé si poétique 
et si curieux de la vieille Allemagne. 

Tous les amis de la science historique liront cette œuvre 
savante et attrayante à la fois où l’on trouve tant à apprendre. 
C'est un des meilleurs ouvrages d'histoire du droit que l'on 
ait publiés de notre temps. Je le crois appelé à exercer une 
influence sérieuse sur la direction à donner à nos études fran- 
çaises touchant les origines du droit coutumier. Il faut conti- 
nuer à marcher dans la voie ouverte par nos grands historiens 
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du droit français : Pardessus, Giraud, Klimrath, Laboulaye, 
dont les savants successeurs conservent à juste titre les saines 
traditions. 

G. D'EsPiNaY, 


Ancien conseiller à la Cour d'appel d'Angers. 


Le royaume d'Arles et de Vienne (1138-1378). — Étude 
sur la formation territoriale de la France dans 
l'Est et le Sud-Est, par P. Fournier. Paris, 14891, Picard, 
in-8°, xxui-554 p. 


Dans une des précédentes livraisons de la Revue, nous 
avons annoncé le succès remporté à l’Académie des Inscrip- 
tions et Belles-Lettres par notre savant collaborateur, M. Paul 
Fournier, professeur à la Faculté de droit de Grenoble, qui a 
obtenu le premier prix Gobert pour le travail dont nous avons 
reproduit le titre (4). 

Le livre de M. P. Fournier vient combler une lacune impor- 
tante dans l’histoire de la formation territoriale de la France. 
Il n'existait pas jusqu'ici d'ouvrage d’ensemble où l’on püût 
suivre, depuis le démembrement de l'empire de Charlemagne 
jusqu’à la fin du moyen-âge, les destinées politiques des pays 
de l'Est et du Sud-Est. En dehors des histoires générales 
d'Allemagne, des monographies consacrées aux principaux 
empereurs (Jahrbücher des deutschen Reiches) et des disserta- 
tions sur des points spéciaux écloses la plupart dans des 
séminaires allemands, on ne pouvait guère consulter que les 
travaux de MM. Gingins la Serra et de Terrebasse sur l’his- 
toire de Bourgogne et, pour le Dauphiné, la Savoie et la Pro- 
vence, il fallait recourir aux histoires locales. 

L'auteur, dans une introduction rapide, délimite d’abord la 
région dont il va retracer les vicissitudes, région dont les fron- 
tières ont été souvent aussi instables que le nom : elle a été appe- 
lée tantôt royaume de Bourgogne, tantôt royaume de Vienne, 
et enfin royaume d'Arles; il indique ensuite les principales 
causes qui ont entravé le développement de cet État : sa situa- 


(1) M. P. Fournier avait publié plusieurs études préparatoires sur l’histoire 
du royaume d'Arles dans le Bulletin de l'Académie Delphinale, 1885, et dans 
la Revue des questions historiques, 1886. 
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tion géographique désavantageuse, le peu d’homogénéité des 
populations qui le composaient, la coexistence sur son sol de 
dynasties féodales Jalouses les unes des autres, l'éloignement 
du souverain, qui ne manifestait le plus souvent son autorité 
que par de courtes apparitions ou par des renouvellements de 
privilèges aux prélats et aux abbayes; puis il esquisse à 
grands traits l’histoire du royaume de Bourgogne, de la mort 
du dernier roi, Rodolphe IIT (1032), à l'avènement de Lothaire 
de Supplinbourg (1136), époque à laquelle commence vrai- 
ment son étude. 

Les empereurs franconiens , engagés dans la querelle des 
investitures, n’eurent guêre le loisir de s'occuper du royaume 
de Bourgogne. Aussi, lors de l'avènement de la dynastie de 
Souabe, l'influence de l’Empire dans ces contrées était-elle à 
peu près nulle? Conrad III, le premier des princes de la mai- 
son de Hohenstaufen, avait fort à faire pour y restaurer la 
souveraineté impériale. Il n'y réussit que médiocrement, mais 
il eut le mérite d'indiquer à ses successeurs les traits géné- 
raux de la politique qu'ils devaient suivre pour amener cette 
restauration : elle consistera à s'appuyer sur les hauts digni- 
taires du clergé, à se les attacher par des concessions de titres 
et de droits régaliens, à profiter des haines des dynasties 
féodales pour les opposer les unes aux autres; de cette ma- 
nière , il sera toujours possible à l'empereur de se former un 
parti et de gouverner par l'intermédiaire de familles qui lui 
seront dévouées. Cette politique devait être celle du neveu 
de Conrad IIT, de Frédéric Barberousse, qui allait bientôt y 
relever le prestige du Saint-Empire romain. Dès le début 
de son règne, il sut profiter d’une occasion inespérée qui 
s'offrait à lui pour établir son autorité en Bourgogne : la 
branche aînée des comtes de Bourgogne s'était éteinte en la 
personne de Renaud, qui n'avait laissé qu'une fille, Béatrice; 
Frédéric épousa cette princesse en 1156, et dès lors il put se 
présenter aux populations du Midi comme l'héritier légitime 
d’une de leurs dynasties nationales. Il ne tarda pas à compro- 
mettre ces magnifiques résultats en s’engageant, comme tous 
ses prédécesseurs, dans une lutte imprudente contre la pa- 
pauté. Tous ses efforts vinrent se briser contre la résistance 
d'Alexandre IIT et des villes lombardes. L'autorité impériale 
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en sortit amoindrie, tandis que la royauté française vit gran- 
dir son influence; il y avait entre elle et les populations de 
la Bourgogne et du Dauphiné des affinités de langue et de 
mœurs, une communauté de tendances religieuses qui de- 
vaient les rapprocher. En se déclarant pour Alexandre III, le 
pape légitime, en intervenant sur les frontières de Bourgogne 
pour protéger les églises contre les déprédations des routiers, 
Louis VII s'était montré à ces populations comme le protec- 
teur des opprimés; mais, en même temps, il avait évité de 
rompre avec l’empereur. Il trouvait dans l'alliance souabe un 
contrepoids à la puissance démesurée des Plantagenets; les 
Hohenstaufen et le parti gibelin étaient, en effet, les ennemis 
naturels de l'Angleterre et de la faction guelfe qu'unissaient 
les intérêts commerciaux. En suivant cette politique, Louis VII 
et son fils, Philippe-Auguste, montrèrent une véritable intel- 
ligence des besoins de la France et de la situation de l'Europe 
au commencement du xm° siècle. Assuré sur ses frontières 
de l’Est, le roi de France put enlever aux Anglais leurs plus 
belles possessions continentales; d'autre part, l'ambition in- 
sensée d'Henri VI, la rivalité de Philippe de Souabe et d’Otton 
de Brunswick laissaient le champ libre aux progrès de l'in- 
fluence française rehaussée par l'éclat de la victoire de Bouvines. 

L'avéenement de Frédéric II marque une nouvelle phase 
dans l’histoire du royaume d'Arles. Frédéric Barberousse 
avait fait de sa souveraineté, solidement établie dans la comté 
de Bourgogne, son principal point d'appui; sous son petit-fils, 
le centre de la politique impériale se transporte sur les bords 
du Rhône. Le nouvel empereur, dont toute l'attention était 
tournée vers l'Italie et qui pour y dominer devait être le 
maître de la Méditerranée, ne pouvait se désintéresser de ce 
qui se passait sur les côtes de Provence. Par la création de 
vice-rois, par son intervention dans la lutte des Marseillais 
contre leur évêque et le comte de Provence, il manifeste l'in- 
tention d’y restaurer l'autorité impériale ; mais cette tentative 
est bientôt compromise par la lutte de Frédéric II contre la 
papauté, dans laquelle tout le Midi se trouva entraîné. La 
royauté capétienne, tout en restant fidèle à l'alliance souabe, 
n'avait négligé aucune occasion de maintenir son prestige : 
Louis VIII, au cours de sa campagne dans le Languedoc, 
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en 1226, s'élait emparé d'Avignon tout en protestant de son 
respect pour les droits de l’empereur; Louis IX, par le traité 
de 1229, avait recueilli l’héritage de Simon de Montfort; il 
était aussi intervenu personnellement à plusieurs reprises 
dans la guerre entre le comte de Toulouse, Raymond VII et 
Raymond Bérenger, comte de Provence, et avait appuyé par 
la force ses propositions d'arbitrage; toutefois, soil scrupule, 
soit crainte de mécontenter ses barons dont beaucoup étaient 
favorables à Frédéric, il se montra très réservé lors de la 
querelle du Saint-Siège et de l'Empire. Mais la modération du 
saint roi devait être récompensée et les événements allaient 
se charger d’étendre la puissance de la maison de France. En 
1245, Raymond Bérenger mourait et Charles d'Anjou, frère 
de Louis IX, épousait Béatrice de Provence, qui lui apportait 
ce comté; en 1247, c'était le tour du comte de Toulouse, 
Raymond VIE, dont l'héritage était recueilli par un autre frère 
de saint Louis, Alfonse de Poitiers; enfin en 1250, Frédéric II 
disparaissait lui- même. 

La mort de Frédéric laissait l’Empire dans l'anarchie, situa- 
tion qui ne pouvait être que très favorable à l'expansion de la 
maison capétienne, dont deux membres sont maintenant éta- 
blis à Aix et à Toulouse. Les divers princes, qui se succèdent 
pendant le grand interrègne, Guillaume de Hollande, Richard’ 
de Cornouaiïlles, Alphonse de Castille, essaient de temps en 
temps de faire acte de souveraineté sur le royaume d'Arles, 
soit en concédant des privilèges au clergé ou aux villes, soit 
en contractant des alliances avec telle ou telle dynastie féodale 
de ces régions; mais le rôle prépondérant dans le bassin du 
Rhône appartient à la maisoa d'Anjou, derrière laquelle appa- 
raît saint Louis comme un arbitre et un pacificateur. Charles 
d'Anjou est à l’apogée de sa puissance : au moment où il se 
dispose à entreprendre son expédition en Italie, il se fait 
accorder des décimes par tous les prélats du Sud-Est ; il rêve 
ensuite de faire placer la couronne impériale sur la tête de son 
neveu, Philippe le Hardi. 

L'élection de Rodolphe de Habsbourg , en mettant fin au 
grand interrègne , inaugure une nouvelle période dans l’his- 
toire du royaume d'Arles, période surtout marquée par des 
tentatives infructueuses de restauration de ce royaume. L'a- 
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narchie où avaient été plongées l'Allemagne et l'Italie avait 
fait vivement sentir l'inconvénient de la constitution élective 
de l’Empire et de bons esprits étaient portés à préférer le sys- 
tème de la monarchie héréditaire. Ce mouvement de l'opinion 
était en harmonie avec les aspirations de Rodolphe de Habs- 
bourg dont le but principal était de rendre l’Empire hérédi- 
taire dans sa famille. Aussi donna-t-il successivement son 
adhésion à deux projets de reconstitution du royaume d’Arles, 
l’un au profit de son fils, Hartmann, l’autre en faveur du 
prince de Salerne de la maison d'Anjou, dont sa fille, Clé- 
mence, devait épouser le fils. Les Vêpres Siciliennes, en 1289, 
firent échouer toutes ces tentatives. Les deux campagnes que 
fit Rodolphe de Habsbourg contre le comte palatin de Bourgo- 
gne ne suffirent pas à rétablir la souveraineté de l’Empire qui 
va toujours déclinant dans ces régions tandis qu’on assiste 
aux progrès de ce mouvement lent et sûr, qui les rattache peu 
à peu à la monarchie française. Un prince plus remuant et 
moins scrupuleux que saint Louis et Philippe le Hardi occupe 
maintenant le trône de France. Un des premiers actes de 
Philippe le Bel est de placer sur la frontière du Sud-Est un 
représentant avec le titre de bailli dans les diocèses du Puy, 
de Vienne, Viviers et Valence. Il oblige l'évêque de Viviers à 
reconnaître sa suzeraineté ; en 1292, il prend sous sa garde 
spéciale la ville de Lyon et en prépare ainsi l'annexion; en 
mème temps il assure à son fils, Philippe, la main de lhéri- 
tière de la comté de Bourgogne, fille du comte palatin Otton; 
enfin il achète à beaux deniers l'hommage du Dauphin, Hum- 
bert I. 

Les progrès de la France, au début de ce règne, avaient 
été facilités par la politique dynastique de Rodolphe de Habs- 
bourg; aussi à sa mort, en 1291, le parti qui avait vu avec 
déplaisir l'extension de l'influence française éleva à l'Empire 
Adolphe de Nassau. A partir de ce moment, Philippe le Bel 
parait surtout préoccupé d'assurer ses conquêtes par une 
diplomatie active : il resserre les liens qui l’unissent à son cou- 
sin, Charles II, roi de Sicile ; il combat la coalition formée par 
le roi des Romains et Edouard I, en contractant alliance avec 
Albert d'Autriche; enfin, il décide le comte palatin Otton à 
lui abandonner par letraité de Vincennes (1295) l’adminis- 
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tration de la Comté au nom du jeune Philippe le Long. L'é- 
lection d'Albert d'Autriche, l’allié du roi de France, parait 
devoir consolider les résultats si difficilement acquis par ce 
dernier ; malheureusement l’union des maisons de France et 
de Habsbourg n’a que peu de durée; Boniface VIII, menacé 
par les prétentions de Philippe le Bel, se rapproche d'Albert 
d'Autriche et essaie d’anéantir l’œuvre du prince français en dé- 
liant de tout serment de fidélité prélats, seigneurs et bourgeois 
des provinces d'Aix, d’Arles, de Vienne, d'Embrun, de Taren- 
taise, de Lyon et de Besançon. La mort vient délivrer Philippe 
le Bel d’un redoutable adversaire, et avec Clément V il n'a 
plus à redouter l'hostilité de la papauté : toutefois la condes- 
cendance de la cour d'Avignon ne va pas jusqu'à seconder le 
projet du roi de France de faire passer la couronne impériale 
sur la tête de son frère, Charles de Valois, à la mort d'Albert 
d'Autriche. Le choix du comte de Luxembourg, Henri, prince 
d'un caractère chevaleresque qui rêve de rendre au Saint- 
Empire son prestige, manque encore de mettre en péril les 
conquêtes si péniblement acquises par la maison capétienne. 
Henri VII ne se borne pas, comme la plupart de ses prédé- 
cesseurs , à affirmer sa souveraineté par des confirmations de 
privilèges et des concessions de péages; il convoque les con- 
tingents des provinces du Sud-Est et celles-ci répondent à son 
appel. Philippe le Bel de son côté ne reste pas inactif : il pour- 
suit avec Henri VII des négociations qui n'aboutissent pas, 
parce que celui-ci se refuse à reconnaître les faits accomplis; 
il s'allie en même temps au roi de Naples, Robert, et aux 
Guelfes d'Italie; il réussit ainsi en temporisant à éviter un 
conflit avec l’Empire jusqu’à la mort d'Henri VII (1313), 
qu'il suit du reste de près dans la tombe. 

Les fils de Philippe le Bel régnèrent trop peu de temps pour 
pouvoir mener à bonne fin les projets de leur père et réunir, 
définitivement à la couronne le Dauphiné et la Provence; ils 
étaient d’ailleurs partagés entre cette préoccupation et le désir 
d’une acquisition territoriale en Italie, où ils cherchaient à ga- 
gner des partisans parmi les Gibelins du nord de la Péninsule; 
Charles le Bel songea même un moment à se faire élire empe- 
reur. Philippe de Valois, en succédant à ses cousins, suivit 
—Jla même politique, mais avec plus de décision, et sans doute 
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elle eût été couronnée de succès, s’il ne se fût trouvé engagé dans 
la guerre contre l'Angleterre, qui absorba toutes les forces de 
la France. En même temps qu'il étendait l'influence française 
en Italie, il cherchait à obtenir par voie diplomatique l’abandon 
des droits de l’Empire sur le royaume d'Arles; mais les com- 
binaisons mises en avant par le roi de Bohême, Jean de Luxem- 
bourg, et qui devaient amener cette cession, comme prix de 
son élévation à l’Empire, vinrent échouer contre la jalousie 
ombrageuse de la maison d'Anjou. Philippe de Valois se re- 
trouvait en face de l'hostilité de Louis de Bavière, qui s’était 
rapproché d'Edouard III et du dauphin Humbert II; ce der- 
nier espérait voir rétablir à son profit le royaume d’Arles, et 
en attendant il s'était hâté d'occuper la ville de Vienne. Le roi 
de France réussit à dissoudre cette coalition : en 1341, il trai- 
tait avec Louis de Bavière, qui renonçait à toute réclamation 
de territoire au nom de l’Empire par le traité de Vilshofen et, 
en 1343, il obtenait de Humbert II la cession du Dauphiné 
au profit de son fils puîné Philippe ou à défaut d’un de ses 
petits-fils, moyennant une rente viagère et le maintien des 
libertés et franchises de la province; ce traité était complété, 
en 1349, par un acte où le Dauphin, au prix d’une nouvelle 
indemnité, abandonnait à Charles, fils aîné du duc de Nor- 
mandie, les droits viagers qu'il avait conservés sur le Dau- 
phiné : c'étaitle commencement de ce régime d’union person- 
nelle auquel devait être soumis le Dauphiné jusqu’à la fin de 
la monarchie. L’annexion du Dauphiné achevait d'établir l’au- 
torité de la maison de France entre le Rhône et les Alpes; mais 
il restait à transformer cette influence de fait en une souve- 
raineté légitime, et pour cela 1l fallait que le Dauphin reçût, 
sinon une cession, du moins une délégation de l'autorité im- 
périale dans le royaume d'Arles. Tel est le but que poursuivirent 
Jean le Bon et Charles V; mais ils eurent à lutter contre la ré- 
sistance de l’empereur Charles IV de Luxembourg, qui exigea 
la reconnaissance de la souveraineté de l’Empire sur la Bour- 
gogne Comtale et le Dauphiné, nomma des vicaires impé- 
riaux dans le royaume d'Arles, et se fit même couronner roi 
d'Arles et de Vienne. Ce ne fut qu’à la fin de son règne, en 
1378, qu’il consentit à accorder au dauphin Charles le titre de 
vicaire impérial dans tout le royaume d'Arles et la garde de 


826 COMPTES-RENDUS CRITIQUES. 


la ville de Vienne. L'ouvrage de M. P. Fournier se termine 
à la mort de Charles V, qui eut le mérite d'achever l’œuvre de 
ses devanciers et de donner au territoire français sa configu- 
ration définitive : sans doute le comté de Bourgogne et la 
Provence échappaient encore à l’action directe de la royauté, 
mais elles étaient passées entre les mains de branches cadettes 
de la maison de France et leur annexion n'était plus qu'une 
affaire de temps. 

Le sujet qu'a traité M. P. Fournier offrait de sérieuses dif- 
ficultés d'exécution : il présentait une extrême complexité de 
faits, embrassait des régions mal délimitées, et touchait à la 
fois à l’histoire d'Allemagne, de France et d'Italie en même 
temps qu'à l’histoire locale. L'auteur a eu le talent de faire à 
chaque chose sa part. En prenant pour cadre de son exposition 
la série chronologique des empereurs d'Allemagne, il a per- 
mis de comprendre ces brusques revirements de la politique 
française du xiu° et du xrv° siècle, qui trouvent leur explica- 
tion dans le caractère électif de l’Empire germanique : le sys- 
tème des alliances doit en effet être tout autre quand la cou- 
ronne impériale passe de la tête d'un empereur gibelin sur 
celle d’un prince guelfe. Il a su habilement démêler cet enche- 
vêtrement de négociations et d'intrigues, qui se déroulent 
pendant plus de deux siècles, et mettre en relief les principes 
qui ont présidé au groupement des alliances et à l'action di- 
plomatique des souverains, en indiquant les grands traits de 
la politique générale du temps. Il a nettement marqué le ca- 
ractère élevé de la diplomatie du moyen-âge respectueuse du 
droit et de la justice et sa supériorité sur la politique des 
temps modernes qui ne connaît guère en fait de droit, avec 
Machiavel, que la force brutale et le fait accompli. Il n'a 
pas négligé non plus l’histoire locale : il a retracé avec les 
détails nécessaires les luttes des grandes villes du bassin du 
Rhône, Lyon, Vienne, Arles, Aix et Marseille, contre le clergé 
ou les seigneurs voisins, les guerres des comtes de Toulouse 
et des comtes de Provence; il a dépeint l’antagonisme sécu- 
laire des comtes de Savoie et des dauphins de la Tour, les ri- 
valités toujours renaissantes des comtes de Valentinois, de 
Forcalquier, de Faucigny, des seigneurs de la maison de 
Baux. En même temps, il a eu soin de relever la monotonie de 
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ces épisodes de l’histoire provinciale qui se reproduisent à peu 
près toujours les mêmes, en montrant à côté de ces événe- 
ments d'importance généralement secondaire les progrès de 
cette dynastie capétienne, dont la politique sage et patiente a 
plus fait pour la constitution territoriale de la France que les 
Valois et les Bourbons. A tous ces titres le livre de M. P. 
Fournier mérite les plus grands éloges, mais l’auteur n'a pas 
seulement fait œuvre d’historien : des appendices consacrés à 
l'histoire de la chancellerie du royaume d'Arles et à l’étude 
critique de la pseudo-bulle Ne prætereat de Jean XXII, l’exa- 
men minutieux des diplômes des empereurs d'Allemagne et 
surtout les renseignements qu’il en a tirés pour l’histoire de 
l'influence impériale dans le royaume d’Arles révèlent le diplo- 
matiste exercé à qui on doit l'Étude sur Les actes des officialités. 


J. TARDIF. 


DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ. 


La Méthode du droit international privé, par D. Josepaus 
JiTTA, docteur endroit, avocatet conseiller communalà Amsterdam. 
4 vol. in-8° de 499 pages, 1890. La Haye, Belinfante frères; Paris, 
Marchal et Billard; Bruxelles, Emile Bruylant; Londres, Sampeon 
Low, Marston, Searle, Rivington. 


Le droit international privé jouit, aux Pays-Bas, comme 
en Italie, comme en France, d’une faveur singulière. Les 
traditions de l'Ecole hollandaise du xvu° sièele, sur laquelle 
Rodenburgh et les deux Voet ont jeté un impérissable éclat y 
ont trouvé, de nos jours, de dignes continuateurs; chaque 
année , plusieurs dissertalions académiques, souvent remar- 
quables, consacrées à des sujets de droit international privé, 
viennent apporter à son étude un contingent précieux , hbono- 
raût ainsi les maîtres dont l’enseignement les a inspirées. 

Mais les livres qui ont été publiés jusqu'ici aux Pays-Bas, 
sur les conflits de lois, se distinguent presque tous par leur. 
caractère utilitaire et pratique : ce sont ou des ouvrages d’en- 


828 COMPTES-RENDUS CRITIQUES. 


semble, comme les Éléments de M. Asser, destinés à fournir 
aux magistrats saisis d’un litige international un guide sûr au 
milieu du dédale des lois dont se réclament peut-être les plai- 
deurs , ou des monographies, dont l’objet est de défricher un 
coin déterminé de la science, ainsi que l’a fait pour les faillites 
la thèse excellente de M. Kleintjes. 

Tout autre, plus haute a été l'ambition de M. Jitta. Le 
savant avocat d'Amsterdam s’est proposé de nous donner la 
synthèse et la formule exacte du droit international privé, d'en 
écrire la philosophie, de préciser la place qui lui appartient 
dans l’ordre des connaissances juridiques, les rapports qui 
l’unissent aux autres branches du droit, enfin de tracer la 
méthode qu'il convient de suivre dans son étude. Et il s'est 
acquitté de cette tâche ardue avec une conscience, une sincé- 
rité de conviction, une puissance de raisonnement qui lui 
font le plus grand honneur, et marquent sa place à côté des 
écrivains le plus justement appréciés en la matière. Ce n’est 
pas que toutes les idées émises par M. Jitta nous paraissent 
défier également la critique, les qualités brillantes de l’auteur 
ne sont trop souvent qu'un manteau, dissimulant mal le côté 
faible de la thèse qu'il défend, mais il faut le remercier d'avoir 
posé le problème, et provoqué une discussion qui ne peut 
être qu'utile à la recherche et à la manifestation de la vérité. 

Selon M. Jitta, le droit international privé n’est autre chose 
que le produit, que la résultante de deux tendances souvent 
opposées, quoique toutes deux fondées sur la nature sociable 
de l’homme : la tendance humanitaire, qui pousse chacun de 
nous à former, avec tous les autres hommes, une société juri- 
dique universelle, et la tendance nationale, dont l'effet est de 
rapprocher les uns des autres, par la communauté du droit, 
les divers membres d’un groupe organisé d’abord en famille 
patriarcale, puis en tribu, en cité, en nation ou État. Toute la 
philosophie de l’histoire de notre science tient dans le concours 
de ces deux tendances, qui agissent et réagissent l’une sur 
l'autre, au gré des événements et des circonstances. Si la ten- 
dance nationale domine et semble devoir dominer longtemps 
encore, puisqu'elle s'appuie sur le patriotisme, c’est à la ten- 
dance humanitaire que le droit international privé doit les 
progrès qu'il a réalisés jusqu’à ce jour, puisque sans elle 
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l'étranger, dénué de tout droit et de toute protection, se trou- 
verait réduit à la misérable condition qui lui était faite chez 
certaines nations de l'antiquité. 

La nécessité de concilier la tendance humanitaire et la ten- 
dance nationale aboutit aux divers systèmes que l’on trouve 
à la base et dans l'histoire du droit international privé. 
M. Jitta les soumet à une critique attentive. Il repousse la 
souveraineté territoriale absolue des lois et des autorités lo- 
cales, qui serait la négation même de notre science, puis- 
qu’elle conduit au despotisme illimité de l’État, et à l’isole- 
ment des peuples; mais il ne condamne pas moins énergique- 
ment les divers tempéraments que les auteurs statutaires, 
tant anciens que modernes, ont prétendu trouver pour cette 
doctrine rigoureuse dans la comitas gentium ou dans l’inté- 
rêt. Enfin les théories allemandes, particulièrement celle de 
M. de Savigny, qui jouit encore d’un tel crédit parmi les 
écrivains d'aujourd'hui, lui semblent devoir être écartées, 
puisqu'elles se bornent à substituer à l’idée de courtoisie ou 
d'intérêt celle d’une communauté juridique entre les nations. 
M. Jitta estime que ces théories donnent au droit internatio- 
nal privé une base incertaine et précaire. Pour lui, le droit 
international privé a pour objet de soumettre à une règle, 
non pas les rapports qui peuvent exister entre les nations, 
mais les rapports entre individus. Il est donc nécessaire de 
lui assigner comme fondement une association juridique, plus 
fortement, plus intimement liée à la nature humaine que la 
communauté des nations; et cette association ne peut être que 
la communauté juridique universelle du genre humain, à la- 
quelle appartient l'avenir. « Cette communauté repose sur 
la nature sociable de l'homme, qui a produit dans l’huma- 
nité, primitivement inconsciente du lien universel, la famille, 
la tribu, la cité, la nation et l'État, pour arriver à la fin, 
cette fois avec pleine conscience, à l'association juridique 
suprême, qui embrasse toute l'humanité. Les associations 
plus larges qui se produisent successivement ne détruisent 
pas les formes antérieures; elles leur enlèvent seulement leur 
caractère exclusif. A notre époque, c’est l'État, l’avant-der- 
nière forme de notre série, qui est dans son plein dévelopoe- 
ment; la nécessité d’une forme plus large n’est pas encore 


830 COMPTES-RENDUS CRITIQUES. 


clairement établie dans la conscience humaine. C’est à notre 
génération qu'il appartient de lui frayer la voie. » La thèse 
est neuve; elle est ingénieuse; mais son exactitude théorique 
ne nous paraît nullement démontrée. Comment soutenir que 
le droit international privé est étranger aux rapports des 
États, alors que son rôle est précisément de résoudre les con- 
flits que peut soulever la contrariété deleurs lois et des intérêts 
privés de leurs sujets? Et, en admettant même que M.Jitta n'ait 
pas pris d’éloquentes abstractions pour des réalités prochaines, 
l'intérêt pratique de son système nous échappe absolument. 
Nous doutons fort, pour notre part, que les États dont il parle 
si dédaigneusement, ces avant-dernières formes de la société 
humaine, consentent à appliquer aux relations juridiques de 
leurs sujets ce droit vague et mystérieux qu'il proclame supé- 
rieur aux législations qu'ils se sont données, et dont il a tant 
de peine, d’ailleurs, à dégager les principes. 

Après avoir dit ce qu'il entend par le droit international 
privé, et indiqué la base sur laquelle il repose, M. Jitta s'oc- 
cupe de déterminer la méthode qui convient le mieux à son 
étude. 

Deux méthodes sont possibles : a) la méthode individuelle, 
qui se place au point de vue d’un État déterminé, et a pour 
but la réalisation du devoir de cet État envers les individus 
qui composent la société juridique universelle , en faisant en- 
trer dans son droit positif les principes de notre science; b) 
et la méthode universelle, qui part de l’ensemble des États, 
s'inspire de leur devoir commun, et tend à assurer le main- 
tien du droit privé par le moyen de règles juridiques desti- 
nées à recevoir leur application dans l'humanité tout entière. 

Chacune de ces méthodes a ses procédés distincts : l’une 
trouve sa formule dans la législation nationale et dans la ju- 
risprudence de chaque État, dans la doctrine de ses publi- 
cistes. L'autre agit par l’uniformité des lois qui régissent plu- 
sieurs États, par les traités internationaux qui les mettent 
d'accord. Chacune d'elles a ses avantages, et M. Jitta les dé- 
montre à merveille, en passant en revue les nombreuses ap- 
plications que l’une et l’autre ont reçues jusqu'à ce jour dans 
les divers pays. Il analyse avec beaucoup d’exactitude et de 
finesse l’œuvre de la législation et de la jurisprudence, dans 
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le domaine du droit international privé; il signale les progrès 
dont il leur est redevable ; et, d'autre part, il rend un juste 
hommage aux travaux collectifs dont l’Institut de droit inter- 
national et l'Association pour la réforme et la codification du 
droit des gens ont pris l'initiative, préparant une ample mois- 
son aux législateurs et aux diplomates de l'avenir. 

Est-il nécessaire de prendre partie entre ces deux méthodes ? 
de s’attacher à l’une, à l’exclusion de l’autre? Loin de le 
penser, M. Jitta n'hésite pas à déclarer qu’elles se complètent 
l’une par l’autre et doivent recevoir une application parallèle. 
La méthode individuelle est utile, en ce qu'elle permet à cha- 
que État de tracer aux magistrats qui rendent la justice en 
son nom des règles de conduite, dont ils ne pourront s'écarter 
dans la solution des litiges internationaux; elle a donc un 
caractère éminemment pratique; c'est à elle que l'enseigne- 
ment universitaire doit donner la préférence. Mais, précisé- 
ment parce qu'elle a pour point de départ l’action isolée de 
chaque souveraineté, elle engendre autant de formules, autant 
de systèmes législatifs qu'il y a d’États. Et par suite le sujet, 
auquel il n’est pas toujours facile de prévoir en quel pays il 
sera amené à exercer son droit n’est nullement certain de le 
voir partout reconnu. Cette certitude, la méthode universelle 
la lui apporte, en dégageant, grâce aux travaux des savants, 
grâce à l’accord des peuples, les éléments d’une conviction 
juridique commune. Et ainsi « les deux branches de la méthode 
du droit international privé ont toutes deux leur raison d’être 
et leur part dans le travail qui doit conduire à la solution du 
problème de notre science. C'est à la méthode individuelle 
qu'il appartient de développer les germes du droit international 
privé qui se trouvent dans les législations positives, en étudiant 
la nature des relations juridiques et les différentes faces qu'elles 
peuvent présenter au point de vue individuel. Grâce à la valeur 
pratique de la méthode individuelle, elle rapprochera les 
législations les unes des autres en les rapprochant toutes de 
la perfection. De cette manière, le nombre des éléments com- 
muns grandira de plus en plus, et la méthode universelle s’en 
emparera pour en faire la base d'un droit privé, reposant sur 
une conviction juridique commune des États. » Pour atteindre 
ce but, pour assurer cette coordination et ce concours des 
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deux méthodes, dont il a si heureusement délimité le domaine, 
M. Jitta adresse un éloquent appel à la science officielle ou 
privée, et à l'intervention des Gouvernements; mais l’action 
des événements et du temps, l’auxiliaire indispensable de 
toute réforme pacifique, pourra seule, selon lui, féconder 
leurs efforts dans un avenir plus ou moins éloigné, et pénétrer 
les Etats du sentiment intime de la solidarité qui doit les unir 
dans la sphère des intérêts privés. L’excellent livre que nous 
venons d'analyser, si riche d'instruction et d’aperçus élevés, 
nous semble devoir puissamment contribuer à ce résultat. 


ANDRÉ WE:iss, 
Professeur agrégé à la Faculté de droit de Paris. 


CHRONIQUE. 


Un décret du 31 juillet 1891 a ainsi modifié les matières 
exigées pour l’examen de 3° année dans les Facultés de droit : 


4e partie. Droit civil. 
Droit commercial. 


2e partie. Procédire civile. 


Matières des trois autres cours semestriels choisis 
par l'étudiant. 


La 1° partie dœne lieu à trois interrogations, une sur le 
droit civil, une autre sur le droit commercial, et la troisième 
au gré de l'examirateur. 


La 2° partie dome lieu à quatre interrogations. 


La déclaration l'option se fait au secrétariat des Facultés 
au commencemen de chaque semestre. 


Un décret du31 juillet 1891 a décidé que l’honorariat ne 
pouvait être retré à un ancien professeur qu'après avis de la 
Section permagnte du Conseil supérieur de l’Instruction pu- 
blique. 


l 
| 
1 


| 
Le concous pour sept places d’agrégés des Facultés de 
droit s’est oukrt le 17 septembre 1891. 


Revue isr. — Tome XV. | 54 
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Ont été admis à passer les épreuves définitives : 


MM 


Beudant, docteur de la Faculté de Paris. Académie de Grenoble. 


Biville, — 
Bodin, — 
Capitant, — 
Declareuil, — 
Delboy, — 
Deslandres, — 
Gérard, — 
Girault, — 
Hitier, — 
Houques Fourcade, — 
Jacquelin, — 


Morand , — 


Perreau, — 
Souchon, — 
De Vilade, — 


Les séances du concours se 


Rennes. 
Paris. 
Paris. 
Paris. 
Paris. 
Paris. 
Poitiers. 
Paris. 
Bordeaux. 
Paris. 


Paris. 
Dijon. 
Paris. 
Caen. 


Poitiers. 
Rennes. 
Paris. 
Paris. 
Paris. 
Paris. 
Montpellier. 
Paris. 
Paris. 
Bordeaux. 
Paris. 


Paris. 
Dijon. 
Paris. 
Paris. 


Histoire du droit. 
Droit internat. public. 
Économie politique. 
Droit criminel. 
Histoire du droit. 
Droit internat. pub'ie. 
Droit internat. publie. 
Droit internat. publie. 
Économie politique. 
Histoire du droit. 
Économie politique. 
Droit administratuf et 

constitutionnel. 
Droit des gens. 
Économie politique. 
Droit internat. public. 
Droit criminel. 


sont terminées le 6 novembre 
1891 et un arrêté du 9 novembre a instilu agrégés les sept 
candidats dont les noms suivent : 


MM. Soucuon (Auguste), Droit internalünal public. 
CapiranT (Henri-Lucien), Droit crininel. 
DEsLANDRES (Maurice-Charles-Emminuel), Droit inter- 
national public. 
Bivie (Raoul), Droit international zublic. 
PERREAU (François-Antoine-Camille, Économie poli- 


tique. 


BeupanT (Robert-Paul-Amédée-Charks), Histoire du 


droit. 


HouquEes Fourcane (Hippolyte-Mauïce), Économie 


politique. 


Par arrêté du 7 août 1891, MM. Weiss et Stuzet, agrégés 
des Facultés de droit, attachés l’un à la Facuté de Dijon, 
l’autre à la Faculté de Lyon, ont été nommés à la Faculté de 


droit de Paris. 
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Par arrêtés du 26 novzmbre 1891, M. Tissier, agrégé des 
Facultés de droil, qui aveit été nommé à la Faculté de droit de 
Rennes, a été transféré 2 la Faculté de droit d’Aix et rem- 
placé, à Rennes, par M. Chauveau, agrégé des Facultés de 
droit, attaché à l'École ce droit d'Alger. 


M. Capitant, agrégédes Facultés de droit, qui avait été 
nommé à Aix, a été trasféré à Grenoble. 

M. Gérard, docteur n droit, a été chargé d’un cours à 
l'École de droit d’Alger 


* 
# * 


M. Lebret, professer de droit romain à la Faculté de droit 
de Caen, a élé nommprofesseur de droit criminel dans cette 
même Faculté par déet du 8 décembre 1891. 


J. TARDIF. 


Â 
' 

mme un 
î 
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Auaée-Donruac. De Itondition juridique des enfants naturels dans le 
passé, dans le présent, & l'avenir. Paris, 1891, A. Rousseau, in-80, 383 p. 


AurTorne (F.). Transfaation du servage dans la Marche, depuis la ré- 
daction de la Coutume)21) jusqu’à la Révolution, 46 p. 


Beaupoin (E.). Le cv des empereurs dans les cités de la Gaule Narbon- 
naise. Grenoble, 1891}pr. Allier, 163 p. 


Bauraics (J. A.). Éty sur la condition des populations rurales du Rous- 
sillon au moyen-âge. ‘18, 1891, A. Picard, gr. in-8o, xcrv-814 p. 

Girauo (L.). De laidition des femmes au point de vue de l'exercice des 
droits publics et polis. Paris, 1894, F. Pichon, in-80, xr1-230 p. 

GLasson (E.). Hist du droit et des institutions de la France, t. IV. La 
féodalité. Paris, 48F. Pichon, in-80, xuvri-762 p. 


Lainé (A.). Introtion au droit international privé contenant une étude 
bistorique et critigle la théorie des staluts et des rapports de cette théo- 
rie avec le Code q t. Il. Paris, 1892, F. Pichon, in-8o, 435 P- 
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Perier (R.). Du pouvoir législatif en France depuis l'avènement de Philippe 
le Bel jusqu’en 1789. Paris, 1891, A. Rousæau, in-80, xxvui-295 p. 
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the evidence of marriage in all issues on a new system of legal 
exposition. (Chicago). T. H. Flood and Co. In-8°, 844 p..... 63 


353. Borgna (G.). — Su la dottrina della condizione. Note 6 quis- 
honi.-Cosliarts 489%x se sssseelsntesenis L. 4 50 


354. Bürck (M. van). — Das Vorbehaltsgut der Ehefrau. Gô:tingen, 
4891. Vandenhæck und Ruprecht. In-80, 486 p........... M.1 


355. Diephuis (G.). — Het Nederlandsch burgerlijk regt. Deel XIII. 
2. stuk. Groningen, 4894. In-8°..................... FI. 4 90 
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356. Entscheidungen des Reichsgerichts herausgegeben von den 
Mitgliedern des Gerichtshofes und der Reichsantwaltschaft. Ents- 
cheidungen in Civilsachen. xxvir Bd. Leipzig, 4891, Veit, xu- 
LOS Dire nr diieieces stemese TR .… M.8k 

357. Esperson (P.). — Condizione giuridica dello straniero secondo 
le legislazioni italiana ed estere. Parte I. Diritti e doveri dello stra- 
niero in Italia e dell’italiano all'estero. Torino, 1894. In-80, 726 


Diiteneviieuntaiesense Nielsen dote « L.9 
358. F'oa (E.). — The relationship of landlord and tenant. London, 
1891, Stevens and Haynes. In-8°.........,.,.......... S. 20 
359. Giorgi (G.). — La dottrina delle persone giuridiche o corpi 
morali. Vol. IT. Firenze, 1891. In-80, 592 p......... suis “Le 
360. Giriodi (M.). — Il comune nel diritto civile. Torino, 48914. 
FES 0, 012 Diesel A L. 8 


361. Gesetze über das Urheberrecht im In- und Ausland, nebst 
den internationalen Litteraturverträgen und den Bestimmungen 
über das Verlagsrecht. I-III. Leipzig, 4891, G. Hedeler. In-80, 


ADD: mocomenceten D . M.8 
262. Gomime (G. L.). — The literature of local institutions Lon- 
don, 1891. In-12, 246 p. ..... sense ones Sh. & 6 


363. Goodeve (L. A.). — The modern Law of Real Property. By 
H. W. Elphinstone and James W. Clark. 3rd ed. R. Sweet and 
Maxwell. London, 1894. In-80......................... S. 24 


364. Granichstädten (0.) — Das Urheberrecht, Pressgesetz und 
das objective Verfahren, erläutert durch gerichtliche Entscheidun- 
gen. Wien, 4892. E. Konegen. In-80, vrr1-228 p...... M. 3 60 

365. Gray (J. Chipman). — Select cases and other authorities on 
the Law of Property. Vol. 5. Lever (Cambridge).In-8°,789 p. S. 22 

366. Grotefend (G. A.). — Theorie und Praxis des deutschen 
Reichsgerichts, des preussischen Kammergerichts und des preus- 
sischen Oberverwaltungsgerichts. Jahrgang 4890. Suppl. zu Gro- 
tefend’s Gesetzgebungs-Material. Düsseldorf, 14891. L. Schwann. 


[n-89, HÉ-460 pp... ss. sossssessessas es riens M. 2 65 
367. Holberg {L.). — Dansk og fremmed Ret. Kjæbenhavn, 1894. 
1H 89 220 D ES ones uhann Kr. 3 50 


368. Hubrich (Ed.\. — Das Recht der Ehescheidung in Deutschland. 
Mit einem Vorwort von Ph. Zorn. Berlin, 4894. 0. Liebmann. In-8°, 
NL 208 Ds anases esse dise sa des Gone M.8 


369. Indermaur (J.). — An epitome of leading Conveyancing and 
Equity Cases. 7th ed. London, 4891, Stevens and Haynes. In-8°. 
lcd tale ide deleted den ere S. 6 
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370. Innes (L. C.). — The Principles of the Law of Torts. London, 
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371. Kerr. — On Receivers appointed by the High Court of Justice. 
3rd ed. London, 4891, Sweet and Maxwell. In-8°...... S. 10 6 


372. Kishi (K.). — Das Erbrecht Japans, insbesondere Kritik des 
Intestaterbrechtes der Codification vom Jahre 4890. Gôttingen, 


4891, Vandenhoeck und Ruprecht. In-8°, 65 p........ M. # 50 
373. Land (N. K. F.). — Verklaring van het burgerlijk wetboek. 
Deel IT. 2. stuk. Haarlem, 4891. In-80, rv-383 p....... FI. 5 50 


374. Lehmann (G.). — Die Ausweitung der debitorischen Ver- 
zugswirkung bei gegenseitigen Verträgen mit Rücksicht auf den 
Entwurf eines bürgerlichen Gesetzbuchs für das Deutsche Reich. 
Dresden, 4891, v. Zahn und Jaensch. In-8°, 63 p...... M. 1 20 


375. Mac Clain (E.). — Synopsis of elementary Law, substantial 
and remedial, and the Law of personal Property. Iowa City, 48914. 
In-8°. 

376. Michell (R. B.). — The Law of Easements and Licences in 
India. Madras, Higginbotham. In-80, 782 p............. S. 5 & 

377. Monaldi {(M.). — L'istituto del divorzio in Italia. Studio giu- 
ridico preceduto da un cenno storico sopra il matrimonio ed il di- 
vorzio nelle antiche legislazioni. Firenze, 4891.1In-8°,456p. L.2 50 

3178. Ortloff (H.). — Die Strafbarkeits-Erkenntnis als Schuld-Vo- 
raussetzung. Marburg i. H., 4891, N. G. Elwert. In-8°,1428p. M.3 


379. Pantoja (J. M.). — Anales de la jurisprudencia española, o 
compilacion de todas las decisiones que contengan una regla de 
jurisprudencia en calquiera de los ramos del derecho, etc. Segundo 


semestre de 4889. Madrid, 4894. [n-4°, 4424 p....... P. 47 50 
380. Pazos Garcia (D.). — Estudios relativos à la propiedad im- 
mueble. Madrid, 4894. In-4°, 303 p.................... P. 40 


381. Pfersche (E.). — Die Irrthumslehre des ôüsterreichischen Pri- 
vatrechts. Mit Berücksichtigung des Entwurfes eines bürgerlichen 
Gesetzbuches für das Deutsche Reich. Graz, 14891, Leuschner und 


Lubensky. In-80, rx-342 p. ........................... M. 7 
382. Raccolta di leggi, regolamenti e decreti. Milano. Vol. XXXII. 
1890: 10-89, 1140 Deer sshe ads seesdersss b,0 


383. Rowe’s Digest of the Law of Evidence. 46th 5 ed. by Mau- 
rice Powell. London, 4891, Stevens und Sons. 2 vol. in-8°. 

384. Scaevola (Q. M.). — Codigo civil comentado y concordado 
extensamente con arreglo a la nueva edicion official. Tomo V. Ma- 
drid, 4894: In-89, 704 p......,5. osseuses seus P. 7 
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385. Schiffner (L.). — Der Vermächtnissvertrag nach ôsterrei- 
chischem Recht mit Berücksichtigung des gemeinen Rechts wie 
der neueren Codificationen und Entwürfe, insbesondere auch des 
deutschen Entwurfs. Leipzig, 4891, Duncker und Humblot. In-8°, 
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386. Schmidt-Schartf. — Wirkungen der mora accipiendi des 
Käufers nach gemeinem und nach Handels-Recht. Frankfurt a. M., 
4891, Gebr. Knauer. In-8°, vir-67 p................,.. M. 2 

387. Schultze (A.). — Die Vollstreckbarkeit der Schuldtitel für 


und gegen die Rechtsnachfolger. Breslau, 4891, W. Koebner. 
10-80: VI 108 Dinde ee M. # 


388. Schuppe (W.). — Das Recht des Besitzes, zugleich Kritik des 
Entwurfes eines bürgerlichen Gesetzbuches für das deutsche Reich. 
Breslau, 18914, W. Koebner. In-80, 1v-469 p............. M. # 

389. Schuster (H. M.). — Das Urheberrecht der Tonkunst in 
Oesterreich, Deutschland und andern europäischen Staaten, mit 
Eiaschluss der allgemeinen Urheberrechtslehren historisch und 
dogmatisch dargestellt. München, 1894, C. H. Beck. In-8°, xrv- 
D De Rd D ee M. 11 

390. Statistica giudiziaria civile e commerciale per l’anno 4889. 
Ron 1087, 278D ut dei it NL ananas L. 2/50 


391. Weiss (E. L.). — Das Recht des Finders. Gôttingen, 4891, 
Vandenhoeck und Ruprecht. In-80, v-80 p. .............. M. 2 


X. PROCÉDURE CIVILE. 


392. Bolze (A.). — Die Praxis des Reichsgerichts in Civilsachen. 
XI. Bd. Leipzig, 1891. F. A. Brockhaus. In-8°, xv-429 p.; xut- 
A D ET M. 12 

393. Bunge (Th. v.). — Der baltische Civilprocess nach der Justiz- 
reform vom J. 1889, systematisch dargestellt. Reval. Berlin, 1891, 
Puttkammer und Mühlbrecht. 2 Bd., xv-286 p.; 1x-513 p. M. 20 

394. Gesareo-Consolo (G.). — Trattato della espropriazione contro 
il debitore. Vol. I. Torino, 1891. In-8°, 503 p........... L. 8 

395. Frommhold (G.). — Die Widerspruchsklage in der Zwangs- 
vollstreckung in ihrer geschichtlichen Entwicklung. II. — V. 
Abschn. Breslau, 1891, W. Koebner. In-80, xiv-63-282 p. M. 5 60 

396. Krzymuski (E.). — Wyklad processu karnego austryjackiego. 
Krakow, 1891. In-8°, 511 p........................ FL 5 

397. Pedone (A.). — Annuaire de la magistrature. France. Algérie. 
Colonies. 3° éd. Paris, 1891, Pedone-Lauriel. In-8°.... Fr. 8 50 
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398. Rittmann (0.). — Der Werth des Streitgegenstandes. Sys- 
tematische Darstellung der für die Ermittelung des Werthes des 
Streitgegenstandes massgebenden Vorschriften und Grundsätze. 
Strassburg 1. E., 1891. Strassburger Druckerei und Verlagsanstalt. 
LABO NT TO pee ns A tés ete ua M. 3 50 


399. Scevola (A.). — Procedimento civile e commerciale davanti ai 
Pretori, con formolario. 38 ediz. Torino, 1894. In-8°, 606 p.. L.8 
400. Schmidt (R.). — Staatsanwalt und Privatkläger. Leipzig, 
1891, Duncker und Humblot. In-8°, 1x-148 p.......... M. 320 


401. Skedl (A.). — Das Mahnverfahren. Leipzig, 1891, A. Tauch- 
11 0200 CEE CARS 1 LEE LUE SR SE M. 6 


402. Stein (F.). — Die akademische Gerichtsbarkeit in Deutschland. 
Leipzig, 1891, C. L. Hirschfeld." In-8°, xn1-151 p....... M. 360 


403. Talbot (G. J.) and Fort (H.). — Index of cases judiciallv 
noticed (1865 to 1890;. London, 1891, Stevens and Sons. In-80. 


404. Vocke : W.). — Handbuch der Rechtspflege in den vereinig- 
ten Staaten von Nordamerika. Gerichtsverfassung, Processverfah- 
ren und freiwillige Gerichtsbarkeit. Anhang : Der Erwerb von 
Grundeigenthum durch Ausländer. Kôln, 1891, J. P. Bachem. Io- 
0 A 101 Das se née races er M. 2 50 


XI. DROIT COMMERCIAL. 


405. Alexander (J.). — Konkursgesetze aller Länder der Erde, mit 
vergleichender Uebersicht herausgegeben unter Mitwirkung von 
Lôünholm, Hohagen, P. J. Moltzer. Berlin, 1892, Puttkammer und 
Mühlbrecht. In-8°, vi-530 p........................... M. 9 


406. Byles (J.-A.). — A treatise on the Law of Bills of Exchange, 
Promissory Notes. 15th ed. by M. B. Byles and A. K. Loyd. Lon- 
don, 1891, Sweet and Maxwell. In-8°................... S. 26 


407. Gampbell :R.). — The Law relating to the sale of goods and 
commercial agency. 2nd ed. London, 1891, Stevens and Haynes. 


408. Ghalmers. — A digest of the Law of Bills of Exchange, Pro 
missory Notes, etc. 4th ed. London, 1991, Stevens and Sons. In- 
 . S. 18 

409. Code de commerce espagnol promulgué le 22 août 1885, mis 
en vigueur le 1e janvier 1886. Traduit et annoté par Henri Prud- 
homme. Paris, 1891, Pedone-Lauriel. In-89.............. Fr. 8 

Collection de codes étrangers, tome III. 
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&10. Dumont (M.). — Code des valeurs à lot. De l’Attribution de 
indemnité d'assurance sur la vie. Notice sur les procédés de ti- 
rages par L. Louvet. Paris, 1891, Pedone-Lauriel. In-8°, 340 p. 
demon dents blesser ARS ide Fr. 3 50 

Petite encyclopédie juridique, t. LIV. 

k1. Engelmann (J.). — Rechts-Lexikon für Kaufleute und Ge- 

werbetreibende. Erlangen, 1891. Palm und Enke. In-8°, 455 p. 


RS M. 10 20 
&12. Falloise (M.). — Traité des ouvertures de crédit. Liège et 
Paris, 1891, Larose et Forcel. In-8°, 498 p.............. Fr. 8 


&13. Fuchsberger (0.). — Die Entscheidungen des deutschen 
Reichsoberhandels- und Reichsgerichts, sowie sämmtlicher Ober- 
landesgerichte in 1 Bande. II. u. V. Thl. 2. Giessen, 1891, E. Roth. 
TAB in ni ee naissent M. 17 50 

414. Gilman (N. P.). — Die Teilung des Geschäftsgewinns zwis- 
chen Unternehmern und Angestellten. Mit Erlaubnis des Verfassers 
umgearbeitet und auf den neuesten Stand ergänzt von Lp. Kats- 
cher. Leipzig, 1891. E. Wartig. In-8°, xv-352 p.......... M. 6 


415. Goldschmidt (L.). — Handbuch des Handelrechts. 3 Aufl. 1. 
Bd. Geschichtlich-literär. Einleitung und die Grundlehren. 1. Abth. 
Universalgeschichte des Handelsrechts. 1. Lief. Stuttgart, 1891, 
FEdke Tnt rss ren dust ei sde sonia. M. 12 


416. Hachenburg (M.). — Der allgemeine Theil des bürgerlichen 
Gesetzbuchs. Mannheim, 1892, J. Bensheimer. In-8°, 11-355 p. 
ranides te dan era done cit bnssheusess M0 

417. Hanausek (G.). — Facturen und Facturaclauseln nach ôster- 
reichischem Recht. Wien, 1891, Manz. In-8°, vi-151 p... M.3 


418. Hurst (J.) and Cecil (R.). — The principles of commercial 
Law. London, 1891, Stevens and Haynes. In-8°........ S. 20 


419. Keller (G.): — Der Nachlassvertrag ausser Concurs nach dem 
schweiïzerischen Bundesgesetz über Schuldbetreibung und Con- 
curs mit einer historischen Einleitung. Zürich, 1891, F. Schulthess, 


LÉ ER EP M. 2 
420. Kennedy (W.R.). — A Treatise on the Law of Civil Salvage. 
London, 1891,1in-8°................................. Sh. 12 


421. Molengraaîff (W. L. P. A.). — Leiddraad bij de beoefening 
van het Nederlandsche handelsrecht. 3. stuk. Haarlem, 1891. In- 
8°, 201-320 p....... ae os iiadieroidieesn FI. 1 40 


422. Oetker (F.). — Konkursrechtliche Grundbegriffe. 1. Bd. Die 
Gläubiger. Stuttgart, 1891, F. Enke. In-8°, viur-583 p.,. M. 15 
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423. Oppenheim (F.). — Verbotswidrig abgeschlossene Handels- 
geschäfte. Güttingen, 1891, Vandenhoeck und Ruprecht. In-8°, 


ET M.14 
424. Rawson (H. G.). — Profit-sharing precedents, with notes, 
London, 1891, Stevens and Sons. In-8°................. S. 6 


425. Rehme (P.). — Die geschichtliche Entwickelung der Haftung 
des Reeders. Stuttgart, 1891, F. Enke. In-8°,vir-17# p. M. #4 40 


426. Renzo D. di). — Il fallimento. Milano, 1891. In-16. 204 p. 


Stades Andes ln ane ends L. 3 60 
427. Ringwood (R.). — The principles of bankruptcy. 5th. ed. 
London, 1891, Stevens and Haynes. In-8°............ . S. 106 
428. Seligsohn (A.). — Patentgesetz erlaütert. Berlin, 1891, Gut- 
tentag: Th: 10-89-1269 Dust ss sas M.8 
429. Taylor (R. W. C.). — The modern Factory System. London, 
1891: 0-69 470 pisser sas renoue seucse S. 14 
430. Vidari (E.). — Il diritto marittimo italiano esposto sistemati- 
camente. Milano, 1891. In-8°, 1116 p................... L. 18 


431. Willenbücher. — Das allgemeine deutsche Handelsgesetz- 
buch mit Ausschluss des Seerechts . Berlin, 1891, H. W. Müller. 
In-8°, viri-596 p..... M. 8 


XII. DROIT CRIMINEL ET PROCÉDURE PÉNALE. 


432. Arbinet (S.). — Le jury criminel, son organisation. Pans, 
1891, Larose et Forcel. In-8°.......................... Fr. #4 
433. Galker (F. v.). — Die strafrechtliche Verantwortlichkeit für 
auf Befehl begangene Handlungen, insbesondere nach Militär- 
strafrecht. München, 1891, R. Oldenbourg. In-8o0, vi-135 p. M. 3 
434, Cantalamessa (F.). — La legislazione italiana sugli spiriti 
(1864-1891). Torino, 1891. In-8°, 5k4 p................. L. 9 
435. Chaplin (H.-W.). — Cases on Criminal Law. A Collection 
of reported cases on some of the leading heads of the Criminal 
Law prepared for use in the Law School of Harvard University. 
Boston, Little, Brown and Ce. In-8°,519 p............. L. 25 
436. Gogliolo (P.). — Trattato teorico-pratico di diritto penale. 
Fasc. 89-95. Milano, 1891. In-8°.,...................... L. 2 
437. Costanzo Peratoner {C.). — Dei delitti contro la liberta. 
Catanta, 1891: In-607 378 Di: Sessions L. 6 
438. Cuénod{J.). — La criminalité à Genève au xix° siècle. Genève, 
1891, Fischbacher. In-8°.............................. Fr. 6 
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439. Finger (A.). — Das ôstérreichische Strafrecht mit Berücksi- 
chtigung des Entwurfes und des deutschen Reichsstrafgesetzbuchsi 
Systematisch dargestellt. Der besondere Theil des Systems. I. Bd. 
1. Abth. Prag, 1891, J. G. Calve. In-8°, xvi-260 p........ M. 5 


440. Gubser (P.). — Die Münzverbrechen in den kantonalen Straf- 
gesetzgebungen der Schweiz. Zurich, 1891, Meyer und Zeller. In- 


D NAT De hassan deu des nues ie M. # 
441. Hess (A.). — Die Ehre und die Beleidigung des $ 185 St. G. 
B. Hamburg, 1891, O. Meissner. In-8°, 11-64 p.......... M. 2 


442. Hippel (R. v.}. — Die Tierquälerei in der Strafgesetzgebung 
des In-und Auslandes historisch, dogmatisch und kritisch darges- 
tellt, nebst Vorschlägen zur Abänderung des Reichsrechts. Ber- 
lin, 4891, O. Liebmann. In-8°, vir-198 p................ M.6 


#43. Lentner (F.). — Der schwarze Kodex (Code noir. Der afrika- 
nische Sklavenhandel und die Brüsseler General-Akte vom 2. Jul. 
1890 in ihren einleitlichen Massnahmen zur Bekämpfung der ver- 
brecherischen Gewerbsmässigkeit. Innsbruck, 1891, Wagner. In-8°, 
VIA O LVL Dies er astautin iii diese M. # 50 

444, Locard (H.). — Commentaire de la loi du 26 mars 1891 {loi 
Bérenger) sur l’atténuation et l’aggravation des peines. Paris, 1891, 
Pedone: Lauriél nr. is alain at Fr. 5 


445. Medina y Maranén (M.). — Leyes penales de España con- 
forme 4 los textos oficiales. Madrid, 1891. In-80, 1174 p... P.8 
416. Neumeyer (K.). — Historische und dogmatische Darstellung 
des strafbaren Bankerotts unter besonders eingehender Untersu- 
chung der Schuldfrage. München, 1891, J. Schweizen. In-8°, vi- 
ES finies M. # 
441. Nypels (L.-A-D.). — Het rijksfiscaal strafprocesrecht. Maas- 
trich;, 4894: (n°80, 194 Daisies euisuhines es FI. 3 
448. Rintelen (V.). — Der Strafprozese systematisch bearbeitet. 
Berlin, 1891. Liebmann. In-8°, x1x-518 p............ M. 12 50 
449, Schultze (G.). — Rechtsfälle aus der Praxis der Strafsenate 
des Reichsgerichts, als Strafrechtsaufgaben mitgeteiit. Leipzig, 


1891, Duncker und Humblot. In-8°, vin-528 p........... M. 12 
450. Statistica giudiziaria penale per l’anno 1889. Roma, 1891. 
In 80: 82 Dane nes en Reda duess L. 3 50 


451. Statistik des Deutschen Reichs herausgegeben vom kaiserl. 
statistischen Amt. Neue Folge. LIT. Bd. Kriminalstatistik für das 
Jahr 1889. Berlin, 1891, Puttkammer und Mühlbrecht. In-4°, vi-52, 
40 990 Ds tsar datent M. 10 
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452. Swinderer (0.-Q. van). — Esquisse du droit pénal actuel 
dans les Pays-Bas et à l'étranger. Tome I. Groningen, 1891. In-4», 
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453. Weisbrod {E.). — Die Sittlichkeitsverbrechen vor dem Ge- 
setze. Berlin, 1891, A. H. Fried. In-8°, 95 p............. M. 2 


454. Worms (E.). — Les condamnations conditionnelles suivant la 
loi française et les lois étrangères. Paris, 1891, Giard. In-8°. Fr. 3 


XIII. DROIT PUBLIC. 


455. Boutmy (E.). — Studies in Constitutional Law. France — 
England-United States. Trans. from the second french edition by 
E. M. Dicey, with an introduction by A. V. Dicey. London, 1894, 
Macmillan. In-80, 483 p............. TT S. 6 

456. Jacquelin (R.). — La Juridiction administrative dans le droit 
constitutionnel. Étude d’histoire, de législation comparée et de cri- 
tique. Paris, 4894, Giard. In-8°........ ietateae Fr. 40 

457. Kent (C.B. R.). — Essays on Politics, wherein some of the poli- 
tical questions ofthe day are reviewed. London, 4891.In-8°. S. 5 

458. Martin (L.). — Précis élémentaire de droit constitutionnel. 


Paris, 1891. In-48...................... ea soie Fr, 6 
&59. Mellado (F.). — Tratado elemental de derecho politico. Ma- 
drid..4891.:In-40 ODE Ds ss sussstis asser P. 45 


&60. Moreau (F.). — Précis élémentaire de droit constitutionnel. 
Organisation des pouvoirs publics. Paris, 1891, Larose et Forcel. 
In tar iussmssutes A Fr. 6 

461. Ordronaux (J.). — Constitutional Legislation in the United 
States. Its origin and application to the relative powers of Congress 
and of State Legislatures. Philadelphia, T. and J.-W. Johnson. 


10289: 690Dssa ss ire dust aus: Te 30 
462. Petiet (R.). — Du pouvoir législatif en France. Paris, 4894. 
In-8° ne. ..... 200.000... Q Fr. 8 


463. Salis (L.-R. v.). — Schweizerisches Bundesrecht. Staatsrech- 
__ tliche und verwaltungsrechtliche Praxis des Bundesrates und der 
Bundesversammlung seit dem 29 Mai 14874. Im Auftrage des 
schweizerischen Bundesrates dargestellt. Bern, 4891, K. J. Wiss. 


Le ANT Diseases sonne io M. 6 
561. Sidgwick (H.). — The elements of Politics. London, 1894 
Macmillan. In-8°, 668 p............. fusionne: . S. 44 


465. Tepel (F.). — Die rechtliche Natur der Militärconventionen 
im deutschen Reiche und ihr Einfluss auf die Einheitlichkeit des 
Reichsheeres. Hannover, 1891. In-8°, 1v-64 p......... M. 1 & 
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466. Werner (E. A.). — Civil List and Constitutional History of 
the Colony and State of New-York. Albany, N.-Y. Weed, Parsons 
and Co. În-80, 805 p.............,... Re 45 

467. Werner. — Manual for the use of the Legislature of the State 
of New York, Albany, N. Y. Parsons and Co. In-46,784 p... 5 


XIV. DROIT ADMINISTRATIF. 


468. Barbier (V.). — Monographie des directions des douanes de 
France , établie sur les documents officiels et les publications les 
plusrécentes. 1890. Berger-Levrault. Paris, 1894,2 vol. in-80. Fr.46 

469. Beaugé (L.). — Manuel de législation, d'administration et de 
comptabilité militaire. Paris, 4894. In-42.............. Fr. 43 

&70. Bono (V.). — La giurisdizione dei consigli di prefettura in ma- 
teria di contratti comunali e l’incostituzionalità dell’articolo 40 del 
R. decreto 6 luglio 4890, n. 7036. Stradella. In-4°. 28 p... L. 2 

471. Clarke (W. H.). — The Civil Service Law. A defence of its 
principles, with corroborative evidence from the works of many 
eminent American Statesmen. 2nd ed., revised. New-York. Dillin- 


gham, 10-89, 240 Dhs headers sue deu 5 
472. Cornaglia (P.). — Sul regime delle spiaggie e sulla rego- 
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